Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


b*Wfc'ï«>t«  ,.i<**»rf-»r  'ttr^T  >-«-_  iiW 


I  f 

*2. 


Kfeb- 


I  ■ 


\055îô 


Revue 

Politique  et  Parlementaire 


LUI 


Revue 

?olitipe  et  Parlementaire 

PAHAiSSAIlT     LE    10     DE     CHAQUE    MOIS 


PMiatenr  :  Marcel  FOUSNIEB  —  Directeur  :  Femand  FAUBE 


QUATORZIÈME    ANNÉE 


TOME  LUI 

JUILLET     —     AOUT     —     SKPTKMBRB 


. 


Rédaction   et  Administration 

RUE  DE  L'UNIVERSITÉ,   PARIS  (7')  —   Téléphone  726^9 


J007 


Revue  Politique  &  Parlementaire 


LA  Umt  m  LES  PKOPOS  DE  LYSIS 


LE  ROLE  DES  ÉTABLISSEMEiNTS  DE  CRÉDIT  EN  FRANCE 


SIXOND  AUTRI.E  (1) 


l\. 


««  En  Anfjlclcrre,  écvii  Lysis,  on  compte  24  grandes  banques 
ayant  ihacunc  plus  de  liK)  succursales.  Ces  banques  sont 
mdèjfendantes  les  unes  des  autres.  En  Allemagne,  il  y  a 
5i  banques  autonomes  affiliées  à  sept  groupes  distincts,  ces 
sept  groupes  sont  indépendants  les  uns  des  autres, 

•'  En  France,  si  on  excepte  deux  établissements  spéciaux, 
qui  ne  font  pas  d'émissions  :  La  Banque  de  France  et  le  Crédit 
Foncier,  toute  notre  puissance  financière  est  centralisée  dans 
quatre  sociétés  de  crédit  :  le  Crédit  Lyonnais,  la  Société 
^iénèrale,  le  Comptoir  \ational  d'Escompte,  et  le  Crédit  Indus- 
triel et  CommerciaL  cl  dans  une  banque  d'affaireSy  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas.  »» 

Voici  la  liste  îles  20  établissements  anglais  de  crédit  ayant 
lies  Agences  en  province  : 

<1)  Cf.  le  numéro  du  10  juin. 
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Lloyds   Bank  Ltd    618 

London  City  et  Midland  Bank  Ltd 487 

Barclay  and  Company  Ltd  430 

National  Provincial  Bank  of  England  Ltd  .  •  302 

London  and  County  Banking  Cy  Ltd 257 

London  and  Provincial  Bank  Ltd 240 

■    Bank  of  New  South  Wales 220 

York  Qily  and  Ooaiity  Bank  Ltd  .  ...• 176 

Csnadian  Bank  #1  Cbimmeroe «^ 168 

Parr's  Bank  Ltd 166 

London  and  South  Western  Bank  Ltd 160 

Wilts  and  Dorsot  Bank  Ltd 158 

Commercial  Bank  of  ScotTand  Ltd 155 

Natîooal  Bank  of  Australasîa  Ltd  152 

Royal  Bank  of  Scotland   148 

Union  of  London  and  Smiths  Bank  Ltd  ....  147 

Birmingham  District  and  Counties  Bank  Ltd.  147 

Clydesdale  Bank  Ltd 137 

Metropolitan  Bank  of  England  and  Walcs  Ltd  130 

National  Bank  of  Scotland,  Ltd   119 

Lancashiro  and  Yorkshiro  Bank  Ltd  124 

National  Bank,  Ltd 129 

Manchester  and  Liverpool  District  Bank  Ltd  110 

English  Scottish   and  Australian  Bank  Ltd  106 

North  and  South  Wales  Bank  Ltd  104 

Manchester  and  County  Bank  Ltd 99 

Constatons,  tout  d'abord  que  si,  en  Angleterre,  26  établisse- 
ments de  crédit  ont  chacun  de  nombreuses  succursales  (1), 
les  banquiers  locaux  y  sont  autrement  annihilés  qu^en  Franccy 
où  trois  Sociétés  de  crédit  seulement  ont  des  Agences  en 
province.  Ce  n'est  pas  une  méthode  scientifique  de  raisonner, 
que  de  se  servir  pour  étayer  un  grief,  d'un  exemple  qui  tom 
berait  lui-même  sous  le  coup,  —  et  combien,  —  d'un  autre 
des  reproches  formulés. 

(1)  En  Angleterre,  le  mouvement  de  centralisation  des  Banques  se 
poursuit  de  façon  continue.  Si  le  nombre  dea  unités  diminue,  leur  puis* 
sanœ  d^extensîon  s'accroît  d'un  nombre  toujours  grossissant  de  succur- 
sales et  d'agences.  Ainsi  VEconomist  faisait  observer,  en  mai  1906,  que 
d'une  année  à  Tautre,  les  Joint  Stock  Bank,  en  Angleterre  seulement, 
avaient  été  réduites  de  deux,  soit  à  60  fin  décembre  1905,  mais  que, 
dans  la  même  période,  le  nombre  de  leurs  succursales  avait  passé  de 
4.4^6  à  4.581.  Les  institutions  similaires  d'Ecosse  et  d'Irlande  restaient 
au  même  nombre,  mais  possédaient  plus  de  50  succursales  nouvelles. 

Voilà  qui  laisse  bien  loin  en  arrière  le  chiffre  total  des  agences  en  pro> 
vînce  des  établissements  de  crédit  français  si  ftprement  incriminés. 
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De  toute  façon,  rargumenl  de  Lysis  (qui  a  pour  objet  de 
démontrer  la  concurrence  que  se  feraient  en  Angleterre,  — 
pour  les  allaires  linancières,  —  de  nombreuses  sociétés  de 
crédit)  est  parfaitement  spécieui,  car  sur  les  26  banques  en 
question,  six  seulement  (celles  qui  sont  marquées  d'un  asté- 
rîsifue)  s'occupent  occasionnellement  d'émission  et  uniquement 
à  hi  rommission,  on  sorte  que  cette  pluralité,  qu'on  étale, 
d'influences  se  neutralisant  les  unes  les  autres,  n'existe  que 
dans  l'imagination  de  l'auteur. 

Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  grands  emprunts  d'Etat,  les 
affaires  financières  sont  plutôt  traitées  par  MM.  de  Roths- 
child. Baring  brothers,  Ilumbro  et  Son,  Speyer  brothers,  J.  S. 
Morgan  et  Co,  Brown  Shipley  et  Co,  J.  Henry  Schoder  et 
Cîe.  Stern  brothers,  Robert  Renson  et  Cie,  et  la  Hong  Kong 
and  Shangal  Banking  Corporation. 

La  concurrence  est  donc  limitée,  et  elle  Test  d'autant  plus 
«pie  ces  maisons  ont,  pour  la  plu[)art,  des  spécialités  :  de 
Rothschild  le  Brésil,  le  Japon,  —  Baring,  la  République  Ar- 
gentine. —  Ilamhro,  la  Scandinavie»  et  la  Grèce,  —  Morgan, 
Speyer,  l'Amérique  du  Nord,  —  la  Hong  Kong  Bank,  les 
affaires  avec  la  Chine. 

On  fera  ressortir  peut-être  à  cette  occasion  que  les  dépôts 
sont  répartis,  en  France,  entre  4  ou  5  sociétés  de  crédit,  tandis 
qu'en  AnglettTre,  un  montant  approximativement  égal  est  di- 
visé en  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  banques. 

Kn  comptant  la  Banque  de  France  et  le  Crédit  Foncier, 
on  peut  évaluer  ik»  i  h  5  milliards  le  chiffre  moyen  des  dépôts 
et  comptes  courants  flottant  «lans  les  sociétés  de  crédit. 

En  Angleterre,  les  dépôts  atteignaient,  au  31  décembre  1905, 
dans  les  Joint  Stock  Bank,  y  compris  la  Banque  d'Angleterre, 
835  millions  de  livres  (1),  et  dans  celles  des  banques  privées 
qui  publient  leurs  bilans,  28  millions  de  livres,  soit  plus  de 
21  \  milliards  de  francs. 

Qu'est  à  côté  de  ce  chiffre  le  prétendu  drainage  de  capitaux 


(1>  Cf.  Keonumiêi,  19  mai  1906;  !«•  dépôts  d**  I»  Banqoo  d^Aiiffleterre 
V  sont  évalués  à  52  mUlioni  de  livret,  toit  1  milliard  30()  milliont  d<> 
francs.  R«>8to  donc  />«»ttr  U»  Etablissement t  privés  19  milliards  576  mil- 
lions de  francs. 
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reproché  à  nos  sociétés  de  crédit?  L'ensemble  de  leurs  depuis 
parait  misérable  à  côté  de  celui  des  banques  anglaises. 

La  Lloyds  Bank  a  03.587.931  £  de  dépôts  (soil  1  milliard 
589.098.275  francs),  avec  un  capital  souscrit  de  24.072.500  i: 
soit  eOL812.500  francs),  mais  seulement  i3.851.000  £  ver- 
nées  (ou  90.290.000  francs)  et  des  réserves  de  2.950.000  £ 
(soit  73.750.000  francs). 

L'Union  of  London  and  Smiths  a  £  37.585.483  de  dépuV^ 
(soit  939.037.075  francs)  avec  un  capital  souscrit  de  £  22  mil- 
lions 934.100  (soit  573.352.000  francs),  mais  seulement  £  3  mil- 
lions 554.785  versées  (ou  88.809.625  francs)  et  £  1.150.000  de 
réserves  (soit  28.750.000  francs). 

La  Capital  and  Counties  a  £  32.378.792  de  dépôts  (soit 
iS09.469.000  francs)  avec  un  capital  souscrit  de  £  7.850.000 
(ou  196.250.000  francs),  mais  seulement  £  1.570.000  ver- 
sées (ou  39.250.000  francs)  et  £  800.000  de  réserves  (soit  20  mil- 
lions de  francs). 

La  London  and  Westminster  Bank  a  £  28.473.799  de  dépôts 
(soit  711.844.975  fr.),  avec  un  capital  souscrit  de  £  14.000.000 
(eu  350  millions  de  francs)  et  £  2.800.000  seulement  de  capital 
vei*sé  (soit  70millionsde  francs).  Les  réser\'es  sont  de  £  1  million 
450.000  soit  36.250.000  francs. 

La  London  Joint  stock  Bank  a  £  18.080.978  £  de  dépôts 
(soit  407.024.450  francs  avec  un  capital  souscrit  de  £  12.000.000 
(soit  300  millions  de  francs),  mais  seulement  £  1.800.000  ver- 
sées (ou  45  millions  de  francs)  et  une  réserve  de  £  1.160.0000 
(soit  29.000.000  de  francs). 

On  peut  dire  que  tous  les  établissements  de  crédit  anglais 
sont  dans  le  môme  cas.  1^  capital  souscrit  est  bien  en  rapport 
avec  rimportance  des  dépôts  ;  le  capital  versé  est  loin  de  lèlre. 

Ce  serait  une  question  de  savoir  si,  dans  des  éventualités 
critiques,  Tappel  à  réaliser  sur  les  actions  non  libérées  cens 
tituerait  une  sauvegarde  efficace  des  dépôts. 

On  ne  peut  tirer  des  enseignements  réellement  féconds  du 
rapprochement  entre  les  établissements  allemands  et  les  éta- 
blissements français,  la  conception  générale  des  banques  de 
l'autre  côté  du  Rhin  étant  tout  à  fait  différente. 

L'Allemagne  a  été  longtemps  morcelée  en  une  foule  d'Etats 
de  grande,  de  moyenne  ou  de  petite  dimension.  Si  unifiée 
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qu'elle  soit  aujourd'hui,  elle  demeure  une  fédération.  L'aulo- 
nomie  politique  et  administrative  subsiste  pour  la  plupart  des 
Etats  ;  quelques-uns  ont  encore  même  leurs  souverains.  Com- 
ment comparer  cet  état  de  choses  à  notre  France,  centralisée 
depuis  plusieurs  siècles,  où  il  ne  reste  presque  rien,  je  ne  dis 
pas  de  l'indépendance,  mais  même  de  la  physionomie  de  cha- 
que province? 

En  Allemagne,  certains  centres  d'affaires  ont  gardé,  au  con- 
traire, leur  importance  aussi  bien  que  leur  particularisme  d'an 
tan.  Quoi  de  plus  naturel  que  le  développement  des  institutions 
de  crédit  qui  est,  d'ailleurs,  considérable,  se  soit  automati- 
quement adapté  à  la  Constitution  spéciale  du  pays. 

Il  existe  bien,  en  Allemagne,  sept  groupes  d'établissements 
de  crédit  auxquels  se  rattachent  les  banciues  qu'ils  comman- 
ditent, et  des  filiales,  c'est-à-dire  des  succursales  dépendant  de 
l'établissement  principal,  faisant  les  mêmes  opérations  que  lui, 
et  n'ayant  pas  de  capital  propre.  Ce  sont  : 

Nomlire  de 
Nombre      particip«lioof 

de      dan*  det  banquet 
filiales       en  .Mlemaguc 

1  Deutsche  Bank 8  13 

2  Drcsdner  Bank 13  5 

2  b'chaaffhausen'scher  Bankvereiii  8  7 

3  Direction    der    Discouto    Ge- 

sellschaft   2  10 

4  Bank  fur  Handel  und  Industrie 
(Darmstadter  Bank)    4  6 

5  Commerz  und  Disconto  Bank. .  2  1 

6  National  Bank  fur  Doutschiand  1 

7  Mitteldeutsche  Kredit  Bank  . .  4  1 
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Ces  sept  groupes  possèdent  117  Depositenkasse  et  Wechsels- 
tuben,  les  premiers  analogues  à  nos  bureaux  de  quartier,  les 
seconds  limitant  leur  activité  à  la  négociation  des  devises. 

En  France,  nous  avons,  en  dehors  de  la  Banque  de 
France  et  du  Crédit  Foncier,  six  grandes  sociétés  de  crédit 
indépendantes  les  unes  des  autres,  dont  la  conception  est  adé- 
quate à  l'organisation  même  du  pays. 

Trois  d'entre  elles  seulement  ont  des  agences  en  province. 

En  Italie,  il  n'y  a  que  deux  très  importantes  sociétés  de 


t   - 
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crédit,  la  Banque  Cominerciale  et  le  Crédite  Italiano  ;  les  autres 
sont  3e  second  ou  de  troisième  plan.  On  n'a  jamais  oui  dire, 
qu'il  se  serait  produit  une  levée  de  boucliers  dans  la  Péninsule 
contre  le  «  Monopole  »  de  ces  deux  honorables  institutions, 
dont  l'une  représente  l'influence  allemande,  et  l'autre  l'in- 
fluence française. 

X 

Pour  justifier  l'idée  et  l'expression  de  «  Monopole  »  qu'il 
attribue  aux  sociétés  de  crédit  françaises,  Lysis  s'attache  à 
démontrer  que  ces  établissements  ne  sont  pas  concurrencés 
et  constituent  entre  eux,  par  suite  d'entente,  un  véritable  trust  ; 
cette  coalition  constituerait  un  danger  public. 

Nous  verrons  reparaître  cette  allégation  sous  des  formes 
diverses  et  appuyée  d'arguments  variés. 

«  Les  grandes  sociétés  s'entendent  entre  elles ^  écrit  Lysis, 
elles  ne  se  lont  pas  concurrence  pour  les  opérations  financières 
extérieures.  Quand  la  Banque  de  Paris,  le  Crédit  Lyonnais, 
la  Société  Générale^  le  Comptoir  National  d'Escompte  con- 
tractent des  emprunts  ou  s'intéressent  à  des  araires  indus- 
trielles et  financières  à  Vextérieur,  elles  ont  comme  principaux 
participants  ou  syndicataires  les  autres  établissements  de  cré- 
dit et  maisons  de  banque  qui,  en  apparence,  ne  figurent  pas 
au  contrat  d'emprunt.  Il  en  résulte  que  toute  grande  opération 
financière  profite  à  tous  les  établissements  financiers  dans  des 
proportions  qui  dépendent  du  montant  de  leurs  participa- 
tions ». 

Le  début  de  cet  acte  d'accusation  est  emprunté  à  M  Ney- 
mark,  économiste  éclairé,  qui  n'a  certes  pas  entendu  lui  don- 
ner  la  portée  que  lui  attribue  Lysis. 

Tout  d'abord,  on  ne  perçoit  pas  comment  le  fait  pour  des 
établissements  de  crédit  d'intéresser  les  autres  banques  de  la 
place  à  une  affaire  qu'ils  traitent  serait  la  constatation  d'un 
monopole.  Il  semblerait  que  ce  devrait  être  plutôt  le  contraire. 

Mais  il  y  a  mieux  :  l'affirmation  qu'il  y  a  coalition  est  tout 
à  fait  erronée. 

On  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  affaires  professionnelles 
de  banque,  pour  lesquelles  tout  le  monde  sait  que  la  compé- 
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lîlîon  est  très  vive  entre  les  établissements,  mais  seulement  des 
opérations  financières  et  des  placements  de  titres.  Or,  il  est 
de  notoriété  publique  : 

Que,  par  exemple,  pour  les  Emprunts  suédois,  norvégiens, 
suisses,  comme  pour  certaines  obligations  américaines,  le  Cré- 
dit Lyonnais  s'est  trouvé  en  rivalité  avec  d'autres  établisse- 
ments de  crédit  ; 

Que  ce  même  établissement  a  placé,  seul  les  obligations  de 
la  ville  de  Saint-Pétersbourg,  de  la  ville  de  Varsovie,  de  la 
Banque  hypothécaire  de  Norvège,  des  Eaux  de  la  banlieue 
de  Paris,  de  la  Compagnie  Générale  des  voilures,  de  la  Société 
foncière  lyonnaise,  de  la  Banque  Foncière  de  la  Noblesse,  etc. 

Qu'il  s'est  fait  une  règle  de  ne  s'occuper  que  des  valeurs 
d'un  nombre  restreint  de  pays  étrangers,  et  n'a  été  pour  rien, 
par  exemple,  dans  rémission  des  fonds  argentins,  bulgares 
et  des  obligations  du  Maroc  nominativement  cités  par  Lysis  ; 

Enfin  que,  —  malgré  les  larges  concours  qu'il  donne  à 
l'industrie  sous  forme  de  crédits,  —  il  sest,  par  principe, 
(ainsi  qu'il  l'a  expliqué  dans  une  de  ses  Assemblées  géné- 
rales), abstenu,  —  sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  — 
de  patronner  des  valeurs  industrielles. 

Il  n'est  pas  moins  connu  que  le  Comptoir  National,  la  Société 
Générale  et  le  Crédit  Industriel  ont  placé  ensemble  ou  séparé- 
ment, suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  de  l'opération, 
des  fonds  d'Etat  et  des  titres  industriels. 

La  Société  Générale  a  patronné  les  obligations  de  la  Compa- 
gnie Générale  d'Electricité,  de  Denain-Anzin,  du  Port  de  Tunis, 
Sousse  et  Sfax,  des  chemins  de  fer  départementaux,  des  che- 
mins de  fer  économiques,  etc.. 

Le  Comptoir  National,  l'Emprunt  norvégien  3  %  1903, 
l'Emprunt  suédois  1904,  l'Emprunt  3  -^  %  de  l'Etat  de  Berne 
1907  (avec  le  concours  du  Syndicat  des  Banques  de  province), 
les  obligations  des  Chemins  de  fer  méridionaux  du  Portugal, 
les  obligations  des  Compteurs  et  Matériels  d'usines  à  gaz, 
les  obligations  de  la  Compagnie  Tbomson-Houston,  des  tram- 
ways de  Bordeaux,  de  la  Société  des  sels  gemmes,  etc.. 

Le  Crédit  Industriel,  les  obligations  des  Magasins  généraux 
de  Paris,  de  l'Est  Algérien,  de  Dyle-Bacalan,  de  Malfidano, 
etc,  etc.. 
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La  Société  Générale  et  le  Comptoir  ont  procédé  ensemble  à 
la  plupart  des  émissions  et  conversions  de  fonds  turcs  dont  la 
Banque  Impériale  Ottomane  était  le  principal  contractant,  au 
placement  des  obligations  du  Crédit  Foncier  Egyptien  et  de 
la  plupart  des  fonds  argentins,  bulgares,  serbes,  etc.. 

Le  Comptoir  National,  la  Société  Générale,  le  Crédit  Indus- 
triel ont  donné  leur  concours  commun  à  l'emprunt  du  Maroc, 
b  l'Emprunt  siamois,  aux  obligations^  de  la  Compagnie  Géné- 
rale française  de  Tramways,  des  Tréfileries  du  Havre,  etc.. 

Les  quatre  établissements  ont  recommandé  de  concert  toutes 
les  obligations  des  Emprunts  Coloniaux  :  Afrique  Occidentale, 
Algérie,  Tunisie,  Madagascar,  les  obligations  des  Chemins  de 
fer  de  ITndo-Chine  et  du  Yunnan,  garanties  par  TEtat,  les 
actions  de  Priorité  des  magasins  du  Printemps,  etc.  etc.. 
tous  tiennent,  d'une  façon  permanente,  à  la  disposition  de  leur 
clientèle,  les  obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Dans  ces  interventions  isolées  ou  dans  ces  groupements 
occasionnels  et  partiels,  où  voit-on  le  Ti-ust  ?  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que,  lorsque  l'opération  est  considérable,  elle  est  traitée 
par  tous  les  établissements  et  la  haute  banque  réunis,  pour  la 
très  simple  raison  qu'elle  comporte  des  engagements  beaucoup 
trop  étendus  pour  qu'une  ou  deux  banques  isolées  puissent 
les  assumer. 

Certains  emprunts  sont  même  si  considérables,  —  tel  le  der 
nier  Emprunt  russe,  —  qu'ils  nécessitent  une  entente  interna- 
tionale, c'est-à-dire  le  groupement  des  principales  forces  finan- 
cières de  plusieurs  des  banques  des  grands  pays. 

Il  tombe  sous  le  sens  que  la  concurrence  ne  peut  s'exercer 
lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  de  500  millions  à  2  milliards. 
En  agissant  ainsi,  les  établissements  ne  font  pas  autre  chose 
que  ce  que  font  les  compagnies  d'assurances  qui,  ayant  à 
assurer  un  important  corps  de  navire  ou  une  très  grosse  car- 
gaison, signent  à  plusieurs  la  police  et  rétrocèdent  même  à 
d'autres  compagnies,  la  plupart  étrangères,  une  partie  de  leurs 
risques.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  réassurance.  11  faut  une  sin- 
gulière incompréhension  des  affaires  pour  voir  un  trust  dans 
ces  prudentes  associations. 

Lysis  assure  que  si  le  Consortium  est  étroitement  uni,  il  est 
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o  absolument  [ernié  >»,  «  l^our  y  laire  admettre  les  participants 
d'ordre  secondaire,  comme  ilnion  l^arisienne  ou  la  Banque 
française  pour  le  commerce  et  iinduslrie,  on  raconte  que  l'in- 
fluence d'une  personnalité  financière,  comme  M,  Villars,  ou 
d'un  homme  politique  important  comme  M,  Itouvier,  se9l 
heurtée  à  des  difficultés  presque  insurmontables.  » 

(  >n  esl  un  pou  surpris  de  trouver  clans  une  élude  qui  veut 
rire  2>olide  et  (iorumenléc,  la  mention  de  (pieh{ues  «  on  dit  t> 

On  sait  <|ue  la  plupart  des  élablisseincnls  se  sont  inléresst'îs 
Il  la  conslilulion  de  l'Union  Parisienne  et  ont  formé  le  premier 
et  fort  important  noyau  du  capital  de  la  Banque  française*. 

Ce  serait-là,  —  il  faut  en  convenir ,  un  moven  inédit  de  fermer 
la  porte  au  nouveau  venu.  A  moins  que  Lysis  n*attrîbue  à  <!es 
roncours  libéraux  des  intentions  ténébreuses  et  dignes  d'un 
Mîicbiavel,  —  peut-cire  même  d'un  Néron. 

H  J'embrasse  mon  rival,  mais  ccst  pour  l'étouffer  ». 

Car  il  paraît  insinuer  plus  loin  que  cet  appui  n*a  été  donné 
à  M.  Rouvier  que  pour  «  mieux  le  garder  »». 

Si  f.ysis  avait  fourni  un  apport  de  fonds  à  un  publiciste 
pour  l'aider  à  créer  un  pcriodiejue,  sans  doute  serait-il  un 
|»eu  surpris  s'il  sentendait  accuser  de  ne  l'avoir  fait  que 
|K)ur  rcm|>écher  <le  recruter  des  abonnés  ! 

Il  est  vrai  que  I^ysis,  qui  ne  se  pi^pie  guère  de  logique,  et 
\cul  pouver  per  fus  et  nefas  <iue  les  sociétés  de  crédit  formeni 
lin  trust  plein  de  périls,  fait  ensuite  grief  aux  établissements 
français  d*avoir  admis  dan>  le  Consortium  la  Banepie  française 
a  des  conditions  «  assez  humiliantes  »»,  qui  seraient  la  présence 
de  deux  représentants  appelés  à  siéger  dans  le  Conseil  de  la 
Banque  Française. 

Il  faut  pourtant  s  entendre  :  ou  le  Consortium  des  banques 
est  hcrméti<juemenl  fermé,  ou  il  ne  lest  pas,  et  on  ne  peut, 
sans  une  singulière  inconsécjuence,  lui  reprocher  à  la  fois 
de  ne  pas  s'être  ouvert,  puis  de  s'être  ouvert  pour  M.  Rouvier. 

Quant  à  considérer  comme  une  condition  «  humiliante  »  la 
participation  officielle  et  permanente  de  plusieurs  représen- 
tants d'autres  sociétés,  c'est  un  comble  :  jusqu'ici,  ce  témoi- 
gnage ostensible  d'amitié  et  de  solidarité  avait  été  considéré 
conmie  infiniment  précieux,  surtout  pour  un  établissement 
nouveau. 
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La  Banque  de  l' Indo-Chine,  qui  est  très  prospère,  est  admî- 
nistrée  par  un  conseil  composé  des  représentants  de  tous  les 
principaux  établissements  de  crédit. 

Qu'auraient  donc  pu  faire  les  établissements  à  l'égard  de 
leur  nouveau  confrère,  pour  ne  pas  encourir  les  foudres  de 
Lysis  ? 


XI 


Voici  un  autre  chef  d'accusation  : 

«  Le  commerce  et  Vindustriej  dans  chaque  région,  ne  trou- 
vent plus  les  commandites  et  les  prêts  de  capitaux  que  leur 
procurait  ladis  V ancien  système.  )> 

Quant  aux  commandites,  les  sociétés  de  crédit  commet- 
traient, si  elles  en  consentaient,  une  faute  capitale. 

Qui  dit  commandite,  dit  immobilisation  de  longue  durée, 
et  toute  banque  qui  s'immobilise  est  en  danger. 

C'est  là  un  principe  sur  lequel  il  paraîtrait  puéril  d'insister, 
tant  il  sert  de  règle  à  tous  les  hommes  d'affaires  ayant  quelque 
expérience.  C'est  presque  toujours  pour  y  avoir  contrevenu 
que  sombrent  les  banquiers  qui  se  sont  laissés  influencer  soit 
par  des  relations  personnelles,  soit  par  l'appât  d'intérêts  et 
de  commissions  substantiels  facilement  obtenus. 

Pour  les  crédits,  c'est-à-dire  pour  les  avances  temporaires  — 
qu'on  appelle,  dans  le  langage  professionnel,  des  crédits  de 
campagne,  devant  se  prolonger  de  3  à  9  mois,  —  on  ne  sait 
sur  quoi  se  base  l'affirmation  de  Lysis,  car  les  sociétés  de 
crédit  les  accordent  plus  libéralement  encore  que  les  ban- 
quiers privés,  tant  à  Paris  que  dans  les  diverses  localités  où 
elles  ont  des  Agences.  Ces  avances  figurent  dans  leurs  états 
mensuels  de  situation  et  leurs  bilans  de  fin  d'année  à  l'actif, 
et  sont  compris  sous  la  rubrique  «  Comptes  courants  débi- 
teurs )),  ou  simplement  «  Comptes  courants  »,  ou  encore 
suivant  la  forme  sous  laquelle  le  crédit  est  réalisé,  —  dans 
le  chapitre  Comptes  débiteurs  par  ax^ceptation. 

Quelquefois  leur  durée  est  prorogée  ;  généralement  ces 
crédits  sont  mis  une  fois  pour  toutes  à  la  disposition  des  clients 
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qui  en  usent,  au  cours  de  l'année,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins,  leur  compte  redevenant  ensuite  créditeur. 

//  n'y  a  peut  être  pas  en  France  une  seule  atjence  du  Cré- 
dit Lyonnais,  de  la  Société  Générale  et  du  Comptoir  National, 
qui  ne  donne  des  facilités  de  cette  nature  aux  principaux  né- 
gociants et  industriels  de  leur  région.  A  Paris  comme  en  pro- 
vince, beaucoup  de  maisons  en  obtiennent  simultanément 
chez  deux  Sociétés  de  crédit. 

Cette  mise  au  point  amène  naturellement  la  réponse;  à  une 
autre  critique  \isaiit  plus  spécialement  les  concours  à  donner 
à  l'industrie,  «jue  Lysis  formule  de  seconde  main,  d'après 
«  le  Pour  et  le  Contre  ». 

Comparant  les  bilans  des  sociétés  de  crédit  allemandes, 
le  journal  «  le  Pour  et  le  Contre  a  N**  du  '^2  janvier  10l>5) 
montre  (fuc  les  lapitaux  mis  à  la  disposition  de  iindustrie^ 
en  dehors  de  iescomplc  et  des  prêts  sur  litres,  sont,  pour 
le  Crédit  Lyonnais,  la  Société  Générale,  le  Comptoir  d  Es- 
compte, de  14.S  millions  de  Irancs,  alors  que,  pour  9  Banques 
allemandes,  ils  sont  de  030  ndllions  de  mark,  ou  de  812  mil- 
lions de  francs. 

•'  1a>  Pour  et  le  Contre  >»  est  un  journal  fort  sérieux  ;  ses 
objections  méritent  donc  une  particulière  attention.  On  ne  sait 
trop  d'apn'^s  quelles  données  son  rédacteur  a  établi  ce  rap- 
pi'(K'heiiiL*nt  entre  les  Banques  françaij^es  et  allemandes 
Mais  en  \v<  admettant  comme  <rertaines,  la  conclusion  qui 
s'en  dégage  n'est  exacte  qu'en  apparence.  Il  faut  le  dire  net- 
tement, elle  est  fort  loin  de  la  réalité. 

Le  "Poi/r  et  te  i.ontre  »  n'a  tenu  compte  ni  des  avances 
à  découvert  dont  ne  s  est  avisé  aucun  «le  ceux  qui  ont  voulu 
traiter  la  question,  —  ni  des  placements  d'actions  et  d  obli- 
gations, ni  di'  la  différence  existant  entre  les  conditions  éco- 
nomi^pies  de  la  Franre  et  de  rAllemagne.  et,  partant,  entre 
les  mcMialités  d'appui  donné  aux  industries  nationales  des 
deux  pays. 

Examinons  successivement  ces  deux  points. 

On  a  rappelé  plus  haut  «pie  les  sociétés  de  crédit  accordaient 
au  commerce  des  avances  temporaires  qui,  dans  leur  ensem- 
ble, s'élèvent  à  des  sommes  considérables  ;  l'industrie  y  a 
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une  part  fort  importante.  Il  arrive  même  assez  fréquemment, 
lorsqu'une  entreprise  en  bonne  situation  a  besoin  d'un  très 
gros  découvert,  que  deux  ou  trois  établissements  de  crédit 
s'entendent  pour  le  fournir  à  risques  communs.  Ce  cas  se 
présente  surtout  lorsque  la  société,  en  voie  de  développement, 
entrevoit  comme  nécessaire,  ou  simplement  utile,  une  aug- 
mentation du  capital  actions  ou  obligations,  que  l'état  du 
marché  ou  toute  autre  circonstance  contraire  oblige  à  dif- 
férer. En  ces  occasions,  il  arrive  que  la  durée  du  crédit  csl 
prolongée,  s'il  y  a  opportunité,  au  delà  du  délai  usuel  de 
3  à  9  mois. 

Les  établissements  de  crédit  ne  peuvent  pourtant  pas  publier 
urbi  et  orbi  les  services  qu'ils  rendent  en  de  telles  éventua- 
lités, et  dont  la  divulgation  serait,  le  plus  souvent,  nuisible 
aux  intéressés. 

Il  est  permis  toutefois  de  citer  um  exemple  tout  récent,  qui 
est  de  notoriété  publique  :  quand  la  ville  de  Paris  a  fait  appel 
à  l'industrie  privée  pour  soumissionner  le  gaz  de  Paris,  elle  a 
retenu  les  offres  de  quatre  groupes,  et,  avant  toute  décision,  a 
demandé  le  versement  immédiat,  par  chacun  d'eux,  d'un  cau- 
tionnement de  5  millions.  Ces  quatre  cautionnements  d'en- 
semble 20  millions  furent  fournis,  dans  les  48  heures,  par  les 
sociétés  de  crédit  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  candidats. 

Voilà  pour  les  crédits. 

Quant  aux  placements  de  titres,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  la 
cote  des  valeurs  industrielles  pour  évoquer,  à  côté  du  nom  de 
chacune  d'elles,  celui  des  établissements  de  crédit  qui  ont  sou- 
tenu, développé,  patronné  les  entreprises  dont  il  exprime  l'en- 
tité :  Messageries  Maritimes,  Compagnie  Transatlantique, 
Magasins  du  Printemps,  Compteurs  et  Matériel  d'Usines  à 
gaz,  Thomson-Houston,  Energie  Electrique  du  Littoral  Médi- 
terranéen, Compagnie  Générale  de  distribution  d'Energie 
Electrique,  Compagnie  Générale  Française  de  Tramways, 
Tramways  Sud,  Tramways  de  Bordeaux,  Société  d'E- 
clairage, Chauffage  et  Force  Motrice,  Compagnie  Géné- 
rale d'Electricité,  Etablissements  Bréguet,  Gaz  pour  la 
France  et  l'Etranger,  Aciéries  de  France,  Aciéries  de  la  Marine 
et  d'Homécourt,  Dyle  et  Bacalan,  Denain-Anzin,  Ateliers  et 
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riianliers  de  la  I.oire,  Clianliers  et  Ateliers  de  la  Gironde, 
Mines  de  la  Loire,  Compagnie  (îénérale  des  Voilures,  Noii- 
\elles  (ialeries,  Magasins  Généraux  de  Paris,  Eaux  de  la  Ban- 
lieue de  Paris,  Société  Immobilière  Marseillaise,  Chemins  de 
fer  Eronomiques,  Tréfderies  du  Havre,  Union  des  Gaz,  Lits 
Militaires,  Société  Foncière  Lyonnaise,  Chemins  de  fer  Dé- 
l»artementaux.  etc..  etc.. 

L*inter\enlion  des  grands  établi.ssements  de  crédit,  que  Ly- 
sis  représente  comme  indispensable,  n'a  pas  été  nécessaire 
pour  une  foule  d'affaires  importantes,  —  témoin  le  Métropo- 
litain, la  \ord-Sud  <le  Paris,  les  Forces  .Motrices  du  Rhftne 
(Jonage),  les  Galeries  Lafayette,  le  Port  de  Rosario,  les  taxi- 
mètres et  voitures  automobiles,  de  nombreuses  entreprises 
de  mines,  «les  sociétés  ayant  pour  objet  la  construction  des 
automobiles,  etc.. 

Ouant  à  lappui  donné  par  les  Ranques  allemandes  à  leur 
industrie,  il  diffère  l>eaucoup  moins  par  l'importance  que  |)ar 
la  forme  de  celui  que  donnent  nos  institutions  de  crédit  à 
l'industrie  nationale  de  notre  pays. 

En  France,  les  fonds  dont  l'industrie  a  besoin,  d'une  façon 
permanente,  au  delà  du  capital-actions,  sont  fournis  par  des 
émissions  d'obligations  :  c*est  la  modalité  adoptée  par  les  in- 
dustries comme  |)ar  les  fmanciers  qui  y  trouvent  la  sécurité 
précisément  pour  la  permanence  du  concours  recherché. 

En  Allemagne,  les  sociétés  de  crédit  et  les  banques  privées 
suppléent  a  l'insufiisame  du  capital-actions  par  des  crédits 
continus  et  d'une  durée  indéfinie,  en  comptes  courants.  On 
en  trouve  la  preuve  saisissante  dans  ce  fait  qu*à  la  cote  de 
Rerlin,  on  relève  les  actions  de  80  entreprises  de  Chemins  de 
fer  et  Tramways  et  de  709  entreprises  industrielles,  tandis 
«|u'on  n'y  con>tale  des  obligations  que  pour  3i  Compagnies 
de  Chemins  de  fer  et  Tramways  et  17 i  entreprises  indus- 
trielles. 

Ce  système  n  est  pas  librement  choisi  ;  il  est  imposé  par  la 
>ituation  générale  du  pays,  où  l'épargne  est  juscpi'à  présent 
lM\nucoup  moins  abondante  qu'en  France,  et  n'absorln^rail  pas 
un  nombre  considérable  d'obligations  à  revenu  limité. 

REVIE  I*OUT.,   T.    un.  2 


18  LA   VÉRITÉ  SUR   LES  PROPOS  DE   LYSIS 

S'il  trouve,  en  France,  de  chaleureux  panégyristes,  ce  fonc- 
tionnement ne  réunit  pas  Tunànime  admiration  des  Allemands 
eux-mêmes. 

En  Tannée  1900,  qui  vit  tm  grand  essor  de  Tinduslrie  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  le  Deutsche  Ecùnomist  faisait 
à  ce  sujet  d'expresses  réserves  que  M.  Kergall  mentionnait  et 
commentait  dans  la  Revue  Economique  et  Financière. 

...<(  Les  Anglais,  disait  le  journal  allemand,  sont  parfaite- 
ment dans  le  vrai  dans  leur  manière  de  comprendre  les  opé- 
rations d'une  banque.  Nous  qui,  en  Allemagne,  manquons 
de  traditions  linancières  et  qui  comprenons  les  affaires  d'une 
autre  façon,  nous  avons  laissé  nos  banques  s'aventurer  dans 
les  entreprises  les  plus  diverses^  dans  lesquelles  elles  se  sont 
engagées  avec  une  ardeur  extrême.  Il  reste  à  vérifier  s'il  n'y 
a  pas  là  un  grave  danger  dont  nous  n'aurons  pas  à  pâtir  un 
jour.  » 

Mais  les  habitudes  des  Banques  allemandes  à  ce  sujet  sem- 
blent se  modifier  au  fur  et  à  mesure  que,  dans  le  pays,  la 
richesse  augmente.  La  pratique  aura,  d'ailleurs,  fait  recon- 
naître ce  qu'avait  d'inférieur  et  de  défectueux  le  procédé  des 
avances  à  long  terme,  aussi  bien  pour  les  banques  qu'elles 
alourdissent,  que  pour  les  industriels,  car  ceux-ci  courent  ainsi 
le  risque  de  se  voir  tout  à  coup  privés  de  l'appui  des  banques 
si  des  circonstances  générales,  telles  que  des  appréhensions 
politiques  ou  une  crise  économique,  ou  encore  des  circons- 
tances particulières  à  leurs  banquiers,  viennent  à  obliger  ces 
derniers  à  concentrer  leurs  ressources,  et,  partant,  à  récla- 
mer le  remboursement. 

Si  Ton  envisage  les  quatre  grands  établissements,  Deutsche 
Bank,  Dresdner  Bank,  DirecfKm  der  Disconto  Gesellschaft  et 
Darmstâdter  Bank,  pour  la  période  de  dix  années  (1895-1905), 
le  chiffre  des  participations  de  ces  banques,  sous  forme  de 
commandites  ou  d'achats  de  titres,  comparé  avec  les  dépôts 
et  comptes  courants  créditeurs,  d'une  part,  avec  les  chiffres 
du  capital  et  des  réserves,  d'autre  part,  donne  le  pourcentage 
suivant  : 
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l\turcfnlatjr   des   Participation*   et    du    PorU'- 

fouillc  pur  rapport  aux  Dépôt.s  vi  Coiuptos- 

couraiith    48  O/'O    5«  U/0    (50  0/0 

ttiufC€utaijc  du  Capital  et  dvs  Réserve»   par 

rapport  aux  Dcixjtji  et  Comptos-couraiith  ...     40  (i/U    38  0/0    23  0/U 

L  examen  de  ces  chiffres  fait  a|»|)arailrc  une  [)n>gression  des 
participations,  mais  il  montre  aussi  que  ^i,  comparée  a\*ec  le 
capital  et  les  résenes,  rimporlancc  des  ,i>artici[)ations  aug- 
mente, elle  diminue,  au  contraire,  lorsqu'on  prend  les  dépôts 
et  coin[)les  courants  comme  point  de  comparaison. 

On  pourrait  donc  en  conclure  que  les  Banques  allemandes 
ont  reconnu,  à  mesure  que  grossissait  Timportance  de  leurs 
dépôts  et  comptes  courants,  Tinconvénienl  qu'offraient  les 
participations  de  longue  durée,  nécessitant  une  immobilisation 
de  leurs  capitaux.  Et  elles  préfèrent  à  cette  méthode  celle,  plus 
sûre  et  plus  profitable,  «jui  consiste  à  apporter  aux  sociétés 
industrielles  le  concours  passager  de  leur  autorité  pour  rémis- 
sion de  leurs  titres.  Les  rapports  annuels  contiennent,  en  effet, 
des  listes  de  plus  en  plus  considérables  démissions  faites  par 
leurs  soins.  La  Dresdncr  Bank,  notamment,  participa  aux 
émissions  des  valeurs  industrielles  suivantes  (non  compris  les 
banques)  : 

lSd<>  :  28  émijisioiUi  repréiicaitaat  22  millions  de  u&ark» 
1900  :  58  —  —  38  — 

190G  :  60  —  —  50  — 

Pur  cet  ensemble  de  conslatation.s  il  paraît  démontré  que 
les>  principes  de  gestion  en  honneur  chez  nos  banques,  au 
regard  de  notre  industrie,  sont  préférables  à  ceux  en  usage 
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jusqu'ici  en  Allemagne,  —  et  aussi  que  les  institutions  de  cré- 
dit françaises  soutiennent  infiniment  plus  qu'on  ne  le  croit 
généralement  l'industrie  nationale. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  comment  est  née  cette 
légende  de  l'indifférence  des  établissements  de  crédit. 

Il  n'y  a  pas  de  semaine  —  souvent  pas  de  jour,  —  où  ils 
ne  reçoivent  la  visite  de  personnes  leur  apportant  une  affaire  : 
ces  personnes  ont  une  invention  à  mettre  en  valeur  ;  une  idée 
qu'elles  estiment  devoir  être  la  richesse  pour  celui  qui  en  tirera 
parti,  et  qui,  le  plus  souvent,  court  les  rues  ;  d'autres  dési- 
i-eraient  relever  une  entreprise  mal  en  point,  et  presque  tou- 
jours impossible  à  sauver  ;  d'autres  ont  décroché  à  tout  hasard 
et  sans  un  sou  vaillant,  une  concession  dans  les  colonies  ou 
dans  les  pays  étrangers,  et  font  des  efforts  pour  la  monnayer 
sans  aucun  risque  ;  d'autres,  enfin,  voudraient  tout  simplement 
être  commandités  sans  mettre  au  jeu  autre  chose  que  leur 
temps  et  leur  inexpérience.  Tous  ces  quémandeurs,  —  si  poli- 
ment qu'ils  soient  éconduits,  —  se  répandent  en  récriminations 
contre  les  établissements  de  crédit,  «  qui  ne  protègent  pas 
rindustrie  !  »  Il  y  a  aussi  les  officines  de  placements  véreux 
qui  font  entendre  leurs  doléances,  parce  que  les  établissements 
ne  recommandent  pas  leurs  valeurs  éphémères,  et  le  concert 
de  malédictions  proférées  par  cette  légion  de  mécontents, 
trouve  de  l'écho  comme  en  trouvent  toujours  le  blâme  et  la 
calomnie. 

Lysis  paraît  croire  que  c'est  chose  aisée  de  trouver  des 
hommes  «  capables,  au  point  de  vue  commercial  et  industriel  )> 
pour  créer  et  administrer  des  entreprises  :  il  affirme  que  si  les 
Conseils  d'Administration  «  n'en  trouvent  pas  »,  c'est  qu'il 
faudrait  «  s  en  remettre  à  eux  ou  se  démettre  ». 

Lysis  parle  de  ces  choses  comme  ces  bourgeois  qui,  pendant 
une  guerre,  gourmandenl  de  loin  et  les  pieds  sur  les  chenets 
les  généraux  ayant  participé  à  dix  batailles,  parce  qu'ils  ne 
montrent  pas  à  leur  gré  assez  de  hardiesse  et  d'énergie  !  S'il 
avait  eu  un  contact  avec  les  affaires,  il  saurait  que  les  hommes 
capables  «  au  point  de  vue  commercial  et  industriel  »,  c'est-à- 
dire  ayant  à  la  fois  le  jugement,  l'initiative,  l'honorabilité,  la 
prudence,  les  connaissances  professionnelles  et  l'expérience^ 
se  rencontrent  plus  difficilement  que  des  publicistes  dissertant 
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de  omni  re  scibili  dans  un  français  supportable  ;  il  saurait 
que  les  établissements  de  crédit  cherchent  avec  la  lanterne  de 
Diogène  les  capacités  de  tous  ordres,  et,  aussi,  que  les  ingé- 
nieurs les  plus  expérimentés  sont  souvent  déçus  dans  leurs 
|)révisîons,  qu'il  s'agisse  d'un  chemin  de  fer  à  construire  au 
loin,  d'une  mine  à  mettre  en  valeur  ou  d'une  industrie  à  fon- 
der ;  il  saurait  que,  souvent  même,  des  circonstances  impré- 
vues, plus  fortes  que  les  volontés,  ruinent  tous  les  calculs  ; 
el  encore,  qu'il  suffît  d'une  invention  nouvelle  pour  bouleverser 
une  industrie  de  fond  en  comble  et  l'obliger  à  refaire  complè- 
tement un  outillage  qui  a  coûté  fort  cher. 

Le  ATai  est  que,  sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  — 
comme,  par  exemple,  pour  une  industrie  qui  s'est  assuré  des 
débouchés  par  des  contrats  signés  d'avance,  —  le  rôle  d'une 
société  de  dépôts  n'est  pas  de  fonder  une  industrie  nouvelle, 
c'est-à-dire  d'infliger  à  ses  clients  et  actionnaires  les  aléas  de 
rette  tentative.  C'est  à  l'initiative  privée  qu'échoit  ce  rôle, 
car  elle  a  le  droit  de  risquer  ses  capitaux  personnels.  C  est, 
par  contre,  la  fonction  des  grands  établissements,  lorsque 
l'entreprise  a  fait  ses  preuves  dans  un  petit  cadre  et  avec  des 
engagements  restreints,  d'intervenir  pour  lui  donner  l'ample 
extension  qu'elle  mérite:  c'est,  d'ailleurs,  l'histoire  de  plus 
d'une  industrie  aujourd'hui  puissante  et  prospère. 

Au  surplus,  quand  une  industrie  nouvelle  répond  à  des 
besoins  réels  ou  seulement  à  des  goûts  ambiants,  elle  n'a  pas 
besoin  de  Mentor  pour  naître  et  se  développer  :  Tautomobi 
lisme,  dont  l'importance  considérable  et  la  rare  perfection  font 
honneur  à  la  France,  est  ainsi  née  et  se  développe  par  la  seule 
initiative  privée. 

Ce  reproche  d'un  défaut  d'appui  à  l'industrie  nationale  par 
les  établissements  de  crédit,  c'est  le  racontar  qui  circule  et 
dont  les  personnes  qui  le  propagent  dans  les  salons  et  dans 
les  cercles,  avec  cette  copiplaisance  et  cette  assurance  particu- 
lières à  ceux  qui  veulent  être  bien  informés,  n'ont  jamais  eu 
la  conscience,  —  ou  seulement  la  curiosité,  —  de  vérifier 
l'exactitude. 

Il  y  a  dans  cette  allégation  plus  encore  d'ignorance  que  de 
parti  pris  et  de  cette  saveur  qu'a  pour  beaucoup  de  gens  une 
appréciation  malveillante. 
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C'est  ce  qui  sera  déomontré,  —  chiUres  en  mains^  —  dans  la 
partie  de  cette  étude  où  sera  examiné  le  plus  ou  moins  fondé 
des  assertions  de  Lysis  sur  la  mentalité  du  public  français  à 
regard  des  valeurs  industrielles,  due,  d'après  lui,  à  Tindigence 
d'esprit  de  ceux  qui  gèrent  nos  sociétés  de  crédit. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  avec  son  esprit  d'observation  ai- 
guë, a  fait  ressortir  que,  par  suite  de  la  pauvreté  relative  de 
son  sous-sol,  la  France  est  en  état  d'infériorité  sur  d'autres 
nations  qui  ont  le  charbon  et  le  fer  en  abondance  et  de  qua- 
lité supérieure.  C'est  certainement  là  une  des  causes  <îui  obli- 
gent, par  exemple,  nos  ateliers  à  demander  des  prix  beau- 
coup plus  élevés  que  nos  voisins  d'oulre-Manche  pour  cons- 
truire des  navires. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  chez  nous,  la 
natalité  est  stationnaire. 

Tandis  que  la  France  n'a  environ  que  40  millions  d'habi- 
tants, l'Allemagne,  avec  laqueUe  Lysis  se  plaît  à  la  comparer 
au  point  de  vue  industriel,  en  compte  déjà  60  millions  environ. 

Il  est  malheureusement  certain  que,  si  cet  étal  de  choses  ne 
se  modifie  pas  dans  un  sens  différent  des  deux  côtés  du  Rhin, 
cet  écart  de  20  millions,  —  qui  représente  presque  la  popu- 
lation de  l'Espagne  et  de  la  Grèce  réunies,  —  ira  s'augmen- 
tant  chaque  année. 

Comment  méconnaître  que,  si  la  France  avait  à  subvenir,  — 
au  delà  de  ses  besoins  actuels,  —  à  ceux  d'un  nombre  d'êtres 
équivalent  à  ceux  qui  vivent  en  Espagne  et  en  Grèce,  elle  mul- 
tiplierai naturellement  tous  ses  moyens  de  production.  Elle 
trouverait  en  même  temps,  dans  ce  surcroît  de  forces  animées, 
d'actifs  moyens  d'expansion  à  l'extérieur,  car  toute  population 
surabondante  déverse  son  trop  plein  à  l'étranger.  Il  en  sort 
de  hardis  pionniers,  d'ardents  et  tenaces  propagateurs  des 
produits  de  la  mère-patrie,  qui,  faucle  de  pouvoir  s'employer 
chez  elle,  essaiment  dans  le  monde  e&tier. 

L'accroissement  des  naissances,  c'est  donc  l'accroissement 
de  la  puissance  créatrice  au  dedans  comme  l'accroissement  des 
débouchés  au  dehors. 

Si  à  cette  différence  capitale  de  population  entre  l'Allemagne 
et  la  France,  comn^e  à  la  médiocrité  relative  de  notre  sous-sol, 
on  ajoute  que  notre  pays  est  depuis  longtemps  pourvu  d'une 
civilisation  avancée,  et,  partant,  fortement  outillé,  on  recon- 
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naîtra  que  Dotrc  industrie  ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions 
facilitant  beaucoup  les  nou\'eaux,  rapides  el  très  considérables 
progrès  (pion  soubailr  pour  elle. 

Elle  a,  en  outre,  plus  qu  en  aucune  autre  nation,  à  lutter 
contre  un  autre  ordre  de  difJirultés  négligé  par  ceux  qui  s'in- 
téressent à  elle  le  plus  bruyamment. 

C'est  l'appui  constant  donné  aux  (exigences  ouvrières  les 
plus  irréalisables,  cest  la  possibilité  pour  le  personnel  de 
TL  sine  de  se  nirltre  brusquement  en  grève  sans  avis  préalable, 
ce  qui  rrée  l'insérurilé  absolut*  pour  l'exécution  des  contrats  ; 
c  est  la  liberté  donnée  à  celui  (pii  ne  veut  pas  travailler  d  cm- 
pêcber,  par  la  violence,  celui  cpii  veut  aller  à  l'ouvrage  ;  r'esl 
lesprit  d'iiuliscipline,  l'insupporl  de  toute  hiérarchie  sociale 
trop  souvent  encouragés,  sinon  provoqués,  par  ceux-là  même 
qui  devraient  les  réprimer. 

On  comprend  que  les  industriels,  qui  ont  de  gros  intérêts 
enga^rés  dans  une  entreprise  et  y  ont  voué  leur  intelligence  et 
tout  le  labeur  d'une  vie,  ue  veuillent,  ni  ne  puissent  l'abandon- 
ner. 

Mais  comment  supposer  que  beaucoup  de  jeunes  énergies 
soient  attirées  de  ce  coté,  quand  elles  ne  peuvent  y  entrevoir 
que  des  difficultés,  des  mécomptes  et  des  haines? 

Lysis  ifa  certainement  pas  entendu  les  plaintes  de  chefs 
<rindustrie  écœuxés  et  découragés. 


xn 


<♦  l'n  autre  dt'faut  de  la  centralisation,  c^est  la  nécessilé 
<'  d'effectuer  des  opérations  de  grande  envergure...  on  ne 
'<  peut  faire  fonctionner  un  si  gros  organisme  pour  Vécoule- 
n  ment  de  quelqtioi  millions,   m 

Voilà  un  bien  étrange  reproche,  car,  enfin,  on  a  pu  en- 
tendre des  nations  se  |daîndre  de  ne  pas  avoir  d'assez  gros 
cuirassés,  mais  non  que  les  siens,  par  suite  de  leur  tirant 
d'eau,  ne  puissent  aborder  le  rivage  comme  une  baleinière  : 
On  peut  regretter  de  ne  pouvoir  faire  de  grandes  choses, 
mais  on  se  résigne  à  n*en  pouvoir  pas  entreprendre  de  petites. 

Comment,    d'ailleurs,  déplorer   que  les  établissements  de 
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crédit,  qu'on  accuse  d'avoir  un  monopole,  n'absorbent  pas 
toutes  les  petites  affaires  à  l'égal  des  grandes  ?  Il  y  a  là  une 
déconcertante  contradiction. 

Ces  opérations  moyennes,  mineures,  ne  sont-elles  pas  pré- 
cisément le  iot  des  sociétés  de  crédit  secondaires  et  des  ban- 
ques privées,  que  Lijsis  représente  comme  dépouillées  par  les 
sociétés  puissantes  ?  ^ 

Voilà  pour  elles  un  champ  d'activité  intéressant  et  produc- 
tif. Pourquoi  ne  se  le  réservent-elles  pas  ? 

La  Vérité  est  que  certaines  sociétés  de  crédit  de  second 
plan  ne  le  négligent  pas.  La  Société  Marseillaise,  qui  occupe 
un  rang  exceptionnellement  honorable  dans  cette  sphère,  a 
constitué,  transformé  ou  développé  des  entreprises  telles  que 
la  Société  de  Navigation  Cyprien  Fabre,  les  Huileries  et  Sa- 
vonneries Méridionales,  les  Etablissements  Fournier,  la  So- 
ciété Immobilière  Marseillaise,  la  Société  des  Grands  Tra- 
vaux de  Marseille,  etc.. 

A  Paris,  le  Crédit  Algérien,  le  Crédit  Foncier  et  Agricole 
d'Algérie,  le  Crédit  Mobilier,  —  qui,  après  une  période  dif- 
ficile, est  en  passe  de  prendre  une  place  intéressante  dans  les 
transactions  de  cet  ordre,  —  procèdent  à  des  émissions  do 
titres  de  chemins  de  fer,  de  villes  secondaires  ou  d'entre- 
prises industrielles. 

Parmi  les  banques  privées,  le  nom  de  la  Maison  Mirabaud 
Puerari  est  intimement  lié  au  Boléo,  aux  Phosphates  de  Gafsa 
et  à  des  sociétés  minières  très  prospères. 

Les  grands  établissements  eux-mêmes  traitent  parfois  des 
affaires  d'importance  moyenne.  Le  Comptoir  National,  la 
Société  Générale,  le  Crédit  Industriel  et  la  Société  Marseil- 
laise ont  fondé,  à  frais  communs,  la  Compagnie  Coloniale  de 
Madagascar,  dont  l'objet  est  d'étudier,  sous  leurs  divers  as- 
pects, les  ressources  de  la  colonie.  D'autres  sociétés  sont 
nées  de  celle-ci  :  les  Entrepôts  et  Magasins  Généraux  de  Ma- 
dagascar, la  Société  des  Mines  d'Or  de  Soavinarivo,  et  il  s'en 
est  fallu  de  peu  qu'elle  réalisât  son  projet  de  doter  la  grande 
Ile  du  chemin  de  fer  de'Tananarive  à  la  mer,  que  l'Adminis- 
tration est  en  train  d'achever  ;  les  Etablissements  Lazare 
Weiller,  devenus  les  Tréfilerîes  du 'Havre,  les  Etablissements 
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Bréguet,  elc...  ont  eu  leurs  actions  —  représentant  d'abord 
un  capital  modeste  —  placées  par  les  établissements  de  cré- 
dit. 

Kn  province,  les  Agences  de  ces  Sociétés  sont  autorisées 
parfois  à  émettre  des  titres  locaux,  comme,  par  exemple,  à 
.Nantes,  les  obligations  de  la  Compagnie  Nantaise  de  Naviga- 
tion à  vapeur,  a  Lyon,  les  obligations  de  TKst  Lyon,  celles 
de  Fure  et  Morge  et  Vizille,  etc. 

.Mais,  il  faut  bien  le  dire,  cest  surtout  à  Viniliative  privée 
que  convient  la  création  dune  petite  affaire  industrielle, 
r'e>t-â-dire  à  des  capitalistes  qui  s'y  intéressent  en  raison  de 
la  confiance  personnelle  qu'ils  ont  dans  son  avenir,  ou  de  la 
>ympathie  qu'ils  éprouvent  pour  son  fondateur. 

J-e  public  ne  peut  guère  être  attiré  vers  des  placements  dc 
cet  ordre  pour  une  raison  bien  simple  : 

(  Vst  que  de  tels  titres,  —  actions  ou  obligations,  —  élan! 
en  très  fK*til  nombre,  ne  sauraient  avoir  un  marché.  Lar- 
grnt  fourni  est  donc  immobilisé  à  Végal  des  londs  d*unc  com- 
maudite. 

Si  Factionnaire  a  besoin  de  fonds,  soit  pour  acquérir  un 
inuneuble,  soit  pour  établir  des  enfants,  >o'\i  pour  toute  autre 
rause,  il  ne  peut  pas  monnayer  son  titre. 

Ll  c*e>l  pounpioi  il  préfère  toujours  des  valeurs  mobilières 
fie  ^ran<le  notoriété  et  donnant  lieu  à  des  échanges  quo- 
tidiens. 

(A  suivre,)  Ti>ti>. 


COIIENT  SE  FONT  LES  CONSTITUTIONS 

(SELON  TAINE) 


En  1849,  Taine  vient  d'atteindre  ses  21  ans  ;  il  est  électeur. 
On  lui  propose  (c'est  lui  qui  parle  ainsi),  on  lui  propose  de 
nommer  quinze  à  vingt  députés  et  d'opter  entre  plusieurs  théo- 
ries. Il  écoute  les  orateurs  monarchistes,  républicains,  socia- 
listes ;  et  en  tous  il  découvre  un  même  défaut.  ((  Mes  gens  af- 
firmatifs  construisaient  une  constitution  comme  une  maison 
d'après  le  plan  le  plus  beau,  le  plus  neuf,  ou  le  plus  simple. 
Or,  il  me  paraissait  qu'une  maison  ne  doit  pas  être  construite 
pour  l'architecte,  ni  pour  elle-même,  mais  pour  le  propriétai- 
re qui  va  s'y  loger.  Mais,  d'autre  part,  demander  l'avis  du  pro- 
priétaire, soumettre  au  peuple  français  les  plans  de  la  fu- 
ture habitation,  c'était  parade  ou  duperie.  La  France  n'était 
guère  plus  que  moi  en  état  de  le  donner.  Dix  millions  d'igno- 
rance ne  font  pas  un  savoir.  »  (Ce  n'est,  hélas,  que  trop  vrai). 
«  Un  peuple  consulté  peut,  à  la  rigueur,  dire  la  forme  de  gou- 
vernement qui  lui  plaît,  mais  non  celle  dont  U  a  besoin,  il 
ne  le  saura  qu'à  l'usage.  »  Comme  on  n'a  pas,  on  ne  peut 
pas  avoir  l'usage  d'une  maison  qui  est  encore  à  construire, 
c'est  forcément  une  grave  imprudence,  selon  vous,  de  cons- 
truire une  maison.  —  Cela  dépend,  nous  répond  Taine.  «  Si  à 
l'étranger  plusieurs  maisons  sont  solides,  c'est  qu'elles  ont 
été  construites  d'une  façon  particulière,  autour  d'un  noyau 
primitif  et  massif,  plusieurs  fois  raccommodé,  mais  conservé, 
élargi,  approprié  par  degrés,  par  tâtonnements  et  rallonges. 
Nulle  d'entre  elles  n'a  été  bâtie  d'un  seul  coup,  sur  un  patron 
neuf  et  d'après  les  seules  mesures  de  la  raison.  » 

L'origine  de  ce  noyau  primitif  me  préoccupe.  Taine  ne 
nous  dit  pas  comment  ce  noyau  primitif  a  pris  naissance.  11 
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ne  rous  dit  pas  davantage  qui  est-ce  qui  a  décidé  des  raccom- 
modements et  des  rallonges.  Est-ce  tous  les  locataires  d'ac- 
cord entre  eux,  ou  seulement  quelques-uns?  Tous  d'accord, 
ce  serait  bien  merveilleux  ;  quelques-uns  seulement  cela  don- 
ne de  graves  soupçons  sur  Tassentissement  des  autres.. .  Mais 
hâtons-nous  de  sortir  du  style  figuré  où  Taine  se  complaît. 

Taine  veut  dire  qu'il  ne  faut  modifier  la  constitution  po- 
litique que  par  morceaux,  à  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
et  pour  parer  à  une  incommodité  partielle  urgente,  bien  re- 
connue. Adopté  ^vec  modération,  tempérament  et  discerne- 
ment, ce  conseil  a  d^  bon  ;  mais  absolument  suivi,  il  a  parfois 
des  inconvénients.  C'est  ainsi  que  les  Anglais  ayant  modifié 
leur  procédure  civile  par  tâtonnements,  rallonge  et  grand  res- 
pect du  noyau  primitif,  ont  obtenu  un  résultat  dont  les  An 
glais  les  plus  intelligents  ne  font  pas  précisément  l'éloge. 

Une  constitution  politique  n'est  pas  une  construction,  un  èdi 
fice  matériel  ;  entre  les  deux,  il  n'y  a  qu'analogie,  pas  de  res- 
semblance sérieuse, pas  d'équivalence.Taine  cependant,  ayant 
une  fois  appelé  la  constitution  politique  une  construction,  se 
plaît  à  développer,  à  circonstancier  cette  métaphore.  Et  ce 
qu'il  trouve  de  logique  ou  de  frappant  à  dire  de  la  construc- 
tion, il  vous  l'offre  comme  étant  néoessairement  vrai  de  la 
constitution.  C'est  là  un  procédé  artistique  qui  a  beaucoup 
aidé  au  succès  de  Taine,  auprès  de  mes  compatriotes,  mais 
procédé  anti-scientifique,  assurément.  A  la  place  de  la  méta- 
phore, un  esprit  scientifique  met  une  définition,  la  plus  com- 
plète et  la  plus  exacte  possible,  de  l'objet  sur  lequel  il  veut 
raisonner. 

M  Je  concluais,  continue  Taine,  que  si  jamais  nous  décou- 
vrons la  constitution  qu'il  nous  faut,  ce  ne  sera  point  par  le 
procédé  en  vogue.  En  effet,  il  s'agit  de  la  découvrir,  si  elle 
existe  et  non  de  la  mettre  aux  voix 

A  cet  égard  nos  préférences  seraient  vaines...  car  d'avan- 
ce la  nature  et  l'histoire  ont  choisi  pour  nous.  C'est  à  nous  à 
nous  accommoder  à  elles,  car  il  est  sûr  qu'elles  ne  s'accommo- 
dt:iont  pas  à  nous.  La  forme  pratique  et  sociale  dans  laquelle 
un  peuple  peut  entrer  et  rester,  n'est  pas  livrée  à  son  arbi- 
traire, maïs  déterminée  par  son  caractère  et  par  son  passé..  Il 
faut  que  jusque  dans  ses  moindres  traits,  elle  se  moule  sur  les 
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traits  vivants  auxquels  on  rapplique  ;  sinon  elle  crèvera  et 
tombera  en  morceaux.  » 

Il  s'agit  donc,  de  découvrir  la  constitution  appropriée  à  un 
peuple,  et  cela  consiste  d'abord  à  découvrir  le  caractère  de  ce 
peuple  et  son  passé  —  les  deux  pari  passu,  et  Tun  par  Tautre, 
j'imagine. 

Pour  qu'il  soit  possible  de  découvrir  le  caractère  d'un  peu- 
ple, il  faut  que  ce  peuple  ait  un  caractère,  c'est-à-dire  qu'une 
certaine  combinaison  de  traits  moraux  se  retrouve  dans  les 
millions  d'hommes  dont  ce  peuple  se  compose  et  que  d'autre 
part  cette  combinaison  ne  se  retrouve  chez  aucun  autre  peu- 
ple. 

On  a  fait  souvent  des  portraits  de  peuple  ;  ce  sont  des  thè- 
mes qui  prêtent.  Par  malheur,  quand  il  arrive  que  deux  pein- 
tres peignent  un  même  peuple,  les  deux  images  ne  se  ressem- 
blent pas. 

D'où  avons-nous  tiré  l'idée  du  caractère?  de  l'obserA^ation 
de  l'individu,  nous  l'avons  ensuite  appliqué  au  peuple.  Or, 
celui-ci  n'a  pas  l'individualité  réelle  ;  nous  individualisons 
fort  induement  une  réalité  qui  est  multiple.  Assurément,  on 
peut  signaler  chez  tout  peuple  des  habitudes  communes  à 
tous  ses  membres,  mais  ces  ressemblances  superficielles,  sou- 
vent fugitives,  ou  fugaces,  sont  loin  de  compenser  les  diffé- 
rences intellectuelles  et  morales  que  tout  peuple  présente 
d'homme  à  homme,  car  je  vous  en  prie,  trouvez-moi  une  diffé- 
rence plus  grave  que  celle  qui  sépare  l'honnête  homme  du  co- 
quin, le  brave  du  lâche,  ou  l'homme  de  génie  de  l'imbécile  ? 

Les  hommes  d'un  même  peuple  ont  en  commun  une  langue, 
un  gouvernement,  des  lois,  des  traditions,  des  règles  de 
mœurs,  des  maximes  convenues,  tout  cela  fort  apparent,  fort 
extérieur,  frappe  l'esprit,  tandis  que  les  différences  indivi- 
duelles, qui  ne  font  pas  bloc,  ne  le  frappent  pas.  L'observa- 
teur d'un  peuple  donné,  ne  les  aperçoit  pas,  ou,  les  aperce- 
vant, il  ne  croit  pas  devoir  en  tenir  compte,  par  ce  motif  que 
l'on  trouve  ces  différences  individuelles  chez  tous  les  peuples. 

Quant  au  passé  d'un  peuple,  évidemment,  Taine  se  le  re- 
présente comme  une  sorte  de  fleuve  qui  a  déroulé  ses  flots 
toujours  dans  la  même  direction.  A  parler  sans  figure,  Taine 
imagine  que  ce  passé  a  exercé  son  influence  toujours  dans  le 


COMMENT   SE    FONT    LES   CONS'IITLTIONS  1*9 

inêinc  sens,  de  telle  sorte  qu'il  a  façonne  à  ce  peuple  un  ca- 
ractère simple  et  cohérent.  Il  nous  semble,  à  nous,  que  les 
événements,  très  nombreux  et  très  divei's,  dont  se  compose  le 
passi»  d'un  peuple,  pourraient  bien  avoir  en  eux  de  quoi  se 
«ontrarier  et  se  combattre,  en  tant  que  puissances  influentes. 

X'importe  !  —  Acceptons  pour  un  moment,  comme  possi^ 
ble,  la  fin  que  Taine  se  propose,  et  nous  propose.  X'oyons  ses 
moyens.  «  Si,  dit-il,  nous  par\enons  à  trouver  la  construction 
propre,  ce  ne  sera  qu'en  nous  étudiant  nous-mêmes  ;  et  plus 
nous  saurons  |)récisément,  ce  que  nous  sommes,  plus  nous 
démêlerons  sûrement  ce  qui  nous  convient.  On  doit  donc  ren- 
verser les  méthodes  ordinaires  et  se  figurer  la  nation,  avant 
de  rédiger  la  constitution.  Sans  doute  la  première  opération 
est  l>eaucoup  plus  longue  et  plus  difficile  que  la  première.  (Jxw 
de  temps,  (jue  d'études,  (|ue  d'obser\ations  rectifiées  Tune 
|)ar  l'autre,  (pie  de  recherches  dans  le  présent  et  dans  le  passé, 
^ur  tous  les  domaines  de  la  pensée  et  de  l'action,  quel  travail 
multiplié  et  séculaire  pour  a(M|uérir  l'idée  exacte  et  complète 
d'un  grand  peuple  qui  a  vécu  l'Age  de  peuple  et  qui  vit  encore. 
Mais  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  constituer  à  faux,  après 
avoir  raisonné  à  vide.  » 

Dé<ouvrir  le  caractère  commun  à  tous  les  Français,  par  une 
multitude  infinie  d'observations,  recueillies  sur  tous  les  do- 
maines de  la  pensée  et  de  l'action,  tout  au  long  d'une  histoire 
nationale  ;  puis  les  rectifier  l'une  par  l'autre,  les  fondre  peu 
à  peu,  et  les  réduire  finalement  à  un  résidu  (|ui  sera  le  carac- 
tère cherché Que  pensez-vous  dune  pareille  tentative? 

Taine  la  déclare  longue,  difficile,  séculaire  même  ((jue  veut 
•lire  ce  mot  à  cette  place?) 

I-ui-même  il  se  récrie,  il  s'effrave,  «les  difficultés  de  la  tâche 
et  il  n'hésite  pas  à  rentre|)rendre. 

.Sur  ce,  |dusieurs  objections  s'élèvent  dans  notre  esprit. 
Puisque,  pas  supposition,  les  Français  ont  un  caractère  désor- 
maifi  formé  et  fixé,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas  suffisant  d'obser 
ver  directement  le  Français  vivant  sous  nos  yeux  ?  Eri  le  re- 
gardant bien  attentivement  ce  Français,  et  en  l'écoutant  par 
1er.  en  le  voyant  agir,  il  semble  cpion  pourrait  arriver  a  dé- 
l'ouvrir  le  caractère  demandé  (s'il  y  en  a  un). 

En  quel  pays,  en  quel  temps  a-l-on  vu  faire  une  entreprise 
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comme  celle  que  Taine  juge  indispensable  ?  Nulle  part,  que 
je  sache.  Les  Anglais  eux-mêmes,  tes  Anglais  dont  les  procé- 
dés de  construction  sont  si  parfaitement  exemplaires,  au  dire 
de  Taine,  ont-ils  jamais  fait  rien  de  tel  ?  Lorsqu'il  coupèrent 
le  cou  à  leur  roi,  abolirent  la  Chambre  des  Lords  et  se  mirent 
en  république,  lorsque,  peu  après,  ils  se  remirent  dans  leur 
ancienne  construction,  s'étaient-ils  auparavant  livrés  à  une 
longue  et  minutieuse  étude  de  leur  passé  ? 

Qoiqu'il  en  soit,  l'esprit  hardi  et  puissant  de  Taine  entre- 
prend ce  que  nul  mortel  n'a  encore  osé,  et  il  en  résulte  un  vo- 
lume qui  a  pour  litre  :  «  L'Ancien  régime  ». 

Ce  volume  renferme  un  chapitre  :  Origine  des  privilèges, 
lequel,  dans  l'intention  de  Taine,  n'est  pas  moins  que  le  ré- 
sumé de  toute  l'histoire  de  France  antérieure  à  l'ancien  ré- 
gime. Il  est  cet  extrait  concentré  qui,  vous  vous  le  rappelez, 
doit  finalement  contenir  l'essence  d'une  multitude  d'observa- 
tions. Nous  devons  trouver  là  évidemment  cette  construction 
française,  que  Taine  s'est  proposé  de  découvrir.  Là  nous  al- 
lons voir  sans  doute,  par  un  exemple,  comment  se  produit  une 
constitution  appropriée  à  un  caractère  national. 


En  résumant  ce  résumé  de  nos  origines,  je  ne  me  livrerai 
pas  à  une  discussion  en  règle  des  assertions  qui  y  sont  accu- 
mulées ;  car,  d'abord,  ai-je  besoin  de  le  dire,  je  n'ai  pas  fait 
l'immense  étude,  accompli  l'énorme  tâche  (1),  dont  Taine  nous 
a  esquissé  le  plan,  je  me  bornerai  à  mettre  en  regard  des  prin- 
cipales affirmations  de  Taine  quelques  faits  admis  par  tous 
les  historiens. 

Selon  Taine,  trois  sortes  de  personnes,  en  coopération,  ont 
bâti  notre  nationalité  et  notre  société  française,  les  ecclésias- 
tiques, les  nobles,  les  rois. 

Le  clergé  a  fait  la  France  religieuse,  chrétienne,  c'est-à- 
dire,  donné  «  aux  hommes  un  modèle  nouveau  d'existence  mo- 
rale, de  nouvelles  règles  de  bien  vivre,  et  pour  ainsi  dire  re- 
nouvelé le  goût  et  le  sentiment  de  la  vie,  sauvé  ce  qui  restait 

(1)  Taine  lui-même  ne  l'a  pas  aecompUe. 
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encore  de  la  culture  humakie,  charmé  ou  intimidé  les  barba- 
res, réfréné  et  conservé  leurs  chefs,  leurs  princes,  défriché 
les  grandes  espaces  du  sol,  qu'après  les  invasions  la  forêt 
sauvage  ou  la  stériKté  nue  de  la  lande  avait  reprises,  don- 
né au  peuple  le  pain  de  Tâme  après  celui  du  corps,  par  ses 
innombrables  histoires  de  saints,  monde  idéal,  monde  doux 
et  divin,  dont  le  spectacle  imaginaire  console,  soutient  ou  re- 
lient les  ftmes  meurtries  ou  perverties  par  le  spectacle  du 
monde  réel,  tel  qu'il  était  alors.  » 

Cette  esqwisse  des  services  de  TEglise  ne  me  paraît  pas  ab- 
solument fausse  ;  je  la  crois,  seulement  très  flattée.  Si  les  moi- 
nes ont  sauvé  bon  nombre  des  manuscrits  de  l'antiquité,  ils 
en  on»  gratté  pas  mal  d'autres  pour  y  transcrire  leurs  hym- 
nes ;  et  de  ceux  qu'ils  ne  grattèrent  pas  ils  ont  donné  souvent 
d'assez  infidèles  copies.  Ils  n'ont  pas  tant  défriché  le  sol  qu'ils 
l'ont  fait  défricher  par  les  hommes  qu'ils  maintenaient  dans 
le  servage,  et  de  qui  ils  percevaient  des  redevances,  tout  aussi 
bien  que  les  seigneurs  laïques.  A  cet  égard  les  Cartulaires 
que  Taine  invoque,  sont  des  témoignages  clairs  et  décisifs. 
Les  innombrables  histoires  de  Saints,  dont  parle  Taine,  ont 
en  effet  ému,  consolé,  mais  aussi  souvent  terrifié  les  cœurs  ; 
et,  en  tous  cas,  entretenu  les  esprits  dans  une  conception  du 
moïKie  absolument  miraculeuse,  qui  les  détournait  logique- 
ment de  l'observation  du  monâe  réel. 

«  Par  la  grandeur  de  la  récompense  que  le  clergé  a  reçue 
des  peuples,  on  peut  estimer  la  profondeur  de  leur  gratitude. 
Ne  croyons  pas  que  l'homme  soit  reconnaissant  à  faux  et 
donne  sans  motif  valable.  Il  est  trop  égoïste  et  trop  envieux 
pour  cela 

Donc,  selon  Taine,  l'immensité  des  récompenses  que  le 
clergé  a  reçu  des  peuples  peut  servir  de  mesure  à  «  l'immen- 
sité de  son  bienfait.  » 

Cet  argument  général  :  les  hommes,  étant  égoïstes,  ils  ne 
payent  que  les  services  qui  leur  ont  été  rendus,  ne  me  semble 
pas  assez  topique  pour  être  convainquant.  Je  lui  opposerai  cet 
autre  argument,  à  la  fois  général  et  topique,  surtout  topique  : 
Il  se  peut  que  les  hommes  payent  des  services  imaginaires, 
les  tenant  à  tort  pour  réels  ;  il  se  peut  qu'ife  payent  des  ser- 
vices, seulement  espérés^  on  encore  des  assurances  contre  un 
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péril  imaginaire.  Et  je  rends  Targument  topique,  en  rappe- 
lant les  innombrables  actes  amsi  motivés  :  «  Pour  le  repos 
de  mon  âme,  pour  le  repos  des  ûmes  de  mes  parents,  je  donne 
ou  je  lègue  à  telle  église,  tels  ou  tels  biens.  »  Par  milliers  et 
milliers,  ces  actes  nous  remettent  sous  les  yeux  la  position  que 
le  clergé  catholique  occupe  à  cette  époque  parmi  les  puissan- 
ces et  la  fonction  capitale  que  Timagination  des  hommes  lui 
attribue.  Le  clergé  tient  en  ses  mains  la  clé  des  destinées  dans 
Fautre  vie,  à  laquelle  tout  le  monde  croit  :  destinée  double  et 
bien  énergiquement  contrastée  ;  d*un  côté  la  plus  parfaite  béa- 
titude, de  l'autre,  le  plus  complet  malheur.  Etant  donné  l'étal 
mental  et  moral  des  gens  de  l'époque,  tel  que  d'innombrables 
documents  nous  le  révèlent,  il  est  fort  à  croire  que  ce  que  la 
plupart  des  hommes  payèrent  au  clergé  ce  fut  la  promesse  de 
la  bonne  place  dans  Tautre  monde,  plutôt  que  le  service,  en 
soi  considéré,  d'avoir  été  rendus  plus  moraux. 

Avec  la  même  complaisance.  ïaine  développe,  en  second 
lieu,  l'action  et  le  rôle  des  seigneurs  féodaux  des  neuvième  et 
dixième  siècles. 

Chacun  d'eux  aurait  été  le  gardien  vigilant,  le  protecteur 
courageux  et  sauveur  des'  hommes  de  son  canton.  A  entendre 
Taine,  on  dirait  que  se  seigneur  est  là,  tout  seul,  dressé  sur 
un  morceau  de  territoire,  écartant  avec  son  épée  infatigable 
l'agresseur,  le  loup,  loin  de  son  troupeau  d'hommes  mouton- 
niers. Le  tableau  est  un  peu  invraisemblable.  J'imagine  que 
le  seigneur  a  avec  lui,  autour  de  lui,  quelques  auxiliaires, 
choisis  naturellement  dans  son  troupeau,  et  qui  partagent  avec 
lui  le  mérite  de  la  défense.  Et  puis  d'où  vient  cet  agresseur? 
Quel  est-il  ?  Je  m'aperçois  qu'en  général,  c'est  un  seigneur  du 
voisinage.  Il  se  pourrait  donc  que  ce  bienfaisant  seigneur,  qui 
défend  aujourd'hui  ses  hommes,  ait  d'abord  lui-même  attaqué 
le  voisin  et  attiré  par  conséquent  les  maux  de  l'invasion  sur 
son  petit  peuple. Cette  supposition  est  très  plausible  et  plus  que 
plausible  ;  car  seule,  elle  explique  le  monde  que  les  chroni- 
queurs nous  dépeignent  :  un  monde  où  la  guerre  est  per- 
pétuelle et  partout  présente.  J'en  demande  pardon  à  l'ombre 
de  Taine,  mais  lorsqu'il  me  peint  ce  seigneur  exclusivement 
défensif  et  protégeant,  il  me  rappelle,  malgré  que  j'en  aie,  ce 
qu'on  a  dit  de  l'avocat  «  défenseur  de  la  veuve  et  de  l'orphe- 
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Un  »,  à  condition  <|u1I  y  ait  aussi  un  avocat  agresseur  <Je  lu 
veuve  et  de  Torphclin. 

Toutefois  Taine  avoue  que  ces  seigneui*s  commirent  quel- 
ques excès,  que  par  exemple  ils  accaparèrent,  au  détriment 
de  leurs  hommes,  la  lande  et  la  lorùi  communales.  11  confesse 
en  passant,  que  la  fonx»  (piehiuefois  joua  son  jeu:  ««  Thabifudo, 
dit-il,  la  nécessité,  Taccommodation  volontaire  et  forcée  font 
leur  effet.  A  la  lin  seigneurs,  vilains,  serls  cl  bourgeois,  adap- 
tés à  leur  condition,  reliés  par  un  instinct  commun,  font  en 
semble  une  société,  un  véritable  corps  »,  .\  la  place  de  ce  vo- 
cable dadapléSy  un  |>eu  trop  doux  et  moelleux,  j'aimerai 
mieux  mettre  celui  de  résignés;  quant  à  "  reliés  par  un  intérêt 
commun  »,  oui,  à  certaines  heures,  pur  exemple,  quand  Icn- 
nemi  menaçait  également  le  maître  et  ses  sujets  ;  mais  autre- 
ment non. 

(Quelques  lignes  [)lus  loin,  Taine  se  livre  à  la  justification 
de  la  royauté.  I^  roi  cléfend  ses  peuples  contre  les  brigands 
féodaux.  Ce  sont  tout  justement  ces  seigneurs  (|ue  Taine  «pia 
lifiait  tout  à  l'heure  de  protecteurs  des  |)euples.  Le  roi  a  cons- 
truit la  France,  ce  navire. .  «  .\  ce  titre  le  bùtiment  est  à  hil. 
Il  y  a  droit  comme  chaque  passager  à  sa  pacotille.  »  —  \'oilà 
franchement  une  thèse  rude  à  admettre  ;  la  France  propriété 
du  roi,  terre  et  hommes et  cela  en  vertu  d'une  métajibore. 

.Notez  bien  ceci  :  en  même  temps  cpiil  constiuit  ce  navire, 
ce  roi  démolit  Tédifice  féodal  h-Mi  par  les  seigneurs  —  et  je 
demande  ici  à  Taine,  si  le  roi  s*e>t  préalablement  livré  à  cette 
minutieuse  encpiéte  sur  le  Français  que  Taine  reprochera  tout 
à  riieure  aux  constituants  de  n'avoir  pas  faite. 

Nos  rois,  ce  me  semble,  n'ont  pas  con>truit  tout  à  fait  la 
France  d'après  un  plan  conçu  a\cc  réflexion,  avec  désintéres- 
sement et  logiquement  exécuté.  Le  mérite  n'a  pas  tout  fait  : 
il  y  a  eu  du  hasard,  du  bonheur,  quand  ce  ne  serait  (lue  dans 
certains  mariages  et  certaines  successions.  Il  y  a  eu  des  dé- 
marches excentriques,  de  funestes  aberrations  dues  au  ca- 
price ou  aux  intérêts  personnels  du  roi,  conmie,  par  exemple, 
la  Bourgogne  constituée  en  apanage  au  profit  du  fils  de  Jean 
le  Bon,  ce  qui  a  failli  tuer  la  Fran«-e  ;  comme  les  concpiétes 
tentées  en  Italie  ;  comme  la  couronne  d'Kspagne  acceptée  par 
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Louis  XIV,  pour  son  petit-fils. — Aussi  bien,  nos  rois  n'ont  pas^ 
achevé  de  s'annexer  tout  ce  qui  parlait  autour  deux  la  langue 
française,  le  comtat  Venaissin,  la  Suisse  romande,  ni  même 
totil  ce  qui  était  enclos  dans  le  cercle  de  leur  suzeraineté, 
comme  la  Flandre  Belge,  Ils  ont  été  trop  souvent  conduits 
par  leur  ambition  privée  et  familiale,  plus  que  par  Fintérêt 
national.  Et  puis,  vraiment,  on  dirait  à  entendre  Taine,  que 
ce  ([u'ils  ont  fait,  ils  Ton  fait  tout  seuls  .Leurs  ministres,  leurs 
capitaines  y  ont  plus  peiné  qu'eux.  Et  si  le  labeur,  les  bons  of- 
fices méritaient  d'obtenir  la  propriété  des  terres  et  des  gens, 
assurément  la  France  devrait  appartenir,  moins  comme  le 
veut  Taine  aux  successeurs  de  Charles  Vil  ou  de  Louis  XIV, 
qu'aux  descendants  de  Duguesclin,  de  Jeanne  d'Arc,  des  frè- 
res Bureau,  etc..  Comment  donc?  aux  descendants  de  tant 
de  soldats  innommés,  qui  ont  mis  leur  sang  et  leur  chair  dans 
l'œuvre  si  singulièrement  attribuée  au  seul  roi  de  France. 

L'idée  que  Taine  s  est  faite  de  notre  passé  me  semble,  je 
l'avonc,  gravement  inexacte.  II  ne  me  paraît  pas  qu'elle  lui 
soit  venue  par  l'étude  directe  des  documents.  Je  crois  qu'il 
se  Test  formée  plutôt  d'après  un  spectacle  moderne,  je  veux 
dire  en  contemplant,  d'un  regard  d'ailleurs  fort  complai- 
sant, l'Angleterre  contemporaine.  Par  une  induction  ou  une 
transposition  fort  hasardeuse,  il  a  mis  les  inclinations,  bien- 
faisantes selon  lui,  de  l'aristocratie  anglaise  de  nos  jours  dans 
l'âme  des  seigneurs  français  du  dixième  siècle.  Lui  qui  croit 
tant  à  la  race  (qui  en  tout  cas  y  croit  plus  qu'aux  circons- 
tances temporaires)  il  aurait  dû  se  figurer  plutôt  les  seigneurs 
du  dixième  sircle  d'après  les  nobles  français  du  dix-huitième. 


A  présent  de  ces  pages  qui  nous  sont  données  comme  la 
quintessence  d'un  long  labeur,  voyons-nous  ressortir  nette- 
ment un  caractère  de  peuple,  le  caractère  particulier  du  Fran- 
çais  ?  J'ai  beau  ouvrir  les  yeux  tout  grands  ;  en  ce  qui  concerne 
le  caractère  du  Français,  je  n'aperçois  aucun  trait  qu'on  puis- 
se dire  propre  à  nos  aïeux. 

La  créduhlé  du  peuple  de  France  à  l'égard  de  ses  prêtres, 
sa  passivité  sous  la  main  de  ses  maîtres,  passivité  faite  de  pa- 


CUMMUMT  bL  FONT   L£8  COMSTITUTIONS  35 

ticnce,  ilo  résignation,  de  ci^inU\  d'impuissance  réelle  par 
défaut  de  concert  uic  (»araibsent  bien  se  retrouver  chez  d'au- 
tres |ieupk's  de  l'Europe.  Les  classes  dominantes  ou  gouver- 
nantes, hors  de  France  et  en  France,  se  ressemblent  beaucoup 
quant  à  kMirs  procédés  de  gouvernement,  et  quant  aux  profits 
(pi'elles  en  tirent. 

En  tous  ras.  c'est  un  fait,  (|ue  les  institutions  qu'on  englo- 
hvt  sous  le  nom  de  féodalité,  ont  été,  dans  leurs  élénients  es- 
sentiels, conunuas  à  tous  les  grands  peuples  de  l'Europe.  En 
vertu  de  la  théorie  même  de  Taine,  nous  devons  [>eQser  que 
les  caractères  de  ces  |K*uples  ne  différaient  jias  essentielle- 
ment. 

\*ue  par  un  autre  asjieci,  la  féodalité  offre  l'exemple  d'une 
ppiièsc  de  roustrurlion  politique.  On  pourrait  donc,  ce  me 
semble,  en  étudiant  la  manière  dont  la  féodalité  s'est  formée, 
vérifier  da?is  une  rertaine  mesure,  la  théorie  de  Taine.  Mais 
non,  je  fais  cette  n^flcxion  que  la  constitution  [»oliti<|ue  telle 
que  'l'aine  la  demande,  doit  avant  tout,  être  moulée  sur  les 
traits  particuliers  d'un  peuple  :  le  régime  féodal,  par  ce  fait 
qu'il  a  êtr  commun  à  plusieurs  f>euple$,  ne  remplit  pas  la  con- 
ditiim  voulue. 

('^'pendant  voici  une  grande  surprise  :  A  peine  l'édifice  léo 
dal  e^l-il  achevé,  qu'une  autre  construction  s'élève  au  beau 
milieu,  et,  d'une  poussée  lente,  mais  toute-puissante,  renver- 
se les  uïaronnerics  d'alentour,  les  met  en  débrL^  et  les  recou- 
\r*.  Cv  nouvel  édifice,  aciievé  à  son  tour,  devient  la  monar 
rhie  absolue,  et  ce  que  nous  nommons  «  ran<!ien  régime  ». 
PtMit  im  eon^'idércr  l'édifiée  monarchique  connue  un  composé 
de  ces  réparations  partielles,  de  ces  rallonges  prudentes  au- 
tour d'un  noyau  primitif  recommandées  par  Taine?  Non.  as- 
sunment  !  Il  n'y  a  pas  même  ici  une  de  ces  destruction^  mé 
î\r*vé^ii,  modérées,  que  Taine  autorise.  I^*s  anciens  gouver 
liants  locaux,  que  sont-ils  devant  le  roi?  Hien.  Quels  pouvoirs 
exercent-ils  ?  Aumn.  Quels  ser\ ic4'S  rendent-ils?  Aucun.  Que 
r^te-t-il  d  eux  ?  Des  im|>ôts.  Si  l'on  veut  continuer  la  mé»a 
phore  <le  Taine,  on  dira  des  encombremenl&. 

Ce  régime-ri  est.  non  siMilemenl  acce|>té.  obéi  du  jïeuple 
français  mais,  à  son  point  de  |»erfection  «lui  est  en  même 
temps    relui  de  Tabsolutisme  royal,  il  e&t  applaudi,  exalté 
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par  ses  sujets,  comme  le  régime  féodal  ne  le  fut  jamais.  Le 
spectacle  de  ces  deux  constitutions  politiques  qui  se  succèd^^nl, 
en  ccnlrastant  si  fort,  fait  qu'on  se  demande  avec  emban^is  : 
«  Où  trouverons-nous  maintenant  le  peuple  français  ?  Où  faut- 
il  le  prendre  ?  Est-ce  là-haut,  dans  le  moyen  âge  ;  est-ce  ici, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  ?  » 

Taine,  lui,  n'est  pas  embarrassé  ;  l'ancien  régime  ne  lui 
cause  aucune  surprise.  Il  l'a  cependant  bien  regardé  sous 
tous  ses  aspects  ;  il  Ta  connu  en  détail  et  il  l'a  peint  largement 
avec  une  exactitude  très  suffisante,  après  quoi,  il  conclut 
ainsi  : 

<(  Au  moment  de  la  Révolution,  vingt  millions  d'hommes  el 
«  davantage  avaient  à  peine  dépassé  l'état  mental  du  moyen 
«  âge  ;  c'est  pourquoi,  dans  ses  grandes  lignes,  l'édifice  so- 
«  cial  qu'ils  pouvaient  habiter  devait-être  du  moyen  âge.  Il 
«  fallait  assainir  celui-ci,  le  nettoyer...  mais  en  garder  les 
«  fondements,  le  gros  œuvre,  et  la  distribution  générale.  » 

Mais  l'état  mental  du  moyen  âge,  qu'est-ce  ?  en  quoi  Taine 
le  fait-il  consister?  A  quels  traits  reconnaît-il  sa  persistan- 
ce ?  Pas  de  réponse.  Taine  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  cet  état 
mental,  c'est  d'abord  la  soumission,  sinon  la  fidélité  affectueu- 
se des  sujets  à  un  chef  local,  possesseur  héréditaire  d'un  do- 
maine que  les  sujets  considèrent  comme  leur  patrie  particu- 
lière. C'est  d'autre  part  une  sorte  de  concaténation,  d'enche- 
vêtrement de  ces  domaines,  les  uns  avec  les  autres,  par  les  des- 
cendances, les  alliances,  les  conquêtes,  les  échanges  et  achats; 
et  ces  domaines,  se  devant  les  uns  aux  autres  des  secours  de 
justice  et  de  guerre;  ce  sont  des  hommes  parqués,  enclos  dans 
des  cadres  géographiques  de  dimensions  variables,  et  d'autre 
part,  étages  les  uns  sur  les  autres,  en  des  conditions  socia- 
les inégales  ;  c'est  la  diversité  et  la  contrariété  des  coutumes  ; 
c'est  une  religion  acceptée  toute  entière,  aveuglément,  et  crue 
jusqu'au  fanatisme  ;  c'est  la  prédominance  du  militarisme 
entretenant  la  haine,  ou  au  moins  la  méfiance  de  chacun  pour 
ses  plus  proches  voisins,  etc.,  etc. 

De  tout  cela  que  reste-t-il  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ? 
Rien  de  vivant,  rien  qui  soit  un  rouage  nécessaire  dans  le 
train  actuel  de  l'existence  nationale.  Quel  sens  ont  mainte- 
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noni  les  devoirs  féodaux  d'assistanre  judiciaire  et  militaire, 
qui  obligeaient  les  seigneurs  inférieurs  envers  les  supérieurs? 
(J\w\  sc»ns  le  lievoir  de  senire  rommun  à  tous  ces  seigneurs 
envers  le  roi  !  KsI-rr  (ju'on  fait  marcher  le  ban  et  l'arrière 
l)iiii  ?  (es  seigneurs  ne  senent  plus  que  quand  ils  le  veulent. 
L'arrnée  française  est  une  armrf  prrmanenfc,  rompos('*e  de 
>oM;its  mercenaires  et  d'officiers  commissionnés.  La  justice 
seigneuriale  n'a  plus  du  tout  le  caractère  féodal  :  on  y  était 
jugé  autrefois  [)ar  ses  pairs,  on  y  est  maintenant  jugé  par  un 
homme  de  loi.  un  professionnel. 

Au-dessus  de  ces  tribunaux,  planent  lés  justices  royales  el 
les  parlementai  royaux  ;  ceux-ci  cassent,  annulent  à  leur  gré 
les  sentences  de  ceux  là,  qui  ne  sont  plus  que  des  degrés  su- 
I^erflus,  et  coûteux. 

I/administrution  n*a  pas  <lavanlnge  le  caractère  féodal. 
Les  intendants  et  subdélégués  font  partout  exécuter,  avec  une 
au»ori<é  irrésislible,  les  onires  d'un  roi  absolu,  et  appliquer 
les  lois  coudiinées  dans  les  conseils  de  ce  roi.  Non  seulement, 
h^s  restes  impuissants  du  régime  féodal  sont  enterrés  sous  ces 
institutions  nouvelles  t\u\  constituent  le  régime  monarchique, 
mais  runic  mérne  du  moyen  âge  est  partie  :  l'idée  générale, 
dans  la  masse,  est  que  le  roi  ikmiI  tout,  (]u'il  a  droit  sur  tout, 
biens  el  personnes.  Le  moyen  Age  croyait  à  son  droit  de  ne 
[^yer  que  les  impôts  consentis  par  lui  :  pci>onne.  à  la  fin  <lu 
xvu*  siècle  ne  croit  plus  à  cida  (  el  '•i  l'idée  reparaît  au  xviir, 
r'e-^l  justement  par  les  hommes  à  (|iii  Taine  a  reproi-hé  d'avoir 
tokilement  méconnu  le  moyen  âge). 

On  pourrait  poursuivre  cette  encpiéte  dans  toutes  les  par- 
tie** de  la  société  du  xviii*  siècle.  L'on  montrerait  aisément 
ipif  les  restes  apparents  de  la  féodalité,  qui  parsemaient  le 
sol.  n  étaient  plus  féodaux  qu'en  apparence,  ayant  perdu  l'es- 
prit. Tâme  féixJale  :  je  veux  dire  qu'il  n'y  avait  plus  là,  comme 
autrefois,  des  services  rendus  par  les  seigneui-s,  en  retoiir  des 
devoirs  acquittés  par  les  sujets. 

Hien  d  étonnant    si  ces  restes  d'un  passé  bien  différent  du 
présent,  et  <iue  rien  ne  justifie  plus,  ni  la  logique,  ni  l'utilité, 
>ont  bats  ou  méprisés  par  tous,  hors  par  ceux  qui  en  tirent  en 
eore  profit,  .\iissi  rien  n'est  plus  avéré  que  l'impatience  publi- 
que à  leur  endroit  :  elle  s  est  exprimée  avec  une  clarté  suffi- 
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sdnte  dans  les  nombreux  ccJiiers,  gne  tari  heureusement,  nous 
pouvons  encore  Kre, 

Elle  s'est  exprimée  de  nouveau,  hélas  !  d'une  façon,  aaii 
pas  plus  certaine,  mais  plus  tragique,  par  le  mouvement  spon- 
tané, incoercible,  qui,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution 
porta  le  grand  peuple  des  campagnes   contre  les  châteaux. 

Taine,  qui  a  raconté  ces  jacqueries,  d'une  plume  peut-être 
exagéralrice,  où  avait-il  l'esprit  pour  n'en  pas  comprendre  la 
signification  si  évidente  ? 

Et  ceci,  comme  méconnaissance  de  faits  évidents  n'est  pour- 
tant rien  encore  auprès  de  l'affirmation  qui  suit  : 

«  Après  plusieurs  années  passées  au  grand  air,  parmi  tou- 
«  tes  les  intempéries,  il  nous  a  fallu  élever  notre  nouvelle 
«  construction  politique  à  peu  près  sur  le  plan  de  l'édifice  du 
du  moyen  âge.  »  Cette  réfection  du  moyen  âge,  où  est-elle 
donc  ?  Où  la  voit-il  ? 

n  a  publié  plus  tard  une  étude  analytique  en  quatre  volu- 
mes des  Institutions  de  la  Révolution.  Et  qu'est-ce  qu'il  y  dé- 
montre, ou  du  moins  prétend  y  avoir  démontré  ?  C'est  que  nos 
institutions  actuelles  sont  instables,...  déplorablement —  Mais 
...alors,  elles  n'ont  pas  été  rebâties  sur  le  plan  du  moyen- âge, 
comme  Taine  assure  que  nous  avons  été  obligés  de  le  faire. 
Ou  bien,  quoique  rebâties  sur  ce  plan,  elles  ne  sont  pas  so- 
lides, ce  qui  ruine  par  un  autre  bout  la  théorie  de  Taine. 

«  « 

Les  institutions  qu'il  déclare  instables  à  certains  moments, 
est-ce  qu'à  d'autres  moments  il  ne  les  reconnaît  pas  solides  ? 
Mais  oui  ;  seulement  pas  toutes.  Nos  institutions  civiles  et  so- 
ciales, égalité  devant  la  loi,  admission  de  tous  aux  fonctions 
publiques,  liberté  des  cultes,  dispositions  relatives  à  la  pro 
priété,  à  l'héritage,  aux  contrats,  aux  rapports  de  famille,  rien 
de  tout  cela,  de  son  propre  aveu,  n'a  vacillé,  n'a  menacé 
ruine  :  persistance  d'autant  plus  significative  qu'elle  a  bravé 
nos  sept  et  huit  révolutions  politiques,  comme  il  le  remarque 
encore  lui-même. 

L'instabilité  donc  n'a  touché  que  le  sommet  de  l'Etat^  le 
haiit  personne)  des  gouvernants  et  aussi^  il  faut  bien  à  notre 
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tour  le  reconiUÉilre,  la  funne  officielle  (nominale,  dirais-je  vo 
lonliers)  du  gouvernemenL  Ce  (lui,  jusqu'ici,  <»st  re^^lé  iminua 
ble  était  ce|Kmdant  a^rfcz  considérable  pour  que  son  destin 
particulier  afipelûl  rallcnlion  et  la  réfh^xion  do  Ihislnrii^n  ; 
et  pour  qu'il  si»  posai  coite  question  :  u  Pouniuoi  ceci  a-l-il  été 
instable,  et  cela  non  ?  » 

Sans  doute,  il  aurait  alors,  dans  cet  effort,  dans  cetle  éla- 
boration immense  (|u'est  la  Révolution,  distiaigiié  ikctlement 
quelle  partie  de  la  tâche  a  été  manquéc  et  quelle  réussie,  il 
aurait  ensuite  reconnu  que  ces  parlie>  diffèrent  non  seulement 
par  l'ordre  des  choses,  des  relalioas  (iu*<dles  traitent,  mais 
môme  par  leur  fiUation  liibtorique  :  et  finalement  il  aurait 
apen;u  un  spectacle  —  j'entends  un  s|>ectacle  idéal,  imagi 
naire  --*  c]ui  l'aurait  «jutdque  peu  surpris  :  il  aurait  vu,  f^'isant 
par  teiTe,  dès  le  début  de  la  Révolution  el  pour  toujoms.  les 
constructions  du  moyen  âge  -  de  ce  moyen  ù^e  dont  il  vou- 
lait qu'on  ménageât  les  survivances,  à  cause  de  la  >tru<  turc 
uientaie  du  peuple  —  el  il  aurait  \u  en  revanche  l'ancien  ré- 
gime —  cet  ancien  régime  dont  il  s'est  trop  peu  souvenu,  en 
parlant  de  la  Révolution  —  renaître  peu  à  peu  sous  une  mul- 
titude de  foruies,  idées,  passions,  procédés  de  ^ouverneujenU 
dans  les  gouvernements  successifs  des  Jacobins,  du  Direc 
loire,  du  (Consulat  el  de  l'F^nqiire,  e*  |ier>isler  jusque  sou»^  nos 
yeux. 


Re\t*iu»ns  à  nolie  |iuiut  de  di'parl  :  C'oinnieal  se  font   les 
con:»tilulious  durables. 

Selon  Taine,  il  u  y  a  pas  deux  uianière.^.  il  n  y  en  a  qu  une. 
Je  ferai  d'abord  un  rappiochcment  :  de  nos  jours,  on  con- 
vient assez  généralement  qu'il  n'existe  pa>  une  îorme  de  gou 
\eruement,  qui  soil  ubsolument  la  mcilleuix\  «pji  soit  la  meil- 
leure dans  tous  les  temps,  dans  tous  le.<?  I:eux.  .'t^emblablement, 
j'incline  à  ctroire  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  non  une  — 
mais  plusieurs  manières  de  créer  les  institution:»  polititjues 
\iables. 

D'après  la  méthode  uniquement  approuvée  par  Taine,  on 
s'astreint  &  ne  faire  que  des  changements,   rares  ou  lents. 
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partiels,  et  en  un  sens  subordonnés  (rallonges,  réparations 
très  limitées  et  circonspectes).  A  prendre  cela  comme  un  con- 
seil général,  je  le  répète,  le  conseil  n'est  pas  mauvais  ;  il  est 
plutôt  bon,  mais  il  est  vague,  il  manque  de  précision.  Il  est 
difficile,  ou  même  impossible  de  réluter  en  toute  précision 
ce  qui  n'est  pas  lui-même  précis.  Cependant  une  observation, 
en  passant,  suffira  peut-être  à  faire  comprendre  comment, 
sans  faillir  à  la  bonne  méthode,  il  est  possible,  nécessaire 
même,  de  faire  des  modifications  relativement  rapides  et  éten- 
dues. 

Plus  un  peuple  arrive  à  un  état  de  civilisation  scientifique- 
ment avancé,  plus  il  s'opère,  dans  le  très  vaste  domaine  de 
!  économique  (viabilité,  transport,  industrie,  commerce,  ban- 
que, agriculture),  des  changements  rapides,  étendus,  pro- 
fonds. C'est  là  une  grosse  expérience  que  nous  voyons  et  tou- 
chons. Or,  il  est  généralement  convenu  que  les  diverses  par- 
ties d'une  société  sont  liées  entre  elles  par  un  consensus  (très 
étroit,  selon  Taine  à  mon  avis  moins  étroit)  et  que,  tout  chan- 
gement un  peu  important  dans  une  des  parties  retentit  plus 
ou  moins  dans  les  autres  parties.  Nous  devons  penser,  en  con- 
séquence, que  le  rythme  du  changement,  devenu  plus  pressé 
dans  Tordre  économique,  nécessite,  ou  en  tout  cas  rend  utile, 
opportun,  un  changement  harmonique  dans  l'ordre  des  choses 
politiques,  et  notamment  dans  le  déblayement  des  choses 
vieillies,  désaffectées.  Il  y  en  a  toujours  de  telles.  C'était  sin- 
gulièrement le  cas  en  1789. 

En  nous  disant  qu'aucune  construction  politique,  excepté 
la  nôtre,  n'a  été  bâtie  d'un  coup,  sur  un  plan  fourni  par  la 
raison,  Taine  s'imagine  discréditer  par  un  argument  invin- 
cible notre  construction  moderne  ;  il  se  trompe.  C'est  lui  qui 
nous  paraît  en  faute.  Il  dément  ses  propres  idées  sur  le  mi- 
Ueu  et  sur  le  consensus  social  ;  il  oublie  sa  propre  philosophie 
à  laquelle  nous  demeurons  fidèle  :  reprocher  aux  construc- 
teurs du  régime  moderne  d'abandonner  des  procédés  qui  ser- 
virent dans  une  époque  antique,  très  différente,  c'est  un  peu 
comme  si  on  reprochait  à  nos  généraux  d'artillerie,  d'avoir 
imprudemment  délaissé  l'emploi  de  la  catapulte. 

Paii.  Lacombe. 
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RELATIF  AU 


PROJET  D'IMPOT  SDR  LE  RETENU 


Si  M.  Caillaux  avait  quelque  droit  de  se  plaindre  de  l'ac- 
cueil plutôt  frais  que  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu  a 
rencontré  devant  l'opinion  publique,  la  publication  du  rap- 
port de  la  Commission  fiscale  est  venu  en  temps  opportun 
le  dédommager  amplement  des  rigueurs  de  la  presse,  et  ver- 
ser un  baume  salutaire  dans  l'âme  du  ministre  des  Finances, 
car  le  rapport  de  M.  René  Renoult  revêt  toutes  les  appa- 
rences d'une  apologie  en  règle  et  d'une  sorte  d'apothéose  du 
projet  Caillaux. 

D'après  les  expressions  même  du  rapporteur,  ce  projet 
présente  le  grand  avantage  «  d'établir  enfin,  avec  ses  carac- 
tères nécessaires  de  globalité  et  de  progression  du  taux, 
l'impôt  global  et  personnel  sur  le  revenu  dont  le  parti  répu- 
blicain a  fait  sa  formule  en  matière  de  progrès  fiscal  ».  Cer- 
tes, M.  Renoult  et  ses  collègues  du  parti  radical  ont  bien  le 
droit  de  glorifier  l'impôt  global  personnel  et  progressif 
comme  leur  formule  propre  en  matière  de  progrès  fiscal  ; 
mais  n'est-ce  point,  de  leur  part,  altérer  singulièrement  la 
réalité  des  choses  que  d'imputer  une  aussi  lourde  responsa- 
bilité à  l'ensemble  du  parti  républicain  dont  un  grand  nombre 
de  membres  n'hésitera  pas  sans  doute  à  désavouer  cette 
compromettante  paternité  ? 

Aux  yeux  du  parti  radical  dont  M.  René  Renoult  est  l'or- 
gane autorisé,  le  principal  mérite  du  projet  Caillaux  con- 
siste à  corriger  l'injustice  de  notre  système  fiscal  «  où,  comme 
partout,  les  impôts  indirects  pèsent  surtout  sur  les  pauvres, 
par  un  impôt  progressif  qui  établit,  pour  les  grosses  fortunes, 
leur  légitime  part  de  contribution.  » 
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Bien  entendu,  le  rapporteur  se  garde  d'apporter  la  preuve 
de  cette  assertion  gratuite,  et  pasge  sous  siJeJice  ce  fait  signi- 
ficatif que,  depuis  quelques  années,  les  petits  revenus  ont 
été  sensiblement  allégés  par  le  dégrèvement  considérable  des 
impôts  de  consommation  qui  de  500  millions,  y  compris  les 
droits  d'octroi,  sont  tombés  au  chifke  de  2Q6  millioDS. 

Si  la  Ccminission  fiscale  et  son  rapiportenr  n'avaient  suivi 
que  leur  inclination  personnelle,  ils  auraient  bien  préféré 
maintenir  intangible,  et  dans  sa  virginité  primitive,  le  projet 
Caillaux  ;  mais  il  fallait  bien  jeter  un  peu  de  lest  pour  vain- 
cre les  résistances  de  quelques  censeurs  chagrins,  et  faire 
avaler  au  contribuable  la  pilule  amère  de  Timpôt  global  et 
progressif.  Aussi  le  rapporteur  félicile-l-il  la  Commission 
«  d'avoir  grandement  amélioré  le  projet  du  gouvernement 
en  faisant  disparaître  tout  ce  qui  pouvait,  de  près  ou  de  loin, 
prêter  à  la  critique  au  pcmt  de  vue  de  la  prétendue  inquisi- 
tions fiscale,  d'avoir  écarté  de  la  cédule  des  revenus  commer- 
ciaux la  déclaration  dont  on  s'émeut  sans  raison,  d'avoir  sup- 
primé les  Commissions  locales  dont  on  avait  eu  tort  de  s'alar- 
mer, à  la  pensée  que,  pour  rechercher  les  revenus  des  con- 
tribuables, des  particuliers,  membres  de  la  Commission, 
pourraient  pénétrer  dans  les  magasins  et  dans  les  ateliers.  » 

Mais  si  ces  critiques  et  ces  arrière-pensées  à  Tégard  du  pro- 
jet gouvernemental  étaient  aussi  injustifiées  et  chimériques 
qu'il  a  l'air  de  l'insinuer,  pourquoi  donc  le  rapporteur  fait-il 
crédit  à  la  Commission  fiscale  d'avoir  amélioré  par  leur  prise 
en  considération  le  projet  ministérid? 

Il  est  vrai  que  la  Commission  ne  s'est  pas  arrêtée  en  si  beau 
chemin,  et  n'a  pas  borné  là  ses  modifications  du  projet  Cail- 
laux. «  C'est  dans  l'impôt  complémentaire  sur  le  revenu 
qu'elle  a  considéré  comme  la  partie  maîtresse  de  la  réforme 
et  comme  la  première  ébauche  de  l'instrument  fiscal  de  l'ave- 
nir, que  la  Commission  a  marqué  sa  conception  propre  de 
deux  manières  ;  elle  a  donné  d'abord  aux  taux  de  la  taxe  le 
caractère  d'une  progression  véritable  s'élevant  jusqu'aux  chif- 
fres les  plus  élevées  des  revenus  connus  en  France,  el,  d'autre 
part,  en  diminuant,  par  rapport  au  projet  primitif,  le  taux 
appliqué  aux  revenus  inférieurs  à  15.000  fr.,  et  en  le  renfor- 
çant par  une  augmentation  qui  devient  surtout  sensible  à 
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partir  de  50.000  francs  de  revenu,  la  Commission  a  orienté 
dans  un  sens  démocratique  le  déplacement  de  charges  qui 
doit  résulter  de  la  réforme  ;  elle  a  voulu  en  faire  supporter 
le  poids,  conformément  à  toute  notion  de  justice,  non  aux 
modestes  revenus,  mais  aux  gros  et  très  gros  revenus  de 
ce  pays.» 

En  termes  plus  explicites  et  moins  voilés,  la  Commission 
fiscale,  estimant  sans  doute  que  le  projet  Caillaux  mainte- 
nait encore  un  équilibre  relatif  entre  les  diverses  quotités  de 
revenus,  et  nécrasait  pas  assez  brutalement  sous  sa  vis  de 
serrage  les  gros  revenus  à  la  décharge  des  petits,  a  voulu 
renchérir  encore  sur  les  dispositions  du  projet  ministériel 
qui  avait  refusé  d'élever  son  échelle  progressive  au-dessus 
de  4  0/0  applicable  jusqu'aux  rwenus  de  100.000  fr.  et  porter 
le  taux  d'imposition  jusqu'à  5  0/0  pour  les  revenus  supé- 
rieurs à  100:000  fr. 

Le  rapporteur  ne  s'embarrasse  d'ailleurs  pas  longtemps  des 
critiques  «  plus  violentes  que  nombreuses  et  fondées  »  qui 
onl  été  formulées  dans  l'opinion  contre  l'impôt  complémen- 
taire. On  a  prétendu,  dit-il,  «  que  l'exemption  des  revenus  au- 
dessous  de  5.000  francs  déterminera  deux  catégories  de  con- 
tribuables :  ceux  qui  payeront  l'impôt  et  ceux,  sans  le  payer, 
contribueront  à  l'établir.  «  Mais,  s'empresse  de  répondre 
M.  René  Renoult,  «  ce  n'est  pas  le  projet  présenté  qui  divise 
les  contribuables  en  deux  catégories,  et  la  division  résulte 
de  la  nature  même  des  choses.  Il  y  a  des  gens  qui  ont  moins 
de  5.000  francs  de  revenu,  et  il  y  a  des  gens  qui  ont  plus. 
Le  constater  n'est  pas  faire  la  division  ;  au  surplus,  pourquoi 
celle  objection  ?  Préfère-t-on  que  nous  assujettissions  à  l'im- 
pôt les  gens  qui  ont  moins  de  5.000  francs  de  manière  à  dé- 
courager la  petite  épargne  ou  à  frapper  d'une  taxe  destinée 
au  luxe,  au  superflu,  ce  qui,  pour  certains,  représente  le  strict 
Déeessaire  pour  vivre  ?  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  constatation  du  rapporteur 
pour  nous  rappeler  qu'il  y  a  des  gens  qui  ont  moins  de 
5.000  francs  et  d'autres  qui  en  ont  plus  ;  mais,  ne  lui 
en  déplaise,  la  division  en  deux  catégories  de  contri- 
buables, les  uns  écrasés  et  les  autres  affranchis  du  poids 
de  l'impôt  direct,  ne  résulte  nullement  de  la  nature  des 
choses.   C'est  le  système   fiscal   de  M.    Caillaux  et   de   la 
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Commission  qui  l'élablit  arbitrairement,  et  qui,  dans  une 
démocratie  de  suffrage  universel,  où  tous  les  citoyens- 
électeurs  devraient  supporter  leur  quote-part  de  Tirnpôt  di- 
rect, n*hésite  pas  à  s'approprier  les  procédés  fiscaux  du  césa- 
risme  antique  et  à  exonérer  de  la  taxe  complémentaire 
9.500.000  sur  10  millions  de  pères  de  famille.  En  astreignant 
les  revenus  inférieurs  à  5.000  fr.  à  payer  leur  tribut  à  Tirnpôt 
direct, on  ne  tend  nullement, comme  Taffirme  M.  René  Renoult, 
à  décourager  la  petite  épargne,  car,  d'une  part,  la  taxe  com- 
plémentaire sur  le  revenu  n'est  point  destinée,  comme  il  se 
l'imagine,  à  frapper  exclusivement  le  luxe  et  le  superflu,  mais 
à  compenser  les  insuffisances  du  produit  de  l'impôt  cédu- 
laire,  et,  par  suite,  elle  doit  frapper,  dans  une  certaine  me- 
sure, toutes  les  catégories  de  citoyens  sans  exception  ;  d'autre 
part,  les  revenus  qui  atteignent  déjà  le  chiffre  de  3  ou  4.000  fr. 
ne  représentent  pas  le  strict  nécessaire  pour  vivre  et  per- 
mettent aux  possesseurs  de  ces  revenus  d'acquitter  leur  quote- 
part  de  l'impôt  direct  dont  les  situations  voisines  de  l'indi- 
gence doivent  être  seules  affranchies  sous  un  régime  démo- 
cratique. 

Le  rapporteur  ne  ménage  pas  ses  railleries  au  fantôme  de 
l'inventaire  fiscal,  prélude  de  l'expropriation  collectiviste. 
<(  Le  jour  où  les  collectivistes,  dit-il,  constitueront  en  France 
la  majorité,  et  où  une  inexplicable  transformation  économique 
permettrait  de  modifier  profondément  notre  organisation  so- 
ciale, ils  n'auraient  pas  apparemment  besoin  d'un  semblable 
répertoire  pour  déposséder  la  propriété  capitaliste  ».  Com- 
ment M.  René  Renoult  ne  s'aperçoit-il  pas  ici  que  le  plus 
grave  péril  d'une  taxe  complémentaire  progressive  sur  le 
revenu  global,  telle  que  propose  de  l'organiser  le  projet  de  la 
Commission,  réside  bien  moins  dans  le  taux  initial  d'imposi- 
tion que  dans  la  tentation  constante  qu'offre  aux  hommes 
chargés  du  maniement  de  celte  taxe  la  commodité  de  l'adap- 
ter aux  exigences  du  Trésor  public,  et  que  l'impôt  progressif 
sur  les  tranches  de  revenus  est  en  soi  un  mécanisme  qui  roule 
sur  un  plan  incliné  sans  rencontrer  devant  lui  aucun  frein, 
aucun  cran  d'arrêt  susceptible  de  le  retenir  dans  sa  course. 

M.  Jaurès  dont  le  flair  politique  n'est  pas  moins  exercé 
que  celui  de  M.  René  Renoult  ne  s'y  est  d'ailleurs  pas  trompé, 
et  n'a  pas  manqué  de  révéler  combien  le  projet  Caillaux  lui 
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semblait  de  nature  à  encourager  les  espérances  et  à  aiguiser 
Tappélil  du  parti  socialiste  :  «  Ce  projet,  dit-il,  a,  pour  la 
classe  ouvrière,  un  grand  et  double  avantage.  D'abord,  quand 
une  comptabilité  exacte  des  revenus  capitalistes  et  bourgeois 
sera  enlBn  dressée,  il  sera  possible  de  calculer  plus  sûrement 
quels  sacrifices  peuvent  être  demandés  aux  classes  possé- 
dantes et  privilégiées  pour  alimenter,  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs, les  œuvres  de  solidarité  sociale.  » 

Nous  partageons  l'idée  du  rapporteur  quand  il  soutient  que 
le  jour  où  les  collectivistes  constitueront  en  France  une  majo- 
rité, ils  n'auront  pas  besoin  de  recourir  à  l'inventaire  fiscal  de 
l'impôt  sur  le  revenu  pour  réaliser  leur  plan  d'expropriation 
de  la  propriété  bourgeoise  ;  mais  M.  Jaurès  n'en  a  pas  moins 
raison  de  voir  dans  l'adoption  de  l'impôt  global  et  progressif 
sur  le  revenu  une  porte  ouverte  et  un  puissant  encouragement 
aux  procédés  de  confiscation  et  de  spoliation  fiscale  qui  pré- 
parent la  voie  à  l'avènement  du  collectivisme. 

Quant  à  la  progressivité  de  la  taxe  complémentaire  sur  le 
revenu,  M.  René  Renoull  invo(|ue  pour  sa  défense  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  d'après  lesquels  «  tout  contribuable 
doit  contribuer  aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses 
facultés.  ))  Comme  si  le  taux  progressif  de  l'impôt  complé- 
mentaire adopté  par  la  Commission  qui  exonère  complète- 
ment les  revenus  inférieurs  à  5.000  fr.  et  frappe  ensuite  les 
revenus  supérieurs  à  ce  chiffre  suivant  une  échelle  arbitraire 
s  élevant  graduellement  de  0,15  à  4,97  0/0  avait  rien  de  com- 
mun avec  la  taxation  des  contribuables,  proportionnllement  à 
leurs  facultés  !  Comme  s'il  n'était  pas  radicalement  contraire 
aux  idées  maîtresses  de  la  Révolution  française,  qui  avait  pré- 
tendu fonder  en  France  la  République  une  et  indivisible,  de 
créer  par  la  loi  une  vaste  catégorie  de  privilégiés  fiscaux,  exo- 
nérée de  toute  participation  à  l'impôt  direct,  et  assez  analogue 
à  cette  «  plebs  romana  »  qui,  affranchie  de  toutes  les  obliga- 
tions du  citoyen,  se  bornait  à  recevoir  do  la  main  de  ses  maî- 
tres impériaux   «  panem  et  circenses  »  ! 

L'indulgence  évidente  du  rapporteur  pour  les  dispositions 
du  projet  de  la  Commission  relatives  à  l'impôt  complémentaire 
s'étend  naturellement  à  la  partie  du  projet  qui  concerne  l'im- 
pôt cédulaire  et  les  diverses  catégories  de  revenus  entre  les- 
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quelles  se  partage  cel  impôt.  Pour  la  seconde  de  ces  catégo- 
ries, 1  impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  non-bâties,  le  pro- 
jet de  la  Commission  encourt  les  mêmes  objections  que  Tas- 
sieUe  de  la  taxe  complémentaire,  en  exonérant  de  tout  impôt 
les  levenus  inférieurs  à  650  fr.  et  en  assurant  le  bénéfice  du 
dégrèvement  de  3/4  à  1/4  aux  fractions  de  revenus  comprises 
entre  625  In  et  1.250  fr.  Le  rapporteur  se  gloriiie  de  ce  résul- 
tat en  faisant  valoir  qu'une  grande  partie  de  la  démocratie 
rurale  se  trouvera  tout  à  fait  exemptée,  et  que  Tautre  partie 
payera  des  taux  très  modérés.  C'est  possible  ;  mais,  par  ail- 
leurs, ce  dégrèvement  de  la  propriété  rmale  ne  risque-t-il  pas 
d'amoindrir  les  ressources  du  Trésor  et  de  compromettre 
l'établissement  de  l'équilibre  budgétaire? 

En  ce  qui  concerne  la  taxation  des  capitaux  mobiliers  de 
diverse  nature  et  l'assiette  de  cel  impôt,  le  rapporteur  essaye 
de  justifier  les  mesures  vexatoires  et  inquisitoriales  auxquelles 
le  projet  soumet  les  banquiers  et  intermédiaires  qui  acbètent, 
vendent  et  payent  des  coupons.  Il  s'agit,  d'après  M.  René  Re- 
noult,  «  d  assimiler  les  coupons  des  valeurs  à  une  matière 
imposable  quelconque  (vins,  sucres,  alcools),  qu'il  faut  suivre 
de  mains  en  mains  ».  Cette  assimilation  des  coupons  de  titres 
financiers  à  une  marchandise  dont  le  fisc  doit  suivre  partout  la 
trace  pour  en  empocher  la  fuite  paraîtra  sans  doute  singu- 
lière. La  déclaration  des  acheteurs  ou  vendeurs  de  coupons 
une  fois  faite,  il  fallait  bien  «  imposer  certaines  règles  très 
simples  mais  très  précises  de  comptabilité  destinées  à  faciliter 
le  contrôle  :  tenue  obligatoire  d'un  journal  spécial  d'enregis- 
trement des  coupons  payés,  et  rédaction  d'un  bordereau  som- 
maires à  l'appui  de  chaque  paiement  ou  de  chaque  envoi  de 
coupons  de  banque  à  banque.  » 

Le  rapporteur  s'imagine  éviter  le  reproche  d'ingérence  tra- 
cassière  de  l'administi^ation  fiscale  dans  les  affaires  privées  en 
faisant  remarquer  que  le  propriétaire  ou  le  porteur  de  cou- 
pons n'aura  pas  à  inscrire  son  nom  sur  le  bordereau,  et  que, 
les  coupons  restant  anonymes,  ce  n'est  donc  pas  une  me- 
sure d'inquisition  à  l'égard  des  particuliers.  »  M.  René 
Renoult  estime-t-il  donc  que  l'imposition  aux  banquiers,  ache- 
teurs ou  vendeurs  de  coupons,  d'une  série  de  formalités  com- 
pliquées, encombrantes  et  onéreuses,  telle  que  la  tenue  obli- 
gatoire des  journaux  d'enregistrement    des    coupons,  et  la 
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présentation  de  ces  pièces  à  toute  réquisition  ides  agents  de  l'en- 
registrement,  ne  constitue  pas  un  ensemble  de  mesures  suifi- 
sanunent  gênantes  et  vexatoires  pour  le  commerce  de  la  ban- 
que, de  la  finance,  et,  par  suite,  pour  les  particuliers  ?  Mais 
de  quel  droit  les  intéressés  se  plaiodraient-ils  d'un  pareil  trai- 
tement, puisque,  d'après  le  rapporteur,  «  ce  n'est  que  la  con- 
sécration officielle  des  mesures  que  toute  maison  sérieuse  a 
déjà  organisées  pour  son  fonctionnemeat,  et  que  ce  système 
n'apporte  aucune  restriction  aux  opérations  même  de  banque 
et  de  change  ?  » 

Nous  passons  maintenant  à  la  cédule  relative  aux  revenus 
industriels  et  commerciaux.  Le  projet  définitif  de  la  Commis- 
sion a  cru  devoir  écarter  deux  dispositions  importantes  conte- 
nues dans  le  projet  Caillaux  :  1"*  les  Commissions  d'évalua- 
tion composées  de  patentables  choisis  pai*  le  préfet  et  char- 
gés d'assister  les  agents  de  l'administration  ;  2**  la  déclara- 
tion du  contribuable  conduisant  à  la  détermination  du  revenu 
commercial  vrai.  S'inspirant  de  la  législation  d'Alsace-Lor- 
raine, le  projet  de  la  Commission  remplace,  pour  la  détermi- 
nation des  revenus  industriels  et  commerciaux,  le  système 
de  la  patente  par  un  impôt  sur  la  productivité  normale  de 
l'entreprise.  Le  rapporteur  s'efforce  de  réfuter  les  graves 
objections  que  la  Chambre  de  Conunerce  de  Paris  a  sou- 
levées contre  la  substitution  au  régime  de  la  patente  d'une 
taxe  basée  sur  ce  principe  de  la  productivité  normale.  Il  est, 
suivant  le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce,  défini  en 
termes  trop  vagues,  et  les  dépenses  inhérentes  à  l'exercice 
de  sa  profession  ne  sont  pas  suffisamment  précisées. 

M.  René  Renoult  entend  répondre  victorieusement  à  cette 
critique  en  définissant  ainsi  la  production  normale  de  l'entre- 
prise :  «  C'est  le  chiffre  qui,  dans  des  conditions  normales 
d'exploitation,  et,  sous  déduction  des  frais  généraux,  peut 
être  pris  comme  revenu  normal. moyen.  »  Nous  envions  au 
rapporteur  le  privilège  de  pouvoir  considérer  cette  définition 
comme  suffisamment  précise  et  ne  se  prêtant  à  aucune  ambi- 
guité  ;  quant  à  nous,  il  nous  est  impossible  d'y  apercevoir  une 
base  sérieuse  et  sûre  pour  Tassiette  d'un  impôt  sur  les  revenus 
industriels  et  commerciaux,  car  ce  revenu  normal,  équivalant 
à  la  productivité  est  fixé  dans  le  projet  de  la  Commission 
par  l'évaluation  du  contrôleur  d'après  des  signes  suffisants  à 
la  caractériser,  «  tels  que  le  nombre  des  ouvriers,  des  mo- 
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leurs,  des  machines,  Fimporlance  des  locaux  d'exploitation, 
choses  qui,  pouvant  être  connues  de  tout  le  monde,  ne  cons- 
tituent aucune  inquisition.  » 

Mais,  si  les  investigations  du  contrôleur  ne  doivent  pas 
s'étendre  à  d'autres  parties  de  l'exploitation,  nous  deman- 
dons à  M.  René  Renoult  en  quoi  ce  système  diffère  sensible- 
ment du  régime  de  la  patente,  et  comment  il  est  permis  d'y 
voir  une  réforme  appréciable.  Le  rapporteur  reproche  à  la 
patente  d'atteindre  automatiquement  le  contribuable  «  et  de 
l'enfermer  dans  des  cases  rigides  en  lui  imposant  une  sorte 
de  taxe  d'abonnement  qui  reflète  plus  ou  moins  exactement 
le  chiffre  de  ses  revenus  ;  mais  il  ne  s'aperçoit  pas  que  c'est 
là  précisément  l'avantage  spécial  du  régime  des  patentes, 
seul  mode  d'imposition  qui  s'adapte  le  plus  exactement  pos- 
sible à  la  nature  particulière  des  revenus  industriels  et  com- 
merciaux, car  les  revenus  de  cette  catégorie  ne  peuvent  être 
déterminés  que  par  un  bilan  d'après  les  chiffres  plus  ou 
moins  conventionnels  dont  chaque  chef  d'entreprise  reste 
libre  de  dresser  les  états  suivant  ses  intérêts  du  moment. 

Ce  n'est  donc  que  par  une  sorte  de  taxe,  forfaitaire  ou 
d'abonnement,  qu'on  chance  d'atteindre,  sans  injustice  et 
sans  arbitraire,  les  revenus  industriels  et  commerciaux.  Aussi 

le  projet  de  la  Commission  ayant  entrepris  de  taxer  ces  re- 
venus d'après  le  principe  de  la  productivité  de  l'entreprise  ne 
saurait  se  contenter  des  signes  extérieurs  qui  caractérisent 
cette  productivité.  En  effet,  si  le  contribuable  n'accepte  pas 
la  base  de  l'évaluation  établie  par  le  contrôleur,  et  veut  dis- 
cuter avec  lui  les  indices  qui  ont  servi  à  l'établir,  il  doit  aban- 
donner le  principe  de  la  productivité  pour  se  placer  sur  le 
terrain  du  revenu  net,  et,  dans  ce  cas,  il  est  fatalement  con- 
duit, comme  le  rapporteur  le  reconnaît  lui-même,  «  à  pro- 
duire des  pièces  qu'il  juge  probantes,  dans  la  mesure  où 
le  souci  de  ses  intérêts  l'y  incite  »  c'est-à-dire  à  produire  ses 
livres  de  commerce,  et,  par  suite  à  livrer  le  secret  de  ses 
affaires. 

Il  est  vrai  que  cette  perspective  peu  engageante  pour  le 
commerçant  ne  semble  guère  éveiller  les  scrupules  du  rappor- 
teur :  «  Est-ce  que  partout,  dit-il,  lorsqu'un  commerçant  se 
trouve  en  conflit  avec  un  tiers,  devant  un  tribunal,  il  n'est 
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pas  dans  la  nécessité  de  produire  ses  livres  pour  faire 
preuve  ?  »  Nous  nous  permettons  de  demander  à  M.  René  Re- 
noult,  si,  de  bonne  foi,  il  entend  assimiler  la  situation  d'un 
commerçant  appelé  à  produire  ses  écritures  pour  plaider  sa 
cause  devant  un  tribunal  à  celle  d'un  négociant  qui  se  voit 
imposer  par  la  législation  fiscale  de  son  pays  la  même  obli- 
gation pour  se  défendre  contre  la  taxation  arbitraire  d'un 
contrôleur  et  contre  les  atteintes  du  fisc. 

II  est  tellement  conforme  à  la  réalité  des  choses  que  le 
seul  mode  de  taxation  applicable  aux  revenus  industriels  et 
commerciaux  consiste  en  un  système  forfaitaire  par  voie 
d'abonnement  comme  la  patente,  que  le  projet  de  la  Com- 
mission fiscale  propose  lui-même  d'appliquer  ce  système  à 
la  détermination  des  revenus  agricoles.  Entre  les  trois  modes 
de  taxation,  dit  le  rapporteur,  «  les  deux  premiers,  la  déclara- 
tion et  la  taxation  directe  ne  paraissent  pas,  d'une  manière 
générale,  réalisables  dans  la  pratique,  car  la  déclaration  sup- 
pose de  la  part  de  l'exploitant  une  connaissance  parfaite  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Or,  il  est  certain  que  souvent, 
malgré  la  meilleure  volonté,  nos  paysans  sont  incapables 
de  dire  exactement  le  profit  qu'ils  ont  retiré  de  leur  exploita- 
tion. La  taxation  forfaitaire  par  rapport  au  revenu  foncier 
est  donc  le  seul  moyen  pratique  d'assujettir  la  matière  im- 
posable. » 

L'aveu  du  rapporteur,  en  ce  qui  concerne  les  revenus  agri- 
coles est  précieux  ;  mais  combien  celte  constatation  s'appli- 
que-t-elle  encore  plus  exactement  et  plus  complètement  aux 
revenus  industriels  et  commerciaux  qu'aux  revenus  agricoles, 
car,  si  l'exploitant  agricole  a  déjà  de  la  peine  à  tenir  un 
compte  précis  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  ,  combien  le 
commerçant  et  l'industriel  doivent-ils  éprouver  encore  plus 
de  difficulté  à  dresser  un  inventaire  exact  de  la  situation  de 
leur  entreprise,  quand  les  éléments  de  cet  inventaire  varient 
au  jour  le  jour,  suivant  les  fluctuations  survenues  dans  les 
prix  des  marchandises,  des  matières  premières  ou  des  objets 
fabriqués,  dans  l'estimation  du  portefeuille,  etc.,  etc.,  quand 
le  bilan  définitif  d'un  établissement  industriel  et  commercial 
ne  saurait  véritablement  apparaître  qu'au  moment  de  sa 
liquidation 
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Mais,  si  la  Commission  fiscale  a  eu  le  faon  esprit  d'adop- 
ter pour  les  revenus  agricoles  le  seul  mode  d'imposition  pra- 
tique, elle  a  commis  la  faule  d'accepter  une  base  d'exemption 
beaucoup  trop  élevée  en  ne  taxant  chaque  exploitant  que  pour 
le  produit  de  son  bénéfice  supérieur  à  1.250  fr.,  et  en  exemp- 
tant de  l'impôt  toute  exploitation  agricole  égale  ou  inférieure 
à  1.562  fr.  50,  en  sorte  que,  sur  5.700.000  cultivateurs,  il  n'y 
en  a  environ  que  230.000  assujettis  à  la  taxe  sur  les  revenus 
agricoles.  Le  rapporteur  se  flatte  qu'un  tel  impôt  épargne  to- 
talement la  petite  culture,  efiOeure  la  moyenne  et  taxe  modé- 
rément la  grosse,  puisque  le  taux  de  3,50  0/0  ne  sera  jamais 
atteint. 

On  devine  aisément  le  mobile  de  ce  dégrèvement  excessif 
des  revenus  agricoles  qui  est  de  ménager  les  gros  contin- 
gents électoraux  des  masses  rurales  ;  mais  les  considérations 
purement  électorales  devraient-elles  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l'élaboration  d'une  loi  fiscale,  et  ne  s'expose-t-on  pas  à 
réduire  ainsi  volontairement  le  Trésor  à  la  portion  congrue 
de  230.000  assujettis  sur  un  total  de  plus  de  5  millions  de 
contribuables  ? 

Nous  arrivons  à  la  sixième  catégorie  de  l'impôt  cédu- 
laire  sur  les  revenus,  celle  qui  concerne  les  traitement,  sa- 
laires et  pensions.  Le  rapporteur  n'a  guère  de  peine  à  établir 
la  légitimité  de  cet  impôt  qui  avait  épargné  jusqu'ici  les  re- 
venus du  travail  proprement  dit,  en  y  introduisant  le  double 
correctif  que  ces  revenus  bénéficiaient  d'un  large  dégrève- 
ment à  la  base,  sous  forme  de  minimum  d'existence,  et  que, 
grâce  au  principe  de  la  discrimination  des  revenus,  leur  taux, 
d'imposition  restera  inférieur  à  celui  qui  frappe  les  revenus 
du  capital  et  les  revenus  mixtes  du  capital  et  du  travail  ; 
mais  la  Commission  a  eu  le  tort  d'accepter  que  l'administra- 
tion s'adresse  à  la  matière  imposable  en  dehors  du  concours 
direct  des  intéressés,  et  se  contente,  pour  éviter  des  contacts 
inutiles,  de  demander  aux  employeurs  et  aux  débi-nentiers 
les  renseignements  nécessaires. 

Le  rapporteur  essaye  d'excuser  cette  erreur  de  la  Commis- 
sion en  arguant  qu'il  a  paru  plus  logique  et  plus  simple 
«  d'astreifidr^  les  «employeurs  nécessairement  moins  nom- 
breux, moins  directement  intéressés,  et  dont  on  peut  plus 

facilement  contrôler  les  opérations,  à  fournir  à  Tadminis* 
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tratîon  les  éléments  indispensables  pour  a^scoi^  rin)|)ùl  >ur 
les  salaires.  »  On  nous  permettra  de  trouver  bien  sin^'ulièi^ 
et  bien  |ieu  logique  rette  argumentation  du  rapporteur.  Com- 
ment !  on  n'a  [kis  craint  de  multiplier  les  rontacts  entre  l'ad- 
ministration et  les  contribuables,  quand  il  s'agissait  de  lixer 
I  as>ielle  de  Timpôt  sur  les  revenus  industriels  et  connner* 
ciaux,  puisque  le  projet  Caillaux  prévoit  lui-même  que  du 
débiit  amiable  entre  les  commerçants  et  les  anents  du  lise 
sortira  une  entente  é(|uitable,  et  on  les  i-edoute  maintenant 
pour  la  détermination  de  rim|NM  sur  les  traitements  et  sa- 
laires, et  l'on  prétend  s'y  soustraire  en  reportant  sur  les  em- 
pl(»yeui*s  la  charge  d'indiquer  à  l'administration  le  montant 
des  traitements  et  des  salaires  de  leurs  employés. 

\esl-ce  point  là  imposer  un  lourd  fardeau  de  responsabi- 
lité aux  empioyeui^  astreints  non  seulement  à  déclarer  leurs 
propres  n'venus,  mais  encore  les  salaires  de  leurs  eniployés? 
Et  ne  rend-on  pas  aux  chefs  de  commerce  et  de  l'industrie  un 
triste  srr\i4r  en  leur  assipiant  ce  rôle  de  délation  |>atronale? 
Le  ra|q»orleur  re[»ousse  de  tr^s  haut  une  pareille  accusati(»n  : 
<«  ^>ualilier  de  délation  le  fait  pour  un  employeur  de  dire  quel 
est  au  juste  le  salaire  de  ses  enqdoyés,  alors  qu'il  s'ai^it  sim- 
plement non  do  livrer  un  rhiffre  à  la  publicité,  mais  de  f»er-- 
mettre  à  un  contrôleur  soumis  au  secret  professionnel  d'as- 
seoir équilahlenienl  l'impôt,  c'est  vraiment  donner  aux  faits 
et  aux  mois  un  srn<  ipi  ils  n'ont  pas  »».  Si  le  mot  de  délateur 
oflense  lt^<  susceptibilités  de  M.  Kené  Henoult,  nous  sommes 
tout  prêt  à  le  retirer  :  mais  cela  n'enq>érhera  pas  que  la 
ma>^e  des  employeurs  français  répugne  profondément  à  la 
tàclie  in^^rate  tie  devenir  les  dénonciateurs  du  salaire  de  leurs 
employés  et  de  fcmrnir  eux-mêmes  à  l'administration,  sur  la 
situation  de  leur  personnel,  les  ren^ei^mements  qu  elle  de- 
vrail  solliciter  îles  r<Mils  intéressés. 

Le  projet  de  la  Commission  fiscale  ne  se  préoccupe  pas 
plus  que  le  projet  ministériel  d'apporter  une  solution  a  la 
question  des  centimes  additionnels  départementaux  et  com- 
nnmaux.  Le  rapporteur  re(*onnait  d'ailleurs  <■  que  ce  problème 
des  impositions  locales  est  au  moins  aussi  aride,  plus  aride 
même  |)eut  être  que  celui  de  la  réforme  des  contributions 
d'Etat.  Nul  ne  pourra  donc  s'étonner  qu'ils  ne  soient  pas  réso- 
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lus  à  la  fois.  »  M.  René  Renoult  nous  permettra  de  professer 
sur  ce  point  une  opinion  diamétralement  opposée  à  la  sienne 
et  de  témoigner  notre  profonde  surprise  qu'un  ministre  des 
P'inances,  ayant  quelque  souci  de  sa  responsabilité,  ait  osé 
présenter  un  projet  d'impôt  général  sur  les  revenus  sans  avoir 
réglé  au  préalable  la  question  si  importante  des  impôts  lo- 
caux et  en  proposant  d'ajourner  sine  die  leur  remplacement. 

Ce  peut  être  un  moyen  habile  de  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  du  contribuable,  de  façon  à  lui  laisser  croire  que  le 
nouveau  projet  d'impôt  sur  le  revenu  va  le  débarrasser  de  la 
charge  intégrale  des  anciennes  contributions;  mais  est-il  be- 
soin de  lui  faire  envisager  que,  d'après  les  dispositions  du 
projet  Gaillaux  revu  et  aggravé  par  la  Commission  fiscale, 
il  aura  à  acquitter  les  nouvelles  taxes  tout  en  continuant  à 
payer  les  taxes  actuelles  maintenues  pour  la  moitié  dans  l'en- 
semble, afin  de  faire  face  aux  charges  des  centimes  addition- 
nels locaux  qui  s'élèvent  dans  le  budget  de  1907  à  la  modeste 
somme  de  458  millions  ? 

Il  nous  serait  facile  d'étendre  encore  le  champ  de  nos  ré- 
serves et  de  nos  critiques  sur  le  projet  de  la  Commission  et 
le  travail  de  son  rapporteur.  Mais  l'obligation  d'examiner 
très  rapidement  ce  projet  et  de  n'y  consacrer  qu'un  espace 
restreint  nous  imposent  de  n'en  donner  qu'une  impression 
d'ensemble,  de  n'en  signaler  que  les  parties  les  plus  contes- 
tables et  les  plus  dangereuses.  En  somme,  le  rapport  de 
:M.  René  Renoult  forme  le  pendant  du  rapport  de  M.  Mougeot 
sur  le  budget  de  1907  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
d'étudier  dans  cette  Revue.  Tous  deux  s'accordent  à  attester  la 
faillite  irrémédiable  du  parti  radical  socialiste  dans  le  domaine 
financier  et  fiscal  ;  mais,  ce  sera  notre  conclusion,  pourrait- 
on  nous  indiquer  un  problème  quelconque  de  la  politique  in- 
térieure ou  extérieure  où  ce  parti  ait  réussi  à  faire  autre 
chose  que  de  la  surenchère  électorale,  et  à  proposer  une  seule 
solution  conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays,  à  la  pros- 
périté et  à  la  grandeur  de  la  démocratie  française  ? 

Th.  Ferneuil. 


LA  CRISE  YITICOLE 


«  La  vigne  est  Tune  des  grandes  richesses  agricoles  de 
la  France,  richesse  malheureusement  réduite  par  les  ravages 
du  phylloxéra.  Auparavant,  la  production  de  2.350.000  hec- 
tares de  vignobles  était  en  moyenne  de  55  millions  d'hecto- 
litres. Resserrée  sur  1.815.000  hectares  et  descendue  par  Tac- 
lion  simultanée  du  phylloxéra,  du  mildew,  d'abord  à  une 
moyenne  de  33  millions  (1881-85),  puis  à  celle  de  20  millions 
d'hectolitres  (1880-89),  et  à  27  millions  d'hectolitres  (189U), 
notre  récolte,  longtemps  la  plus  considérable  de  toutes,  est 
maintenant  inférieure  à  celle  de  l'Espagne  et  surtout  à  celle 
de  l'Italie.  La  consommation  intérieure  a  de  telles  exigences 
que  notre  production  réduite  n'y  peut  suffire.  Tandis  que 
dans  les  années  les  plus  prospères,  les  exportations  n'ont  pas 
atteint  4  millions  d'hectolitres,  les  importations  depuis  1886 
ont  dépassé  10  et  12  millions  d'hectolitres.  En  outre,  les  vins 
de  raisins  secs  ou  obtenus  par  le  sucrage  des  marcs  ont  fourni 
un  notable  appoint  (4  à  6  milHons  d'hectolitres).  On  peut  ce- 
pendant espérer  voir  le  retour  de  la  prospérité  antérieure, 
car  l'œuvre  de  reconstitution  des  vignobles  se  poursuit  rapi- 
dement (1).  » 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapprocher  des  spectateurs 
de  la  crise  actuelle  ce  tableau  très  exact  de  la  situation  viti- 
cole  en  1890.  Heureux  temps  que  celui  où  l'on  a  pu  se  féliciter 
à  juste  titre  de  l'aide  si  opportune  de  l'industrie  du  vin,  sans 
laquelle  nos  caves  eussent  été  vidées,  nos  débits  fermés,  notre 
tempérance  inopinément  secourue.  Il  a  suffi  de  dix  ans  pour 
que  les  caves  regorgent  ;  qu'on  en  soit  arrivé  à  parler  d'ar- 

(1)  C&uwès.  Traité  d'Economie  politiqve. 
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rêler  l'extension  formidable  et  intangible  des  cabarets  ;  et 
même  à  douter  de  la  puissance  de  notre  consommation  inté- 
rieure. Dix  ans,  pas  plus  !  Car  les  viticulteurs  en  ont  mis 
sept  à  réclamer  la  ptDiectÎQn  dwlfe^se  ^dé  la  loi  contre  un 
mal  empirant  chaque  année.  Le  mal  latent  s'est  précisé  en 
1903,  et  n'a  pas  cessé  de  s'aggraver  jusqu'à  la  crise.  Depuis 
cinq  ans,  sur  bien  des  points  de  ce  Midi,  si  peu  patient  d'or- 
dinaire, on  vit  sur  les  réserves  d'autrefois,  sur  le  crédit,  sur 
des  promesses  et  des  espoirs.  Actuellement,  les  réserves  (elles 
auraient  dû,  pour  certains,  être  considérables)  sont  épuisées, 
le  crédit  est  tari.  L'espoir  subsiste,  il  est  vrai  ;  mais  il  se 
nourrit  autrement,  de  menaces,  de  révolte  et  de  chimères. 

Quiconque  a  parcouru  ces  mois  derniers  les  plaines  enso- 
leillées du  Languedoc  a  pu  sans  peine  constater  l'atteinte  pro- 
fonde 3e  leur  population,  si  résistante  cependant. 

A  une  époque  récente,  en  pleine  prospérité,  frappés  dans 
leurs  seuls  biens,  les  hommes  de  là-bas  ont  su  prendre  le  ri- 
goureux parti  d'abandonner  les  cultures  rongées  par  un  mal 
rebelle,  faire  un  énorme  effort  de  reconstitution,  attendre 
longtemps  le  résultat  d'un  travail  pénible.  Et  à  nouveau,  te- 
nant le  but,  ils  se  trouvent  frappés,  aussi  gravement,  aussi 
brutalement.  Ils  ont  sous  les  yeux  des  plants  vivaces,  du  so- 
leil et  presque  partout  de  l'eau  maintenant  à  discrétion,  des 
récoltes  splendidas  ;  ils  ont  presque  tous  à  eux,  bien  en  pro- 
pre, un  matériel  qu'il  fallait  jadis  emprunter  au  voisin  ;  les 
caves,  les  chaîs  sont  pleins.  El  c'est  l'acheteur,  cet  acheteur 
qui  jadis  les  poursuivait,  à  qui  Ton  imposait  ses  conditions, 
c  est  le  client  facile  d'autrefois  qui  se  dérobe. 

Il  faut  réduire  cette  fécondité  trop  puissante,  modérer  ces 
soins  qu'on  ne  savait  trop  multiplier,  et  laisser  la  vigne  pous- 
ser toute  seule,  pour  qu'elle  ne  coûte  pas  trop,  en  donnant 
trop. 

La  crise  en  est  arrivée  à  ce  point  que  la  terre,  si  peu  qu'on 
la  pousse,  semble  produire  des  frais,  plus  que  du  raisin.  Et 
celui-ci  ne  paye  plus  ceux-là.  Le  gain  minime  qu'à  force 
d'adresse  on  peut  encore  saisir  se  trouve  dévoré  à  l'avance,  si 
l'on  dépense  pour  l'obtenir  ;  les  prix  avilis  ne  payent  qu'une 
récolte  faîte  au  record  des  économies  :  économie  de  fumier, 
de  bêtes  de  somme,  de  fourrages,  rares  par  surcroît,  d'en- 
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fH'ais,  et  de  raain-d'œinTp  en  tout  temps.  Afirmation  qui 
semble  fronder  les  lois  «le  l'arithmétique  la  plus  élémentaire, 
mais  qui  s'impose,  (piarid  on  se  rend  compte  que  toute  dé- 
penf^  pour  améliorer  la  teneur,  le  goùL  la  qualité  de  la  ven- 
dange^ est  impuissante  sur  le  prix  du  vin,  et  \c  laisse  tout 
de  suite  derrière  elfe. 

Aussi,  dans  maint  endroit,  le  vifoieron  se  borno-t-il  à  fixer 
sur  la  \içme  le  seul  travail  gratuit  :  taillant,  labourant,  irri- 
iruanl.  et  laissant  fain»  le  sol  pour  le  reste.  Ces  soins  donnés, 
il  va  rauser  <le  la  Crise,  et  les  groupes  regardent  passer  les 
bazars  ambulants  dont  la  ville  voisine,  délaissée,  pourrbasse 
â|ii*ement  dans  la  campagne  ses  riients  disparus. 

Sauf  quelques  privilégiés  :  des  prudents  d'autrefois,  des 
avisés,  o«i  des  favorisés  p^ir  la  nature,  je  ne  parle  pas  même 
des  rirlies,  le  riche  ne  peut  qu'attendre  et  non  modifier  les 
conditions  de  production,  le  mal  a  frappé  partout,  nn  peu 
moins  aigu  iri,  où  les  vins,  plus  chauds,  ont  encore  trouvé 
plai-ement,  un  [leu  plus  ailleurs,  mais  sans  différences  pro- 
fondes. 

Si  Ion  ajoute  à  cela  que  celte  population  est  surchauffée 
par  une  éducation  anarchiste,  déversée  sans  répit  A^ptiis 
quinze  ans,  el  infdirée  partout,  que  sans  cesse  on  a  exaspéré 
louvrier  airrieole  et  le  petit  exploitant  contre  un  ennemi  va- 
riable, niîii**  toujours  personnifié,  on  ne  pourra  guère  s'élon- 
ner  que,  dans  ce  pays  d'ailleurs  prédisposé,  le  mouvement 
de  méeonlentement  ait  f»ris  celte  allure  bouillonnante. 

Cependant,  il  e*^l  parfont  question  de  calme,  d'organisa- 
lion.  de  rérlamations  pacifitpies,  de  liilte  légale  !  Rien  plus 
même,  si  vous  pénétrez  dans  un  village  et  que  vous  y  rencon- 
triez des  amis,  on  vous  îîffinmera,  très  élonné,  et  avec  une 
[vointe  d  emoTiou  passagère,  que  la  crise  a  brisé  les  barrières 
politiques,  supprimé  les  partis,  effaré  les  luttes  d'hier  :  (ju'à 
Coursan,  Marcorignan,  Capestang.  L«Viiman,  I.espignan, 
CazouK  Argeliers,  Rivesaltes,  elc,  où  Ton  était  si  divisé, 
il  n'y  a  plus  que  des  amis.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  cnirieux. 
c'est  que  le  fait  est  \Tai.  «lans  (]cs  riîTon^lances  actuelles  et 
pour  un  temps  ilu  moins. 

Combien  ne  serait-ce  pas  rassurant,  sî  l'on  ne  sentait  der- 
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rière  cette  union,  la  même  haine,  et  devant,  le  même  ennemi, 
la  même  victime  qu'on  assommerait,  en  riant,  dans  cette  nou- 
velle grève  «  moderne  »,  comme  on  Ta  fait  tant  de  fois  déjà, 
silencieusement,  tranquillement,  impunément,  dans  d'autres 
grèves  plus  petites,  moins  observées  et  non  moins  «  moder- 
nes ».  Cet  ennemi,  c'est  celui  qui  n'achète  pasî  ou  qui  achète 
au  fraudeur  ;  c'est  le  fraudeur  ;  c'est  celui  qui  l'a  fait,  ou  pro- 
tégé ;  c'est  l'homme  du  Nord  ;  c'est  le  député...  du  Nord  aussi; 
mais  c'est  surtout  l'Etat,  qui  n'a  pas  fait  son  devoir  en  ne 
faisant  pas  vendre. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  l'éducation  anarchique,  toujours 
la  bienvenue  là-bas,  a  fait  son  œuvre.  Et  demain,  quand  il 
y  aura  moins  de  raisons  pour  le  petit  viticulteur,  de  maudire 
l'Etat,  l'ouvrier  agricole  qui,  lui,  ne  vendra  pas  mieux  de- 
main qu'hier,  puisqu'il  n'a  rien  à  vendre,  continuera  à  mau- 
dire l'Etat  qui  ne  l'a  pas  fait  propriétaire,  et  le  propriétaire 
redevenu  l'ennemi.  Sa  masse  se  sera  grossie  de  toutes  les 
victimes  expulsées  par  le  crédit  ;  il  aura  appris  à  maudire 
utilement,  et  retenu  certains  moyens  de  s'y  prendre. 

Cette  crise  est  chose  sérieuse  :  elle  répond  à  la  fois  à  un 
état  politique  et  à  un  malaise  économique.  Malgré  les  bou- 
tades des  bannières,  l'inévitable  gaîté  du  groupement,  mal- 
gré les  menaces  plaisantes  quoique  horrifiantes  des  pancartes 
ou  transparents  étalés  sur  les  automobiles  que  la  Crise  n'a 
pas  fait  vendre,  les  «  Cent  mille  »,  dont  le  coefficient  a  grossi 
d'un  centre  et  d'un  dimanche  à  l'autre,  parlaient  éloquem- 
ment.  Ne  s'y  sont  mépris  que  ceux  qui,  sachant,  n'ont  pas 
voulu  voir. 
Quant  aux  causes,  tout  le  monde  les  a  trouvées. 
Les  Débats  incriminent  la  politique  douanière  et  la  poli- 
tique protectionniste  intérieure.  Le  Temps  y  voit  sagement 
des  causes  multiples  :  surproduction,  diminution  de  consom- 
mation intérieure,  fraude  et  quelques  autres.  Certaine  feuille 
méridionale,  sagement  aussi,  d'autant  plus  sage  d'ailleurs  en 
cela  qu'elle  l'a  été  plus  subitement,  y  voit  surtout  la  fraude. 
Là-bas,  on  ne  voit  que  la  politique...  de  protection  et  de  dif- 
fusion des  sucres  et  des  sucreurs.  On  parle  de  choses  fantas- 
tiques :  d'acquits  fictifs,  aussi,  plus  abondants  que  le  vin,, 
de  procès-verbaux  arrêtés,  de  justice  truquée,  d'interpella- 
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lions  inopérantes  bien  que  décisives.  On  croirait  assister  au 
spectacle  d'une  religion  nouvelle  en  mal  de  produire  ses  lé- 
gendes, tant  les  bruits  les  plus  divers  naissent,  circulent  et 
sont  tenus  vite  pour  vérités. 

Consultons  les  statistiques. 

Sans  doute,  c'est  prêter  une  oreille  partiale  au  principal 
accusé,  la  Régie  ;  mais  enfin,  ses  affirmations  peuvent  faire 
foi...  jusqu'à  preuve  contraire. 

.Avant  1800,  Téminent  économiste  que  nous  avons  cité  en 
tête  de  cet  article,  nous  indiquait,  exactement,  à  un  moment 
de  prospérité  et  cependant  de  bonne  vente,  une  production 
moyenne  de  55  millions  d'hectolitres  pour  2.350.000  hectares 
cultivés.  Ces  chiffres  s'étaient  resserrés  en  1890  à  27  millions 
ilhectolitres,  et  1.815.000  hectares  en  reconstitution. 

Y  a-t-il  eu.  depuis  cette  date,  une  surproduction  formidable 
et  naturelle,  j  entends  ?  Les  statistiques  ne  le  prouvent  guère. 

Voici  le  tableau  que,  d'après  la  Régie,  on  peut  fournir  : 


Xvnibre 
it  lircUrr»  culliTét    giuoliléfl  rfeoli^M 


1891  

189-2  

1803  

1894  

189.-)  

1896  .... 

1897  

1898  

1899  

19()()  

1901  

lîKtt  

1903  

1904  

I9a5  

1906  


1.763.374 
1.78:^.588 
1.793.299 
1.766.841 
1.747.(K)-J 
1.728.433 
1.688.931 
1.70(J.513 
1.697.7S4 
1.730.401 
1.7&5.S1.5 
1.733.338 
1.689.987 
1.641.442 
1.699.257 
1.697.867 


30.140.000 
29.082.0(K) 
.■50.070.000 
39.a')3  000 
26.688.000 
44.6.%.(X)0 
32.a50.000 
47.907.000 
47.907.000 
67.a52.000 
57.763.000 
39.883.000 
35.402.000 
66.016.000 
56.066.000 
52.079.000 


Les  prix  de  vente  moyens  chez  le  récoltant,  pour  toute  la 
France,  suivent  bien  entendu  les  fluctuations  mêmes  des  ré- 
coltes et  des  stocks. 

Ceux  quindi<|ue  la  Régie  .«^ont  :  1892  :  31  fr.  10  :  1893  : 
25  fr.  10  ;  1899  :  26  fr.  ;      1900  ;  19  fr.  ;  1901  :  16  fr.  :  1902  : 
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21  fr.  ;  1903  :  27  fr.  ;  1904  :  19.fr.  ;  1905  :  15  fr.  ;  1906  :  18  fr. 

En  1906-07,  ils  tombent,  dans  le  Midi,  entre  7  et  10  francs 
rhectolitre,  alors  que  la  récolte  n'est  que  de  55  millions  d'hec- 
tolitres évalués  par  la  Régie. 

Quelque  critique  qu'on  soit  tenté  de  faire  à  ces  statistiques, 
en  l'absence  de  toute  déclaration  à  la  récolte  même,  on  peut 
tenir  pour  exactes  tes  proportions,  sinon  les  chiffres  mêmes. 
D'autre  part,  les  hectares  cultivés,  en  tous  cas,  sont  exacte- 
ment chiffrés  ;  et,  tout  en  reconnaissant  l'élasticité  du  ren- 
dement de  la  vigne,  il  n'est  guère  possible  d'admettre  que 
sur  une  surface  de  culture  considérablement  réduite,  la  pro- 
duction, même  avec  les  cépages  riches,  bien  moins  «  riches  )> 
en  fait  que  bien  des  vieux  cépages  français,  ait  dépassé  d'une 
manière  appréciable  et  constante  la  production  ancienne, 
absorbée,  à  ces  chiffres,  par  la  consonmiation  intérieure. 

La  dernière  récolte,  venant  après  une  longue  série  de  bon- 
nes récoltes,  n'a  pu  qu'être  égale  aux  précédentes,  et  celles-ci 
se  fussent  consommées,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  en- 
tièrement. 

Donc,  pas  de  surproduction,  en  égard  à  la  consommation 
movenne» 

Y  a-t-il  eu  réduction  de  la  consommation  antérieure  ?  Non 
seulement,  le  total  des  droits  perçus  par  la  Régie  n'a  pas 
décru  depuis  trois  ans,  mais  en  1906,  évalué  au  budget  à 
52  millions  de  francs,  il  a  dépassé  les  prévisions  budgétaires, 
toujours  favorables,  de  2  millions.  Donc  la  consommation  a 
augmenté,  d'après  la  statistique. 

D'autres  causes  encore. 

L'exportation  aurait  fléchi  sensiblement.  Ceci  a  été  dit  de- 
vant la  commission  d'enquête  parlementaire.  Depuis  1899, 
où,  sur  la  réclamation  des  viticulteurs,  en  compensation  des 
avantages  accordés  aux  sucres,  on  avait  en  fait,  par  le  vote 
de  l'amendement  Piou,  réservé  le  marché  intérieur  aux  vins 
français,  le  refoulement  de  ceux-ci  aurait  été  effectué  par 
l'étranger.  Ceci  est  plus  sérieux.  Qu'il  y  ait  eu  une  diminu- 
tion nette  d'exportation  depuis  quelques  années,  pas  de  doute. 
Depuis  1900,  elle  s'est  abaissée  de  moitié  environ.  Chiffrée 
jadis  à  3  millions,  elle  n'a  atteint  l'an  dernier  que  1.827.984* 
Soit  un  refoulement  de  plus  d'un  million  d'hectolitres. 
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D'aulre  part,  ou  a  invo4{ué  la  surproduction  lorale  eu 
égard  à  la  consouuoatLon  <i  spéciale  »,  cest-à-clire  vis-à-vis 
de  la  clientèle  ordinaire  dans  la  région  du  Midi.  Sur  ce  points 
M.  (filiaux  qui,  dans  son  excellent  discours  du  11  juin  der- 
nier, a  posé  la  question  sans  vouloir  y  répondre,  a  dû  écouler 
les  plus  énergiques  dénégations.  11  n'est  pas  douteux 
que  la  consommation  taxée  ait  été  alimentée  clans  des 
proportions  croissantes  p^ir  les  (|ualre  départements  du  Midi 
pro<lucteurs  de  vins,  atteignant  jusqu'à  22  millions  moyens 
d'hecLolitres  dans  les  cinq  dernières  années.  Toutefois  relie 
(:au>e  n  est  pas  dominante  :  les  vins  du  Midi  ont  dans  les 
eoupages  un  débouché  largement  ouvert,  qui  ne  permet  pas 
de  leur  assigner  une  consommation  localisée. 

On  a  aussi  incriminé  TAlgérie,  dont  la  production  n*a  pas 
cessé  daller  croissant  depuis  dix  années,  passant  de  1^0.220 
hectolitre^  à  7.740.(MK).  Progression  formidable,  mai.>  atten- 
due, qui  n'a  guère  crautres  débouchés  que  la  consommation 
intérieure. 

Tout  en  estimant  que  celle-ci,  normalement,  aurait  pu 
absorber  la  prodiirlion  croissante  de  la  nrolte  naturelle, 
on  peut  nnonnaitre  toutefois  que  le  marché  s'est  un  peu  en- 
combré. .Mai>  de  là  à  concevoir,  par  ces  seules  raisons,  la 
violence  de  la  crise  actuelle,  c'est  impossible. 

Lu  production  du  \in  est  trop  sujette  à  des  variations  brus- 
ques d'une  année  à  l'autre,  pour  que,  même  après  une  série 
<le  fortes  récoltes,  la  spéculation  ne  soit  pas  \-enue  accomplir 
là  son  rôle  utile,  >on  aelion  pondératrice  :  pour  c|u*elle  n'ait 
pas  accumulé  en  stock  les  excédents  d'une  année,  destinés 
à  d'autres. 

11  faut  «ju'il  se  soit  intrcxhiit  sur  le  marché  des  vins  un  élé- 
ment perturbateur,  qui  ait  désorganisé  la  vente  el  arraché 
vitdemiuent  au  viticulteur  sa  clientèle. 

Kl  cet  élément  est  bien  la  fraude. 

Les  crises  agricoles  viennent  onlinairentent  du  défaut  et 
non  de  l'excès  de  la  récolte,  la  surproduction,  l'intensifica- 
tiun  ayant  un  frein  solide  dnn<  le  coAt  même  de  production. 
La  surproduction  est  un  défaut  industriel.  Pour  amener  la 
crise,  l'iinpossibililé  d'éle\^r  le  prix  du  vin  quelle  a  démon- 
trée, il  a  fallu  que  l'industrie  intcr\'int,  libérée  du  temps,  su- 
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périeure  aux  possibilités  restreintes  de  la  nature,  pour  faire 
sans  limite,  sans  arrêt,  quelque  chose  comme  du  vin,  et  qui 
pût  se  vendre  comme  tel. 

C'est  ce  qui  s'est  passé,  et  le  plus  joli  c'est  que,  sans  suc- 
cès, on  l'ait  hautement  prophétisé  en  langage  clair. 

De  1890  à  1900  :  période  de  prospérité  croissante  pour  le 
vignoble  français.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  sucre  pas.  On  sucre 
depuis  1860.  Ce  n'est  pas  non  plus  que  le  Midi  ne  se  plaigne 
pas  :  il  y  a  des  vins  de  sucre,  des  vins  de  raisins  secs  ;  il  faut 
des  canaux,  et  que  l'Etat  les  paye,  etc.  Et  la  viticulture  et 
l'industrie  sont  déjà  aux  prises,  depuis  quinze  ans.  Mais  la 
première  est  à  l'abri  de  dépenses  fiscales  imposantes,  et  la 
seconde,  facilement  traquée,  obligée  de  combattre  à  décou- 
vert, ne  peut  lutter. 

Au  contraire,  du  jour  où,  par  l'abaissement  de  son  prix, 
le  sucre  est  employé  à  l'épuisement  des  marcs,  le  vin  naturel 
est  menacé  gravement.  Car  la  limitation  de  production 
n'existe  plus  :  si  au  lieu  d'une  cuvée,  on  en  peut  faire  deux 
ou  trois  ou  plus,  couper  le  premier  vin,  colorer,  alcooliser, 
plâler,  lartrer,  fuchsiner,  maleusiner,  fruiter,  samosiner, 
trérolyser,  glycériner,  caraméliser,  cassissiner,  acétiner,  car- 
boliniser,  ankoliser,  baptiser  enfin  vin  naturel,  un  barbotage 
de  jus  de  raisin,  de  piquette,  de  sirop  et  de  produits  de  labo- 
ratoire, qui  s'écoule  comme  vin  naturel,  ayant  coûté  7  francs 
l'hectolitre  alors  que  le  vin  revient  à  7-8  francs  en  plaine  et 
9-10  francs  sur  le  coteau,  le  viticulteur  est  battu,  Parce  que 
le  fraudeur  est  avant  tout  placier  ;  qu'il  connaît,  surveille  et 
tient  d'abord  la  cientèle  ;  qu'il  a  le  débouché  avant  le  pro- 
duit. Le  prix  lutte  aux  environs  de  la  date  de  la  récolte,  puis 
fléchit  et  s'avilit. 

Cela  n'aurait  aucun  inconvénient,  si  le  produit  fabriqué 
était  meilleur  que  le  produit  naturel.  Mais  comme  la  fraude 
a  pour  effet  de  lancer  sur  le  marché,  en  concurrence  victo- 
rieuse avec  un  aliment  hygiénique,  un  poison,  on  comprend 
les  révoltes  que  soulève  la  fraude,  devant  les  ruines  imméri- 
tées qu'elle  entraîne. 

Or,  ce  danger  apparut  si  nettement  en  1897  qu'à  la  veille 
d'une  nouvelle  faveur  faite  aux  sucres,  la  loi  du  0  avril,  in- 
terdit «  la  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des 
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vins  (le  marcs  cl  de  sucres,  la  vente  des  piquettes  provenant 
de  I  épuisement  des  marcs  sans  addition  de  sucre,  —  et  la 
détention  de  cc^  litjuides  par  les  néf:cociants  ou  entreposi- 
laires.  » 

On  fraudait  assez  larf^ement,  en  effet,  depuis  que  la  loi  de 
IS90  avait  abaissé  à  2i  francs  les  l(K^)  kil.  (au  lieu  de  05  francs, 
droit  ordinaire)  le  sucre  de^tiné  aux  vendanges.  A  ce  droit 
>ur  le  sucre,  le  vin  dit  de  sucre  pouvait  revenir  à  7  francs 
Ihcctolitre.  Mais  les  formalités  pour  obtenir  ce  sucre  bon 
marché,  la  justification  de  son  emploi  étaient  sévères.  La 
Héfrie  >avait  où  se  trouvait  le  vin  de  sucre,  et  il  était  malaisé, 
>inon  impossible,  de  frauder  en  grand. 

La  loi  de  IIKK),  sur  les  boissons,  en  supprimant  les  détaxes 
des  sucres  destinées  aux  vendanges,  coupe  court  à  la  fraude. 
Le  fraudeur,  viticulteur  compris,  dut  reculer  devant  les  frais 
et  les  «langers  de  l'emploi  d'un  prorédé  de  fabrication  (pii, 
en  len)ps  de  récolte  abondante,  élevait  trop  facilement  le  coùl 
de  la  marchandise  fraudée  au-dessus  de  celui  du  produit  na- 
lurel.  Il  lui  aurait  fallu  réussir  deux  opérations  frauduleuses, 
la  fraude  des  sucres  avec  relie  des  vins..  Kl  l'arsenal  des 
dispositions  édictées  contre  la  première  était  trop  richement 
garni  pour  qu'il  put  frurlueus(»ment,  c'est-à  dire  longtemps, 
k's  éluder  louto. 

("e^l  alors  (|u'iiitervinl  la  loi  de  1003  >iir  le  régime  des 
sueres.  Kn  approuvant  la  convention  île  Hni\elles,  elU»  ahai>s<» 
à  27)  francs  le  droit  ordinaire  sur  le  sucre,  ii  r)0  franrs  les 
HM>  kil.  >on  prix  de  vente.  Klh*  réouvrit  toute  grande  la  porte 
si  bien  fermée. 

La  >ihialion  (pie  cette  loi  allait  créer  a  la  viticulture  fut 
vigoureusement  dé|>einte  au  Sénat  par  M.  Gauthier,  s('»na- 
leur  de  l'Aude  : 

«  l/arl.  7  du  projet  interdit  la  fabricalion  des  \ins  de 
^ucre.  H  permet  la  cons(mimation  familiale,  c'est  entendu  ; 
mais  il  autorise  aussi  la  fabrication  des  vins  de  première 
ruvée. 

Oui  peut  vous  a'^-^urer  que  reux  qui  voudront  faire  du  vin 
de  première  cuv('*<*  n'auront  \m<,  au  moment  de  Topération. 
plus  de  l^  kil.  <le  su<Te  par  M  hectolitres  de  vendange  (su- 
crage autorisé  |)ar  la  loi»?  Oui  vous  dit  que  lorsqu'ils  auront 
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versé  dans  la  cuve,  en  présence  des  employés  de  la  Régie, 
ces  10  kilos  de  sucre,  ils  n'ajouteront  pas  à  la  vendange  en 
fermentation,  et  après  le  départ  de  la  Régie,  une  quantité 
d'eau  suffisante  pour  augmenter  les  hectolitres  de  vin  pro- 
duits? Qui  vous  dit  qu'au  lieu  d'employer  les  10  kilos  de 
sucre  aux  opérations  de  première  cuvée,  ils  ne  les  emploie- 
ront pas  à  la  deuxième  cuvée?  Qui  vous  dit  que  la  Régie 
exercera  une  surveillance  assez  active  pour  empêcher  tout 
cela  ?  Nous  sommes  assez  payés  pour  croire  le  contraire  ? 

Il  est  vrai  que  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  nos  collègues, 
l'opération  du  sucrage  en  première  cuvée  ne  devra  se  faire 
que  dans  les  années  où  les  raisins  ayant  peu  mûri,  les  vins 
auront  besoin  d'alcool  ;  si  tout  devait  se  borner  à  cette  opéra- 
tion, je  passerai  condamnation  ;  mais  qui  me  garantit  que 
lorsque  la  récolte  sera  réduite,  les  vins  bons  et  se  vendant 
cher,  les  propriétaires  n'ajouteront  pas  à  leurs  vins  du  sucre 
en  quantité  suffisante  pour  en  relever  le  degré  ou  pour  en 
augmenter  la  quantité  7  » 

Et  M.  Gauthier  indique  les  deux  alternatives  possibles,  re- 
lèvement du  degré  alcoolique,  mal  bénin,  et  l'augmentation 
du  volume  de  la  récolte,  mal  plus  grave,  qu'il  apprécie  en 
termes  qu'il  n'y  a  qu'à  reproduire  : 

«  Nous  savons  trop  ce  que  sont  les  effets  d'une  augmen- 
tation de  ce  genre  pour  ne  pas  être  effrayés.  Cette  augmen- 
tation s'est  produite  en  1900  ;  et  par  elle  les  cours  ont  été 
écrasés  ;  notre  viticulture  a  failli  sombrer.  Pourtant,  il  ne 
s'agissait  là  que  d'une  augmentation  temporaire,  je  pourrais 
dire  accidentelle.  Que  sera-ce,  messieurs,  si  cet  allongement 
des  vins,  si  cette  surproduction  devient  une  pratique  perma- 
nente et  chronique  ?  Ce  sera  la  misère  chronique,  la  ruine 
permanente  que  vous  aurez  organisées.  » 

L'amendement  déposé  par  M,  Gauthier  portait  suppression 
de  l'art.  7  de  la  loi,  permettant  le  sucrage  de  la  première 
cuvée,  à  raison  de  10  kilos  de  sucre  par  3  hectolitres  de  vin 
et  la  fabrication  de  vin  de  sucre  destinée  exclusivement  à  la 
consommation  familiale,  à  raison  de  40  kilos  de  sucre  par 
membre  de  la  famille;  ou  par  domestique  attaché  à  la  per- 
sonne. 
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M.  Houvier,  alors  ministre  des  Finances,  lit  ressortir  les 
<li(fk!ultcs  de  la  surveillance  quenlraincrail  le  rc^gime  de  la 
prohibition  : 

«c  Metlrez-vous,  disait-il,  un  gendarme  partout  où  il  y  aura 
fies  vendanges  susceptibles  dV»tre  améliorées  par  Taddition 
de  c|uelques  morceaux  de  sucre  ?  Vous  me  faites  le  reproche 
d'établir  une  sorte  d'exercice  chez  les  viticulteurs?  Mais  dans 
voire  système,  il  faudra  l'établir  partout,  l'exercice  ?  Il  y 
aura  partout  présomption  qu'on  ajoute  du  sucre  '/  Comment 
ferez- vous  ?  ^ 

L'amendement  de  MM.  Gauthier,  Dupuy  et  autres  fut  re- 
poussé. 

La  surproduction  commença  dès  Tannée  1904. 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  statistiques  des  contributions 
intlii-ectes  pour  constater  l'énorme  et  suspecte  prospérité  déjà 
sensible  à  la  i*tH!olte  elle-même,  ({ui  s  enfla  brusijuement,  dont 
l'abondance  se  maintint  au-dessus  de  55  millions  d'hectolitres 
{)endant  plusieui*s  années. 

Ou*on  juge  de  ce  qui  put  se  faire  en  outre,  thuis  crin- 
nombrables  officines,  aussi  bien  outillées  ifue  largement  acha- 
landées, et  dont  lexistence,  afirès  les  interi>ellations  succes- 
sives el  répétées  de  ces  trois  dernières  annces,  n'est  plus  un 
secret  pour  personne. 

La  prédiction  faite  au  Sénat  n'a  pas  mis  trois  ans  à  se 
réalis^T,  el  si  nette  qu'elle  ait  élé,  si  sombre  qu'on  ait  ])as 
voulu  la  voir,  elle  n'est  pas,  on  en  conviendra,  au-dessous  de 
la  réalité. 

Aux  revendications,  aux  menaces,  à  la  révolte  des  viti- 
culteurs inéridionau3L,  il  a  été  répondu  par  le  dépôt  d'un  pro- 
jet «le  loi,  qui  combat  la  fraude  par  six  mesures  : 

1**  Déclaration  du  récoltant,  portant  sur  le  volume  de  sa 
récolte. 

(  'ot  la  première  des  conditions  en  effet,  pour  commencer 
la  lutte.  Ix'  dénombrement  exact  de  la  récolle  naturelle  pro- 
duite e:>l  le  plus  :>ûr  révélateur  de  la  fraude.  D'après  le  vote 
du  13  juin,  la  déclaration  sera  reçue  à  la  mairie  de  la  com- 
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mune  où  est  fait  le  vin,  inscrite  sur  un  registre  mis  à  la  dis- 
position de  tout  requérant,  et  portera  sur  la  superficie  culti- 
vée, la  quantité  de  vin  produite  ou,  en  stock,  le  volume  ou 
le  poids  des  vendanges  traitées,  la  quantité  des  moûts  expé- 
diés ou  reçus. 

La  publicité,  sans  doute,  a  des  inconvénients  sérieux,  sur 
lesquels  il  est  inutile  d'insister  et  qui  a  déjà  soulevé  les  pro- 
testations unanimes  des  départements  du  Centre.  Mais  elle 
était  indispensable  :  elle  assure  le  contrôle  des  premiers  inté- 
ressés et,  au  surplus,  on  pourra  la  restreindre  ultérieurement 
au  Midi,  si  la  question  de  la  délimitation  des  régions  viti 
coles  peut  être  tranchée. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  déclaration  a  été  jugée  insuf- 
fisante par  les  représentants  du  Midi.  Avec  Tamendement 
Aldy,  qui  a  été  repoussé,  elle  eût  porté  sur  le  degré  alcoo- 
lique, ce  qui  supprimait  ou  limitait  le  sucrage  en  première 
cuvée,  pour  les  vins  faibles,  empêchant  le  mouillage  pour  les 
vins  forts,  les  deux  opérations  pour  les  vins  habilement  Ira 
vailles. 

On  ne  peut  que  reconnaître,  avec  l'honorable  rapporteur,  la 
difficulté  de  cette  déclaration  :  les  vins  nouveaux  sont  rebelles 
à  toute  opération  de  dosage  pendant  la  période  du  travail. 
Toute  la  question  de  l'interdiction  du  sucrage  était  pendante 
dans  la  discussion  de  l'amendement  Aldy  sur  l'art.  1  du  pro- 
jet ;  il  est  heureux,  à  notre  avis,  qu'elle  ait  été  tranchée  im- 
plicitement, et  par  la  négative,  avec  celle  de  la  déclaration 
du  degré.  C'eût  été  à  la  fois  interdire  une  opération  indis- 
pensable à  l'amélioration  de  certains  vins,  le  sucrage  en  pre- 
mière cuvée  ;  fermer  aux  sucres  un  débouché  utile  ;  et  en 
outre,  imposer   aux  viticulteurs  une  obligation  impossible. 

Reste  à  savoir  si  la  déclaration,  telle  qu'elle  est  formulée, 
ne  permettra  pas  renflement  de  la  récolte  chez  le  récoltant 
lui-môme. 

C'est,  étant  donné  l'élasticité  du  rendement  de  la  vigne,  un 
résultat  qu'on  ne  saurait  se  flatter  d'atteindre.  Le  déclarant 
forcera  fatalement  les  chiffres.  Mais  le  contrôle  immédiat  de 
l'opinion  publique,  de  ses  propres  voisins,  beaucoup  moins 
illusoire  que  ne  l'estime  M.  Pierre  Dupuy,  celui  plus  éloigné, 
maïs  toujours  menaçant  de  la  Bégie,  formellement   réservé 
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au  cours  de  la  discussion,  réfréneront  les)  exagérations  mani- 
festes. 

2*  L'inlerdiclion  de  la  mise  en  vente,  et  la  vente  de  tous  les 
produits  œnologiques  destinés  à  l'amélioration,  bouquetage, 
giiérison  des  vins  de  mauvaise  qualité,  ou  à  la  fabrication 
des  vins  artificiels. 

Cette  disposition,  telle  qu  elle  est  fonnulée,  eût  condamné 
>ans  phrases  toute  une  catégorie  d'opérations  dont  quelques- 
unes  sont  parfaitement  licites.  Toute  la  thérapeuti(|ue  œno- 
logique sombrerait.  Les  vins  malades  par  action  d'un  simple 
ferment,  et  qu'un  traitement  approprié  peut  régénérer,  sans 
inconvénient  pour  la  santé  publique,  sont  cependant  des  pro- 
duits qu*il  serait  injuste  d  exclure  du  marché.  Qu'on  les  in- 
terdise, tant  qu'ils  sont  défectueux,  cela  va  de  soi.  Mais  il 
n'y  a  aucune  raison,  si  ce  n'est  de  sélection  brutale,  d'inter- 
dire à  la  fois  leur  amélioration  et  l'industrie  qui  s'y  rattache. 

Il  résulte  de  la  discussion,  que  la  ({uestion  est  renvoyée  au 
règlement  d'administration  publique,  à  intervenir  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  T'  août  1905,  sur  les  fraudes.  Ce  texte 
déterminera  les  produits  qui  pourront  être  ajoutés  aux  vins, 
sans  que  cette  addition  constitue  une  fraude.  On  ne  peut  que 
«ouhaiter  que  les  difficultés,  dont  M.  Ruau  a  fait  pressentir 
l'existence,  ne  retardent  pas  trop  la  résolution  désirée. 

3*  Elévaticm  a  05  francs  par  KX)  kilos  des  droits  sur  le 
sucre,  antérieurement  de  25  francs. 

4'  Etablissement  de  formalités  de  suite  pour  les  achats  su- 
périeurs a  25  kilos.  La  commission  proposait  15  kilos. 

5"*  Limitation  des  quantités  de  sucre  détenues. 

La  surtaxe,  que  d'aucuns  voulaient  porter  à  65  francs,  n'a 
été  fixée  qu'à  iO  francs. 

Klle  met  le  degré  hectolitre,  en  comptant  1  k.  700  pour  la 
surélévation  <lu  titrage  de  1%  à  n.OO  x  1 .7(M1,  soit  1.50  envi- 
r<m.  Un  hectolitre  de  vin  de  sucre  pur  reviendrait,  pour  8* 
de  titrage,  à  12  francs. 

.*^i  l'on  conçoit  que  le  prix  de  revient  de  ce  dernier  pro- 
duit constitue  le  prix  limite,  la  loi  d'airain  du  marché  des 
vins,  en  supposant  la  fraude  seule  cause  de  la  crise,  on  ne 
peut  que  se  féliciter  de  la  mesure.  Môme  avec  une  fabrica- 
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lion  sérieuse  de  vins  fraudés,  le  prix  du  vin  naturel  resterait 
aux  environs  de  cette  limite  de  12  francs,  ce  qui,  pour  les 
vins  du  Midi,  coûtant  en  plaine  7  à  8  francs,  9  à  10  francs 
en  coteau,  représenterait  encore  une  vente  avec  bénéfice,  et, 
par  conséquent,  ferait  envisager  la  surtaxe  avec  faveur. 

Pour  apprécier  d'ailleurs  la  portée  de  la  disposition,  il 
faut  remarquer  que,  combinée  avec  celles  de  Tart.  7  de  la 
loi  du  28  janvier  1903,  lui-même  complété  par  la  loi  du  6  août 
1905,  elle  limite  à  10  kilos  par  3  hectolitres  de  vendanges, 
le  sucrage  autorisé  pour  la  vente  et  à  40  kilos  par  personne 
de  la  famille  ou  domestique  attaché  à  la  famille,  la  quantité 
de  sucre  qu'on  peut  employer  dans  la  fabrication  du  vin,  — 
et,  d'autre  part,  prescrit  la  déclaration  et  la  justification  d'em- 
ploi à  tout  détenteur  de  vin  destiné  à  la  vente  dès  que  la 
quantité  de  sucre  possédée  par  lui  dépasse  50  kilos. 

Le   régime  actuel   comportait  donc   une   surv^eillance   du 
sucre  chez  le  détenteur  du  vin  du  fait  même  de  la  détention 
d'une  quantité  de  sucre  déterminée. 
Le  projet  n'apporte  que  deux  modifications  à  ce  régime  : 
1*  La  surtaxe,  qui  n'est  due  qu'au  moment  de  l'emploi, 
c'est-à-dire  longtemps  peut-être  après  l'approvisionnement  ; 
2®  La  formalité  de  suite  dès  que  l'achat  de  sucre  porte  sur 
une  quantité  de... 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'on  obtenait  l'application  rigou- 
reuse de  la  loi,  il  y  aurait  des  chances  sérieuses  que  le  sucre 
ainsi  limité  ne  servît  qu'au  relèvement  toujours  faible  du 
degré  alcoolique  de  la  première  cuvée,  de  la  chaptalisation. 
Ne  disposant  pas  de  quantités  suffisantes  de  sucre  non  sur- 
taxé pour  chaptaliser  el  frauder,  le  viticulteur  préférerait  la 
première  opération. 

Mais  si  l'on  s'approvisionne  de  plus  de  50  kilos,  qu'on  ne 
déclare  pas  —  le  fait  s'est  vu,  puisque  c'est  la  premième  opé- 
ration de  fraude,  —  et  si  l'on  a  su  y  parvenir  par  achats  frac- 
tionnés ne  donnant  pas  lieu  à  la  formalité  de  suite,  la  fraude 
recommence  impunément. 

La  conception  d'un  régime  de  surveillance  des  sucres  chez 
le  commerçant  même  n'est  pas  récente.  En  1903,  M.  Denoix 
la  proposa  au  Sénat  dans  un  amendement  qui  fut  repoussé. 
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Au  rours  de  fa  discussion,  on  crut  même  devoir  dénoncer 
îïux  foudres  des  pouvoii's  publi^'s  un  èlre  qui,  du  fail  de  la 
loi,  devenait  singulièrement  dangereux  :  l'épi^Mcr. 

M.  Denoix  <lemandait  rélablissemenl  tj'un  registre  chez 
tout  commerçani  de  sucre,  registre  où  stîraiont  cou<-hés  les 
nom  cl  l'aclresse  de  tous  ceux  (|ui  aclirlt»raicnl  plus  de  20  ki- 
los, limite  proposée  alors  pour  la  détention  du  sucre. 

On  placjait  le  sucre  sous  un  régime  analogue  à  celui  de  la 
poudre  ! 

M.  Kouvier  précisa  :  «<  M.  Denoix  entend-il  que  le  débitant 
de  sucre  sera  responsable  des  erreurs  ou  des  frau<les  (|ue  fera 
naître  la  disposition  qu'il  propose  ?  Devra-t-il  exiger  de  l'ache- 
teur un  certificat  d'identité  ?  Si  l'acheteur  donne  un  faux  nom, 
qui  sera  responsable?  \'ous  me  direz  que,  dans  un  village, 
tout  le  mond(»  se  (*onnait.  On  ira  ilans  la  ville  voisine.   •• 

.le  ne  pen^e  pas  (|ue  les  moMiis  aient  clmiigé  liepuis  lîXK'î 
«*t  qu'<m  ait  renoncé  k  acheter  scm  sucre  chez  l'épicier.  Oue 
l'épicier  soit  exercé  :  il  l'est  déjà,  dans  certains  cas.  il  le  sera 
pour  le  sucre.  .Mais  que  voilà  dorénavant  un  connnerce 
roinpliqné  î  I /épicerie  ne  pourra  plus  être  tenue  que  par  des 
élre<  pri\iléû:iés,  sachant  être,  >ui\ant  les  besoins,  simple-  né- 
gocinnl^  ou  agents,  non  f»as  même  du  fisc,  mai»^  de  f>olice. 
Il  leur  faudra  dislingu(*r  entre  la  ménagère  (jui  peu!  a\oir 
hi^-ioin  df»  \A\\<  (Pun  pain  pour  m*s  confitures  et  ne  manquera 
fias  de  fractionner  sa  |)rovision,  et  le  conqdice  du  framleur 
•  5ui.  dix  fois  dans  la  même  heure,  achètera  se*^  25  kilos.  Et 
que  Ton  n'argue  pas  de  ce  cpie  le  débitant  de  vin  avait  jadis 
un  peu  la  même  chose  à  faire  :  sa  situation  était  toute  diffé- 
I  i»nle  :  il  n'avait  pas  à  concourir  éventuellement  à  une  répres 
sion  de  la  fraude  contre  son  acheteur.  Car  il  faut  bien  re- 
manpier  que  le  projet  ne  propose  pas  l'exercice. 

La  Mégie  ne  p(»ut  pénétrer  chez  le  détenteur  de  sucre  pré- 
*^unu'  frautleur  sans  im  ofllrier  «ie  poIi«-e  jïidiciaire.  c?» 
qui  rend  se>  con*^tatations  longues,  difliciles,  (»t,  par  suite, 
généralement  inefficaces. 

Ijc  fraudefu'  s'approvisionnera  donc  [)ar  quantités  ne  com- 
portant pas  la  formalité  de  suite  :  v\  l'épicier,  chez  qui  il  se 
sera  approvisionné,  ne  dénoncera  pas.  ce  n'est  pas  douteux. 
I-e  projet  de  loi  a  cru  cependant  nécessaire  d'ébaucher  un 
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système  de  surveillance  des  sucres  à  Tégard  de  l'épicier.  La 
Régie  doit  lui  ouvrir  chez  elle,  il  est  vrai,  un  carnet  où  sont 
portées  ses  réceptions  et  ses  livraisons. 

Nous  nous  en  référons  à  la  réponse  topique  faite  par 
M.  Bouvier  à  M.  Denoix  pour  signaler  la  faible  portée  de 
cette  mesure. 

La  Régie,  ni  mieux  renseignée,  ni  mieux  armée  qu^aupa- 
ravant,  se  lassera  vile  de  recherches  pénibles,  à  supposer 
qu'elles  ne  soient  pas  dangereuses. 

Nous  ne  contesterons  pas  certes  que  la  surtaxe  et  son  cor- 
tège de  formalités  n'aient  un  certain  effet  :  elles  empêcheront 
du  moins  le  transport  de  quantités  importantes  de  sucres  des- 
tinées assurément  à  autre  chose  qu'à  la  consommation  fami- 
liale. 

Mais  la  régie,  dans  l'état,  est  aussi  impuissante  que  par  le 
passé. 

Elle  n'aurait  pu  faire  œuvre  utile  qu'avec  l'exercice,  c'est- 
à-dire  la  visite  inopinée,  chez  le  viticulteur  et  le  commerçant. 
Inopinée,  mais  arbitraire  et  abhorrée  :  le  gendarme  à  la  porte 
de  chaque  maison  dont  parlait  M.  Rouvier  en  1903,  s'est 
transformé  dans  la  discussion  en  «  deux  gendarmes  au  pied 
de  chaque  cuve  »,  quand  on  a  parlé  de  la  surveillance  chez 
le  récoltant. 

Il  ne  faut  donc  pas  compter  trop  sur  la  Régie  pour  éviter 
les  inconvénients  de  la  prime  considérable*  que  constituera  la 
surtaxe  évitée  pour  les  fraudeurs  habiles. 

La  Chambre  s'en  est  doutée.  I^  22  juin,  elle  a  volé,  par 
un  coup  d'autorité,  écartant  tous  les  amendements  qu'engen- 
drait la  discussion,  une  dernière  mesure  plus  importante. 

6**  L'attribution  aux  syndicats  agricoles  de  droits  de  pour- 
suite, comme  partie  civile,  pour  la  répression  des  fraudes  sur 
les  vins. 

Ceci  est  considérable,  et  correspond  à  l'idée  que  nous  pour- 
suivions en  étudiant  la  question.  L'Etat  se  décharge  sur  les 
intéressés  eux-mêmes  de  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels, sans  abandonner  le  contrôle,  l'exercice  et  le  soutien 
principal  des  poursuites  elles-mêmes.  Il  invite  les  groupe- 
ments économiques  à  lui  révéler  les  actes  coupables  et  dom- 
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magcables,  quitte  à  en  faire  ensuite  la  sélection,  pour  éviter 
les  abus,  dont  nous  ne  contestons,  d'autre  part,  ni  1  éventua- 
lité, ni  le  danger. 

(*e  que  TEtat  ne  peut  faire,  et  qu'il  reconnaît  heureusement 
impossible,  la  recherche  mémo  des  procédés  et  des  faits  de 
fraude,  c'est  aux  représentants  privés  de  l'agriculture  à  y 
pour\'oir.  LEtat  n'aura  plus  (|u'à  contrôler  les  indications, 
et  à  faire  rentrer  «  dans  les  prétoires  >»  la  justice  dont  M.  La- 
sies  a  dénoncé  la  fuite. 

l^ar  contre,  le  projet  primitif  du  ministère  des  Finances 
comprenait  une  dernière  mesure,  particulièrement  significa- 
tive, qui  a  été  rayée  par  la  t'ommission  et  (|u'on  peut  regret- 
ter de  ne  plus  voir  figurer  dans  le  projet  voté  à  la  Chambre  — 
la  limitation  des  débits  de  boissons. 

Klle  a  provoqué,  nous  le  reconnaissons,  l'aveu  humoristique 
qu'on  ne  voyait  pas  bien  comment,  en  restreignant  le  nombre 
des  endroits  où  l'on  consomme  une  denrée,  on  pouvait  favo- 
riser sa  vente.  Si  l'on  a  dénoncé  jadis  au  Sénat  et  hier  à  la 
Chambre  1  épicier  comme  un  danger  public  :  il  y  a  encore 
doute  sur  ce  point.  Sur  le  débitant  de  boissons,  il  y  en  a  si 
peu  qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  rééditer  un  lieu  commun. 
Il  nous  sufHra  de  rappeler  que  si  Ton  pouvait  saisir  les  pro- 
duits de  fnnule  à  leur  aboutisseiucnt  normal,  à  liuir  devanture 
désignée,  r  est  chez  le  marchand  do  vin  ([u'on  les  trouverait. 
Xous  rappelions  plus  haut  <|ue  le  fraudeur  est  surtout  et  avant 
tout  placier,  ("est  là,  au  cabaret  dans  les  campagnes,  au 
débit  de  vin  dans  les  grands  centres,  (ju'il  a  sa  clientèle  soi- 
gneusement entretenue  et  cju'il  garde  par  tous  les  procédés 
dune  ingéniosité  dont  il  donne  une  preuve  surabondante.  II 
fournit  exactement  ce  (|u'il  faut,  le  vin  qui  plait,  le  vin  qui 
chauffe  et  qui  ««  gratte  >»,  plus  naturel  que  le  vrai  vin  lui- 
même.  La  clientèle  hourgi^oise  peut  man(|uer  au  fraudeur,  se 
dégoûter  i\  la  longue,  et  enfin  s'abstenir.  Mais  le  marchand 
i\c  vin  ne  s'abstient  pas,  parce  qu'il  écoule  toujours.  Et  le 
fraudeur  a  fait  son  siège. 

L'indication  contenue  au  projet  primitif  de  loi  est  des  phis 
nettes,  et  il  a  fallu  un  certain  courage  à  un  ministre  du  suf- 
frage uni\ers4»l  pour  la  donner,  —  plus  encore,  pour  proposer 
la  sanction  de  l'incapacité  temporaire  professionnelle,  qui  pu 
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nit  la  faute  de  complicité  de  fraude.  Sans  doute,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  combien  les  démarches  se  seraient  multi* 
pliées,  en  cas  de  poursuite,  auprès  du  député  que  le  mar- 
chand de  vin  aura  appuyé  de  son  influence  électorale,  —  com- 
bien elles  auraient  eu  chance  d'être  efficaces,  —  combien  elles 
eussent  été  dangereuses  pour  l'application  de  la  loi.  La 
Chambre  a  recueilli  maints  aveux  publics  de  ses  membres, 
qui  se  font  gloire  de  réclamer  la  mise  en  liberté  provisoire 
des  misérables  devenus,  sous  l'aiguillon  de  la  misère,  petits 
fraudeurs  et,  paraît-il,  rigoureusement  poursuivis.  La  pros- 
périté des  marchands  de  vin  n'est  pas  tellement  brillante 
qu'elle  ne  leur  permette  de  se  classer  parmi  les  intéressants 
que  leur  élu  peut  protéger  sous  couvert  de  l'humanité.  Quoi 
qu'il  en  soit,  par  cette  mesure,  et  sans  aborder  d'autre  ques- 
tion, on  eût  commencé  de  frapper  la  fraude  des  vins  en  un 
point  particulièrement  sensible.  Il  est  très  regrettable  qu'elle 
ait  été  écartée,  sa  suppression  apparaissant  comme  une  lacune 
importante. 

Nous  avons  entendu  dire  que  celte  crise  était  une  crise  de 
moralité  publique.  C'est  un  bien  grand  mol.  Un  autre,  aussi 
grand,  mais  moins  vague,  convient  mieux  :  elle  est  le  résul- 
tat d'un  déplacement  automatique  de  responsabilité. 

Le  petit  fraudeur  est  poussé  à  la  fraude  par  la  concurrence 
et  ne  croit  pas  si  mal  agir  en  corsant  un  peu  sa  récolte.  Le 
gros,  lui,  se  croit  ou  se  dit  industriel  faisant  en  grand  ce  que 
tout  le  monde  fait.  Et  ils  réclament  une  protection  qu'on 
trouve  aussi  naturel  qu'utile  de  leur  accorder.  En  haut  lieu, 
il  y  a  des  résultats  politiques  à  obtenir,  infiniment  supé- 
rieurs à  la  suppression  d'un  procès-verbal  ;  et  l'on  voudrait 
que,  par  un  scrupule  de  légalité,  un  homme  d'Etat  se  broyât 
dans  un  engrenage  qui  s'endente  régulièrement  depuis  l'élec- 
teur lui-même  ! 

On  serait  peut-être  amené  à  conclure  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  conséquence  mathématique  du  scrutin  d'arron- 
dissement et  qu'il  y  aurait  lieu  de  dégager  certaines  influences 
politiques  des  liens  trop  étroits  qui  les  enserrent.  Mais  la 
politique,  dit-on  là-bas,  est  en  dehors  du  débat.  Nous  aurions 
mauvaise  grâce  à  l'y  mêler.  D'ailleurs,  la  réforme  du  scrutin 
n'est  pas  prochaine. 
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n  serait  préférable  de  tenter  les  moyens  de  faire  la  con- 
trepartie, et,  nous  Tavouons,  nous  n'en  voyons  guère  d'autre 
que  de  laisser  les  intéressés  faire  leur  police  d'investigation 
eux-mêmes.  La  lutte  est  engagée  entre  deux  éléments  égale- 
ment formidables  :  Télecteur,  qui  veut  vendre  son  vin,  naturel 
ou  travaillé,  et  qui  ne  peut  pas,  et  qui  est  convaincu  qu'on 
Ten  empêche  ;  d'autre  part,  ceux-là  même  qui  l'en  empêchent, 
et  qu'il  connaît,  et  qu'il  désigne,  et  qu'il  ne  peut  atteindre. 
Le  viticulteur  propose  de  donner  toutes  garanties  de  ne  plus 
vendre  que  du  vin  naturel.  Qu'on  l'accepte,  grands  dieux  !  Et 
après  qu'il  puisse,  sans  obstacle,  organiser  lui-même  sa  dé- 
fense et  assouvir,  sans  séparation,  l'instinct  séparatiste  qu'il 
aime  à  témoigner.  Il  a  constitué  déjà  des  syndicats  viticoles. 
Quïl  les  développe,  les  dote,  les  arme  ;  qu'il  réorganise  son 
marché  des  vins  ;  qu'il  change  ses  placiers  ;  qu'il  ait  dans 
les  grands  centres,  des  agences  générales  pour  défaire  la 
clientèle  du  fraudeur,  signaler  la  fraude,  surveiller  sa  répres- 
sion, et  clame  les  dénis  de  justice,  s'il  y  en  a. 

Dans  le  lumineux  exposé  que  M.  le  ministre  des  Finances 
a  fait  à  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  générale  du  projet, 
il  a  lui-même  appelé  cette  bonne  volonté  des  premiers  inté- 
ressés :  il  leur  a  demandé  leur  collaboration,  reconnaissant 
implicitement  que  la  répression  de  la  fraude  pêche  par  son 
principe  même,  par  le  défaut  de  révélation  du  fait  punissable, 
d'où  naissent  toutes  les  compromissions  ultérieures.  C'est  à 
cela  qu'il  faut  remédier,  et  le  gouvernement  accueille  avec 
faveur  l'idée  d'agents  assermentés,  verbalisateurs,  attachés  aux 
groupements  corporatifs,  moins  gênés  et  plus  gênants  que 
les  agents  actuels  du  fisc  vis-à-vis  de  la  fraude.  Contre  celle-ci 
ce  ne  sont  pas  surtout  des  prohibitions  nouvelles  qu'il  faut  ; 
le  Midi  lui-même  a  créé  un  état  de  mœurs  qui  ne  permet  pas 
de  les  faire  respecter.  Il  doit  l'amender.  S'il  a  besoin  d'ar- 
gent, on  lui  en  votera,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  franche- 
ment, il  est  mal  venu  à  crier  si  fort  contre  l'Etat,  qu'il  a  beau- 
coup fraudé,  et  même  un  peu  gâté. 

Ce  qui  s'impose  d'abord,  c'est  une  organisation  policière 
professionnelle  et  ensuite  une  adaptation  économique.  Sans 
cela,  il  se  pourrait  bien  qu'une  loi  de  plus  ,ou  une  de  moins, 
fût  la  même  chose. 
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El  alors  on  pourrait  s'en  tenir  à  celle-ci,  du  30  janvier  1350, 
signée  de  la  main  royale  de  Jean  II,  le  Bon,  un  peu  ancienne, 
c'est  vrai,  mais  qui  reprendrait  du  «  bouquet  »  : 

«  Nuls  marchands  ou  taverniers  ne  pourront  mêler  deux 
vins  ensemble,  sous  peine  de  perdre  le  vin  et  l'amende  ;  ne 
pourront,  sous  les  mêmes  peines,  nommer  noms  à  vins  d'au- 
cun pays  que  celui  dont  il  sera  le  crû. 

En  la  ville  de  Paris,  il  y  aura  80  vendeurs  de  vin  ;  chaque 
vendeur  taillera  bon  piège  de  100  livres  parisis  pour  acheter 
vins  en  grève  ou  autre  port  ;  y  aura  en  la  ville  de  Paris 
60  courratiers  (courtiers)  ;  chacun  taillera  piège  de  30  livres 
parisis.  Quiconque  se  meslera  de  courraterie  de  vins,  qui  ne 
sera  pas  courratier,  sera  banni  de  la  vicomte  de  Paris  pour 
an  et  jour.  » 

Louis  PEnmER. 


LES  RAISOi^S  tCONOIIOlES 


DE    LA 


poLiTiouE  tnmtu  de  htalie 


(1) 


La  politique  rlrangère  de  l'Italie  ncst  consliluée  ni  par 
(les  inlérôls  coloniaux,  que  ce  pays  n'a  pas,  ni  par  la  défense 
ou  la  revendication  de  droits  politiques  méconnus  ou  con- 
testés par  l'Angleterre,  la  France  ou  même  TAutriche-Hon- 
grie. 

Klle  ignore  les  innombrables  probli^mos.  qui  forment  la  po- 
litique étrangère  des  grandes  [missances,  et  il  ne  lui  reste 
que  la  Simule  préoccupation  d'intérêts  économiques.  M.  Gu- 
glielmo  Ferrero  a  renouvelé  toute  l'histoire  de  Home,  en  dé- 
montrant que,  même  au  temps  de  César  et  surtout  à  l'époque 
d'Auguste,  la  politique  de  la  grande  république  était  domi- 
née par  les  préoccupations  économiques.  Il  est  vrai  que,  de 
nos  jours,  les  questions  coloniales,  base  de  toute  la  politique 
étrangère  des  grandes  puissances,  ne  représentent  que  des 
intérêts  économiques.  .Mais  la  politique  étrangère  de  l'Italie 
n'a  pas  à  protéger  une  expansion  coloniale  qui,  pour  elle, 
n'existe  pas  et  dont  le  i»ays  ne  se  soucie  aucunement.  Ses 
grands  problèmes  économiques  modernes  ne  sont  donc  pas, 
comme  pour  l'Angleterre,  la  France,  etc.,  des  problèmes 
coloniaux.  Elle  est  constituée  et  presque  dominée  par  de  purs 
intérêts  financiers,  économiques  et  commerciaux. 

(1)  Quvlque»-unes  des  observations  eoiitvnues  dans  cet  article  —  que 
Doos  avons  d'ailleurs  plaisir  à  insérer  —  app4>llrnt  de  notre  part  des 
réserves  que  nos  lecteurs  comprendront. 

F.  F. 
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Ces  intérêts  économiques  acquièrent  une  plus  grande  im- 
portance en  un  pays  encore  aussi  pauvre  que  Tltalie,  qui  a 
un  besoin  pressant  d'accroître  sa  richesse  générale. 

Pendant  les  dernières  années,  non  seulement  la  politique 
étrangère,  mais  même  la  politique  militaire  et  toute  Taction 
du  Gouvernement,  furent  soumises  aux  exigences  économi- 
ques. Toutefois,  malgré  les  grands  progrès  économiques  que 
cette  politique  a  permis  à  l'Italie  de  réaliser,  un  demi-million 
d'hommes  émigrent  chaque  année,  chassés  —  l'illustre  séna- 
teur Pasquale  Villari  l'avouait  récemment  —  par  notre  mi- 
sère ! 

La  politique  étrangère  de  la  France  essaya  toujours  de 
s'imposer  à  l'Italie,  en  exploitant  ces  nécessités  financières. 

Le  désaccord  italo-français  commence  par  un  conflit  éco- 
nomique. L'occupation  de  Tunis  offensait  moins  un  sentiment 
politique  de  Tltalic  qu'il  n'en  lésait  les  intérêts  économiques.- 
A  cette  époque  déjà,  l'Italie  ne  rêvait  aucunement  de  con« 
quêtes  coloniales.  Son  refus  de  participer,  ainsi  que  l'An- 
gleterre l'y  invitait,  à  l'occupation  de  l'Egypte,  en  est  la 
preuve.  Mais  la  Tunisie  représentait,  au  point  de  vue  écono- 
mique, une  sorte  de  prolongement  do  la  Sicile  :  tout  derniè- 
rement encore,  'M.  Fischer  écrivait,  dans  la  Deutsche  Rund- 
schau, avec  une  évidente  exagération,  que  la  France  ne  peut 
opposer,  en  Tunisie,  que  des  soldats  et  des  fonctionnaires  à 
la  prodigieuse  '  activité  de  l'élément  italien.  Lésée  au  plus 
profond  de  ses  intérêts  économiques,  l'opinion  publique,  en 
Italie,  se  dressa,  pour  la  première  fois,  contre  la  France. 
C'est  alors  que  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  essaye  de  mu- 
seler cette  opinion  publique,  en  la  menaçant  de  l'hostilité  du 
marché  financier  de  Paris.  L'Italie  est  contrainte  de  renoncer 
à  l'emprunt,  déjà  conclu  avec  la  Maison  de  Rothschild  et  des- 
tiné à  abolir  le  cours  forcé.  Elle  se  rapproche  davantage  de 
l'Allemagne  et  de  TAutriche-Hongrie.  La  Triplice  est  à  la 
veille  d'être  signée. 

Le  principe  politique  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ré- 
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sume  la  politique  étrangère  de  la  France  à  l'égard  de  'l'Italie, 
qui  était  mise  en  demeure  de  choisir  entre  sa  faillite  ou  sa 
sortie  de  la  Triplice.  N'est-ce  point  Tex-ambaseadeur  à  Rome, 
M.  Billot,  qui  prononça  cette  phrase  :  ce  Nous  les  repren- 
drons par  la  faim  »  ?  On  la  lui  attribue  peut-être  à  tort,  mais 
elle  est  devenue  historique.  Le  marché  financier  de  Paris, 
pendant  de  nombreuses  années,  crut  à  la  faillite  prochaine 
de  l'Italie  ;  il  ne  négligea  d'ailleurs  rien  pour  la  provoquer. 
M.  Leroy-Beaulieu  a  calculé  ce  qu'a  coûté  à  la  France  son 
excessif  optimisme  sur  les  valeurs  étrangères  (1).  Il  a  négligé 
de  rechercher  ce  que  la  France  a  perdu  à  cause  de  son  pes- 
simisme à  regard  de  l'Itahe  ! 

Affolés  à  l'idée  de  cette  banqueroute,  qu'on  disait  immi- 
nente, les  Français,  porteurs  de  rente  italienne,  se  hâtèrent 
de  la  jeter  sur  le  marché.  La  baisse  fut  énorme.  Le  conso- 
lidé italien  tomba  au-dessous  de  80.  Jamais,  depuis  cette 
époque,  on  n'a  dû  enregistrer  des  cours  aussi  bas.  Bientôt 
après  conunence  l'ascension  progressive  vers  le  pair  ou  au- 
dessus  :  à  105  !  Le  pessimisme,  avec  lequel  les  Français  ju- 
gèrent ritalie,  leur  coûta  donc  250  millions,  au  moins  (2). 

MM.  Ribot  et  de  Freycinet  tentent  à  leur  tour  d'entraîner 
r Italie  vers  la  France,  mais  avec  de  nouvelles  menaces  d'hos- 
tiUlés  de  la  part  du  marché  financier  de  Paris. 


(1)  LÉON  MouGEOT.  Rapport  sur  le  Budget  général  de  l'exercice  1907. 
Imprimerie  de  la  Chambre  des  députés,  Paris,  1900,  page  36. 

(2)  En  1882,  Tltalie  paya  par  T intermédiaire  de  MM.  de  llothschild 
frères,  aux   Français  porteurs  de  son  consolidé,   70  millions  d*intérêts, 
correspondant  à  un  capital  d*environ  2  milliards.  En  1896-97,  alors  que 
l»î8  rapports  d'amitié  étaient  rétablis  entre  les  deux  pays,   les  intérêts 
de  la  dette  italienne,  soldés  à  Paris,  n'étaient  que  de  30  millions,  repré- 
fentAQt  un  capital  de  750  millions  seulement.  Dans  Tintervalle,  les  in- 
térêts de  cette  dette  avaient  été  réduits  de  4,34  à  4  0/0.  C'est  en  1893-94 
que  le  marché  de  Paris  vendit  la  plus  grande  quantité  de  rente  italienne  ; 
pendant  cette  période  les  payements  d'intérêts  s'élevèrent,  en   effet,   à 
69  millions  environ';  à  l'exercice  suivant,  ils  ne  dépassaient  pas  34  mil- 
lions. Les  cours  de  la  rente  italienne  à  Paris  oscillaient  entre  un  maxi- 
mum de  87  et  un  minimum  de  72  :  le  cours  moyen  a  été  évalué  à  79,51. 
Cf.  Bclazione  intorn-o  ail  andamcnto  dcgîi  Institutl  di  Emissionc,   An- 
Bée  1904,  page  237;  —  Rapport  du  directeur  général  à  la  commission 
de  Tigilanoe  sur  l'administration  de  la  dette  publique  an  80  juin  1904, 
page  137. 
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Le  bruit  du  renouvellement  prochain  et  anticipé  de  la  Tri- 
plice  s'était  répandu. 

Aussitôt  Tambassadeur  de  France  près  le  Ouirinal,  M.  Bil- 
lot, charge  le  représentant  de  la  Maison  de  Rothschild  à 
Rome,  M.  Padoa,  de  se  rendre  chez  le  marquis  di  Rudini, 
ministre  des  Affaires  Etrangères.  Sa  mission  consistait  à 
démontrer  à  Téminent  homme  d'Etat  que  si  le  Gouvernement 
italien  ne  modifiait  pas  radicalement  l'orientation  de  sa  poli- 
tique étrangère,  les  banques  françaises  ne  participeraient 
pas  à  l'emprunt,  des  plus  urgents  pour  Tltalie,  d'ailleurs 
déjà  autorisé  par  une  loi,  en  date  du  2  juillet  1890.  Sans  le 
concours  des  banques  de  Paris,  l'emprunt  n'avait  aucune 
chance  de  succès  (1). 

M.  di  Rudini  n'interrompt  pas  le  représentant  de  la  Mai- 
son Rothschild,  M.  Padoa,  ne  répond  pas  un  seul  mot  à  ses 
menaces,  affecte  de  ne  pas  comprendre  l'ultimatum  brutal 
posé  à  l'Italie  :  modifier  sa  politique  ou  s'apprôler  à  subir 
de  terribles  représailles.  Calme,  indifférent  même,  il  attend 
sans  desserrer  les  lèvres  que  M.  Padoa  se  retire.  Le  repré- 
sentant de  la  Maison  de  Rothschild  venait  à  peine  de  sortir, 
que  M.  Billot  était  introduit  dans  le  cabinet  du  ministre  des 
Affaires  Etrangères.  M.  di  Rudini,  en  proie  à  une  vive  co- 
lère, frémissant  d'indignation,  le  sang  à  la  tête,  hors  de  lui, 
apostrophe  en  ces  termes  l'ambassadeur  de  France  :  «  Ce 
sont  vos  gens  de  finance  (2)  !  Croiriez-vous  que,  tout  à  l'heure, 
ils  ont  osé...  Ils  nous  supposent  donc  bien  bas  !  Ils  me  con- 
naissent donc  bien  mal!...  Ils  m'ont  marchandé  leur  con- 
cours, ils  se  sont  permis  de  parler  de  la  Triple-Alliance,  ils 
ont  osé  me  poser  des  conditions,  à  moi  !...  » 

«  Quelques  jours  après  notre  dernier  entretien  sur  ce  su- 
jet, raconte  M.  Billot,  vers  la  fin  de  mai  (1891),  M.  di  Rudini 
disait  à  un  de  ses  amis  qui  le  répétait  :  «  La  France  me  mon- 
«  tre  son  concours  financier  comme  un  morceau  de  sucre  au 
«  bout  d'un  fil;  c'est  un  jeu  humiliant,  auquel  je  ne  me  prête- 

(1)  A.  Billot.  La  France  et  Vltalic.  Histoire  des  annécê  troubles, 
Paris,  1906. 

(2)  A.  Billot.  Ouv.  cit.  vol.  I,  page  292.  Je  tiens  du  marquis  di  Ru- 
dini lui-même  le  récit  de  cet  incident.  C'est  d'après  ses  souvenirs  <>uo  io 
l'ai  rapporté.   M.   Billot  le  raconte  différemment. 
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«  rai  pas.  »  Plus  tard  même,  dans  un  de  ses  discours  parle- 
mentaires, il  revenait  sur  la  question  en  termes  qui  ne  per- 
mettaient pas  de  douter  que  les  conditions,  mises  à  notre  con- 
cours, n'eussent  été  pour  quelque  chose  dans  sa  résolution 
de  se  prêter  au  renouvellement  anticipé  de  la  Triple-Al- 
liance (1).  » 

L'ex-ambassadeur  français  Tavoue  lui-même  :  ces  menaces 
ne  réussirent  qu'à  hâter  le  premier  renouvellement  de  la  Tri- 
plice,  de  même  que  les  intimidations  de  M.  Barthélémy  de 
Saint-Hilaire  avaient  eu  pour  résultat  la  conclusion  immé- 
diate de  ce  traité.  L'attitude  menaçante  du  marché  de  Paris 
n'aurait  pas  pu  obtenir  des  résultats  diplomatiques  plus  né- 
gatifs. Cette  hostilité  de  la  Bourse  de  Paris  détermina 
MM.  di  Rudini  et  Luzzatti  à  renoncer  à  l'emprunt,  déjà  voté 
par  le  Parlement,  et  aux  constructions  de  chemins  de  fer,  que 
l'Italie  allait  entreprendre  en  contractant  de  nouvelles  dettes. 
Telle  est  l'origine  de  la  politique  financière  de  ce  pays  qui, 
dès  ce  moment,  n'augmente  plus  sa  dette.  C'est  cette  politique 
qui  a  rétabli  et  consolidé  ses  finances,  accru  progressivement 
son  crédit  national,  permis  aux  Italiens  de  racheter  leurs  va- 
leurs d'Etat,  perdues  à  l'étranger,  et  délivré  définitivement 
les  marchés  financiers  et  le  crédit  public  de  la  péninsule  du 
joug  de  la  France. 


»  « 


L'Italie  a  réalisé  sa  renaissance  économique,  malgré  l'op- 
position, souvent  violente,  de  la  France.  Le  Times,  ce  grand 
organe  des  intérêts  impérialistes  anglais,  voudrait  que  la 
France,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  rééditât  les  mêmes  actes 
d  hostilité  et  tombât  dans  la  même  erreur  qu'elle  commit  en- 
vers ITtalie  (2). 

Dans  cette  lutte  du  marché  de  Paris  contre  l'Italie,  tous  les 

(1)  A.  Billot.  Ouv.  cit.,  vol.  1,  page  294. 

(2)  (i  Among  other  things  it  would  tend  to  prevent  french  bankers 
hom  suppying  german  industries  with  funds  which  it  employa  in  endea- 
vouring  to  ouat  Bntish  industries  from  some  of  its  foreign  markets  », 
dans  le  Times  du  20  novembre  1906. 
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principaux  organismes  éconcmiiques  de  ce  pays  périssent. 
Aucune  des  grandes  banques  italiennes  ne  se  sauve  de  la  fail- 
lite :  le  Credilo  mohUiare,  la  Banca  Générale,  etc.,  sombrent 
dans  la  tourmente,  surtout  parce  que  les  banques  françaises 
leur  retirent  tout  appui  financier.  La  rente  italienne  tombe 
à  72  ;  le  change  bondit  à  115  ;  le  commerce  international 
baisse  à  environ  2.200  millions,  en  diminution  de  400  mil- 
lions. 

Les  nouvelles  et  puissantes  banques  qui,  depuis,  se  sont 
constituées,  ont  fait  oublier  celles  qui  ont  succombé  dans  la 
lutte.  Mais  ces  dernières  étaient  de  création  française,  ou,  tout 
au  moins,  avaient  été  fondées  sous  l'influence  directe  du 
marché  de  Paris,  tandis  que  les  banques  nouvelles,  qui  ont 
pris  la  place  des  anciennes,  sont  l'œuvre  de  la  Deutsche  Bank, 
de  la  Dresdner  Bank,  de  la  Varschauer  Bank,  etc.  Ceux  qui 
les  dirigent  sont  nés  à  Francfort  ou  à  Berlin  et  sont  encore 
sujets  allemands.  Le  conseil  d'administration  de  la  plus  puis- 
sante banque  italienne,  la  Banca  Commerciale  Italiana  est 
composé  de  MM.  Max  Winterfeldt,  du  Berliner  Handels-Gc- 
sellschalt,  de  M.  O.  Blum,  de  Y Eiablisseinent  Privé  du  Crédit 
de  Vienne  de  M.  O.  W.  Arnstaldt,  de  la  Dresdner  Bank,  de 
M.  Q.  Kaempt  de  la  Bank  fur  Handel  de  Berlin,  du  baron 
A.  Oppenheim,  etc.,  etc.  La  plus  importante  banque  privée 
à  Rome  est  celle  de  MM.  Nast-Kolb-Schumacher,  c'est-à-dire 
l'institut  du  consul  général  d'Allemagne.  La  haute  banque 
italienne  est  une  haute  banque  allemande.  C'est  à  elle  que 
ritahe  doit  son  prodigieux  développement  économique  des 
dernières  années.  Il  n'est  pas  une  seule  industrie,  pas  une 
seule  importante  entreprise  commerciale,  qui  n'aient  été 
créées  sans  son  concours.  Le  grand  Institut  d'émission,  la 
Banca  dllalia  elle-même,  ne  peut  rivaliser  d'activité  avec 
cette  haute  banque,  qui  inonde  l'Italie  de  ses  succursales  (1). 

Les  directeurs  généraux  des  Instituts  d'émission  ont  dû  le 


(1)  La  Banca  (Tltalia,  sur  un  capital  de  280  millions,  n'a  que  50  rnil- 
liom  de  dépôts  en  cwnpte  courant,  qui,  pour  la  Commerciaie  Italiana, 
s'élèvent  à  une  somme  triple  :  plu»  de  140  milHom.  Le  capital  de  cette 
banque  est  cepcoidant  de  plus  de  hi  moitié  inférieur  à  c^hii  de  l'Insti- 
tut d'émission. 
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reconnaître  (1).  Celte  haute  banque  ne  recule  devant  aucun 
obstacle,  a  toutes  les  audaces,  même  les  plus  effivnées.  Kllc 
tiéploie  une  activité  plus  fébrile  encore  c|u  en  Allemagne  ;  car, 
en  Italie,  elle  n'a  pas  à  redouter  la  loi  allemamie  sur  les 
Hourses.  Elle  profite  de  toutes  les  occasions.  Que  Targent, 
fùl-ce  même  pendant  une  brève  période,  afllue  sur  les  mar- 
chés inti'rnationaux,  aussitôt  elle  crée  et  lance,  sur  les  nmr- 
cliés  financiers  italiens,  des  centaines  d'industries  nou\ elles, 
des  dizaines  de  millions  de  nouvelles  actions  de  sociétés  ano- 
nymes. La  «|ueslion  <Iu  Maroc,  jusqu'à  la  conférence  d'Al- 
gésiras,  arrête  le  mouvement  des  affaires  sur  les  marchés  de 
Paris,  de  Londres  et  de  Berlin.  Cette  ban(]ue  italo-alleniande 
utilise  au  contraire  l'abondance  momentanée  de  Targent  sur 
les  marchés  internationaux  et  fonde  à  Gcnes,  à  Milan,  à 
Home,  toute  une  nouvelle  série  d'industries. 

A  Xaples,  où  celle  invasion  allemande  n'avait  pas  pénétré, 
nuiis  où  elle  était  attirée  ()ar  les  avantages  d'une  loi  de  faveur, 
«*n  1005,  sous  la  protection  de  la  Rama  Commerciale,  du 
fnulilo  Italiano,  etc.,  de  nombreuses  et  im|)ortan(es  indus- 
tries se  créent,  et  le  capital  engage  dans  ces  entreprises, 
s'élève  à  i)lus  «le  250  millions. 

Ainsi,  de  même  que  les  procédés  du  Gouvernement  et  de 
Topinion  publique,  en  France,  avaient  coniraint  Tllalie  d'a- 
voir recours  à  une  alliance  politique  et  déterminé  son  entrée 
<lan>  la  Triple  Alliance,  la  fermeture  du  marché  de  Paris 
au\  valeurs  italiennes,  publiques  et  privées,  la  guerre  (  outre 
l'exportation  de  la  péninsule,  en  France,  étendue  ensuite  au 
crédit  italien,  toute  cette  politique  de  renonciation  de  la 
France  attira,  en  Italie.  Ic>  financiei*s.  les  techniciens  et  les 
«apitaux  allemands.  Toute  l'organisation  financière,  indus- 
tri«»llc,  coinnuM'ciale  dt*  et»  pay<,  toute  lllalie  érnnoiuitpie 
m«)derne  est  l'teuvre  de  l'.MIemagne,  qui  la  dirige  et  la  con- 
trôle. 

Il  n  est  pîis  jusqu'aux  plus  importantes  lignes  «le  commu- 
ni<-ation  maritimes,  qui  ne  soient  dessenies  par  des  compa- 
LTiies  allemandes.  Ce  sont,  en  effet,  fies  sociétés  allemandes 

(1>  Cf.  Uapport  tar  la  inArche  des  lottitntR  d'émiasion  et  de  la  cir- 
culation dos  banques  d*Etat.  Année  1005,  page  30. 
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de  navigation,  qui  établissent  des  relations  régulières  entre 
Naples  et  Alexandrie,  le  Pirée,  Constantinople,  Odessa,  Ba- 
toum,  les  ports  de  T Afrique  orientale  et  occidentale.  Gênes, 
la  ville  superbe,  qui,  par  son  intense  et  constante  activité,  a 
presque  battu  Marseille,  Gênes  qui,  chaque  année,  voit  gran- 
dir son  hégémonie,  comme  premier  marché  de  la  Méditer- 
ranée, n'est,  elle  aussi,  qu'un  port  allemand.  Pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  le  pavillon  allemand  a,  depuis  longtemps, 
battu  même  le  pavillon  anglais.  Gênes  est  reliée,  à  date  fixe, 
aux  ports  de  l'Extrême-Orient,  par  la  Preussen  ou  le  Prinz- 
Ludwig  ;  ses  rapports  commerciaux  sont  assurés  avec  l'Aus- 
tralie par  la  Jorck  ou  la  Bulow^  tandis  que  VArgo,  la  De  Tre- 
tas  A,  C,  YHansa  et  d'autres  compagnies  de  navigation  alle- 
mandes mettent  la  métropole  ligurienne  en  relations  fré- 
quentes et  périodiques  avec  les  nombreux  autres  ports,  où 
le  pavillon  de  l'Italie  ne  paraît  jamais. 

Dans  les  mers  italiennes  même,  l'activité  allemande  s'est 
substituée  à  celle  de  la  France  qui,  avant  la  dénonciation  du 
traité  de  navigation  italo-français,  bientôt  suivie  de  la  rup- 
ture du  traité  de  commerce,  y  exerçait  une  domination  sou- 
veraine. 

En  1904,  le  mouvement  maritime  de  la  France,  dans  les 
ports  italiens,  n'atteignait  que  450.000  tonnes.  L'Allemagne 
obtint  des  résultats  cinq  fois  supérieurs:  soit  2.500.000  tonnes. 
L'Allemagne,  dans  ses  relations  avec  Gênes,  Naples,  et  tous 
les  autres  ports  italiens,  réalise  d'incessants  progrès.  La 
France,  au  contraire,  enregistre,  chaque  année,  une  dimi- 
nution croissante  :  les  marchandises,  embarquées  ou  débar- 
quées par  des  vapeurs  français,  étaient  de  180.000  tonnes, 
en  1900,  de  145.000  en  1902,  de  126.000  en  1904  (1). 


Si  le  rétablissement  des  bons  rapports  d'amitié  entre  les 
deux  pays  n'a  pas  redonné  à  la  France  le  poste   privilégié 

(1)  Les  statistiques  officielles  des  années  suivantes  n'ont  pas  été  pu- 
bliées. 
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qu'elle  avait  dans  la  vie  économique  et  maritime  de  l'Italie, 
la  France  n'a  pas  repris,  non  plus,  la  place  qu'elle  occupait, 
autrefois,  dans  les  échanges  commerciaux  avec  la  péninsule. 
A  ceux  qui  le  poussaient  à  prendre  l'initiative  d'un  rappro- 
chement italo-français,  M.  Ruggero  Bonghi  répondait  :  il 
faut  que  la  France  commence  par  renoncer  à  son  tarif  diffé- 
rentiel... M.  de  Cavour  et  Napoléon  III  ont  préparé  l'alliance 
politique  de  la  France  et  du  Piémont,  en  1859,  par  la  liberté 
du  commerce  que  les  traités  des  années  antérieures  avaient 
établie  entre  les  deux  pays  (1). 

La  nouvelle  amitié  devait  se  baser  sur  des  intérêts  écono- 
miques ;  mais  l'accord  commercial  n'a  pas  ouvert  à  la  France 
le  marché  italien  et  le  marché  français  reste  presque  fermé  à 
l'exportation  de  l'Italie.  Dans  les  dix  dernières  années,  l'Ita- 
lie a  doublé  son  commerce  d'importation  et  d'exportation  ; 
en  1894,  son  chiffre  gobai  d'affaires  ne  dépassait  guère 
2.190  millions  ;  en  1906,  il  s'est  élevé  à  plus  de  4  milliards. 
Le  ministre  du  Trésor,  M.  Majorana,  disait  tout  dernièrement 
que  cet  énorme  développement  commercial  est  une  des  preu- 
ves les  plus  caractéristiques  du  progrès  économique,  réalisé 
par  l'Italie  (2).  Mais  la  participation  de  la  France  à  ces 
4  milliards,  représentant  le  commerce  total  de  l'Italie,  n'est, 
en  1906,  que  d'environ  400  millions,  soit  à  peine  10  0/0  ;  tan- 
dis qu'il  y  a  vingt  ans  —  avant  la  guerre  commerciale  et 
financière  entre  les  deux  pays  —  la  participation  de  la  France 
équivalait  à  plus  de  31  0/0  du  commerce  italien.  En  1880, 
en  effet,  le  commerce  total  de  l'Italie  était  de  2.586  millions  ; 
la  France  y  figurait  pour  822  millions.  C'était  sur  le  marché 
français  qu'affluait  presque  toute  l'exportation  italienne.  Elle 
atteignait,  en  1886,  476  millions,  513,  en  1885,  496,  en  1887, 
sur  une  exportation  totale  peu  supérieure  à  un  milliard,  ou 
môme  de  950  millions,  comme  en  1885. 

L'exportation  de  l'Italie  en  France  excédait  50  0/0  de  l'ex- 
portation totale  de  la  péninsule.  Ensuite  le  mouvement  com- 
mercial italien  a  passé  de  2  à  4  milliards.  Si  donc  la  France 
avait  repris  l'ancienne  position    qu'elle  avait  dans  les  échan- 

(1)  Lettre  au  Gauhîs,  7  avril  1891. 

(2)  Exposé  fiDancier^  fait  à  la  Cliambre,  lo  4  décembre  1900,  page  SG. 
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ges  commerciaux  avec  l'Italie,  sa  participation  se  chiffrerait 
par  1.500  à  1.600  millions,  tandis  que  son  mouvement  d*af- 
faires  avec  la  péninsule  est  seulement  d'un  peu  plus  de 
400  millions.  Alors  que  dans  les  10  dernières  années,  les  im- 
portations et  exportations  de  l'Italie  avec  l'Allemagne,  la 
Suisse,  etc.,  ont  plus  que  doublé,  le  commerce  de  l'Italie  avec 
la  France  a  diminué  de  400  ou  500  millions,  par  rapport  à 
ce  qu'il  était,  il  y  a  20  ans,  et  de  plus  d'un  milliard,  compa- 
rativement à  l'importance  qu'auraient  dû  acquérir  les  échan- 
ges commerciaux  entre  ces  deux  pays,  Si  les  marchés  de 
Marseille,  Lyon,  etc.,  avaient  conservé  leur  prépondérance 
incontestée  dans  la  vie  économique  de  l'Italie.  La  France  a 
perdu  la  position  privilégiée  qu'elle  avait,  alors  que  ses 
marchés  absorbaient  presque  la  moitié  des  exportations 
totales  de  la  péninsule.  D'autres  pays  se  sont  emparés  du 
poste  abandonné  par  la  France  ;  l'Allemagne,  l'Autriche, 
ont  occupé  cette  place  vacante.  Le  grand  marché  de  consom- 
mation des  produits  italiens  se  trouve  maintenant  dans  les 
pays  de  la  Triplice. 

C'est  en  ces  mêmes  années  que  la  Bourse  de  Paris  perd 
l'influence  prédominante  qu'elle  avait  exercée  jusqu'alors  sur 
les  marchés  financiers  de  l'Italie. 

En  1882,  et  même  en  1894,  la  France  possédait  1.750  mil- 
lions ou  2  milliards  de  la  dette  italienne,  soit  environ  25  0/0 
du  consolidé  italien.  Le  crédit  public  de  l'Italie  était  à  la 
merci  de  la  Bourse  de  Paris,  dont  la  cote  déterminait  celle  des 
Bourses  de  Gênes,  de  Milan,  de  Rome,  pour  les  titres  d'Etat 
et  pour  toutes  les  autres  valeurs.  Le  marché  de  Paris  com- 
mence sa  politique  de  renonciation  sur  les  valeurs  de  l'Italie  : 
en  1897,  il  ne  reste  plus,  en  France,  que  800  millions  de  rente 
italienne.  La  reprise  des  relations  amicales  ramène,  un  ins- 
tant, sur  ces  valeurs,  l'intérêt  de  celui  qui  avait  été  le  grand 
banquier  de  l'Italie,  et,  en  1898-99,  on  constate  dans  la 
somme  totale  du  Consohdé  italien,  possédée  par  des  Français, 
une  légère  augmentation  :  à  peine  100  millions,  achetés  par 
la  Bourse  de  Paris.  Le  Comptoir  d'Escompte  et  la  Banque  de 
Paris  participent  même  à  une  petite  augmentation  de  capital 
de  deux  banques  italiennes.  Bientôt  le  marché  de  Paris  ac- 
centue de  nouveau  sa  politique  de  renonciation  envers  l'Ita- 
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lie  :  il  vend,  cbatiue  année,  une  partie  de  la  rente  qui 
M*  li'ou\e  encore  rn  France.  En  IîM)4,  il  ne  dispose  même  plu^i 
ti'uii  (lemi-iniiliard.  En  190tj.  les  litres  présentés  loi^^  de  la 
con\ei>ion  eh  3,50  0  0.  équivalaient  à  un  i>eu  plus  de  VïO  mil- 
lions. Il  y  a  environ  10  ans.  le  marchr  français  avait  en  sa 
posses>ion  25  0/0  du  tilrc  prinripal  de  la  d(*tte  italienne,  ac- 
tuellement il  en  détient  moins  de  5  0/0.  11  n'ebl  point  rare, 
maintenant  que  la  Bourse  de  Paris  termine  ses  séances,  sans 
avoir  même  coté  le  consolidé  italien.  Mais  la  cote  du  marché 
de  Paris  n*a  pas  grande  importance  pour  les  marchés  italiens. 
CV^I  dans  les  Bourses  de  (iénes.  de  Milan,  de  Home  que  se 
fixent  désormais,  les  cours  de  la  rente  italienne.  La  cote  de 
In  Bourse  de  Paris  est  dénuée  de  toute  valeur  effective,  ou 
s'établit  d'après  celle  du  marché  italien. 

(.'est  ce  marché  italien  qui  donne  à  la  rente,  déjà  convertir 
en  .'$.50,  des  cours  supérieurs  au  pair,  —  ils  varient  de  101 
à  102  ex-coupon,  —  alors  que  la  Bourse  de  Paris  ne  réussit 
pas  à  arrêter  la  baisse  du  principal  titre  français,  que  Ic> 
conMiIi<Jrs  auf^lais  >e  tassent  à  80  et  que  TAllema^e  ne  par- 
vient pas  à  dissimuler  la  participation  de  ses  valeurs  d'Rtat 
au  recul  pres(pie  général  de  tous  les  consolidés.  L'Italie  a 
prouvé  qu'elle  ne  dépendait  plus  du  marché  de  Pari.«.  lors  de 
la  conversion  récente  de  sa  rente.  Cette  conversion  fut,  après 
celle  de  (ioschen  en  Anj^letcrre  —  par  rapjMjrt  au  capital 
—  la  plu>  importante  qui  ait  jamais  été  tentée.  Or.  même  à 
ct*lle  opération  du  Tré>or  italien.  —  sur  9  millianls  —  les 
banques  françaises  ne  donnèrent  qu'une  adhésion  morale  et 
aucun  «concours  d'arfrent. 

L'Italie  (|ui,  jîidis,  était  pre?que  un  >atellitt»  du  marché 
fm.iin  jrr  fijuicais,  a  ruin;ui>  la  plus  conq>lète  indéjiendance. 
\i-  a  \is  de  lui  :  il  n'a  nullement  contribué  à  la  prodigieux»* 
et  actuelle  [prospérité  érunomique  de  la  pénin.*«ule  et  ne  peut 
auninement  l'influencer. 


C'est  en  .MIemagne,  c*e>t-à-dire  dans  la  Triplice,  que  la 
nouvelle  organisation  économique  de  l'Italie  trouve  sa  base 
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et  les  ressources  vitales  qui  Talimentent.  Les  ministres  des 
Affaires  Etrangères,  pour  faire  rapologie  de  la  paix,  évo- 
quent le  terrible  désastre  économique  qui,  à  la  veille  d'une 
guerre,  ruinerait  TEurope.  Celte  faillite  générale  et  irrémé- 
diable s'abattrait  sur  l'Italie  le  jour  où  ce  pays  se  hasarderait 
à  renoncer  à  la  Triplice,  c'est-à-dire  à  l'Allemagne,  comme 
base  de  sa  politique  étrangère.  On  a  voulu  expliquer  la  crise 
financière  des  Bourses  de  Gênes,  de  Milan,  de  Rome,  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  ne  cesse  de  s'aggraver,  qui  a  déjà 
momentanément  arrêté  le  prodigieux  essor  de  ce  pays  et  qui 
risque,  si  elle  se  prolonge  encore,  de  se  transformer  en  crise 
économique,  comme  un  avertissement  de  l'Allemagne,  à 
cause  de  l'attitude  de  l'Italie  à  Algésiras. 

L'Allemagne  est  maîtresse,  en  Italie,  de  toute  l'organisa- 
tion des  banques,  ce  qui  lui  permet  de  dominer  toute  la  vio 
financière,  économique,  commerciale,  de  ce  pays.  C'est  en 
1891,  à  l'époque  de  son  premier  renouvellement,  que  la 
Triplice  prend  définitivement  sa  physionomie  particuliore  de 
pacte  économique  :  à  l'accord  politique  on  ajouta,  en  effet, 
une  convention  qui  engageait  les  parties  contractantes  à  s'ac- 
corder mutuellement  les  plus  grandes  concessions  économi- 
ques. Cette  transformation  de  la  Triplice  en  un  traité  surtout 
économique  est  l'œuvre  des  ministres  des  Affaires  Etrangères 
de  rilahe  ;  en  1902,  au  moment  de  la  prorogation  de  la  Triple 
Alliance,  M.  Prinetti  sanctionne  l'œuvre  de  ses  prédéces- 
seurs (1). 

L'ambassadeur  Cambon,  au  banquet  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Londres,  disait  que  lenlenie  cordiale  anglo- 
française  ne  serait  complète  que  le  jour  où  elle  serait  une 
entente  économique  (2). 

Déjà  en  1891,  lorsque  le  marquis  di  Rudini  s'efforça  de 
rétablir  entre  la  France  et  l'Italie  les  bons  rapports  d'autre- 
fois, son  but  était  de  donner  à  la  nouvelle  entente  une  base 
économique.  L'accord  commercial  devait  consacrer  ramitic 


(1)  Les  adversaires  politiques  de  Tex-ministre  des  Affaires  étrangères 
ont  affirmé  que  cette  clause  économique  fut  renouvelée  avec  TAIlemagne, 
mais  pas  avec  ?'Autriche-Hongrie.  M.  Prinetti  a  démenti  cette  assertion. 

(2)  Entente  and  Trade,  dans  la  Tribune  de  Londres,  20  décembre  1906. 
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politique.  Toujours  fidèle  à  ce  principe  économico-politique, 
M.  di  Rudini  le  reprend  en  1896,  avec  M.  Méline,  et  en  1898, 
l'accord  commercial  était  conclu.  Mais  ce  rapprochement  po- 
litique, qui  avait  un  but  économique,  n'a  pas  eu  les  consé- 
quences financières  et  commerciales  qu'avaient  espérées  ses 
auteurs.  La  France  est  demeurée  tout  aussi  étrangère  à  la 
vie  économique  de  Tllalie,  qu'elle  l'avait  été  pendant  les 
10  années  précédentes.  Ce  qui  a  manqué  à  ce  rapprochement, 
c'est  ce  contenu  nécessaire  de  grands  intérêts  économiques 
qui,  seuls,  pouvaient  donner  une  inattaquable  consistance  et 
ime  vie  propre  à  cette  amitié. 

Cet  accord  italo-français,  qui  n'avait  et  ne  pouvait  pas 
avoir  un  but  politique,  aurait  dû,  pour  ne  pas  être  sans  vita- 
lité, représenter  d'importants  intérêts  économiques.  Il  n'a  pas 
su  créer  ces  intérêts  financiers  commerciaux,  maritimes  et, 
par  conséquent,  il  est  resté  sans  contenu. 

En  opposition  avec  cette  stérile  amitié  franco-italienne, 
la  Triplice,  désormais  plus  économique  que  politique,  ne  ga- 
rantit pas  seulement  l'équilibre  actuel  dans  l'Adriatique,  mais 
fournit  aussi  les  plus  puissantes  forces  à  l'organisation  éco- 
nomique de  ritalie  moderne. 

Les  Italiens,  qui  combattent  l'alliance  avec  l'Autriche-Hon- 
grie  et    l'Allemagne,    dans    leur    enthousiasme    pour  celte 
France,  qui   forme  et  dirige   tous  les  mouvements  humani- 
taires et  libéraux,  ne  s'aperçoivent  pas  que  leurs  aspirations 
idéales  se  heurtent  à  une  organisation  colossale  de  puissants 
intérêts.  Les  sympathies  désintéressées  et  politiques  sont  bien 
moins  fortes  que  les  ententes  économiques.  L'amitié  avec  la 
France  n'est  qu'un  accord  idéal,  basé  sur  une  sympathie  pro- 
fonde entre  deux  peuples  latins.  Les  premiers  enthousiasmes 
se  sont  bientôt  apaisés,  car  celte  amitié  ne  se  fondait  pas  sur 
des  intérêts  matériels,  qui  en  auraient  assuré  et  garanti  la 
vitalité,  dans  ses    inévitables  incompatibilités   avec  d'autres 
inférêls    qui  existent  ou  se  forment  contre  elle.  Dans  la  Tri- 
plice, au  contraire,  l'Italie  trouve  toutes  les  ressources  et 
les  énergies  nécessaires  à  son  développement   économique, 
chaque  jour  plus  grandiose,  sous  la  conduite  de  l'Allemagne 
el  grâce  à  sa  protection  et  à  son  organisation.  C'est  dans  la 
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Triplice  que  l'Italie  réalise  sont  rêve  de  richesse  et  de  pros- 
périté économique.  Jamais,  comme  la  Triplice  en  Italie,  un 
accord  politique  n'enserra  dans  des  liens  plus  nomJjreux  et 
plus  solides  tout  Tédifice  économique  d'un  pays  (1).  Cette 
large  base  d'intérêts  économiques  et  financiers  explique  la 
longue  existence  de  la  Triplice,  sa  vitalité  toujours  aussi  ac- 
tive et  féconde,  alors  que,  depuis  tant  d'années,  toutes  les 
raisons,  sans  en  excepter  une  seule,  qui  déterminèrent  cette 
alliance,  ont  cessé  d'exister,  que  d'autres  intérêts  et  accords 
politiques  se  sont  formés  et  que  l'Angleterre,  elle-même,  sem- 
ble être  aujourd'hui  contre  la  Triple  Alliance, 

G.   M.    FUMINGO. 

(1)  On  sait  que  rAllemagne  a  suivi  la  même  politique  en  Turquie. 
Voir  Varticle  Oerman  Finance  in  Turkey,  dans  la  National  Bcvicw,  jan- 
Tier  1907. 


U  BtrORIE  tLEGTOnALE  EN  AUlldE 


S'il  est  lin  pays  dans  ie(|uel  le  parlemcnlorismc  justifiait 
luu^  lt*s  sanasmes  «lonl  larcablenl  les  publicistes  allemands, 
c'est  a58uréu2ent  l'Aulriche.  Ijys  luîtes  violentes  et  stérile» 
des  nationalités  en  étaient  arrivées  à  remettre  en  <]uestioD 
l'unilé  de  rKmpire  cl  Texlstence  même  de  la  monarnjne. 

Pi>ur  sauver  l'Ktat  et  son  chef  des  pires  catastrophes,  la 
vieille  et  ari>tfMrali(|ue  dynastie  de^  Habsbourg,  s'est  mise  à 
la  ItMe  du  mouvement  démocratique  et,  se  privant  de  l'appui 
égoïstes  «les  liasses  privilégiées,  elle  cherche  par  le  concours 
désintéressé  des  classes  populaires,  à  raviver  dans  le  (HMiple 
raffection  attiédie  pour  la  couronne  menacée  et  à  relever 
chez  tous  rifU'^  chancelante  d'une  patrie  commune.  Klle  a 
proposé  et  fait  adopter  par  les  Chambres,  en  leur  forçant  la 
main,  une  loi  nui  rrmt»t  ré(»!Icnient  au  |>euplc  rex(*rcice  de  la 
souveraineté  nationah»,  la  loi  du  20  janvier  1907  qui  géné- 
ralise le  suffrage  universel  dont  le  pays  vient  d'user  jK>ur  la 
première  fois  dans  \o<  élections  du  1 1  mai  dernier. 

.\  vrai  dire,  l'.Xutriche  ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  générale  qui 
veut  que  le  suffrage  politique  aille  sans  cesse  s'élargissant, 
et  la  couronne  par  son  initiative  n'a  fait  sans  doute  que  devan- 
cer l'heure  à  laquelle  ^  serait  imposé  fatalement  le  suffrage 
populaire.  \\ï\  effet  les  rares  pays  d'Europe  dans  lesqueN  \m 
régime  censitaire  ou  un  régime  de  classe  restreint  le  corps 
électoral  ne  résistent  plus  que  bien  diffirilcmenl  au  mouve- 
ment démocratique  :  le  Landtag  prussien  a  \*u  se  multiplier 
en  100<>  les  projet^  et  les*  manifestations  en  faveur  ilu  suffrage 
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universel  (1),  le  Parlement  Hongrois,  pour  ses  velléités  d*in- 
dépendances  vis-à-vis  de  FAulriche  est  menacé  du  même  ré- 
gime par  un  projet  gouvernemental  (2).  La  plupart  des 
Etals  ont  déjà  cédé  aux  principes  démocratiques  et  ces  der- 
nières années  ont  encore  apporté  au  suffrage  universel  l'ap- 
point de  pays  allemands  et  de  pays  slaves.  En  Allemagne, 
le  duché  de  Bade  Ta  adopté  dans  la  loi  du  24  août  1904, 
le  Wurtemberg  Tinsère  dans  sa  constitution  revisée,  la  Ba- 
vière vient  de  le  mettre  en  œuvre  pour  la  première  fois  dans 
les  élections  du  P'  juin  1907.  Dans  les  pays  slaves,  la  Finlande 
jouit  du  suffrage  universel  depuis  l'ukase  des  8/21  juillet 
1900,  la  Russie  Ta  reçu  presque  intégralement  de  la  loi 
des  14/27  décembre  1905,  bien  que  l'ukase  du  16  juin  1907 
y  apporte  des  restrictions  graves  et  d'ailleurs  inconstitu- 
tionnelles, puisque  celle  loi  d'empire  ne  peut,  aux  termes  de 
l'article  86  de  la  Constitution,  être  modifiée  qu'avec  l'appro- 
bation de  la  Douma.  L'Autriche  à  la  fois  allemande  et  slave 
ne  pouvait  donc  rester  en  dehors  du  mouvement  qui  marque 
les  premières  années  du  xx"*  siècle  et  le  gouvernement  a  eu 
une  heureuse  inspiration  d'aller  au  devant  d'une  nécessité 
inéluctable. 

Mais  le  suffrage  introduit  en  Autriche  n'est  pas  le  suffrage 
universel  et  simple.  Il  comporte  des  modalités  telles  qu'une 
certaine  représentation  des  intérêts  et  des  minorités,  parce 
qu'il  est  sorti  d'une  conception  de  la  représentation  politique 
toute  différente  de  celle  que  nous  avons  l'habitude  d'envisager 
en  France. 

La  conception  française  issue  de  la  Révolution  est  toute 
individualiste,  non  pas  qu'elle  donne  à  chaque  individu  une 
fraction  de  la  souveraineté  et  un  droit  propre  à  être  repré- 
senté dans  le  gouvernement,  mais  parce  qu'elle  ne  reconnaît 
qu*aux  indivifhis  un  intérOl  à  cette  représentation.  La  souve- 

(1)  Sur  les 'débats  de  co  mouvement,  voyez  Henry  Nézard  ;  révolution  du 
suffrage  universel  on  Prusse  ot  dans  l'Empire  allemand,  dans  la  Bvvue  du 
droit  public  et  de  la  science  politique  1904  p.  734-780.  Sur  son  développe- 
ment en  1905,  voyez  Bevuc  politique  et  jMvlem  en  taire  1906  I  p.  174.  Le 
Landtag  prussien,  par  suite  de  sa  composition  aristocratique  a  repoussé 
le  suffrage  universel  proposé  par  les  libéraux  dans  la  séance  du  2  avril 
190C. 

(2)  Projet  Féjcnrary  du  19  Décembre  1905. 
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rainelé  est  nationale,  c'est-à-dire  appartient  à  la  nation.  Elle 
est  exprimée  par  la  volonté  de  tous  les  membres  de  la 
nation  pris  in  globo,  ou  plutôt  par  la  majorité  d'entre  eux, 
car  une  collectivité  ne  peut  exprimer  une  volonté  qu'à  la 
majorité  de  ses  membres.  Comme  la  volonté  nationale  ne 
saurait  être  aisément  exprimée  par  des  votées  directs  sur  les 
matières  complexes  de  la  législation  et  de  l'administration, 
elle  se  donne  des  représentants  chargés  pour  elle  de  vouloir 
et  d'agir.  Dans  le  gouvernement  représentatif,  tous  les  dé- 
putés pour  tenir  leurs  pouvoirs  de  la  souveraineté  natio- 
nale, devraient  théoriquement  être  élus  pas  tous  les  électeurs 
du  pays,  dans  un  seul  et  même  scrutin.  Mais  les  obstacles 
pratiques  résultant  des  difficultés  du  dépouillement  de  ce 
scrutin  et  les  inconvénients  graves  des  cjioix  qui  seraient 
exercés  par  des  électeurs  ne  connaissant  pas  personnellement 
les  candidats,  nécessitent  la  division  du  corps  électoral  en 
collèges  multiples.  Mais  il  reste  cependant  que  chacun  de 
CCS  collèges  n'a  |)as  un  droit  propre  à  être  représenté,  qu'il 
choisit  un  député  au  nom  de  la  nation,  laquelle  est  seule  re- 
présentée. Cette  conception  de  la  souveraineté  strictement 
nationale  exchit  du  gouvernement  représentatif  et  la  repré- 
sentation des  intérêts  et  la  représentation  proportionnelle. 

Elle  est  incompatible  avec  la  rof)résentation  d'intérêts  spé- 
ciapx  ou  de  groupes  sociaux  particuliers.  En  effet,  chaque 
collège  électoral  pour  se  limiter  à  son  rcMe  d'électeur  national 
ne  doit  revêtir  aucun  caractère  distliictif  et  doit  rester  amor- 
phe, c'est-à-dire  comnoc*^  .rélecteurs  identiques  à  ceux  des 
autres  collèges  et  agissant  en  la  même  (jualité.  Toutes  les 
circonscriptions  doivent  avoir  les  mêmes  intérêts  généraux, 
matériels  ou  moraux.  Pour  cela,  elles  ne  peuvent  que  con- 
tenir le  môme  nombre  d'habitants,  car  en  définitive  c'est 
l'ensomblc  des  individus  de  la  nation  qui  possède  la  souve- 
raineté et  chaque  individu  doit  avoir  un  même  pouvoir  et  un 
dï'oit  identique  dans  chaque  circonscription.  Ainsi  In  re- 
présentation politique  ne  peut  être  basée  que  sur  la  poj)ula- 
tion  de  la  circonscription.  On  exclut  ainsi,  dans  la  formation 
(le  circonscriptions  ou  de  collèges  élortornux.  fonte  cons'dé- 
ralion  tirée  de  la  richesse  de  la  région  qui  se  traduit  par  un 
contingent  plus  élevé  d'impôts  direct  payés  au  trésor,  on  ban- 
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nit  toute  représentation  spéciale  de  groupements  d'intérêts 
particuliers,  de  syndicats  professionnels,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, de  groupements  de  race  dans  les  pays  surtout  où  sur- 
gissent les  conflils  de  nationalité. 

Ainsi  envisagé,  le  gouvernement  représentatif  tend  à  atté- 
nuer la  lutte  des  intérêts  égoïstes,  des  intérêts  profession- 
nels, pour  le  plus  grand  profit  des  intérêts  généraux,  déjà 
menacés  par  les  préoccupations  d'intérêt  local  qui  guident 
les  élus  des  scrutins  de  petites  circonscriptions. 

Cette  conception  de  la  représentation  exclusive  des  intérêts 
communs  à  tous  les  individus  de  la  nation,  ce  fut  bien  celle  de 
la  Révolution  française  qui  brisa  les  corporations  et  tous  les 
groupements  sociaux,  proclama  la  souveraineté  une  et  indi- 
visible et  inséra,  sinon  dans  l'organisation  politique  de  1791, 
quelque  peu  censitaire,  au  moins  dans  la  Constitution  répu- 
blicaine de  1793  (1)  et  de  l'an  III  (2),  ce  principe  que  devait  re- 
produire la  Constitution  de  1848  (3),  que  la  population  est  la 
seule  base  de  la  représentation. 

Le  caractère  national  de  la  souveraineté  ne  saurait  non 
plus  se  concilier  avec  la  représentation  proportionnelle  des 
partis.  La  souveraineté  appartenant  à  la  nation  ne  peut  avoir 
pour  organe  ni  des  individus  pris  isolément,  ni  des  groupe- 
ments d'individus  constitués  en  partis  politiques.  Si  la  volonté 
nationale  s'exprimait  effectivement  dans  un  seul  scrutin,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  moitié  plus  un  des  électeurs  ou 
même  seulement  des  votants  pourrait  élire  en  une  seule  liste 
tous  les  députés  qui  appartiendraient  ainsi  à  la  majorité.  Or 
l'élection  par  circonscription  ne  modifie  pas  le  caractère  na- 
tional de  la  représentation,  elle  n'est  qu'un  procédé  pratique 
pour  arriver  au  même  résultat.  Sans  doute  l'absence  d'une 
minorité  contrôlant  dans  les  Chambres  la  majorité  serait 
regrettable  et  Tabsence  de  toute  discussion  enlèverait  au 


(1)  Constitution  du  24  Juin  1793  art.  21  c(  La  population  est  la  seule 
base  de  la  représentation  nationale.  » 

(2)  Goiwtittition  en  5  Fructidor  an  III  art.  4&  a  Chaque  département 
conoourt  à  raijion  de  sa  population  à  la  nomination  du  Conseil  des  Anciens 
et  du  Conseil  dos  Cinq-Cents... 

(3)  Constitution  du  4  novembre  184S  art.  29  <(  L'élection  a  pour  ba«e  la 
population*  » 
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^ouvornenient  reprcsenUlif  et  au  gouvernement  parlemen- 
taire tous  leurs  avantages.  Mais  en  faîL  leleclion  par  rircons- 
cription  remédie  à  cet  inconvénient  puis(pie  tous  les  partis 
arrivent  par  ce  procédé  à  étriî  représentés  effectivement  dans 
les  assemblées.  Il  reste  donc  de  l'application  du  principe  ma> 
joritaire  seulement  ce  fait  que  les  partis  reçoivent  une  repré- 
sentation plus  que  proporlionnelle  à  leur  force  réelle  dans 
le  pays,  ce  qui  faeilile  le  fonctionnement  normal  du  gouver- 
nement parlementaire  et  assure  la  stabilité  des  ministères. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  compris  en  France  le  suffrage  uni- 
versel qui  aboutit  à  faire  triompher  la  loi  du  nombre. 

A  celle  conception  purement  individualiste  parce  qu'elle  ne 
lient  compte  dans  la  nation  que  des  individus  physiques,  des 
êtres  humains,  on  a  opposé  un  système  parfois  cpialifié  de  so- 
cialiste qui  entend  faire  entrer  tous  les  éléments  constitutifs 
de  la  nation  dans  le  corps  électoral  pour  que  celui-ci  puisse 
vraiment  «exprimer  la  \o!nnlé  nationale.  Or,  ces  éléinenls 
constitutifs  ce  ne  sont  pas  seulement  les  individus  ce  sont 
aussi  toutes  les  forces  morales  de  la  nation,  tous  les  grou|)e- 
ments  d'intérêts,  groupements  sociaux  ou  groupements  de 
parti.  Le  suffrage  politicpie  ne  donne  donc*  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  toute  sa  force  que  s'il  comporte  une 
repn'»sentalion  des  intérêts  et  une  représc*ntation  «les  mino- 
rités IVk 

Il  doit  donner  d'adord  une  représentation  spéciale  aux 
intérêts  communs,  à  un  certain  nombre  de  cilovens,  h  la  ri- 

m 

chesse  par  exemple,  comme  <lans  le  système  des  classes  prus- 
siennes ou  des  curies  autrichiennes,  aux  intérêts  profession- 
ne|<  comme  le  réclamèrent  les  socialistes  tchèques  pour  leurs 
syndicats,  enfin  aux  intérêts  flo<  nationalités  dans  les  pays  qui 
en  comprenaient  plusieurs.  C'est  ainsi  que  notre  ronslîtulîon 
de  1701,  influencée  par  les  théories  physîocratiques  sur  le 
rAle  de  la  propriété  foncière,  déclarait  qu'il  serait  tenu  compte, 
pour  la  répartition  des  députés  entre  les  départements,  du 
chiffre  des  contributions  directes  (2\  et  que  l'acte  de  1815 


(1>  DrcriT.  Droit  conntitatîonii^  1907.  p.  365  et  i. 
(2)  Cofintîtution  da  3  irpt.  1701.  titm  III.  ch.  1.  aect.  T.  art.  2.  «  Lm  rc^ 
pressentants  Koront  di^tribnén  cntro  1cm  qiiatn^vinKt-troît  départMMBli 
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additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire  décidait  que,  «  Tin- 
dustrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale  auront 
une  représentation  spéciale  .  »  On  a  même  voulu  voir  dans 
notre  Sénat  élu  par  des  délégués  des  Conseils  municipaux 
un  organe  représentatif  des  groupements  commerciaux  (1), 
idée  qui  cadrerait  avec  le  mot  célèbre  de  Gambetta,  dési- 
gnant le  Sénat  comme  le  «  grand  conseil  des  communes  de 
France  ». 

En  second  lieu  et  pour  les  mêmes  raisons,  la  loi  électorale 
doit,  dit-on,  assurer  une  représentation  à  tous  les  groupe- 
ments politiques,  c'est-à-dire  aux  partis,  qui  dans  le  système 
majoritaire  sont  écrasés  par  une  majorité  même  minime,  ce 
qui  fait  que  beaucoup  d'électeurs  se  désintéressent  des  élec- 
tions. La  représentation  proportionnelle  des  minorités,  qui 
constituent  aussi  des  communautés  d'intérêts  dans  la  nation, 
leur  permettra  d'apporter  leur  part  à  l'expression  de  la  vo- 
lonté nationale. 

De  ces  deux  conceptions  opposées  du  suffrage  universel,  si 
la  première  domine  le  droit  public  français,  la  seconde  au 
contraire  est,  de  beaucoup,  la  plus  répandue  dans  les  autres 
pays  d'Europe.  Elle  inspire  encore  la  loi  autrichienne  du 
26  janvier  1907.  Mais  en  Autriche  elle  s'est  imposée  au  légis- 
lateur par  suite  d'une  transaction  entre  le  système  antérieur 
de  la  représentation  des  classes,  défendu  par  les  allemands 
et  le  système  français  du  suffrage  égalitaire  que  réclamaient 
les  Tchèques.  C'est  par  l'histoire  du  suffrage  pohtique  en 
Autriche  que  s'expliquent  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

L'Empire  d'Autriche-Hongrie  constitue  une  mosaïque  de 
pays  et  de  peuples. 

Il  n'a  pas  d'unité  politique  traditionnelle,  il  est  formé  par 
la  juxtaposition  des  pays  héréditaires  de  TArchi-duché 
d'Autriche,  des  pays  de  la  couronne  de  Wenceslas  (Bohême), 
de  la  partie  galicienne  <hi  royaume  de  Pologne  partagé  au 
xvnr  siècle,  des  pays  de  la  couronne  de  Saint-Etienne  (Hon- 

selon  les  proportions  du  territoire  de  la  population  et  des  contributions 
directes.  ». 
V  (1)  Acte'  additionnel  du  22  avril  I81ô,  art.  33,  §  1. 

(2)  DrquiT.  L, élection  des  Sénateurs.  Revue  politique  et  parlementaire 
1895  t.  III  p.  463. 
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grie).  Ces  provinc*es  sont  administrées  par  plusieurs  gouver- 
nements qui  se  superposent  :  un  certain  nombre  ont  des 
diètes  ou  Landtags.  Celles  situées  au  delà  de  la  Leitha 
r'est-à-dire  le  royaume  «le  Hongrie  et  le  royaume  de  Croalie- 
Sla\  onie  séparées  de  l'Autriche  par  le  compromis  de  1867  qui 
a  créé  la  Transléithanie,  sont  gouvernées  respectivement  par 
le  Parlement  hongrois  de  Pest  et  la  diète  croate  d*Agram. 
Mais  si  le  cabinet  transleithan  choisi  par  l'Empereur  est  res- 
ponsable devant  le  Parlement  hongrois,  le  «  ban  >*  ou  chef  du 
gouvernement  de  Croatie  également  choisi  par  l'Empereur 
n'est  pas  res[)onsable  devant  la  diète  d'Agram,  il  lest  en 
vertu  «le  l'accord  de  1871,  la  Sufjoda,  devant  la  Chambre  de 
Pe>t.  Toutes  les  provinces  situées  en  «leçà  de  la  Leitha  consti- 
tuent la  Cisleithanie  ou  Autriche  Info  sensu  ;  elles  sont  admi- 
nistrées par  le  Heichralh  (le  Vienne.  Knlin  la  Transleithanie 
et  la  Cisleithanie»,  pour  les  afiaires  d'entente  commune  sont 
«lirigées  par  des  délégations  dos  Par!«»ment  «le  Vienne  et  de 
Pesl. 

L'Empire  n'a  pas  da\antage  d'unité  ethnique,  il  n'est  pas 
habité  par  moins  de  douze  nationalités  «fui  ne  peuvent  se  sup- 
porter les  unes  les  autres  ;  chacune  se  «lé«lare  opprimée  par 
les  autres  et  accable  à  son  tour  celles  sur  les(|uelles  elle  peut 
faire  peser  s«m  joug.  »  P«)nr  avoir  une  idée  de  TAutriche  dit 
un  auteur,  ligure/.-\ous  un  traîneau  attelé  de  douze  chiens  qui 
au  lieu  ilc  tirer  dans  le  même  sens  s'en  vont  a  hue  et  à  «lia.  >► 

Dans  la  Cisleithanie,  que  seule  intéresse  notre  sujet,  toutes 
«'es  luitionalitês  éparses  vn  dix-sept  pr«>vinces  p«Mivent  se 
ramener  à  trois  groupes  :  les  latins,  les  slaves,  les  allemands. 

Les  latins,  italiens  et  roumains,  habitant  >\iv  les  frontières 
«lu  su«l-est  et  >ur  «-elles  «lu  n«>r<l-«*>t,  Mint  trop  i»eu  nombreux 
pour  j«)uer  un  r«Me  p«)liti(pie  important. 

L«*s  slaves  sont  les  plus  nondireux  :  ils  fournissent  a  l'Em- 
pire les  «leiix  tiers  de  la  population  «'t  cette  pojtulation  ne 
«vsse  «l«»  >'él«'\er.  L«»s  T«hèrpies  dominent  «»n  I{«diéme  cl  Mo- 
ravie, et  >«»  répan<lent  «ians  les  villes  dt»  Haute  et  Basse  Au- 
triclu»  :  Ir<  P«)l(»nais  sont  a»ez  d«»nses  eîi  (iali<*ie  «ni  «ependant 
«lomin«»nl  les  Ihithènes  ;  les  slovènes.  croates,  serbes  >ont 
c«»n«*entr«*s  «Ians  !«»*^  pr«)vinc<*^  du  su«l.  Pen«lant  l«)nglemps  du- 
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rant  la  plus  grande  partie  du  xix!"  siècle,  les  slaves,  peu  ins- 
truits, peu  touchés  par  les  idées  révolutionnaires,  occupant 
des  pays  féodaux  où  donMoe  la  grande  propriété  foncière 
sont  restés  étrangers  au  mouvement  libéral.  Ils  se  sont  posés 
en  défenseurs  du  principe  d'autorité  dans  la  pobiîcpie  intérieure 
et,  en  1849,  ce  sont  les  croates  de  Jelfôchich  qui  sauveront  TEm- 
pereurde  la  Ré\x)lution.  Mais,  par  contre,  ils  ont  défendu  lear 
autonomie  provinciale  contre  le  gouvernement  central.  Les 
nobles  slaves  qui  dominent  dans  les  Diètes  éprouvent  une  cer- 
taine répugnance  à  se  soumettre  à  un  gouvernement  allemand. 
Ils  n'entendaient  pas  d'ailleurs  accepter  îwur  la  question  de 
leurs  intérêts  le  contrôle  d'un  gouvernement  libéral. 

Les  allemands  au  contraire  constituent  la  classe  la  plus 
riche  et  la  plus  instruite.  Ils  sont  moins  nombreux  que  les 
slaves,  et  même  la  proportion  de  leur  population  dans  l'Em- 
pire est  passée  de  36  0/0  en  1880  à  33  0/0  en  1900.  Cependant 
ce  sont  eux  qui  possèdent  la  plupart  des  industries,  dirigent 
le  grand  commerce  et  la  haute  finance  ;  ils  occupent  encore 
les  plus  hauts  postes  de  l'administration  de  FUniversilé,  de 
Tannée .  Aussi  ont-ils  toujours  prétemiu  constituer  la  classe 
dirigeante  de  l'Empire.  C'est  pourquoi  pendant  la  phis  grande 
partie  du  xix*  siède,  de  1815  à  1875,  ils  ont  défendu  en  Autriche 
une  politique  libérale  et  centraliste.  Ils  ont  défendu  la  liberté 
politique  contre  l'absolutisme  impérial  pour  arriver  à  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  représentatif  et  parlementaire 
qui  devait  être  un  gouvernement  allemand  ;  ils  ont  par  contre 
affirmé  l'unité  politique  de  l'Empire  vis-à-vis  des  pix)vinccs 
autonomes  pour  assurer  siar  elles  l'hégémonie  allemande. 
La  confiscation  du  gouvernement  représentatif  au  profit  des 
allemands  par  la  représentation  des  intérêts  allemands  expli- 
que la  loi  électorale  du  2  avril  1873  qui  est  demeurée  la  base 
du  régime  politique  autrichien  jusqu'au  1"  janvier  1907  et 
dont  les  principes  domineront  ou  influenceront  la  loi  nouvelle. 

Tout  d'abord  les  allemands  ont  lutté  pour  l'établissement 
du  gouvernement  représentatif  et  parlementaire. 

Après  léchée  de  la  révolution  de  1848,  la  liberté  politique, 
suivant  une  loi  générale  dont  la  Russie  vient  de  nous  donner 
une  application  nouvelle,  sortit  de  la  défaite  dans  les  guerres 
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exlcrieuie:»  :  MugeaU  ci  Suifôriiiu  donnëreiit  aux  Autrichiens» 
le  gouierneuieut  repré^enlatif,  Saduwa  leur  valut  le  gou- 
leriieiueiil  parliueutairc. 

La  guerre  irjlalie  avail  vidé  le  Trésor  puLlii:.  Lu  emprunt 
de  :^<M)  millions  <ie  llorins,  ne  hit  Min^rii  ijue  pour  T.")  mil- 
li(»ns.  Le:>  capitalistes  étrangers  exigèrent,  pour  consentir  un 
|irél.  la  sigiudun;  de  la  nation,  l^ar  la  patente  du  5  mars  1800 
1  Luipereur  convoipia  un  «  Conseil  d'Ktat  renforcé  »»  (Vcrsffir- 
Uli-r  licii  hsnith)  c'est  à-dire  une  assemblée  où,  à  cùté  des  con- 
^eillers  nommés  doivent  siéger  'iS  notables  élus  par  les  diètes 
locales.  Le  rescrit  du  lô  juillet  1800  donne  à  ce  t'onseil  le 
pouvoir  représentatif,  le  vote  des  lois,  des  impôts,  des  em- 
prunts. La  patente  du  2i\  février  1801  le  divise  en  deux 
Chambres,  d'une  part  la  Chambre  des  seigneurs  (llerveuhauti) 
dont  les  membres  doivent  élnr  nommé>  par  le  roi  rt  In  Cham- 
bre des  députés  (Ab(feordnetenhau.s)  tpii  ^eront  recrutés  à 
l'élection.  Le  gouvernement  représentât  il  était  établi  :  il  de- 
venait un  gouxernemiMil  INirhMuenlaire  après  Sadovva.  Les 
lois  «lu  25  juillet  et  du  21  décembre  1807,  rendront  les 
ministres  |»oliti(piement  responsables  devant  les  Chanïbres. 

Les  allemands  qui  avaient  conduit  le  mouvement  libéral 
au<piel  les  slaves  restaient  inilifférents,  risquaient  de  perdre 
tout  le  fruit  de  leurs  efforts  par  suite  des  tendances  fédéra- 
listes des  slaves.  La  représentation  politique  dans  l'Empire, 
n'était  qu'une  repréx'ntalion  fédérale  ties  provinces.  En  effet 
tluiie  part  les  diètes  kxudrs  avaient  été  maintenues  par  le 
«hplùme  du  2n  octobre  18<'><»  :  elles  conservaient  une  compé 
tenix»  générale  en  toute  matière  autre  que  celles  limitative- 
ment  enuniéree,  sur  lesipudles  statuait  le  Heiclisrath.  D'autre 
part  le>  dépulé>  au  lleichsrath  étaient  dus  par  les  diètes  lo- 
«iiles  des  provinces.  Même  en  1807  la  Hongrie  se  sépare  de 
lAutric.he  :  la  Bohême  marche  sur  >es  tiares  et  les  T<'hè(iues 
poiu'  lorcer  la  main  au  gouvernement  s'abstiennent  de  pa- 
raitr<'  a  la  i'Iunnbre.  Plus  habiles  les  allemands  profitent  de 
rab>ence  momentanée  «le  leurs  adversaire-^  pour  mo<lilier  la 
loi  électorale  et  voter  celle  du  2  avril  lS7*i.  Cette  loi  poursuit 
et  atteint  deux  buts.  D'autre  part  pour  vaincre  le  fédéralisme 
ellt*  établit  une  représentation  nationale  :  les  députés  senmt 
désormais  élus  non  pas  par  les  diètes  représentant  de  pro- 
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vinces  ayant  un  droit  propre  à  être  représentées  en  tant  que 
personnes  morales  possédant  des  intérêts  particuliers,  mais 
ils  seront  élus  directement  par  des  circonscriptions  électo- 
rales, divisions  purement  géographiques  du  territoire  natio- 
nal. D'autre  part,  pour  faire  sortir  du  corps  électoral  une  ma- 
jorité allemande,  la  loi  organise  la  représentation  non  de  la 
population  dans  son  ensemble,  mais  des  intérêts  allemands. 

Le  corps  électoral,  en  effet,  est  divisé  en  quatre  classes 
ou  curies. 

La  première  représente  les  intérêts  féodaux  et  allemands, 
en  général.  Elle  est  composée  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers. Elle  constitue  bien  une  classe  féodale,  car  ce  n'est  pas 
la  valeur  de  la  terre,  mais  son  caractère  juridique  de  terre 
noble  inscrite  sur  les  tables  qui  donne  le  droit  de  vote  à  son 
propriétaire,  lequel  peut  être  un  citoyen  ou  une  personne 
morale  (congrégation,  hospice,  etc.),  exerçant  son  droit  de 
vote  par  mandataire.  Et  c'est  une  classe  allemande,  car  la 
plupart  de  ces  latifundiaires  sont  de  race  allemande  même  en 
pays  slave  ou,  en  tous  cas,  ils  ont  la  culture  allemande  et  l'es- 
prit allemand. 

La  première  curie  représente  ainsi  la  noblesse  allemande, 
les  trois  autres  font  voler  la  bourgeoisie  allemande. 

La  seconde  curie  comprend  les  électeurs  censitaires  des 
villes,  marchés  et  lieux  industriels.  Le  cens  de  10  florins  ne 
laisse  approcher  des  urnes  que  la  bourgeoisie.  Celle-ci  est 
surtout  allemande,  non  seulement  parce  qu'en  général  les  Al- 
lemands sont  les  plus  aisés,  mais  parce  que  les  ordonnances 
territoriales  ont  eu  soin  de  classer  comme  villes  les  plus  petits 
centres  allemands  et  d'écarter  les  centres  même  importants 
de  population  slave. 

La  troisième  curie  réunit  les  électeurs  des  Chambres  de 
commerce  et  d'industrie.  Il  faut  une  grosse  situation  indus- 
trielle pour  être  membre  de  la  Chambre  de  commerce.  La 
grande  industrie  est  principalement  allemande,  et  d'ailleurs 
de  petits  villages  ont  été  érigés  administrativement  en  centres 
industriels  quand  les  usiniers  sont  de  race  germanique. 

La  quatrième  curie  est  celle  des  communes  rurales.  Il 
semble  que  l'élément  slave  doive  y  trouver  sa  place,  puisque  les 
Slaves  donnent  surtout  des  paysans  et  des  ouvriers  dans  les 
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provinces  allemandes.  Mais,  grâce  au  cens  de  10  florins  exigé 
de  toul  électeur,  les  Allemands  <lominent  encore  dans  la  qua- 
trième curie.  La  loi  d'ailleurs  preml  ilc^  précautions  pour 
que  les  i>elils  propriétaires  slaves  de  cette  curie  ne  puissent 
s*én)anciper  de  la  tutelle  allemande  :  elle  impose  au.x  électeurs 
de  la  «pialriomc  curie  le  vole  verbal  et  à  deux  degrés. 

Enfin,  pour  couronner  le  système,  la  loi  répartit  arbitrai- 
reini'nl  les  sièges  entre  les  provinces  et,  dans  chaque  pro- 
vince, entre  les  curies  ;  toujours  d'après  les  principes  de  la 
représentation  des  intérêts,  elle  donne  aux  provinces  riches, 
aux  provinces  allemandes  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Autriche 
un  contingent  de  députés  plus  que  proportionnel  à  leur  popu- 
lation, uu  détriment  de  la  Bohème  tchèque  et  de  la  Galicie 
polonaise  et  ruthène  (1),  elle  attribue,  dans  les  provinces,  à 
chaque  curie  un  nombre  de  sièges  variant  avec  l'intérêt  mo- 
ral arbitrairement  estimé  qu'elle  lui  accorde  (2). 

Le  résultat  de  la  loi  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucun  doute  : 
de  187.*^  à  1879,  les  .Allemands  eurent  au  Reichsrath  220  re- 
présentants et  les  Slaves  115.  L'Autriche  devint  un  Etal  alle- 
mand. 

.Vus>i  les  Slaves,  victimes  de  leur  abstention,  ont-ils  eu 
beau  jeu  pour  atta(]uer  la  loi  de  1873.  Ils  n'ont  pas  cessé 
de  protester  contre  ce  système  de  représentation  des  intérêts 
allemands  qui  donnait  à  N'ienne  un  électeur  pour  onze  habi- 
tants et  en  Galicie  un  pour  quatre  cents,  faisait  élire  un  dé- 
puté i»ar  cinq  ou  six  électeurs  dans  la  première  curie  et 
quelquefois  par  <^).()00  dans  la  quatrième  (1),  enfin  donnait  à 
N  niilliuns  d'.MIemands  220  députés  pendant  (jue  10  millions 
de  Slaves  n'en  possédaient  que  113. 

(1)  L.  2  AvrU  1873  art.  «. 

l'J)  Ibtd.  Art.  7.  —  Aillai  vu  Bohême  la  loi  donne  à  la  première  année  1*3 
»i«'K^«,  à  la  «eoonde  32,  à  la  troiHième  7  à  la  quatrième  30. 

(1)  D'après  lo  rect^ncenicnt  officirl  de  19()0  la  première  curie  pour  toul 
K*  Ci^leitli.-nif  comprenuit  .>43I  éUx^teurs  élisant  Sô députés  .soit  en  movenne 
un  pour  <i3  électeurs,  la  seconde  en  comprenait  4ÎI3.8S^4  c)ioi>is>ant  118  re- 
préM*ntniit.N  soit  un  po\ir  4.193;  la  troibième  en  réunissait  ô'ni  nommant 
IM  «îi-putés  soit  un  pour  l'G  électeurs;  la  quatrième  donne  I.ô8ô.4(j6  clec- 
toiii .  «'>!ivant  129  députés  soit  un  pour  12.290  inscrits.  Maij»  le  même  cal- 
cul fuit  dans  la  seule  Ualirie  donne  un  député  par  110  électeurs  ix>ur  la 
pr«Mu:ère  curie,  un  par  3.1.'>4  pour  la  deuxièmi*.  par  30  électeurs  pour  lu 
troi'^itmo  «t  par  20.(j32  pour  la  quatrième. 

REvn  roLiT.,  T.  LUI.  7 


98  LA  RÉFORME  ÉLECTORALE  EN  ALTRiaiL 

Le  résultat  de  ce  régime  électoral,  ce  fut  une  lutte  atroce 
des  nationalités,  un  conflit  aigu  et  permanent  entre  la  natio- 
nalité qui  était  parvenue  à  établir  son  hégémonie  en  Autriche 
et  tes  nationalités  opprimées  qui,  par  leur  tactique  maladroite, 
avaient  laissé  s'établir  légalement  la  prépondérance  alle- 
tnande.  Mais  à  partir  de  1789,  l'attitude  politique  des  natio- 
nalités se  modifie.  Les  rôles  sont  renversés.  Les  Allemands 
âeviennent  conservateurs  de  celte  situation  acquise  et  em- 
ploient tous  leurs  efforts  à  maintenir  leur  régime  électoral. 
Les  Slaves,  au  contraire,  prêtent  Toreille  au  socialisme  qui 
se  propage  dans  les  agglomérations  industrielles,  devenues 
démocrates  et  commencent  leur  campagne  en  faveur  de  l'ex- 
tension du  droit  de  suffrage,  auquel  ils  vont  parvenir  en 
quatre  étapes  successives  que  marquent  la  loi  de  1882,  le 
projet  de  1893,  la  loi  de  1896  et  celle  de  1907. 

La  guerre  russo-turque  amena  l'Autriche  à  occuper  !a  Boz- 
nie  et  THerzégovine  en  1879,  pour  réserver  vers  Constanli- 
nople  l'avenir  de  l'Empire  des  Habsbourg  qui  s'était  vu  in- 
terdire toute  ambition  vei's  l'ouest  par  la  guerre  italienne. 
Les  Allemands  étaient  hostiles  à  cette  annexion  qui  renfor- 
çait en  Autriche  l'élément  slave.  Pour  le  même  motif,  les 
Slaves  y  étaient  favorables.  D'autre  part,  TalHance  allemande 
s'ajoutant  à  l'attitude  des  pangermanistes  qui  allaient  prendre 
leur  mot  d'ordre  à  Berlin,  menaçait  de  faire  perdre  toute 
indépendance  à  T  Au  triche-Hongrie.  Pour  assurer  l'occupa- 
tion commencée  et  pour  contrebalancer  Tinfluence  allemande, 
le  ministère  Taaffe  dut,  dans  l'intérêt  de  l'Empire,  faire  appel 
au  concours  des  Tchèques.  Ceux-ci,  pour  prix  de  la  collabo- 
ration qu'ils  apportent  au  gouvernement  et  de  l'abandon  d'une 
partie  de  leurs  revendications  nationales,  exigent  une  exten- 
sion du  droit  de  suffrage  :  la  loi  du  4  octobre  1882  abaisse 
le  cens  électoral  de  la  quatrième  curie  de  10  à  5  florins.  Cette 
seule  mesure  fait  perdre  aux  Allemands,  pour  les  élections 
de  1885,  15  sièges. 

Le  gouvernement  persiste  dans  sa  politique.  Mais  le  mou- 
vement démocratique  s'accentue  chez  les  Slaves.  Les  élec- 
tions de  1891  voient  en  Bohème  le  triomphe  des  Jeunes- 
Tchèques  démocrates  sur  les  Vieux-Tchèques.  Le  ministère 
Taaffe  propose,  le  10  octobre  1893,  l'ouverture  des  curies  2 
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et  4  au  suffrage  universel.  Mais  le  projet  est  repoussé  par 
une  coalition  aristocratique  qui,  pour  la  première  fois,  réu- 
nit dans  une  même  politique  la  boui^geoit^ie  allemande  et  la 
noblesse  polonaise  et  slave,  coalition  qui  se  reproduit  et  se 
foriitie  à  mesure  que  les  Allemands  aeccntuenl  leur  politique 
conservatrice. 

Le  bloc  conservateur  reconnut  cependant  la  nécessité  d'ou- 
vrir une  soupape  de  sûreté  aux  aspirations  démocratiques  :  le 
ministère  Badeni  proposa  et  fit  voter  un  projet  qui,  tout  en 
maintenant  la  règle  de  la  représentation  des  iotérèts  majo- 
risés  de  la  bourgeoisie,  constituait  cependant  une  transaction 
avec  le  principe  du  suffrage  universel  égalitaire»  La  loi  du 
14  juin  189G  ajouta,  suivant  l'expression  de  son  auteur,  une 
rallonge  à  la  table  déjà  mise  pour  que  le  peuple  y  put  prendre 
place  :  aux  quatre  curies  de  la  représentation  des  intérêts,  elle 
ajouta  une  cinquième  curie  générale  {Allgemeine  Wàhler- 
classeX  ouverte  à  la  représentation  des  individus  du  suffrage 
universel.  Mais  le  principe  ancien  demeurait  debout,  puisque 
les  quatre  curies  antérieures  subsistaient,  puisque  la  curie 
<iu  suffrage  universel  recevait  un  nombre  de  sièges  limité  à 
72,  réparti  d'ailleurs  entre  les  provinces,  non  d'après  leur 
population,  mais  toujours  d'après  le  chiffre  d'impôts  payés 
par  elle,  puisqu'enfin  les  privilégiés  des  quatre  premières 
curies  obtenaient  un  double  vole,  c'est-à-dire  le  droit,  après 
avoir  exprimé  leur  suffrage  dans  leur  curie,  de  porter  un 
nouveau  bulletin  dans  les  urnes  de  la  curie  générale.  La  loi 
donnait  bien  une  satisfaction -aux  démocrates  par  ce  fait 
qu'aux  1.732.257  électeurs  privilégiés  s'ajoutaient  3.601.224 
électeurs  nouveaux,  mais  elle  constituait,  pour  les  partisans 
de  la  représentation  des  intérêts  aristocrates,  une  faute  poli- 
tique, parce  (|ue  le  nouveau  régime  allait  souligner  davan- 
tage le  privilège  des  classes  élevées  de  la  société,  par  la  com- 
paraison imposée  des  résultats  obtenus. 

Sans  doute,  les  élections  de  1897  rapprochent  les  repré- 
sentations nationales  de  la  force  réelle  respective  qu'ont  les 
nationalités  dans  le  pays  en  ne  donnant  plus  aux  Allemands 
que  196  sièges,  pendant  que  les  Slaves  en  obtiennent  191. 
Mais  ce  résultat  est  dû  surtout  à  la  cinquième  curie  où 
triomphe  la  loi  du  nombre.  Et,  au  total,  les  Allemands,  doni 
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la  population  reste  slalionnaire,  c'est-à-dire  diminue  par  rap- 
port à  celle  des  Slaves  qui  se  développe  et  à  celle  de  TEmpire 
dans  lequel  ils  ne  représentent  plus  qu'un  contingent  de  33  % 
en  1900  au  lieu  de  36  %  en  1880,  ont  encore  45  %  de  la  re- 
présentation en  1897  avec  196  sièges  et  48  %  en  1901  avec 
200  sièges. 

Au  point  de  vue  politique,  les  résultats  sont  plus  criants  : 
alors  que  les  85  députés  de  la  première  curie  restent  choisis 
par  4.431  électeurs,  soit  un  représentant  pour  63  inscrits, 
les  72  députés  de  la  cinquième  sollicitent  les  suffrages  de 
tout  le  corps  électoral,  c'est-à-dire  de  5.333.461  électeurs  en 
1897  et  6.004.222  en  1901,  soit  un  député  par  69.503  électeurs. 
Encore,  ce  ne  sont  là  que  des  moyennes  :  un  député  de  la 
curie  industrielle  n'a  parfois  que  quelques  électeurs  et  cer- 
tain député  ruthène  en  Galicie  demande  son  élection  à 
120.000  de  ses  compatriotes.  Dès  lors,  le  chiffre  des  repré- 
sentants d'un  parti  n'a  aucun  rapport  avec  l'importance  de 
ce  parti  :  les  socialistes  qui  obtiennent  38  %  des  voix  de  la 
cinquième  curie,  c'est-à-dire  de  tout  le  corps  électoral,  en 
1897,  n'obtiennent  cependant  que  5  %  des  sièges. 

Les  résultats  des  élections  de  1897  et  de  1901  mettaient 
ainsi  en  évidence  la  contradiction  des  deux  régimes  électo- 
raux accolés  l'un  à  l'autre,  d'une  part  le  système  de  la  repré- 
sentation des  intérêts  fondés  en  partie  sur  les  vestiges  de  l'or- 
ganisation féodale,  en  partie  sur  les  avantages  modernes  des 
classes  aisées  et,  d'autre  part,  du  suffrage  universel  et  éga- 
litaire.  Le  compromis  tenté  par  la  loi  de  1896  entre  les  deux 
principes  opposés  était  condamné  à  brève  échéance  :  dix  ans 
après,  le  suffrage  universel  devait  s'imposer  à  l'Autriche. 

* 
«  • 

Deux  causes  ont  hâté  l'avènement  du  suffrage  universel  en 
Autriche  :  les  progrès  du  socialisme  et  l'aggravation  des 
luttes  des  nationalités. 

Le  mouvement  démocrali(|uc  s  est  accéléré  chez  les  popu- 
lations slaves  sacrifiées  par  l'organisation  politique,  notam- 
ment chez  les  Tchèques  qui  ont  fourni  de  nombreux  contin- 
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gents  û  la  .sorial-drinorrntic  et  chez  les  niithènes  qui  ont  pro- 
voque en  hï02  en  (îulirie  une  inunense  grève  agricole  laissant 
|)enJre  sur  pic^l  une  partie  île**  moissons.  Il  s  est  pro|»ap«* 
dans  les  populations  alleniantle>.  gràte  au  clergé  tout- 
puissant  sur  le  |)euple  et  qui  ne  put  «pie  voir  son  influence 
s*a<'croîtrc  dans  l'Ktat  par  Tarrivée  au  pouvoir  des  classes 
populaires.  Il  s  est  imposé  a  Toprit  public,  surtout  en  1905, 
par  des  manifestations  économiques  comme  la  grève  des  che- 
mins de  fer  et  |)ar  des  manifestations  |)oliliques  monstres  en 
faveur  du  suffrage  universel.  I-.es  événements  de  Russie  sur- 
tout et  l'obtention  d*un  large  suffrage  politi(pie  parles  Slaves 
de  Finlande  et  du  grand  empire  de  TKst  ont  ému  et  soulevé 
en  1905  les  Slaves  d'en  deçà  des  Karpalhes. 

D'autre  part,  les  conflits  des  nationalités  semblaient  s*ag 
jLrraver  «lepuis  quelcpies  annéo.  Les  ordonnances  de  Ba<Ieni 
ihi  0  avril  1807  avaient  admis  la  parité  des  langues  allemandes 
et  tchèques  en  Bohème  et  en  Moravie.  Les  Allemands  avaient 
protesté  :  ils  avaient  provo<pié  de  véritables  émeutes,  appelé 
à  leur  secours  leurs  frères  de  Berlin  et  leurs  armes  vcnge- 
lesses,  et,  j^ar  leur  abstention  constante,  empêché  tout  travail 
parlementaire.  Après  le  retrait  <les  Onlonnnaces,  ce  fut  le 
tour  des  Tchèques  irusi»r  <le  violentes  représailles.  Tout  gou- 
\ernement  tievenait  impossible,  les  ministères  à  peine  nés 
s'effondraient.  Badeni.  Gautsh,  Thun,  Clary,  Kœrber,  \\it- 
tek,  <lisj)araissaient  successivement.  Toute  l'activité  parle- 
mentaire était  ah>or|jée  par  des  luttes  stériles  :  les  budgets 
ne  pouvaient  être  votés  et  les  chefs  militaires  se  plaignaient 
de  n'avoir  point  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  la  dé- 
fense nationale.  Limité  de  TEmpire  était  menacée,  la  Bohème, 
en  1001,  avait  élu  les  nationali>tes  le.*^  jdus  intransigeants,  la 
lloMf^rie  voulait  m^coucV  les  apparences  même  d'une  tutelle 
îMilrichienne.  Tous  les  publicisles  récents  annonçaient  la  dis- 
le  M-ation  imminente  et  certaine  de  l'Empire. 

hiiiis  ce>  circonslanie>  critiques,  le  gou\ernement  prit  une 
résolution  courageuse.  Désespérant  de  trouver  l'expression 
d'un  sentiment  d'affection  pour  la  |)alrie  conunune  dans  les 
Beichsrath  conqiosés  de  nationalistes  intransigeants  issus  du 
suffrage  de*^  classes  |U'ivilégiées,   il  e>tinîa  qu'il  pourrait  la 
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tirer  d*une  Chambre  sortie  du  suffrage  populaire.  Il  voulut 
faire  cet  appel  au  peuple  dans  les  deux  parties  de  la  monar- 
rhic.  En  Hongrie,  le  ministère  Fejervary  dépose  un  projet 
(le  loi  sur  le  suffrage  uni\^rsel,  le  19  décembre  1905. 

En  Autriche,  le  ministre  Gautsh,  le  28  novembre  1905,  an- 
nonce aux  députés  indignés  du  Reichsrath  que  le  gouverne- 
ment prépare  l'établissement  du  suffrage  populaire.  A  la 
même  heure,  deux  cent  cinquante  mille  ouvriers  défilent,  sous 
l'œil  bienveillant  de  la  police,  devant  le  palais  de  la  Ring- 
strasse,  précédant  avec  leurs  drapeaux  rouges  un  cercueil  noir 
orné  d'une  tête  de  mort  peinte  en  rouge  sur  le  côté  et  sym- 
bolisant ainsi  les  obsèques  du  Parlement,  conduites  par  les 
socialistes.  Les  mêmes  manifestations  se  reproduisent  le 
même  jour  dans  tout  l'Empire  et  particulièrement  en  Bohème, 
à  Prague,  où  elles  prennent  à  la  fois  un  caractère  socialiste 
et  nationaliste,  les  drapeaux  rouges  se  mariant  aux  étendards 
rouge-blanc  des  Tchèques  et  rouge-bleu-blanc  des  SlaA^es. 
Après  de  longues  résistances,  le  Parlement  doit  céder  :  aux 
Slaves,  les  socialistes  et  les  chrétiens  sociaux  apportent  leur 
concours  ;  le  principe  du  projet  gouvernemental  déposé  en 
février  1906  est  adopté  et  le  texte  renvoyé  à  une  Commission 
nommée  le  29  mars. 

Mais  la  disparition  des  curies  adoptée,  les  Sla\iBS  et  les 
Allemands  interprètent  différemment  le  principe  du  suffrage 
universel. 

Les  Tchèques,  adoptant  la  conception  française,  réclament 
le  suffrage  universel  absolu  et  égal  pour  tous  les  citoyens 
ayant  atteint  la  majorité  civile,  c'est-à-dire  Tûge  de  24  an^, 
et  cela,  sous  la  condition  restrictive  d'un  domicile  d'une  cer- 
taine durée.  Les  circonscriptions  devront  être  réparties  d'une 
façon  uniforme  d'après  la  population.  L'application  de  cette 
conception  individualiste  et  révolutionnaire  du  suffrage  don- 
nera aux  Slaves  277  sièges  dans  une  Chambre  de  425  mem- 
bres. 

Les  Allemands  repoussent,  au  contraire,  ce  suffrage  inor- 
ganisé et  se  réclament  de  la  conception  du  Parlement  —  mi- 
roir du  pays,  représentant  les  intérêts  multiples  des  groupe- 
ments sociaux  et  des  partis  politiques,  et  donnant  aux  indi- 
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\idtis  un  (lonvoir  élcciorai  «n  rap|>orl  avec  l'imporlaure  so- 
ciale de  â«s  inléréU.  De  là,  la  nécessité  d'un  élerloral  rigou- 
reux et  d'une  réixirtitioa  {»arlirulièiv  des  cir(:ou.si'rii>tians. 

L'éleclorai  doit  èlre  asU'cinl  aux  cundiliuns  suivantes  :  ua- 
finiialitt^  d'une  loBgue  durée,  cinq  années  de  domicile  et  in>- 
Irudion  jirÎBiaire.  Par  la  r.onditÂoo  <l4>niii'ile,  on  exclut  tous 
les  <>lJV^ier^  et  paysan.s  slaves  en  ni^ijorité  (]ui  descendent  au 
[>rinl(*B^  des  montagnes  |H)ur  (aire  des  travaux  de  saison 
rlic/  les  cultivateurs  de  la  plaine  ou  |>our  prendre  part,  comme 
marons,  terrassiers,  aux  travaux  publics  et  privés  clas  villes 
et  letoiirnent  à  rautomne  dans  leurs  villages  ou  dans  les 
mines  ;  on  cVcarle  surtout  la  population  peu  sédentaire  des  ou 
vriers  de  la  grande  industrie.  Par  la  condition  de  capacité, 
on  lYJette  du  corps  électoral  Ions  ceux  qui  ne  savent  pas  lire 
ri  écrire,  c'est-à-dire  une  giande  quantité  de  Slaves,  soit 
NU  %  chez  les  RuUiènes  de  Galicie,  et  fort  (>eu  dVVllemands, 
soil  6,5  'V)  dans  la  I^a^se-Au  trie  lie. 

Mais  la  repré-n'utalion  des  intérêts  dt^  la  race  allemande 
apparaît  surtout  dans  la  répartition  des  circoiLscriptions,  pro- 
posée par  les  Allemands.  La  répartition  ne  saurait  être  faite 
sur  la  base  de  la  population,  sous  |>eine  d'écraser  clans  la 
plupart  4les  circons4:riptions,  la  miiuirité  nationale.  Il  faut 
établir  un  cadastre  national  :  tous  les  électeur^  sont  portés 
sur  la  liste  de  leur  nationaliU*  pour  tout  le  pays.  A  cl)a<pie 
rov\)<  éle<l(iral  nalioîial  S4.'ra  nltrihué  un  certain  nombre  de 
siègc.*^.  Dans  cette  répartition^  on  doit  tenir  compte  des  inté- 
rêt*^ n*prés4*ntés  par  ces  électeurs*  c'est-à-dire  des  intérêts 
moraux,  inlellectuels,  et  surtoul  pécuniaires,  ceux-ci  se  tra 
dui>ant  par  le  chiffre  des  im|Kjts  payés.  On  donnera  donc 
ain^i  un  siège  à  lO.OOU  électeurs  allemands  et  un  à  15.000 
IVIie4|ues.  D'aucuns  re|>rennent  même  le  vote  plural. 

Entn*  ces  deux  projets  opposés,  Tun  issu  du  principe  du 
suffrage  égal  |iour  tous  et  l'autre  du  princi|>e  <le  la  représen- 
tation des  intérêts,  le  ministre  Gautscb  proposa  une  transac- 
tion. l'Autriche  ne  vivant  que  de  compromis. 

Aux  Tchèques,  il  accorde  pour  l'électoral  la  durée  du  do- 
micile restix?iiitc  à  une  année,  la  nationalité  de  trois  ans,  le 
vote  secret  et  non  plural. 

r)u  projet  allemand,  il  est  obligé  d'accepter  le  principe  de 
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la  représentation  des  intérêts,  la  répartition  des  circonscrip- 
tions autant  que  possible  par  nationalité,  rétablissement  d'un 
cadastre  électoral  exclusivement  national  ne  pouvant  être  réa- 
lisé pratiquement,  par  suite  du  mélange  des  races  dans  toute 
les  provinces.  En  effet,  le  but  du  gouvernement  est  de  faire 
cesser  les  luttes  des  nationalités.  En  enfermant  chacune 
d'elles  dans  des  circonscriptions  définitives,  en  donnant  à 
chaque  circonscription  une  majorité  nationale,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  lutte  électorale  entre  des  candidats  de  nationalité 
différente.  Le  projet  allemand  répond  au  but  poursuivi.  Le 
gouvernement  ne  peut  s'y  soustraire,  d'autant  plus  que  la  loi 
ne  peut  être  modifiée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  du 
Reichsrath  et,  par  conséquent,  qu'avec  le  concours  des  Alle- 
mands. Or,  par  la  réforme,  ceux-ci  sont  les  plus  menacés  ; 
c'est  contre  eux  que  la  réforme  est  proposée  ;  c'est  leur  pré- 
pondérance, leurs  ((  droits  historiques  »  qui  sont  attaqués. 
La  nation  allemande  prétend  à  des  droits  acquis.  Son  opposi- 
tion peut  tout  arrêter  si  le  gouvernement  cède.  Voilà  comment 
s'explique  la  persistance  de  la  représentation  des  intérêts  na- 
tionaux dans  la  loi  nouvelle. 

Mais  le  conflit  se  reproduit  quand,  du  principe,  on  passe  à 
l'application  :  Allemands  et  Polonais  se  livrent  à  un  véritable 
marchandage  devant  la  Commission,  en  faveur  de  leur  natio- 
nalité, à  un  véritable  chantage  résultant  de  la  menace  de  ne 
pas  voter  la  loi  si  elle  ne  les  «  majorise  »  pas. 

Les  premières  propositions  du  ministère  Gaulsh  élevaient 
le  nombre  de  sièges  du  Reichsrath  de  425  à  455,  afin  de  ne 
pas  porter  atteinte  au  chiffre  actuellement  possédé  par  les 
Allemands,  c^e  ne  pas  s'exposer  à  porter  atteinte  à  l'intérêt  in- 
dividuel  des  députés  menacés  de  la  suppression  de  leur  cir- 
conscription et  de  ne  pas  ajouter  ainsi  un  motif  égoïste  d'op- 
position, une  nouvelle  difficulté  à  l'adoption  de  la  loi.  De  ces 
455  sièges,  le  corps  électoral  allemand,  en  conservait  205, 
les  Slaves  en  obtenaient  230,  les  Italiens  et  Roumains,  20.  Les 
intérêts  de  la  nationalité  allemande  étaient  majorisés  :  la 
répartition  donnait  un  député  allemand  pour  44.000  habitants, 
un  Italien  pour  45.000,  un  Slovène  pour  53.000,  un  Tchèque 
pour  68.000  habitants. 
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Ce  projet  réunit  contre  lui  à  la  fois  les  Tchëciues,  les  Alle- 
mands et  les  Polonais. 

Les  Tchèques,  et  avec  eux  la  plupart  des  Slaves,  ne  veu- 
lent pas  lier  leur  représentation  à  un  chiffre  déterminé  par 
une  loi  qu'on  ne  pourra  ensuite  modifier  quâ  la  majorité  des 
deux  tiers  du  Reichsrath.  C'est  que  leur  population  augmente 
plus  rapidement  que  relie  des  Allemands  et  que  la  différenre 
entre  la  population  des  circonscriptions  tchè(|ues  et  des  cir- 
conscriptions allemandes  ira  sans  cesse  en  s*aggravant  si  les 
unes  et  les  autres  sont,  une  fois  pour  toutes,  déterminées  par 
la  loi.  Et  les  Slaves  ne  voient  qu'une  étape  vers  le  suffrage 
universel  absolu  dans  ce  projet  qui  laisse  trop  de  place  à  la 
re|)résentation  des  intérêts  et  pas  assez  à  celle  clés  personnes, 
à  celle  des  individus,  qui  ne  donne  à  la  Galicie,  par  exemple, 
que  88  députés,  alors  (|ue  le  suffrage  égalitaire  en  octroierait 
150  !  Ils  espèrent  donc  déjà,  après  avoir  fait  voter  la  loi,  la 
modifier  à  brève  échéance,  avec  la  majorité  simple  qu'ils  au- 
ront dans  la  Chambre  future. 

Les  Allemands  dont  le  privilège  électoral  est  largement  di- 
minué pur  le  projet  et  qui  sont  tous  assurés  de  perdre  leur 
prépondérance  au  Reichsrath,  n'osent  attaquer  cependant  di- 
rectement le  princi|>e  du  suffrage  universel,  par  suite  de  la 
rrainle  saluluire  que  leur  inspire  le  futur  corps  électoral  :  ils 
M'  montrent  seulement  hostiles  à  rétablissement  de  circons- 
rri|)tions  qui  ne  sont  pas  absolument  nationales,  ce  qui  per- 
mettra à  des  majorités  slaves  d'écraser  des  minorités  alle- 
mandes en  Moravie,  à  Pilsen,  à  Budweiss. 

Les  Polonais  sont  les  plus  acharnés  contre  la  loi.  C'est 
qu'en  effet,  on  Galicie,  derrière  un  rideau  d'aristocratie  polo- 
naise, s'agite  toute  une  masse  de  paysans  ruthènes.  Polonais 
r{  Huthènes  sont  divisés  par  des  conflits  économiques,  reli- 
gieux et  politiques.  La  noblesse  polonaise  ou  schlachta,  pos 
>è<lc  la  terre,  les  Ruthènes  fournissent  la  main-d'œuvre  mal 
rémunérée  parce  qu'elle  donne  un  ex<'édenl  (|ui  est  même 
obligé  <le  s'écouler  en  Saxe  et  en  Silésie.  Les  Polonais  sont 
eatholicpies.  les  Ruthènes  sont  grecs  uniates  malgré  la  |)ro 
|»agande  «les  congrégations  polonaises  catholicpies.  I^s  pre- 
miers par  >uite  de  leur  catholicisme,  de  la  culture  occidentale 
qu'ils    trouvent  dans  leurs   universités,  tendent  à  s'éloigner 
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de  la  Russie  ;  les  seconds,  par  suite  de  leur  religion,  de  leur 
culture  peu  développée,  sont  enclins  à  se  rapprocher  de  la 
Russie  orthodoxe  et  le  parti  des  Jeunes  Rulhènes  inscrit  dans 
son  programme  le  rétablissement  du  royaume  de  l'Ukraine 
par  la  réunion  des  Ruthènes  d'Autriche  et  des  Ruthènes  de 
Russie.  Jusqu'en  1896,  les  Polonais  ont  occupé  tous  les 
sièges  de  la  Galicie  au  Reichsrath  et  tous  les  postes  de  l'ad- 
ministration. La  loi  de  1896,  malgré  la  pression  administra- 
tive des  Polonais,  les  arrestations  d'électeurs  douteux  relâ- 
chés le  lendemain  de  Télection,  Tinlerdiction  de  réuni(Mis  ru- 
lhènes, sous  prétexte  d'épidémie  (1),  a  ouvert  la  Chambre  à 
huit  Ruthènes  (1)  contre  seulement  soixante  et  un  Polonais. 
Or,  ces  Ruthènes  étaient  élus  deux  par  la  quatrième  et  six 
par  la  cinquième  curie  (2).  La  généralisation  du  suffrage  uni- 
versel dont  l'essai  était  fait  dans  la  cinquième  curie,  venait  donc 
renverser  la  proportion  respective  des  élus  ruthènes  et  des  élus 
polonais.  On  conçoit  que  les  Polonais  se  soient  montrés  les 
plus  hostiles  au  projet  du  gouvernement.  Or,  leur  influence 
est  considérable,  car  ils  ont  fourni  beaucoup  des  leurs  au 
personnel  ministériel,  depuis  cinquante  ans.  Donc,  au  cours 
de  la  discussion  sur  le  suffrage  universel,  pour  se  soustraire 
à  la  loi  nouvelle,  ils  réclament  l'autonomie  de  la  Galicie,  leur 
province  ne  devant  plus  envoyer  au  Reichsrath  des  délégués 
que  pour  traiter  quelques  affaires  communes.  Ils  sont  appuyés 
par  les  Allemands  :  celte  réunion,  en  effet,  empêche  à  la 
Chambre  la  formation  d'une  majorité  slave.  Dès  lors,  la  sépa- 

(1)  Les  paysans  ruthènes  appellent  ce  procédé  la  peste  électorale  des 
Polonais  (c  Poltiische  Wahlpest  ». 

(1)  De  CCS  huit  Ruthènes,  il  est  vrai,  trois  paraît-il  n'était  des  Ruthènes 
que  pour  la  forme,  des  et  Paraderuthènes  »  élus  seulement  gnce  au  con- 
cours des  Polonais  qui  les  avaient  opposés  à  des  nationailstes  ruthènes 
intransigeants. 

(2)  Les  élections  de  Galicie  en  1901  ont  donné  au  point  de  vue  national 
pour  chaque  année  : 

l^T  curio  20  sièges  20  Polonais 

2*      —  3      —  3  Polonais 

a*'     —  13      —  13  Polonais 

16  Polonais. 
4»     —  27—1       2  Ruthènes. 

9  non  caractère  national. 

9  Polonais. 

6  Ruthènes. 


5°     — 


u     -      j 
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ration  de   la  Pologne   est  votée  à   •(&  voix  de   majoritr,    le 
:u»  mars  1000. 

Ah>r:i  les  TchèqiK*s,  à  leur  lour,  deinandtMit  également  Tau- 
lonomie  do  la  Bohème.  C'es^t  la  di^^location  de  l'Empire.  Eu 
\aiii.  le  premier  ministre  essaie  de  reprendre  les  puurparler^ 
entre  les  groupes  ;  dan^  un  second  proj<»t,  il  offre  10  sièges 
nouveaux  aux  Allemands  et  10  aux  Polonais.  Il  érUoue  dans 
^es  essuais  de  conciliation  eL»  le  tU^  avril,  abandonne  le  pou- 
\oir. 

Les  tentatives  fédéralistes  tpii  accompagnaient  la  lutte  pour 
le  suffrage  universel  ne  pouvaient  que  iaii*e  persbler  TEui- 
pereur  dans  ses  intentions.  Il  appt'lle  à  la  léle  du  cabinet  le 
|»rince  llohenlohe-Schillingfurst,  choix  signilitatil,  car  on  prê- 
tait au  premier  ministre  des  opinion>  so4Mali^tes  cl  on  l'avait 
tlénommé  ««  le  prince  rouge  >»,  parer  (|irét«'int  gouverneur  «le 
Triesle  el  a[)|K?lé  à  trancher  par  arbitrage  un  conflit  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  il  avait  solutionné  le  litige  en  laveur  de  ces 
«lerniers.  Iji  gouvernement  lit  de  nouvelles  t!onces>ions  aux 
opposants  pour  les  mettre  en  mauvaise  posture  vis-à-vis  «le 
l'opinion  publique  réclamant  le  suffrage  universel  ;  il  donna 

•  tf  nouveaux  sièues  aux  Allemands  en  Hohéme  el  en  Moravie 
rf  «piîilor/.c  nouvelles  circonscriptions  aux  Polonnis  en  Gali 
«•ii\  Furieux  de  cette  tactique,  les  pangeruiani.'-'es  v  répon- 
<ltnl  par  les  atlaMues  les  plii>  violentes  contre  la  counuuie  v.\ 
f*»|)pellent  dans  le  Parlement  autrichien  de  tou>  li'urs  V(eux 
la  venue  d<»  duillanme  II  à  X'ienne  |)our  les  libér<T  par  lr> 
armes  de  la  tvrannie  slave.  1^  prince  liohenlohe  cède,  le 
•JN  mai  llKXi,  les  rênes  à  M.  de  Heck. 

Lr  cabinet  de  Beclû  le  troisième  <]ui  s'attachait  à  la  solu 
tmn  du  problème,  reprit  les  négo<iiilions.  Il  fut  appuyé  par  de 
grande^  manifestations  populaires  et  par  l'oiunion  publi<pie 

•  |ui  menaça  d<*  faire  lourdement  payer  leur  opposili<in  iiiix 
î»«lAersaire>  du  suflrnire  universel.  Ia^  gouvernement  apporta 
tîe  nouvelles  ctinces-iinis  aux  >laves  :  il  abandonna  la  nére> 
*«ilé,  pour  être  éb'«  leur,  des  trois  années  d'indigenat  ;  aux 
Alleniands.  il  accorda  en  outre  des  rirconscriptions  nalio- 
nal«'s  allemandes  en  Hobème.  un  régime  >jKM-ial  pour  la  .\lo 
îavie  :  aux  Polonais,  il  donna  de  nouveaux  >ièges  et  un  sys 
trnic  de  représentation  proportionnelle  dans  la  partie  ruthène 
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de  la  Galicie.  Le  Reichsrath  devait  ainsi  se  composer  de 
259  Slaves  (dont  108  Tchèques,  80  Polonais,  24  Slovènes, 
13  Serbo-Croates,  34  Ruthènes),  de  233  Allemands,  19  Ita- 
liens et  5  Roumains.  Les  Slaves  n'avaient  plus  qu'une  majo- 
rité de  deux  voix  contre  le  bloc  germano-latin  de  257  députés. 
Cette  transaction  fut  acceptée  de  part  et  d'autre.  La  Commis- 
sion, après  avoir  siégé  61  jours,  tenu  95  séances  et  entendu 
832  discours,  enregistra  Taccord,  et  la  loi  fut  votée  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  P'  décembre  1906. 

Elle  fut  portée  de  suite  à  la  Chambre  des  Seigneurs.  Celle- 
ci  ne  devait  pas  être  moins  hostile  que  la  Chambre  des  dé- 
putés à  la  disparition  du  régime  des  curies.  Elle  est  elle- 
même  basée  sur  le  système  de  la  représentation  des  classes 
des  anciens  Etats.  Elle  représente  les  intérêts  de  la  couronne 
par  les  princes  de  la  maison  impériale  qui  en  sont  membres 
de  droit,  ceux  de  TEglise  par  la  présence  des  dix-huit  évêque? 
et  archevêques,  ceux  de  la  grande  noblesse  et  de  la  grande 
propriété  foncière  par  les  65  pairs  héréditaires,  enfin  les 
intérêts  financiers  et  industriels,  les  intérêts  intellectuels,  les 
intérêts  de  Tadministration  par  les  capitalistes  industriels, 
savants,  artistes,  généraux  et  bureaucrates,  tous  nommés  à 
la  Chambre  Haute  par  l'Empereur  à  raison  de  leur  situation 
sociale.  Elle  était  ainsi  naturellement  hostile  à  toute  tran- 
saction du  régime  électoral  avec  la  conception  individualiste 
et  révolutionnaire  du  suffrage.  Sa  composition  aristocratique 
Téloignait  du  suffrage  populaire.  Le  lait  que  le  Reichsrath 
devait  trouver  dans  l'élection  populaire  une  force  sociale 
nouvelle  diminuant  par  là  l'importance  de  la  Chambre  Haute 
n'était  point  de  nature  à  rallier  les  seigneurs  au  projet  de 
Beck.  Celte  opposition  avait  été  prévue  et,  dès  1905,  lors  de 
l'annonce  du  projet  de  loi  sur  le  suffrage  universel,  le  mi- 
nistre Gautsh  avait,  pour  user,  le  cas  échéant,  de  cette  arme 
contre  elle,  annoncé  une  transformation  possible  de  la  Cham- 
bre Haute  par  le  recrutement  partiel  à  l'élection.  De  fait, 
quand  la  loi  fut  apportée  aux  Seigneurs,  les  attaques  diri- 
gées contre  la  Couronne  dépassèrent  en  violence  celles  qui 
avaient  été  prononcées  au  Reichsrath.  Mais  l'abandon  de 
toute  mesure  de  pression  comme  le  recrutement  à  l'élection, 
de  toute  mesure  de  coercition  comme  la  ((  fournée  de  Pairs  » 
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nouveaux  pour  changer  la  majorilé,  au  conlrairc  la  conso- 
lidation de  la  situation  des  membres  de  la  Chambre  par  le 
vote  d*une  loi  limtianl  à  170  le  nombre  des  membres  à  vie, 
enfin  Tintervention  personnelle  de  l'Empereur  dont  les  deux 
grands  maîtres  de  la  Cour,  le  prince  Liechlemberg  et  le 
prince  Montenuovo,  vinrent  ostensiblement  déposer  leurs  bul- 
letins dans  les  urnes  en  faveur  de  la  loi,  provoquèrent  de 
nombreuses  abstentions  qui  j)ermirent  le  vote  de  la  loi  le 
20  décembre.  Après  une  carrière  hérissée  d'obstacles  multi- 
ples, la  loi  était  enfin  promulguée  le  26  janvier  1907. 


La  loi  nouvelle  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  du  Reichs- 
rath  la  représentation  aristocratique  exclusivement  préoccu- 
pée des  conflits  de  nationalités.  Elle  devait  donc  donner  i 
rélectorat  et  à  l'éligibilité  des  bases  bien  démocrati(|ues  et 
assurer  dans  les  opérations  électorales  la  libre  expression  de 
la  volonté  populaire. 

L'électorat  est  largement  ouvert  à  tous  :  est  électeur  tout 
individu  âgé  de  vingt-quatre  ans,  âge  de  la  majorité  civile 
on  .Autriche,  avant  la  nationalité  autrichiennne  sans  condition 
de  durée,  et  résidant  depuis  un  an  dans  la  commune  au  mo- 
ment de  la  convocation  des  électeurs.  Les  militaires  mémo 
on  congé  régulier  i)euvent  exercer  leurs  droits  de  vote.  Sont 
exclus  de  l'électorat  les  catégories  suivantes  d'individus  : 
P  ceux  (|ui  sont  sous  la  puissance  paternelle  en  tutelle  ou 
on  curatelle  ;  2*  les  assistés  qui  reçoivent  ou  ont  reçu  pen- 
dant l'année  qui  précède  le  vote  des  secours  de  l'Etat  ou  de 
la  commune  :  3*"  les  faillis  et  liquidés  judiciairement,  tant  que 
la  li(|uidation  n'est  pas  terminée  ;  4''  les  condamnés  pour  vol, 
abus  de  confiance.  escro<iuerie,  proxénétisme  ;  T)*  les  condam- 
nés à  certaines  infractions  militaires  qui  ont  achevé  leur  peine 
«lepuis  moins  de  trois  ans  ;  (»**  les  détenus  et  ceux  qui  n'ont 
\ii\<  cessé,  depuis  plus  do  trois  ans,  d'être  |)lacés  sous  la  sur- 
\oillance  de  la  haute  police  :  7*  les  condamnés  pour  atteinte 
à  la  liberté  électorale  ;  S""  les  déchus  de  la  puissance  pater- 
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nelle  ;  9°  les  condamnés  à  la  prison  pour    i\Tesse  pendani 
trois  ans  ài  partir  de  l'expiration  de  leur  peine. 

L'éligibilité  est  accordée  à  tous  les  électeurs  de  30  ans 
ayant  la  nationalité  autrichienne  depuis  trois  années. 

Les  opérations  électorales  sont  réglementées  d-e  façon  à 
assurer  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote.  Les  dispositions  édic- 
tées sont  indispensables  dans  im  pays  où  la  lutte  ardente  des 
races  provoque  souvent  des  violences. 

Nous  avons  vu  comment  les  Polonais,  sous  prétexte  d'épi- 
démie, interdisaient  les  réunions  ruthènes.  La  Galicie  n'a  ja- 
mais connu  d'élections  sans  mort  d'homme.  Au  cours  des 
dernières  élections,  le  25  mai  1907,  dans  le  district  de  Stryi 
à  Homeko,  la  foule  jette  des  pierres  aux  gendarmes,  ceux- 
ci  répondent  par  des  coups  de  feu,  tuent  trois  paysans  et  en 
blessent  neuf.  On  conçoit  qu'il  est  utile  que  TOrdonnance 
électorale,  pour  éviter  la  fraude  et  les  violences,  prenne  le 
soin  de  réglementer  minutieusement  l'établissement  des  listes 
par  les  autorités  communales,  le  jugement  des  réclamations 
par  les  autorités  administratives,  la  tenue  des  assemblées 
électorales,  la  procédure  du  vote.  Le  vote  devient  secret  :  il 
ne  peut  être  donné  par  procuration,  il  n'est  point  plural.  Ils 
avaient  proposé  de  le  rendre  obligatoire  pour  éviter  les  abs- 
tentions souvent  imposées  par  la  crainte.  La  loi,  sans  y  as- 
treindre, renvoie  sur  ce  point  au  régime  électoral  en  vigueur 
pour  les  diètes,  et  c'est  ainsi  que  le  vote  est  devenu  effective- 
ment obligatoire,  sous  la  sanction  d'une  peine  de  50  cou- 
ronnes d'amende  en  Basse-Autriche,  en  Moravie,  en  Silésie, 
à  Salzbourg. 

L'élection  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  votants.  Si  le 
scrutin  ne  donne  pas  le  résultat  au  premier  tour,  il  est  procédé 
à  un  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  voix  au  premier  tour.  Tout  bulletin 
porté  sur  un  autre  candidat  est  nul. 

Jusqu'ici,  le  suffrage  universel  et  égalitaire  reçoit  donc  son 
application  logique  et  les  Tchèques  ont  la  satisfaction  sur  le 
principe. 

Mais  la  seconde  conception  du  suffrage  universel  reparaît 
•dans  la  détermination  des  circonscriptions.  La  répartition  de 
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rrllcs-ci  est  faite  fiar  hi  loi  qui  fixe  déCniliveinenl  lu  cunipo 
sîtion  «le  rh^nmc  d'elles.  Elle  n'est  pas  élablie  sur  la  base 
de  la  pnyniinfion  et,  par  ronsécpienl,  quel  que  soit  Tarrrois- 
serrirnt  dont  profile  une  \ille,  rclle-ci  ne  peut  administrât ive- 
menl  reirevoir  ïine  représentation  plus  nombreuse.  La  répar- 
tition de  circonscription  est  faite  sur  le  principe  de  la  reprè- 
«eiitîilion  des  inlèrOls  des  nationalités  et  même  deux  faveurs 
exceptionnelles  ont  été  accordées  aux  nationalités  allemande 
et  j>olonaise. 

La  représentation  des  intérêts  préside  à  la  n'*|iartition  des 
cinMinsrriptions  enlix?  les  provinces,  puis(|ue  celles-ci  rccoi- 
MMit  un  nombre  <le  sièges  en  partie  fixé  d'après  le  ihifire  d'im- 
[mVs  qu'elles  paient  et  d'après  la  qualité  de  la  |>opulation  qui 
Miabite  (1). 

K\]e  dicte  dans  chaque  province  la  formation  de  chaque 
rinouM-ription.  puisque  celle-ci  n'a  pas  un  caractère  amor|»he 
et  impersonnel,  mais  est  com|)osée  d'invididus  ayant  un  inté- 
rêt f>arii<ulier.  un  inténM  de  nationalité,  de  race.  Les  circons- 
criplion«i  sont,  autant  ï(ue  possible,  nationales.  Ainsi,  en 
Bohème,  les  circonscriptions  1  à  75  sont  tchèques,  les  cir- 
con<4Tipti<>ns70  à  l.'V^sont  allemandes.  Et  les  circonscriptions 
allcntandes  sont  moins  peuplées  <|ue  les  Tchèques. 

Kn  outre,  deux  privilèf^es  ont  été  accordés  aux  deux  natio- 
nalités favoriseras  par  la  loi.  aux  Polonais  et  aux  Allemands. 

\ous  avons  vu  la  situation  des  Polonais  en  (ialicie.  Le 
suffrage  universel  égalitaire  a  renversé  leur  situation  et  rem- 
placé l'hégémonie  polonaisi*  jiar  une  prépondérance  ruthène. 
On  n'a  pu  obtenir  <les  Polonais  le  sacrifice  de  leur  nationalité. 
La  loi  >'efforce  donc  t\v^  sauver  leur  hégémonie  à  la  fois  par 
la  repiVM^nlation  des  intérêts  et  la  représentation  <les  mino- 
rités. Les  ItV)  sièges  de  la  Galicie  sont  répartis  entre  34  cir- 
conscriptions à  majorilé  polonaise,  grâce  à  de  savantes  divi- 
>i<»ns  géographiques,  élisant  un  député  et  36  circonscriptions 
à  la  fois  polonaises  et  nithèm^s,  mais  en  majorité  ruthènes. 
choisissant  deux  représentants.  Dans  les  30  circonscriptions 

t\)  Voici  c*»'!*»  ri'partitifiii  :  IV>h(Mno  13<i  si«Vt»'»,  Dalniatio  11,  Ga'»  *■' 
lOfî.  RriMi^Aiitrirho  54.  Hniitr-Autrirho  "2*2,  Snlr.honrp  7.  Styrio  »).  Cràiir- 
t».io  10.  Curni.»!-  12,  Rukmino  14.  Monivîp  49,  Silé^ie  lo,  Tyrol  26,  Voral- 
iMTg  4,  Istrio  (i,  Ciorx  6,  Triosto  5,  au  total  ÔlG  »iègc*9. 
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à  double  représentation  par  un  vote  cumulatif,  la  minorité 
polonaise  pourra  faire  sortir  de  Turne  un  Polonais.  De  plus., 
dans  ces  circonscriptions,  Télecteur  choisit  également  deux 
députés  suppléants,  élus  seulement  à  la  majorité  relative.  Une 
minorité  polonaise  peut  donc,  par  une  discipline  rigoureuse, 
élire  les  suppléants,  d'autant  plus  aisément  qu'il  y  aura  da- 
vantage de  candidats.  Or,  le  suppléant  prend  séance  à  la 
Chambre  quand  le  titulaire  vient,  pour  une  cause  quelconque, 
à  cesser  ses  fonctions.  Il  y  représente  donc  une  minorité  (1). 
Grâce  à  ce  système,  les  Polonais  viennent  d'obtenir,  aux 
élections  de  mai  dernier,  73  sièges  et  les  Ruthènes,  bien 
qu'aussi  et  peut-être  plus  nombreux,  n'en  ont  gagné  que  26. 

Ce  résultat  que  les  Polonais,  par  suite  de  leur  résistance 
à  la  loi,  ont  atteint  en  Galicie,  les  Allemands,  grâce  à  leur 
obstination,  l'ont  également  obtenu  en  Moravie.  En  Moravie, 
la  population  bourgeoise  et  urbaine  est  allemande,  mais  elle 
ne  représente  qu'un  tiers  de  la  population  totale  et  elle  dimi- 
nue sans  cesse.  La  population  rurale  qui  fournit  les  deux 
autres  tiers  est  slave,  et  elle  s'accroît  chaque  jour.  Les  Aile 
mands  ont  dû  renoncer  à  détenir  la  majorité  au  Landtag  de 
Moravie.  Ils  ne  l'ont  fait  qu'en  exigeant  des  Slaves  des  garan- 
ties qui  leur  assurent  une  forte  minorité.  Ces  garanties  ont 
consisté  dans  l'établissement  d'un  véritable  cadastre  électo- 
ral dressé  par  nationalité.  A  chaque  nationalité  a  été  donné, 
d'une  façon  définitive,  un  nombre  déterminé  de  sièges.  C'est 
le  système  que  les  Allemands  avaient  d'abord  proposé  pour 
les  élections  du  Reichsrath.  Ils  n'ont  pas  voulu  l'abandonner 
pour  la  Moravie  où  il  présentait  pour  eux  le  plus  d'intérêt. 
La  loi  d'Empire  transporte  donc  la  répartition  des  circons- 
criptions strictement  nationales  établies  pour  les  élections  au 
Landtag  dans  le  régime  électoral  du  Reichsrath,  elle  donne 
trente  circonscriptions  tchèques  et  dix-neuf  allemandes. 

Tel  est  Je  système  représentalii  organisé  par  la  loi  du 
26  janvier  1907.  C'est  bien  là  une  représentation  des  intérêts 
des  nationalités.  Les  Allemands  qui  ne  donnent  plus  guère 
que  32  %  de  la  population,  obtiennent,  en  définitive,  45  % 

(1)  Il  est  vrai  que  In  minorité  ne  peut  jamais  être  seule  représentée  à 
la  Chambre,  car  si  les  deux  titulaires  disparaissent  il  est  procédé  à  une 
élection  nouvelle. 
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de  sièges  ;  les  Slaves,  qui  fournissent  64  %  «les  habitants, 
n  élisent  que  49  %  des  représentants.  Un  député  allemand  est 
choisi,  d'après  un  calcul  de  la»  AVue  Freie  Presse,  pour  37.377 
habitants  :  chez  les  Slaves,  un  Polonais  représente  iO..'^r>.")  ha 
bitants,    un  Tchèque,  52.729,  un  Ruthène,  94.728.  Et  ce  ne 
sont  là  (fue  des  moyennes,  car  dans  la  répartition,  on  a  tenu 
compte  du  chiffre  des  impôts  payés,   et  parfois  un  député 
iill(*nîand  est  élu  dans  une  circonscription  de  30.000  habitant?-, 
tijndis  que  son  voisin  et  rollègue  tchèque  a  une  circonscrip 
tion  <le  75.000  individus.  En  (îalicie,  un  Polonais  représente 
40.000  Ames,  dans  une  circonscription  voisine  de  celle  d*un 
Uuthène  qui  exprime  au  Heichsrath  la  volonté  de  110.<KX)  do 
ses  concitovens. 

El  cependant,  malgré  ces  erreurs  <lont  la  cause  et  l'i^xplica- 
lion  tiennent  à  Thi.sloire  du  régime  électoral  en  .\ufi  i«  hc,  au\ 
précédents  législatifs  et  aux  nécessités  contingentes  aux 
(|uelles  le  gouvernement  a  dû  se  plier  pour  obtenir  le  vole 
de  la  loi,  les  résultats  du  nouveau  régime  ne  peu\ent  qu'être 
favorables  au  développement  de  T Autriche. 


Les  résultats  politiques  escomptés  par  la  couronne  ont  été 
préparés  par  les  élections  de  mai  1907  et  semblent  devoir  être 
réalisés  par  les  premiers  actes  de  la  politique  autrichienne. 
Pour  rétablir  l'unité  de  l'Empire,  il  fallait,  d'une  part,  atté- 
nuer les  conflits  des  races,  et,  d'autre  part,  trouver  un  ter- 
rain polit i(|ue  sur  lequel  elles  puissent  s'habituer  à  collaborer. 

Les  luttes  des  nationalités  semblent  devoir  diminuer  d'à 
cuilé.  Les  .MIemands  ont  penlu  leur  prépondérance.  A\r;' 
leurs  2'i^\  siégeas  dans  une  assemblée  de  510  membres  au  lieu 
de  205  <lans  une  Chambre  de  425  «léputés,  ils  n'ont  plus  que 
45  %  de  la  n'préscntalion  au  lieu  de  4S  %.  Même  a\ec  le  cou 
cours  des  Ilaliens  et  des  Hounuiins,  (|ui  souvent  \<»trnt  ave 
eu.x,  ils  n'arrivent  qu'à  257  voix  contre  259  slaves.  Ceux-<i 
n  ont  donc  plus  de  raison  de  crier  à  la  tyrannie  allemandt*. 
Et,  par  contre,  il  est  bien  difficile  <|u'il  s'établisse  une  hégé- 
monie slave  sur  1  Autrii-he.  Les  différentes  nationalil*-  shn*-* 
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sont  divisées,  elles  sont  parfois  séparées,  comme  en  Galicie, 
par  leurs  intérêts  économiques  ;  elles  sont  partagées  entre 
des  partis  multiples  dont  quelques-uns  se  défendent  de  toute 
idée  nationale. 

En  effet,  déjà  par  ce  lait  que  les  circonscriptions  possédaient 
une  majorité    nationale,  les  querelles  de    nationalités  n'ont 
joué  aucun  rôle  dans  les  élections.  Bien  mieux,  dès  les  pre- 
miers tours  de  scrutin,  le  suffrage  universel  a  fait  justice 
des  leaders  des  partis  les   plus  intransigeants   au  point  de 
vue  des  races.  Le  chef  des  pangermanistes,  Schœnerer,  a  été 
battu  à  Eggern  et  son  parti  est  descendu  de  15  membres  à  3  ; 
les  chefs  des  Jeunes  Tchèques  étaient  en  ballotage  au  premier 
tour  cl,  bien  que  le  parti  ait  gagné  quelques  sièges  au  second 
tour,  il  est  tombé  de  03  sièges  à  20.  Sans  doute,  depuis  les 
élections  qui  viennent  de  se  terminer  dans  les  premiers  jours 
de  juin,  on  parle  à  nouveau  d'un  groupement  des  députés  par 
nationalité,  le  club  tchèque  et  le  club  polonais  viennent  de  se 
constituer.  Mais  il  est  d'abord  certain  que  les  Allemands  ne 
peuvent  plus  se  grouper  sur  le  terrain  national  par  suite  de 
la  composition  de  leur  représentation.  Les  socialistes-démo- 
crates allemands  ne  peuvent  s'unir  aux  pangermanistes  et  les 
chrétiens  sociaux  antisémites  dont  le  succès,  sinon  inattendu, 
du  moins  a  dépassé  les  prévisions  les  plus  optimistes,  ne  peu- 
vent souffrir  le  contact  des  députés  inactifs  tels  que  le  baron 
Ilœk,  élu  à  Vienne  comme  anticlérical.  Même  si  les  clubs  na- 
tionaux tchèques  et  polonais  se  reconstituent,  ils  ne  peuvent 
plus  tenir  leurs  membres  dans  des  lisières  étroites.  Le  club 
polonais,  le  Kolo  Polskiy  ne  compte  plus  que  53  membres  (1), 
beaucoup  de  Polonais  vont  voter  avec  les  socialistes  et  notam- 
ment les  populistes.  Le  club  tchèque  est  singulièrement  ré- 
duit. Les  Jeunes  Tchèques  ont  invité,  par  Torgane  des  Na-^ 
rodni  Lisly,  les  socialistes  à  s'unir  à  eux.  Ceux-ci,  dans  le 
Pravo  Lidu^  ont  répondu  qu'ils   ne  pouvaient   s'allier  à  un 
parti  bourgeois.  Le  club  tchèque  ne  comprendra  donc  que 
les  Jeunes  et  les  Vieux  Tchèques,  les  Radicaux  et  les  agra- 
riens,  ce  sont  là  des  classements  traditionnels  qui  n'auront 
pas  devant  les  urnes  leur  force  antérieure.  La  lutte  des  natio- 

(1)  Dont  15  conservateurs,  12  du  centre  iwlonais,  15  démocrates  polonais 
5  panpoioiuûs. 
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nalités  a  fatigue  ic  pays  et  le  peuple  sur  le  dos  duquel  se 
livrait  la  bataille.  Les  partis  natioaaux  se  sont  déconsidérés 
fiar  leurs  exigences  égoïstes,  leur  tapage  bruyant,  leur  assour- 
dissante obstruction  ;  ie  suffrage  populaire  a  pris  sa  re- 
xanriie.  D'aucuns  même  estiment  que,  de  ce  côté,  le  succès  de 
la  Couronne  a  été  trop  complet  :  pour  avoir  voulu,  dit-on, 
constituer  un  nationalisme  autrichien,  elle  riscfue  d'avoir  in- 
ternationalisé rAutriche  en  ouvrant  le  Reicbsrath  à  de  très 
nombreux  socialistes  défiiocrates. 

Les  luttes  électorales,  en  effet,  qui  ne  se  sont  point  faites  sur 
le  terrain  îles  rares,  se  sont  livrées  sur  les  questions  sociales. 
Ainsi,  en  Basse-Autriche,  toutes  les  circonscriptions  ont  \u 
surgir  au  moins  trois  candidats  :  un  libérai,  un  chrétien-social- 
.'uitiscniitc  ou  un  conservateur  et  un  socialnlémocrate.  Or.  les 
libéraux,  par  suite  de  l'indécision  de  leur  programme  écono- 
mique, ont  subi  partout  des  défaites  écrasantes.  Les  plus 
avancés  ont  été  battus  par  les  socialistes  :  en  Bohème,  les 
chefs  Jeunes-Tchéciues  Kramarz,  Herold,  Stronsky,  n'ont  été 
<Mus  qu'en  deuxième  tour  ;  le  parti  est  tombé  de  0.S  à  20  mem- 
bres, pendant  que  23  socialistes-démocrates  sortaient  des 
urnes.  Il  en  est  de  même  en  Svrie  et  dans  TAutriche  aile- 
iiian<le  f|ui  élit  49  sDciuIistes-démocrates,  alors  que  les  popu- 
listes allemand.<%,  nu  lieu  de  \3,  n*ont  plus  que  .'^O  sièges,  et 
les  progrcssi>lcs  allemands,  au  lieu  de  MO.  •^>o  membres  (1). 
I^es  plus  mo<lérés,  au  contraire  des  libéraux,  notamment  en 
Hautr-.Autricho  et  à  Salzbourg.  sont  battus  par  des  chrétiens 
s<M:iaux  et  des  cnnsena leurs. 

I^es  deux  partLs  (|ui  ont  triomphé  aux  élections  de  mai,  ce 
>ont  les  sociaux-ilémocrales  et  les  chrétiens-sociaux. 

lx*>  premieiv  ont  eu  un  succcs  d'autant  plus  étonnant  que  la 
'^iNial-démocratie  venait  au  contraire  d éprouver  un  échec  re- 
tentissant dans  les  élections  allemandes  au  Heichstag  où  elle 
I tassait  de  79  membies  à  l^i.  I^es  motifs  de  cette  victoire  sont 
pat<'nls.  Le  socialisme  s'est  sans  doute  développé  dans  les 
grandes  villes  industrielles,  bien  qu'il  n'ait  |ias  entamé  les 
campagnes,   puisque  le  leader  Darzyn.sky  a  été  bnttu  dans 

fi)  Kn  Galicif  N*  i>;trti  aristocratiquo  puh.nais  a  |M>nlu  la  moitié  do  hCA 
m^mhrm  ^t  à  Vienne  il  ii\t  a  plu»  que  troiii  reprénentanti  du  parti  bour- 
Koois  alletnaDd  en  face  de  10  soctaliites  et  dO  chrétien  aociauz. 
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une  circonscription  de  Cracovie.  Mais  les  socialistes  doivent 
leur  succès  à  ce  fait  que  ce  sont  eux  qui  ont  conduit  le  mou- 
vement en  faveur  du  suffrage  universel,  et  habitué  ainsi  les 
électeurs  à  marcher  derrière  le  drapeau  rouge.  Aussi,  ont- 
ils  obtenu  à  Vienne  10  sièges  sur  33  et  réuni  un  tiers  de  voix 
au  premier  tour  de  scrutin,  :soit  124.508  suffages.  De  toute  la 
Cisléilhanie,  ils  disposeront  de  près  de  100  voix  au  Reichsrath 
puisqu*en  dehors  des  élections  de  Galicie  et  de  Dalmatic,  ils? 
avaient  déjà,  au  24  mai,  86  élus  dont  49  Allemands,  25  Tchè- 
ques, 6  Polonais,  5  Italiens  et  1  Roumain. 

Les  Chrétiens  sociaux,  par  suite  de  Tinfluence  du  clergé 
sur  les  masses  poulaires,  ont  triomphé  des  modérés  :  ils 
avaient  déjà  67  élus  au  lieu  des  26  voix  qu'ils  possédaient 
dans  l'ancien  Reichsrath  avant  les  élections  de  Galicie. 

Ainsi  le  Reichsrath  qui  vient  de  se  réunir  ne  compte  que 
deux  partis  importants  et  tenant  bien  étroitement  unis  leurs 
membres,  les  socialistes-démocrates  et  les  chrétiens-sociaux. 
Les  premiers  verront  se  joindre  à  eux  dans  les  votes,  un  cer- 
tain nombre  de  démocrates  allemands,  tchèques  et  polo- 
nais. Les  seconds  sont  déjà  unis  aux  conservateurs.  Les  chefs 
de  l'ancien  club  cathohque,  le  D'  Ebenhoch  et  le  D'  Fusch,  en 
ont  fait  part  au  leader  antisémite  D'  Lueger.  Avec  eux 
voteront  les  cléricaux  tchèques,  Slovènes,  italiens,  et  quel- 
ques Polonais.  Le  groupement  des  forces  en  présence 
se  fait  donc  sur  le  terrain  économique.  Aux  conflits 
stériles  de  nationalités  va  être  substituée  la  lutte  féconde 
pour  la  solution  des  questions  sociales.  Aussi,  dans  le  discours 
du  trône,  lu  le  19  juin,  dans  la  salle  des  cérémonies  du  palais 
de  la  Hofburg,  l'Empereur  propose-t-il  à  l'activité  du  Par- 
lement une  série  de  projets  de  législation  sociale  sur  le  tra- 
vail dans  les  mines,  le  travail  de  nuit  des  femmes,  l'assurance 
ouvrière,  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  le  ra- 
chat des  chemins  de  fer,  la  participation  de  l'Etat  à  l'exploi- 
tation des  mines.  Ce  programme  est  propice  à  habituer  les 
députés  de  race  différente  à  collaborer  sur  ce  terrain  commun, 
à  oublier  les  luttes  nationales,  à  travailler  en  vue  du  bien 
de  l'Empire. 

Sans  doute,  des  querelles  aussi  récentes  et  aussi  violentes 
ne  disparaîtront  point  en  un  jour  et  par  le  seul  effet  d'une 
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loi  électorale  :  elles  se  réveilleront  parfois.  Mais  il  n  est  pas 
«louteiix  (|ue  la  loi  <hi  211  janvier  HMIT  et  le  suffrage  universel, 
malgré  ses  restrictions,  ont  déjà  réalisé  en  partie  le  but  que 
se  proposait  le  gouvernement,  ù  savoir  la  ronsoli^laticm  de 
Tunité  (le  l'Empire.  H  est  certain  «pie  le  Reichsralh  actuel  est 
moins  porté  que  le  i>récé<lent  ù  s'absorber  dans  les  luttes  de 
nationalités  et  que  le  programme  auquel  il  est  convié  ne  peut 
que  Tunifier  davantage.  C  est  donc  légitimement  que,  dans  le 
discours  du  trône,  TKmpereur  a  émis  Tespoir  que  la  Chambre 
saurait  maintenir  Tunilé  de  l'Empire  en  évitant  tout  relâche- 
ment des  liens  avec  la  Hongrie,  et  accroître  ses  forces  en 
dotant  largement  l'armée  des  crédits  dont  elle  a  besoin.  Cet 
espoir  peut  se  réaliser  ;  ce  ne  serait  pas  la  première  fois 
qu'un  nionarque  aurait,  avec  succès,  fait  appel  aux  classes 
populaires  contre  les  classes  privilégiées  pour  sauver  à  la 
fois  la  monarchie  et  lEtat. 

On  peut  craindre  que,  par  suite  de  la  composition  du 
Heichsrath,  les  partis  apportent  dans  la  lutte  de  classes  la 
passion  et  les  violences  dont  ils  ont  usé  dans  la  lutte  des 
nationalités,  et  que,  pour  avoir  changé  l'affiche,  la  scène  par- 
lementaire donne  le  même  spectacle.  Tn  jour  prochain  nous 
apportera,  il  faut  le  souhaiter,  la  preuve  que  l'insuccès  du 
l^arlementarisme  en  Autriche  était  véritablement  lié  à  l'hos- 
lililé  des  races  et  (|u*il  n'e<t  pas  une  conséquence  des  muuirs 
et  du  tempérament  des  Slaves. 

Henry  Xêzard. 
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Nos  exportations  de  produits  agricoles  qui  ont  été  affectées 
par  la  réforme  douanière  de  1892,  puisque  l'étranger  a  riposté 
à  nos  mesures  de  protection  par  des  rigueurs  semblables, 
n'augmentent  que  fort  lentement  (1). 

Si  nous  comparons,  par  exemple,  la  moyenne  des  ventes 
des  rinq  années  qui  ont  suivi  1892  à  celle  des  cinq  dernières 
années,  nous  voyons  que  si  nos  exportations  de  fromages  ont 
posbé  de  8.346.000  francs  à  16.932.000,  en  augmentation  de 
8.536.000  francs;  si  les  fruits  se  sont  élevés  du  chiffre  de  32  mil- 
lions 462.000  francs  à  40.694.000,  en  plus-value  de  8.232.000  fr., 
si  la  vente  des  vins  s'est  accrue  de  3.310.000  francs,  atteignant 
la  moyenne  de  227  millions,  si  les  bestiaux  sont  en  augmenta- 
tion de  2.022.000  francs,  les  légumes  de  1.789.000  francs,  plu- 
sieurs autres  chapitres  sont  en  baisse.  Les  exportations  de 
beurre,  par  exemple,  sont  tombées  de  66,800,000  francs  à 
63.614,000,  soit  une  perte  de  plus  de  trois  millions  ;  les  œufs 
de  20.520.000  francs  à  15.538.000,  c'est  une  chute  de  près  de 
5  milHons  ;  les  eaux-de-vic  et  spiritueux  de  51.932.000  francs 
à  42.759.000,  c'est  un  déficit  de  plus  de  9  millions. 

Sur  huit  chapitres  observés,  cinq  sont  donc  en  hausse  et 

(I)  Le  changement  a  pourtant  été  tout  à  l'avantage  de  notre  agricul- 
ture. Nos  exportations  qui  atteignaient  en  moyenne  de  1881  à  1891,  le 
chifïve  de  801  millions,  sont  bien  descendues,  de  1892  à  1902,  à  696  mil- 
lions, mais  comme,  pendant  la  même  période,  les  importations  dimi- 
nuaient de  1.541  millions  à  1.091,  l'agriculture  française  qui  a  perdu 
105  millions  de  débouchés  à  Textérieur,  en  a  gagné  450  millions  sur  le 
marché  intérieur. 
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ti'ois  en  baisse.  Si  maintenant,  à  défaut  d*une  statistique  spéciale 
aux  produits  agricoles  qui  n'existe  pas,  nous  consultons  pour 
avoir  une  vue  d'ensemble  le  chapitre  dénommé  par  l'adminis- 
tration des  douanes  :  «  Objets  d'alimentation  »,  nous  voyons 
que  de  007  millions,  chiffre  auquel  la  moyenne  de  nos  ventes 
s'établissait  de  1893  à  1807,  elle  est  montée  à  715  millions  dans 
les  cinq  dernières  années.  C'est  un  gain  de  48  millions  en  dix 
ans. 

A  quelles  causes  attribuer  ces  progrès  modestes  si  on  les 
compare  à  ceux  de  certains  de  nos  voisins?  Nous  avons  pourtant 
une  situation  satisfaisante  puisque  notre  climat  et  la  nature  de 
notre  sol  nous  permettent  d'obtenir  des  produits  d'une  qualité 
parfaite,  à  une  époque  de  Tannée  souvent  avantageuse  et  que, 
d'autre  part,  le  voisinage  de  deux  grands  pays  moins  favorisés 
nous  donne  des  facilites  pour  les  écouler. 

Ce  sont,  en  effet,  pour  les  travailleurs  de  la  terre  des  débou- 
chés colossaux  que  le  marché  anglais  et  le  marché  alleman<L 

L'Angleterre  a  acheté,  en  1905,  pour  5  milliards  800  millions 
de  francs  de  denrées  alimentaires.  L'Allemagne  s'accroît  cha- 
que année  de  800.000  bouches  nouvelles  et  devient  de  plus  en 
plus  incapable  de  nourrir  sa  population.  La  Suisse  est  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  ses  visiteurs. 

Sans  doute,  dans  les  achats  considérables  que  ces  pays  font 
au  dehors,  les  denrées  exotiques  :  café,  cacao,  thé...  etc.  — 
pour  la  fourniture  desquels  nous  no  pouvons  entrer  en 
concurrence  —  figurent  pour  des  sommes  importantes  ;  sans 
doute,  les  deux  gros  chapitres  de  ces  formidables  budgets  sont 
les  céréales  et  les  viande;  or,  nous  ne  pouvons  pas  lutter  de  bon 
marché  avec  les  blés  du  Manitoba  ou  le  bétail  des  deux  Améri- 
ques. Mais  il  est  d'autres  denrées  pour  la  fourniture  desquelles 
notre  proximité,  la  nature  de  notre  sol  et  notre  climat  nous  don- 
nent des  avantages  particuliers;  ce  sont,  outre  les  vins,  les  pro- 
duits de  la  ferme  et  du  jardin  potager. 

L'Angleterre  en  achetait,  en  1905,  pour  1.575  millions  de  fr. 
et  la  consommation  s'en  accroît  sans  cesse.  Le  beurre,  les  œufs, 
les  fruits,  les  volailles,  sont,  en  effet,  des  denrées  de  luxe  dont 
la  demande  augmente  à  mesure  que  les  pays  s'enrichissent,  à 
mesure  que  la  rémunération  du  travail  s'élève  dans  chacun 
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d'eux,  à  mesure  que  les  classes  les  plus  nombreuses  arrivent  à 
Taisance.  Les  salarres  ont  doublé  en  France  depuis  cinquante 
ans  et  on  peut  estimer  qu'un  ouvrier  dispose  en  moyenne  d*un 
franc  de  plus  par  jour  qu'il  y  a  quinze  ans.  Partout,  c'est  la 
nourriture  qui  profite  le  plus  de  cette  augmentation  de  res- 
sources; les  classes  ouvrières  veulent  plus  de  viande,  une  meil- 
leure cuisine,  d'où  une  consommation  beaucoup  plus  forte  de 
beurre  et  d'œufs,  le  petit  bourgeois  désire  des  denrées  plus 
délicates. 

L'Angleterre  achetait  en  1894  pour  387  millions  de  francs  de 
beurre,  en  1904  pour  533  millions.  En  1883,  pour  68  millions  de 
francs  d'œufs,  en  1903,  pour  166  millions.  En  1893,  pour 
203  millions  de  francs  de  fruits  et  légumes,  en  1903,  pour 
386  millions  (1)1  Et  le  progrès  est  le  même,  peut-être  un  peu 
moins  rapide,  dans  les  pays  de  l'Europe  Centrale,  partout  c'est 
un  grand  mouvement  vers  la  nourriture  meilleure,  vers  la  vie 
plus  large. 

Il  y  a  donc  là  pour  la  France  dont  les  volailles,  les  beurres, 
les  fromages  ont  une  réputation  si  parfaite,  dont  les  fruits  et 
les  légumes  non  seulement  sont  très  savoureux  mais  viennent 
dans  certaines  provinces  plusieurs  semaines  en  avance,  des 
perspectives  très  attrayantes.  Sur  le  seul  réseau  P.-L.-M.,  le 
trafic  des  primeurs,  fruits  et  légumes  frais,  à  destination  de 
l'étranger,  a  augmenté  de  1900  à  1906  de  31.300  tonnes. 

Mais  ces  marchés  il  faut  les  gagner,  il  faut  y  triompher  de 
nos  concurrents  qui  sont,  pour  les  produits  qui  nous  occupent, 
non  pas  les  pays  neufs  mais  les  vieilles  nations  d'Europe, 
comme  la  Russie,  l'Italie,  la  Belgique  et  avant  tout  le  Dane- 
mark. 

Sur  5  milliards  800  millions  de  produits  alimentaires  achetés 
par  l'Angleterre  en  1903,  nous  n'avons  fourni,  nous,  ses  plus 
proches  voisins,  que  350  millions.  Le  seizième  !  Sur  386  mil- 
lions de  francs  de  fruits  et  légumes  entrés  en  1903,  nous 
n'avons  envoyé  que  pour  62  millions. 

A  quoi  lient  la  supériorité  de  nos  rivaux,  quels  procédés  em- 
ploient-ils pour  nous  devancer?  Ils  bénéficient  tout  d'abord, 

(1)  BulleHn  mensuel  de  VOffice  des  ren8iigni.ments  agricoles. 
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grûcc  ù  leurs  assorialions  de  vente,  crime  organisalion  com- 
merciale qui  nous  fait  défaut,  puis  ils  ont  merveilleusement 
organisé  leurs  transport^. 


•  * 


Si  le  petit  Danemark,  qui  a  moins  de  deux  millions  et  demi 
d'habitants,  dont  la  superficie  est  moins  grande  cjue  relie  de 
notre  Bretagne  et  de  notre  Xormantlie  réunies,  qui  e>l  beau 
coup  plus  éloigné  que  ces  provinces  du  marché  anglais,  réussit 
à  y  écouler  des  produits  agricoles  pour  une  somme  supérieure 
à  celle  de  la  France  toute  entière,  c  est  grûce  à  l'organisation 
commerciale  cpionl  su  se  donner  ses  producteurs  étroitement 
associi'»s. 

On  délaissa  la  culture  des  végétaux  de  moins  en  moins  rému- 
nératrice,  pour  concentrer  toute  Tactivité  des  agriculteurs  sur 
les  produits  animaux.  Et  la  spécialisation  est  devenue  si  avan- 
cée au  Danemark  qu  en  1903,  sur  424  millions  do  francs  de 
marchandises  vendues  en  Angleterre,  '^S8  millions  concernaient 
trois  produits  agricoles:  le  beurre,  les  viandes  abattues  et  les 
o'ufs.  Quelle  part  l'association  a-telle  dans  leur  production 
et  dans  leur  écoulement  ? 

C'est  en  ltS80  que  la  décou\erlc»  du  procédé  de  l'écrémage 
centrifuge  détermina  la  création  de  beurreries  coopératives;  dix 
ans  après,  il  y  en  avait  un  millier,  aujourd'hui  chacpie  village 
a  sa  laiterie  produisant  du  beurre  frais  et  du  beurre  salé.  Mais 
ces  petits  groupements  locaux  eussent  été  incapables  de  gagner 
par  leurs  propres  forces  les  lointains  marchés  de  Tétranger  ; 
on  forma  donc  des  sociétés  d'ex|)ortalion  destinées  à  grouper 
les  efforts.  Il  y  en  a  aujoud*hui  quatre.  Elles  achètent  aux  lai- 
teries coopératives  leur  l)eurre  d'a|)rès  sa  qualité,  lui  donnent 
leur  estampille,  et  le  font  transporter  au  plus  bas  prix.  Les  lai- 
teries ont  une  part  proportionnelle  à  leurs  opérations  dans  les 
frai^  et  dans  les  bénéfices.  GrAce  à  cette  cuganisation  commer- 
ciale, les  envoi^i  de  beurre  du  Danemark  en  Angleterre  qui  se 
montaient,  en  ISSO,  à  18.000  tonnes  métriques,  atteignent  au- 
jourd'hui W.OOO  tonnes,  ayant  cpiintuplé  en  vingt  ans. 

Pour  les  viandes,  les  éleveurs  danois  avaient  jusqu'en  18iS8 
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comme  débouchés,  les  ateliers  de  salaisons  de  Hambourg.  Un 
arrêté  sanitaire  leur  ayant,  à  cette  époque,  fermé  le  marché  al- 
lemand, il  fallut,  sous  peine  de  ruine,  apprêter  sur  place  les 
porcs.  Le  principe  coopératif  qui  avait  donné  de  si  bons  résul- 
tats pour  le  traitement  du  lait  sembla  s'imposer  et  on  éleva  des 
abattoirs.  Ils  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  29  et  certains  ont 
coûté  près  de  2  millions.  Ils  ont  pour  auxiliaires  très  précieux  : 
les  coopératives  d'élevage  qui  améhorent  sans  cesse  la  race 
et  les  coopératives  de  laiterie  qui  fournissent  le  petit  lait, 
grâce  auquel  les  porcs  sont  bons  à  tuer  au  bout  de  six  mois. 

Bénéficiant  d'une  triple  supériorité  :  supériorité  de  matière 
première,  supériorité  de  fabrication,  puisqu'on  opère  sur 
d'énormes  quantités  avec  un  outillage  très  perfectionné,  supé- 
riorité  de  transports,  les  Danois  sont  aujourd'hui  sans  rivau'C 
pour  la  production  des  salaisons.  Depuis  1889,  leurs  envois 
ont  triplé,  ils  fournissent  actuellement  à  l'Angleterre  pour 
100  millions  de  francs  de  ce  produit. 

Le  développement  de  la  vente  des  œufs  n'a  point  été  moins 
merveilleux.  Jusqu'en  1895,  les  œufs  danois  avaient  sur  le 
marché  anglais  une  très  mauvaise  réputation  et  se  vendaient 
à  bas  prix.  Pour  corriger  cette  situation,  on  fonda  la  Société 
danoise  d'exportation  d'œufs.  Le  pays  fut  divisé  en  circons 
criplions  exploitées  chacune  par  une  société  locale  qui  va 
prendre  à  domicile  les  produits  de  ses  membres.  Pour  puni" 
toute  livraison  indélicate,  chaque  œuf  porte  deux  numéros  in- 
diquant l'un  le  vendeur,  l'autre  la  société  locale  à  laquelle  il 
appartient  et  chaque  œuf  gâté  entraîne  une  amende  de?  fr.  ('es 
sociétés  locales  qui  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  465  envoient 
tes  œufs  qu'elles  ont  récoltés  dans  les  centres  de  réception  où 
on  les  mire,  on  les  emballe,  on  les  expédie  en  Angleterre  avec 
une  telle  économie  que  les  frais  ne  montent  qu'à  un  demi-cen- 
time par  œuf.  Plusieurs  autres  sociétés  d'exportation  se  sont 
fondées  sur  ce  modèle,  si  bien  que  le  Danemark  qui  envoyait, 
en  1874,  134  millions  d'œufs  en  Angleterre,  lui  en  expédie  au- 
jourd'hui 465  millions  et  que  le  montant  de  ses  ventes  à  l'étran- 
ger pour  ce  chapitre  qui  n'atteignait  pas  1.800.000  francs  en 
1880,  dépasse  actuellement  40  millions. 

En  1903,  le  Danemark,  qui  a  une  superficie  cultivée  de  2  mil- 
lions ^  d'hectares  a  ainsi  expédié  en  Angleterre  pour  241  mil 
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lions  de  francs  de  beurre  ;  107  millions  de  francs  de  viande 
abattue,  41  millions  de  francs  d  œufs,  soit  pour  ces  trois  pro- 
duits un  total  de  387  millions  de  francs.  La  même  année,  la 
France  qui  a  une  superficie  cultivée  de  44  millions  d'hectares 
y  envoyait  pour  60  millions  de  francs  de  beurre,  2  millions  de 
viandes  abattues,  12  millions  de  francs  d'œufs,  soit  une  somme 
de  74  millions.  C'est,  à  noire  désavantage,  une  différence  de 
313  millions  (1). 

Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux,  c'est  que  les  bénéficiaires 
de  cette  organisation  commerciale  splendide  qui  ne  laisse  rien 
perdre,  qui  nourrit  les  porcs  avec  le  petit  lail^  sous-produit  des 
laiteries,  et  les  poules  avec  la  «  poudre  de  viaiîde  »,  déchet  des 
abattoirs  ;  c'est  que  les  récoltants  de  ces  magnifiques  résultats 
sont  les  plus  humbles  exploitants  du  sol.  Le  Danemark  est,  en 
effet,  un  pays  de  toute  petite  proprité:  on  y  compte  126.000  ex- 
ploitations au-dessous  d'un  demirhectare,  96.000  de  0,5  à 
2  hectares  et  seulement  2.000  au-dessus  de  2  hectares.  Ce  sont 
donc  de  toutes  petites  gens,  des  paysans  infiniment  parcellaires 
cjui,  grâce  à  la  coopération,  bénéficient  d'une  merveilleuse 
organisation  commerciale,  d'un  système  de  transports  perfec- 
tionné et  qui  possèdent  leurs  laiteries,  leurs  abattoirs,  et  jus- 
qu'à des  magasins  de  livraison  dans  la  capitale  anglaise  ! 

Devant  les  magnifiques  résultats  obtenus  par  ce  petit  peuple 
on  est  amené  à  se  demander  :  Quels  sont  donc  les  avantages 
de  la  vente  collective? 

Le  premier  et  le  plus  important,  c'est  certainement  de  faci- 
liter la  recherche  de  l'acheteur. 

Les  produits  à  écouler  se  vendent-ils  sur  les  marchés^  l'asso- 
ciation sera  renseignée  par  les  dépêches  de  ses  agents  sur  les 
cours  cotés  dansles  villes  où  elle  a  des  relations  et  choisira  les 
plus  avantageux.  Le  syndicat  français  des  maraîchers  de  ïour- 
laville  (Manche)  a  à  ce  sujet  une  organisation  vraiment  ingé- 
nieuse. Chaque  jour  les  cours  des  différentes  places  avec  les- 
quelles il  fait  des  affaires,  arrivent  à  son  bureau  avant  une 
heure.  Copiés  à  la  machine,  ils  sont  portés  par  le  soin  d'enfants, 
à  domicile,  à  la  connaissance  des  associés  qui  n'ont  point  à  se 
déranger  de  leurs  travaux.  Par  un  bulletin  signé  qui  doit  être 

(1)  Rapport  de  M.  Jean  Périer,  année  1904,  Angleterre. 
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renvoyé  avant  trois  heures,  ces  cultivateurs  indiquent  le  marché 
qu'ils  choisissent  et  la  quantité  de  marchandises  qu'ils  veulent 
y  envoyer  ;  si  bien  que  dans  l'après-midi  même,  l'association 
informe  télégraphiquement  ses  correspondants  de  î'impor^ 
tance  de  l'expédition  quelle  leur  fera  le  lendemain.  Et  les 
légumes  sont  souvent  vendus  avant  même  d'être  partis.  Le 
plus  petit  exploitant  du  sol  peut  ainsi,  sans  dérangement  autre 
que  celui  de  porter  ses  marchandises  à  la  gare  ou  au  bateau, 
profiter  d'un  service  de  renseignements  perfectionnés  et  béné- 
ficier de  relèvements  de  prix  importants.  Les  différences  de 
cours  sont  en  effet  souvent  fort  sensibles.  Lorsque  le  syndicat 
de  Quincy-Ségy  se  fonda,  en  1904,  le  cassis  valait  55  fr.  les 
100  kilos  en  France  et  immédiatement  l'association  en  obtint 
61  fr.  50  à  Londres  ;  —  ce  produit  cota  l'an  dernier  jusqu'à 
86  francs  sur  cette  place  ;  la  prune  bleue,  payée  en  France 
45  francs,  valait  62  francs  en  Angleterre.  Et  on  pouvait  lire, 
au  mois  de  janvier  dernier,  dans  le  bulletin  d'une  de  nos  gran- 
des associations  agricoles  du  midi,  que  12  choux-fleurs  se  ven- 
daient à  Moscou  80  francs,  une  douzaine  d'artichauts  20  francs, 
la  salade  1  franc  à  1  fr.  50  pièce,  les  importateurs,  générale- 
ment de  nationalité  allemande,  réalisant  sur  les  prix  cotés  en 
France  un  bénéfice  de  300  %.  Ce  bénéfice  souvent  important, 
l'association  de  vente  permettra  au  producteur  de  s'en  appro- 
prier la  majeure  partie  en  réduisant  le  rôle  de  l'intermédiaire 
à  sa  plus  juste  mesure. 

Les  marchandises  ne  s'écoulent-elles  pas  sur  les  Halles,  soit 
à  cause  de  leur  nature,  soit  que  les  marchés  ne  sont  pas  orga- 
nisés; l'association  pourra  faire  une  grande  publicité  aux  pro- 
duits de  ses  membres,  par  son  bulletin,  par  ses  circulaires,  par 
des  insertions  dans  les  journaux.  L'Association  allemande  pour 
la  vente  de  la  viande  a  ainsi  inondé  les  provinces  russes  de  la 
Baltique  de  catalogues  imprimés  en  la  langue  du  pays. 

Le  groupement  organisera  des  expositions  ou  y  prendra  part. 
Certains  syndicats  français  d'horticulteurs  sont  allés  de  la 
sorte  jusqu'à  Saint-Pétersbourg.  Parfois,  il  emmagasinera 
les  denrées  pour  les  vendre  au  moment  où  elles  ont  acquis  leur 
plus  haute  valeur.  La  laiterie  coopérative  d'Oldendorf,  en  Alle- 
magne, a  ainsi  installé  un  magasin  frigorifique  où  elle  accu- 
mule les  œufs,  au  printemps,  époque  où  l'abondance  déprécie 
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les  cours,  pour  les  vendre  en  hiver,  moment  où  ils  sont  le 
plus  élevés. 

Enfin,  dirigeant  la  production  de  ses  membres  vers  les  qua- 
lités marchandes  et  constantes,  contrôlant  l'honnêteté  de  leurs 
envois,  le  syndicat  créera  une  marque,  il  donnera  aux  produits 
Ja  garantie  de  Tauthenlicité  et  de  la  fraîcheur  et  leur  Icra  ainsi 
obtenir  de  meilleurs  prix. 

Voici  donc  un  premier  avantage  de  la  vente  collective,  et  il 
est  considérable  :  elle  fait  bénéficier  le  plus  humble  exploitant 
du  sol  des  renseignements,  de  la  publicité,  de  toutes  les  faci- 
lités d'une  organisation  commerciale  perfectionnée,  que  ne 
pourrait  acquérir  par  elle-même  une  exploitation  isolée  que  si 
elle  était  extrêmement  importante.  C'est  grâce  à  elle  que  le 
petit  maraîcher  de  Tourlaville,  sans  interrompre  son  labeur, 
sans  quitter  son  carré  de  terre,  est  informé  tous  les  jours  du 
cours  de  ses  produits  sur  le  marché  de  telle  petite  ville  alle- 
mande ou  anglaise  dont  le  nom  lui  apparaît  souvent  ainsi 
pour  la  première  fois. 

Mais,  le  marché  découvert,  l'acheteur  une  fois  trouvé,  il  faut 
leur  expédier  les  produits.  L'association  va  prouver  encore 
ici  sa  supériorité.  Tout  d'abord  pour  le  conditionnement.  L'em- 
ballage est,  une  question  extrêmement  délicate  :  il  doit  être  à 
la  fois  peu  coûteux,  peu  encombrant,  solide  et  enfin  approprié 
aux  usages  du  pays.  Pour  solutionner  le  problème,  les  pou- 
voirs publics  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  organisé 
des  concours.  Mais  qui  répandra  l'usage  des  modèles  primé?, 
si  ce  n'est  le  syndicat  ?  Comment  les  petits  exploitants  pour- 
ront-ils se  les  procurer  au  juste  prix  sans  le  concours  de  l'asso- 
ciation, gros  acheteur,  qui  imposera  ses  conditions  aux  fabri- 
cants ?  Enfin,  pour  certains  produits  comme  les  œufs  qu'il  faut 
mirer,  trier,  ranger  par  grosseur,  le  fait  de  procéder  par  gran- 
des masses,  donnera  des  avantages  importants,  car  il  permet 
d'user  de  machines  spéciales  qui  feront  toutes  les  opérations 
à  la  fois. 

Mais,  la  supériorité  de  l'association  de  vente  sera  encore 
plus  grande  pour  le  transport.  Comme  le  disait  M.  Sartiaux, 
au  congrès  d'Arras  :  «  Il  est  à  peu  près  impossible  de  songer, 
avec  les  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  les  chemins  de 
fer,  à  faire  des  réductions  sérieuses  de  tarif  pour  des  petites 


120  NOS    DÉBOUCHÉS   AGRICOLES 

quantités  transportées.  Pour  que  les  réductions  de  tarif  soient 
possibles,  il  faut  transporter  par  wagons  complets,  mieux 
encore  par  wagons  complets  de  grande  capacité,  mieux  encore 
par  trains  complets  de  w^agons  complets  (1)».  L'expédition 
collective  s'impose  déjà  si  Ton  veut  profiter  des  réductions  do 
tarif  accordées  aux  wagons  de  5  à  10  tonnes.  Mais  l'asso- 
ciation permettra  encore  d'obtenir  de  meilleures  conditions  de 
transport,  des  remaniements  de  tarifs,  des  modifications  d'ho- 
raires, des  accélérations  de  vitesse.  Le  Syndicat  agricole  vau- 
clusien  a  ainsi  obtenu,  il  y  a  dix  ans,  un  tarif  international  de 
Carpentras  en  Angleterre  pour  l'expédition  de  ses  fraises  et 
un  convoi  spécial  circulant  sur  les  divers  réseaux  sans  rompre 
charge  ;  la  Fédération  des  laiteries  de  Charente  a  fait  cons 
Iruire  un  matériel  spécial  :  quatorze  wagons  chauffés  pen- 
dant l'hiver,  refroidis  pendant  Tété,  qui  transportent  ses 
beurres  à  Paris  et  le  Syndicat  breton  de  Plougastel-Daoulas 
frète  un  bateau  pour  envoyer  ses  fraises  en  Angleterre. 

Pour  la  découverte  de  l'acheteur,  pour  le  conditionnement 
des  marchandises,  pour  le  transpoK,  la  vente  collective  semble 
donc  réserver  aux  agriculteurs  et  surtout  aux  petits,  d'im- 
menses avantages.  Il  faut  y  ajouter  la  supériorité  que  donne 
à  l'homme  de  la  terre  la  décharge  de  tous  les  soucis  commer- 
ciaux :  il  peut  désormais  se  consacrer  en  toute  indépendance 
d'esprit  à  la  culture  de  son  fonds. 

Comment  donc  expliquer  que  l'institution  ne  soit  pas  plus 
répandue  en  France  ?  C'est  que  son  fonctionnement  doj\ne  nais- 
sance à  des  difficultés  assez  sérieuses.  Tout  d'abord,  il  faut 
réunir  un  assez  grand  nombre  d'adhérents  et  constituer  un 
fonds  social  destiné  à  l'installation  de  l'usine,  si  c'est  une  entre- 
prise destinée  à  transformer  les  produits  des  membres  (laite- 
rie, fromagerie,  abattoirs)  et  même,  si  c'est  une  simple  société 
de  vente,  à  acquérir  le  matériel  d'emballage.  Or,  pour  réunir 
ces  adhérents,  et  pour  constituer  ce  fonds  social,  il  faut  triom- 
pher et  de  l'esprit  d'individualisme  qui  est  au  fond  de  Vùmc 
française,  et  de  la  timidité  financière  qui  est  le  propre  de  nos 
paysans.  Enfin,  l'association  constituée,  il  faut  vaincre  Thos- 
tilité  des  intermédiaires  qui  ont  souvent  la  double  supériorité 

(1;  Annales  du  Musée  iod al ^  février  IPOT. 
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des  gros  capitaux  et  de  la  clientèle.  Puis,  il  faut  faire  face  aux 
difficultés  intérieures  ;  régler  de  quelle  façon  la  vente  sera 
organisée,  comment  les  bénéfices  seront  répartis  ;  empêcher 
les  mauvaises  livraisons  qui  nuiraient  à  la  réputation  de  la 
marque  syndicale.  Pour  faire  face  à  la  situation,  il  faut  un  pré- 
sident ayant  des  capacités  commerciales,  un  tact  suffisant  pour 
imposer  son  autorité  et  apaiser  les  querelles  intestines  et  enfin 
et  surtout  un  dévouement  absolu  puisqu'il  lui  faudra  consacrer, 
très  généralement  gratuitement,  une  grande  part  de  son  temps 
aux  intérêts  coUectifs.  Tout  reposera  sur  luîl 

La  difficulté  de  recruter  de  pareilles  capacités  et  de  pareils 
dévouements  a  été,  dans  certains  pays  comme  les  Etats-Unis, 
assez  forte  pour  arrêter  le  mouvement  coopératif.  Les  hommes 
possédant  les  qualités  requises  trouvent  en  effet  dans  ce  pays 
une  trop  magnifique  rémunération  de  leurs  efforts  pour  vouloir 
en  perdre  le  bénéfice  au  profit  de  la  communauté.  Mais  enfin 
en  France,  les  sentiments  altruistes  sont  plus  en  honneur  ; 
d'autre  part,  la  récompense  des  efforts  individuels  est  moins 
large,  enfin,  nous  sommes  assez  riches  en  hommes  intelligents 
et  dévoués  pour  pouvoir  imiter  les  pays  d'Europe  qui  nous 
donnent  l'exemple.  N'avons-nous  pas  déjà  en  mains  Tinstru- 
ment  nécessaire  :  l'association  agricole,  représentée  par  nos 
4.000  syndicats  ?  Il  s'agit  simplement  de  l'utiliser  d'une  façon 
nouvelle.  El  nous  sommes  aidés  pour  cela  puissamment,  par 
les  pouvoirs  publics,  par  le  Parlement  qui  vient  d'admettre 
les  coopératives  à  profiter  des  avances  du  Crédit  agricole,  par 
le  ministère  de  l'Agriculture  qui  prescrit  à  ses  professeurs  d'en- 
tamer la  bonne  croisade. 


Le  groupement  des  vendeurs,  en  donnant  à  l'agriculture 
française  l'organisation  commerciale  qui  lui  manque,  lui  per- 
mettra de  lutter  plus  avantageusement  contre  l'étranger.  Car 
il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  paysan  normand  qui  s'obs- 
tine à  faire  son  beurre  individuellement,  à  vendre  isolément 
ses  œufs,  puisse  se  mesurer  à  armes  égales  avec  la  merveil- 
leuse organisation  que  nous  avons  vu  fonctionner  au  Dane- 
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mark.  iMais  il  est  une  autre  cause  de  la  supériorité  de  nos 
rivaux,  c'est  le  soin  et  la  méthode  avec  lesquels  ils  ont  agencé 
leurs  transports. 

Les  produits  agricoles  ont  sous  un  assez  gros  volume  une 
valeur  assez  petite,  ils  sont  de  plus  fragiles  et  de  conservation 
difficile.  Etre  transportés  rapidement  et  à  bas  prix  est  pour 
eux  une  nécessité  absolue.  Pour  les  produits  de  luxe  comme 
les  fleurs,  les  fruits  chers,  la  vitesse  est  plus  utile  ;  pour  les 
légumes  et  les  fruits  communs,  le  bon  marché  remporte.  Mais, 
selon  des  proportions  différentes,  un  mélange  des  deux  qua- 
lités :  vitesse  et  bon  marché,  s'impose. 

Cela  est  nécessaire  pour  le  commerce  national,  pour  per- 
mettre aux  denrées  produites  sur  les  différentes  parties  du  ter- 
ritoire de  s'échanger  entre  elles,  mais  cela  est  indispensable 
pour  le  commerce  international,  pour  la  lutte  contre  les  agri- 
culteurs des  autres  nations.  Si,  les  fruits  et  les  légumes  fran 
çais  ont  à  payer,  pour  arriver  sur  les  marchés  suisses  ou  aile 
mands,  une  somme  supérieure  de  trois  à  quatre  cents  francs 
par  wagon  à  celle  acquittée  par  leurs  concurrents  italiens,  ils 
ne  pourront  les  y  vendre  le  mémo  prix,  il  faudra  donc  que  leurs 
marchandises  soient  d'une  qualité  bien  supérieure  pour  ôlrc 
préférées. 

Dans  la  lutte  acharnée  que  les  peuples  se  livrent  pour  la 
conquête  des  marchés,  le  perfectionnement  des  transports  est 
Tarme  peut-être  la  plus  redoutable  que  puissent  employer  les 
combattants.  Aussi,  certains  pays  ont-ils  tout  fait  pour  favo- 
riser sur  ce  point  leurs  nationaux. 

Si  les  ventes  en  Angleterre  du  beurre  danois  sont  monlécs 
de  189G  à  1904  de  158  millions  de  francs  à  225,  cela  est  dû  tout 
d'abord  à  l'action  coopérative,  mais  ensuite  au  perfectionne- 
ment des  transports.  Les  chemins  de  fer  danois  mettent  à  la 
disposition  des  producteurs  un  grand  nombre  de  wagons  réfri- 
gérants et  les  compagnies  de  navigation  sont  subventionnées 
par  l'Etat  à  condition  de  faire  bénéficier  les  expéditeurs  des 
mêmes  installations.  De  plus,  les  tarifs  sont  exlrémement 
réduits  :  de  Copenhague  à  Londres,  une  tonne  de  beurre  paye 
31  fr.  25! 

Le  gouvernement  russe,  voulant  mettre  en  exploitation  le- 
maigres  pâturages  de  Sibérie,  consentit  d'abord  des  prêts  pour 
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lu  c-oii>friicliun  des  laiteries,  il  envoya  des  professeurs  pour 
apprendre  les  prociNlrs  «le  l'écrémage  centrifuge,  mais  r'est 
>nr  les  transports  tpie  h'exerra  principalement  son  action. 
Têtail  la  <piestion  vitale!  De  l'Altaï  â  Londres,  il  y  a,  en  effet, 
une  distance  de  0.52i  kilomètres.  Pour  vaincre  la  difficulté,  on 
organisa  des  trains  frigorilicpies  à  marche  accélérée  jus<prà 
lliga  ;  de  ce  port  ù  Londres,  on  subventionna  une  ligne  mari 
time  anglaise»,  >i  bien  (jue  le  transport  de  KK)  kilos  de  beurre, 
le  long  de  cet  énorme  ruban  de  0.52i  kil.  ne  coûte,  toutes 
dé|K'nses  ac4-essoires  comprimes,  <jue  'M  fr.  20  :  312  francs  à  la 
tonne!  (îrace  à  cette  organisation,  malgré  la  distance,  les  ventes 
de  beurre>  russes  en  Angleterre  «jui  étaient  en  1870  de  7.71i 
tonnes  métriques,  sont  montées  huit  ans  après,  en  lOOi,  à 
20.5(>2  tonnes  estimées  ir>  millions  de  francs.  La  valeur  des 
u'ufs  envoyés  sur  le  marché  anglais  a  passé  pendant  la  même 
période  de  29  millions  de  francs  à  47  ;  les  volailles,  de  3  mil- 
lions l  ixH  millions  de  francs. 

La  Finlande  >ubventionne  deux  lignes  maritimes  pour  appor 
1er  ^ur  de>  bateaux  munis  d'installations  frigoriJi(pies,  ses 
beurres,  en  (pialre  jours,  à  I-ondres. 

L*Au>li«dii*  >uit  la  même  polilitpic  :  la  tonne  de  beurre  est 
tran>porlé(»  de  Mclbc»inne  à  Londres  pour  85  francs. 

La  Jiini«iH|uc  ayant  été  tié>  éprouvée  par  la  cri>e  sucrière. 
on  Vît  dans  Irxportation  de>  bananes  un  remétie  â  la  situation. 
Lt  comme  l'initiative  privée  n'arrivait  pas  à  créer  un  courant 
é4-onomi<|uc.  en  violation  cepentlant  des  principes  anglais. 
M.  Chandicrlain  fit  accorder  à  la  compagnie  Llder  Demp>ter 
une  subvention  annuelle  d'un  million.  (îrâce  à  ce  concours 
une  inornu»  mas>e  de  0<».<M>»  régimes  de  bananes  est  débar- 
ipiéc  tou.s  \c>  quinze  jours  en  Angleterre. 

L  Kmpire  allenuind,  qui  e-t  en  partie  maîtiv  de  ses  chemin*^ 
tic  1er,  a  lixé  >e>  ta^il^  d'e\pi»rtation  avec  le  soin  le  plus  minu- 
tieux, tk'  Jucoii  â  acrortier  souvent  à  ses  sujets  de  véritables 
>Mb\<'nlion^  dan^  la  lutte  ctuumcrciale  qu'ils  engagent  contre 
l'i'tranger.  Il  a  rréé  notamment,  d'accord  avec  les  compagnies 
de  navigation,  de>  tarifa  dit  <«  de  bout  en  bout  >»  extrêmement 
ba^,  qui  permettent  aux  négociant*-  des  plus  petites  villes  d'.Xl 
lemagne  il  envoyer  directement  leurs  marchandises,  dans  le?- 
ports  tli*  l'Afrique  ou  de  l'.Asie-Mineure. 

nFVTE  l'OI.IT.,   T.    LUI.  9 
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L'Italie,  elle,  a,  depuis  1886,  le  régime  de  la  petite  vitesse 
accélérée,  grâce  auquel  ses  exportations  de  produits  agricoles 
ont  augmenté,  sauf  pour  les  vins,  de  50  %.  Pour  le  transport 
des  primeurs  de  Sicile,  on  a  installé  un  service  de  bateaux  sur 
lesquels  sont  embarqués  le&  wagons.  Attelés  à  des  express,  à 
Reggio,  les  convois  filent  ainsi  sur  Vienne  ou  Berlin,  sans 
Iransbordemant.  Et  le  service  des  voyageurs  est  subordonné  à 
celui  des  marchandises. 

Les  Etats-Unis,  pour  lutter  contre  les  distances  colossales  de 
leur  immense  territoire,  ont  organisé  leurs  transports  avec  une 
économie  merveilleuse.  Les  tarifs  sont  plus  bas  que  partout 
ailleurs  et  le  Census  de  1900  accusait  60.000  wagons  frigori- 
fiques en  circulation.  Pour  venir  de  Santa-Clara  (Californie) 
à  Londres,  à  travers  l'immense  continent  américain  et  TOcéan, 
en  parcourant  une  distance  de  9.654  kilomètres,  une  tonne 
de  fruits  paye  212  francs  I  Aussi,  la  Californie  exporte-t-elle 
pour  100  millions  de  francs  de  fruits  sur  les  marchés  d'Europe. 

Le  gouvernement  canadien,  enfin,  en  outre  des  encourage 
ments  qu'il  donne  aux  compagnies  de  navigation,  entretient 
aux  frais  du  Trésor  à  Montréal,  quatre  inspecteurs,  chargés 
d'examiner  dans  quel  état  arrivent  au  port  les  produits  ali- 
mentaires et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  embarqués  avec  tout 
le  soin  désirable.  Des  agents  du  même  ordre  sont  étabUs  à 
Liverpool,  Manchester,  Londres,  Glascow  ;  leur  mission  con- 
siste à  examiner  les  colis  à  leur  arrivée  et  à  signaler  aux  expé- 
diteurs tout  ce  qu'il  est  utile  de  leur  faire  connaître. 

Dans  tous  ces  pays,  il  est  donc  apparu  que  les  facilités  de 
transport  étaient,  dans  la  lutte  si  âpre  que  se  livrent  les  peu- 
ples civilisés,  une  arme  extrêmement  puissante  et  on  a  tout 
fait  pour  en  faire  bénéficier  les  industries  nationales.  On  n'a 
pas  accordé  aux  compagnies  de  navigation  ime  subvention  de 
quelques  trente  millions  pour  promener  à  vide  leurs  bateaux 
sur  les  mers,  mais  chaque  fois  que  la  collectivité  leur  a  con- 
senti un  avantage,  c'était  pour  qu'elles  favorissassent  l'indus- 
trie et  le  commerce  du  pays. 

Il  faut  bien  l'avouer,  jusqu'à  une  époque  toute  récente,  l'im- 
portance du  rôle  des  transports  dans  la  lutte  économique  ne 
s'est  pas  imposée  avec  une  clarté  suffisante  à  l'esprit  français. 
Jusqu'à  une  date  très  rapprochée,  il  semblait,  en  effet,  chez 
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nou^i.  que  non  seulement  la  murchuiKiisH;  devait  payer  tout  re 
qu'elle  pouvait  payer,  mais  enron»  qur  l'Etal  avait  le  flroil  <Io 
sunliar^iT  par  un  iinpùl  le  prix  du  transport.  Sur  la  grande 
vitesst%  indispensable  a  la  grande  majorité  de  nos  produits  agri 
coles  exportés,  la  loi  du  li  juillet  1855  avait  mis  un  impôt  de 
lu  'îv,.  la  loi  du  22  août  1N71  y  ajouta  une  taxe  de  la  même 
importance,  si  bien  qu'avec  les  trois  définies,  le  eoùt  déjà  trop 
élevé  lies  tarifs  se  trouvait  grevé  d'un  impôt  de  2*5/2  7^,  !  Le  tarif 
kdométri(pie  était  presque  sans  exceptions  de  0  fr.  'M  par 
tonne  ;  il  montait  avec  l'impôt  à  0  fr.  4  i  !  La  petite  \  «tesse,  elle, 
fut  frappée,  de  1874  à  1878,  d'un  impôt  de  5  %  dont  furent 
i*X4Mnpts  à  giand  [M'ine  les  tarifs  de  transit  et  d  exportation. 
Mais  pour  la  grande  vitesse,  il  n  y  avait  pas  de  distinction 
tous  lc>  en\oi>  pa\  aient. 

\  est  il  i)as  curieux  de  comparer  —  rétrospectivement  !  — 
cette  méthode  aux  principes  en  faveur  ù  Tétranger?  Chez  nos 
ront'urrenls,  IKlal  accordait  une  subvention  aux  entreprises 
de  transport  |>our  convoyer  à  miMlleur  compte  les  marchan 
disses  natioiutles.  Kn  France,  il  disait  aux  expéditeurs:  non  seu< 
lement  je  ne  m'iM-ruperai  pa*^  «les  tarifs,  mais  vous  allez  encore 
me  donner  un  cinquième  du  prix  (|ue  vous  vei*sez  aux  compa- 
gn  ies  ! 

Depuis  lX9r>  nous  avons  renoncé  à  ces  pratiques  et  les  i-oni- 
pagnies,  surprises  de  la  plus-value  (|ue  donnait  à  leurs  recettes 
la  grande  vite^^e,  dégagée  «ies  charg«'S  a««".lîlanle<  «pii  la 
frappaient.  —  l'augmentation  pour  l'Orléans  atteint  05  %  dans 
\r^  «li\  «lemières  a«néi»s  —  rompi^enaut  d'autre  part  «piet 
«lébouchés  le  marché  anglais  et  les  marchés  de  l'Kurope  Cen 
Irale  pouvaient  être  pour  nos  prin^'urs,  nos  fruits  et  nos 
légumes,  ont  accordé  «les  réductions  de  tarifs  très  réelles.  Ces 
exemple^  p<»uvent  en  «lonner  une  idée. 

I*c»ur  les  marchés  «le  TKurope  Onlrale  :  en  1892,  une  loniie 
«le  fruits  payait  d'Avignon  à  F*etit-Cr«iix,   station  frontière. 
laî  fr.  95.  Klle  est  taxée  aujourd'hui    Si  fr.  05  si  les  expédi 
lions  sont  faites  par  50  kilos  :  7t>  (r.  :C>  si  elles  ont  lieu  par 
5JMK)  kilos,  (est  donc  >ui\ant  les  «as  un  gain  pour  nos  agri 
«ulteurs  de  79  francs  ou  de  87  francs.  Actuellement,  une  tonn«» 
«le  fruits  expéiliée  dWvignon  à  Berlin  piiye  171  fr.  15,  expédi 
lions  de  50  kilos,  140  fr.  96  par  expéditions  de  10.000  kilos. 
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Il  est  donc  meilleur  marché  d'envoyer  ses  fruits  de  Vaucluse 
à  la  capitale  allemande  que  de  les  expédier  jadis  d*Avignon  à 
la  frontière. 

Pour  TAnglelerre  :  on  payait,  en  1892,  d'Avignon  à  Bou- 
logne, 272  fr.  40  par  tonne  de  fruits  (expéditions  par  100  kilos); 
on  va  payer  d'après  le  nouveau  tarif  314,  en  instance  d'homolo- 
gation, 120  fr.  75  par  expéditions  de  100  kilos  ;  111  fr.  75  par 
expéditions  de  5.000  kilos.  Ce  sera  donc,  suivant  les  cas,  pour 
les  producteurs,  un  bénéfice  de  151  fr.  05  ou  de  100  fr.  05 
par  tonne  expédiée.  Dès  que  ce  tarif  sera  en  vigueur,  l'envoi 
d'une  tonne  de  finiits,  d'Avignon  à  Londres,  faite  par  groupe- 
ment de  5.000  kilos,  reviendra  à  161  fr.  75,  tandis  qu'il  coûtait, 
en  1892,  322  fr.  40.  C'est  donc  un  gain  de  moitié,  mais  le  re^ 
trait  de  l'impôt  y  entre  pour  une  grande  par.. 

Outre  ces  diminutions  de  tarifs,  qui  n'ont  pas,  il  faut  le 
dire,  été  aussi  importantes  sur  tous  les  réseaux,  certaines  com- 
pagnies se  sont  efforcées  d'améliorer  les  conditions  du  trans- 
port en  mettant  à  la  disposition  des  expéditeurs  des  wagons 
aérés,  en  augmentant  la  vitesse  des  trains.  Les  raisins  viennent 
de  Montauban  à  Pai'is  en  20  heures,  les  primeurs  d'IIyères  en 
2i  heures.  Pour  l'Angleterre,  des  trains  transitant  sur  les 
divers  réseaux  intéressés,  sans  transbordement,  ont  été  orga- 
nisés. Quatre  fois  par  semaines,  quatre,  cinq,  six  trains  spé- 
ciaux, arrivent  ainsi^  du  Midi,  en  trente  heures,  le  long  des 
quais  de  Calais  ou  de  Boulogne,  apportant  de  10.000  à  30.000- 
paniers,  que  d'immenses  plateaux  fonctionnant  à  l'électricité 
pennettent  de  déposer,  sans  trop  de  dommages,  à  fond  de  cale. 

Enfin,  pour  mettre  nos  cultivateurs  trop  souvent  insouciants 
et  craintifs  à  même  de  profiter  de  ces  facilités  d'expédition, 
certaines  compagnies  comme  le  P.-L.-M.  et  l'Orléans  ont 
envoyé  à  diverses  reprises  leurs  agents  commerciaux,  en  mis- 
sions à  l'étranger  ;  elles  ont  répandu  par  des  notices  les  ren 
seignements  qu'ils  ont  recueillis,  donné  les  adresses  des  mai- 
sons de  commission  et  ont  été  jusciu'à  distribuer  aux  agricul- 
teurs des  semences  et  à  prendre  à  leur  charge  les  risques  des 
premiers  envois. 

11  serait  parfaitement  injuste  de  passer  sous  silence  ces 
efforts  très  méritants  et  de  ne  pas  reconnaître  cpie  des  progrè> 
très  sensibles  ont  été  réalisés  depuis  quinze  ans,  surtout  sur 
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<*erlains  réseaux  ;  mais  s'ensuit-ifl  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à 
laire  ?  Il  serait  imprudent  de  le  prétendre. 

Pour  les  tarifs,  les  exemples  suivants,  pris  au  hasard,  vont 
nous  le  prouver.  Pour  les  beurres  :  les  producteurs  danois 
payent  de  Copenhague  à  Londres,  31  fr.  25  pour  1.016  kilos  ; 
les  producteurs  sibériens  payent  de  Kourgan  à  Londres 
(5.450  kilom,  4  semaines  de  voyage)  208  francs;  les  producteurs 
australiens  payent  de  Melbourne  à  Londres  85  francs  ;  les 
producteurs  français  payent  d'Isigny  à  Londres,  en  grande 
vitesse,  117  fr.  60  :  en  tarif  spécial  denrées  accélérées,  82  fr.  70, 
Une  tonne  de  beurre  expédiée  d'Isigny  en  «  denrées  accélérées  » 
paye  donc  51  fr.  45  de  plus  que  si  elle  venait  de  Copenhague 
qui  est  beaucoup  plus  loin  et  seulement  2  fr.  30  de  moins  que 
si  elle  était  expédiée  de  Melbourne  qui  est  aux  antipodes. 

Pour  les  fruits,  les  producteurs  américains  payent  de  Santa- 
(^lara  (Californie)  à  Londres,  pour  un  trajet  de  9.054  kilo- 
mètres, 212  fr.  50  par  tonne  les  producteui's  français  payent 
/Je  Gaillon  (Eure)  à  Londres,  pour  260  kil,  68  fr.  80. 

Non  seulement,  nos  tarifs  sont  plus  élevés  ([uc  ceux  dont 
bénéficient  nos  rivaux,  mais  sur  nos  propres  lignes,  nos  tarifs 
de  transit  leur  donnent  quelquefois  l'avantage.  De  Lamotle- 
Heuvron  à  Londres,  il  y  a  une  distance  de  540  kilomètres  ;  on 
demandait  il  y  a  encore  deux  ans  aux  éleveurs  de  Sologne 
pour  la  faire  parcourir  à  leurs  volailles,  135  francs,  aujourd'hui 
112  francs.  Or,  de  Milan  à  Londres,  pour  1.306  kil.,  en  utilisant 
de  Modane  à  Boulogne  les  lignes  françaises,  les  agriculteurb 
italiens  ne  payent  que  86  fr.  45,  soit  18  francs  de  moins  pour  im 
parcours  de  766  kilomètres  plus  long! 

Mais  l'exemple  le  plus  topique  du  peu  d'importance  que  nous 
accordons  aux  questions  de  transport,  de  l'esprit  souvent  anti- 
commercial de  notre  exploitation,  est  le  suivant.  Nous  avons 
vu  la  somme  de  millions  fantastique  que  les  Anglais  consacrent 
chaque  anîiée  à  l'achat  du  beurre,  des  fruits,  des  œufs,  des 
volailles...  Il  semblerait  qu'étant  données  notre  proximité  et  la 
répulatian  de  nos  produits,  les  plus  riches  perspectives  s'ou- 
vrent devant  nous  et  que  les  compagnies  dussent  faire  l'impos- 
sible pour  favoriser  un  trafic  qui  semble  destiné  à  leur  donner 
xles  plus-values  considérables.  Or,  comment  est  organisé  le 
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transport  des  ports  français  à  Londres?  Il  paye  depuis  une 
vingtaine  d'années,  uniformément,  de  Boulogne,  de  Calais  ou 
de  Dieppe,  50  francs  par  tonne  en  grande  vitesse.  Alors  que 
d'Avignon  à  Boulogne,  le  prix  de  la  tonne  a  baissé  depuis  1892 
de  150  francs,  le  transport  de  Boulogne  à  Londres  est  resté 
immuable.  Comment  se  décompose  ce  prix  de  50  francs? 
Il  y  a  quelqu'embarras  à  le  dire  car  la  Compagnie  du  Nord 
se  garde  bien  de  l'indiquer  pour  Calais  et  Boulogne,  mais  la 
Compagnie  de  TOuest  a  été  moins  prudente  et  le  Chaix  (p.  741) 
nous  apprend  que  de  Newhaven  à  Londres,  le  chemin  de  fer 
anglais  demande  5  francs  et  que  c'est  le  parcours  sur  mer, 
u  environ  100  kilomètres,  qui  est  coté  45  Irancs  l  El  les  bateaux 
appartiennent  pour  2/3  à  l'Ouest,  pour  1/3  à  la  London-Brigh- 
ton.  QuS«flinte-cinq  francs  de  Dieppe  à  Newhaven,  alors 
que  de  CopSh4|ûgue  à  Londres,  les  beurres  viennent  pour 
31  fr.  25,  alors  q^  d'Australie  ils  traversent  plusieurs  mers 
pour  85  francs  !  Quai^le-cinq  francs,  mais  c'est  justement  le 
prix  du  transport  des'BSTÎ^res  sibériens  de  Riga  à  Londres, 
pour  un  parcours  de  1.616  felomètres  ! 

M.  Orner  Décugis  a  dit,  au  Congrès  de  la  Société  Nationale 
d'Encouragement  à  l'Agricultunî  :  <(  C'est  vrai,  nos  prix  de 
transport  sont  généralement  supérieurs  à  ceux  de  nos  concur- 
rents; mais  ce  qui  nous  importe  avant  tout,  à  nous  exporta- 
teurs, c'est  la  vitesse,  nous  voulons  être  sûrs  que  nos  marchan- 
dises arrivent  en  bon  étal-  Or,  sur  ce  point  nous  avons  satisfac- 
tion. »  Ce  raisonnement  est  parfaitement  juste,  mais  il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  fruits  de  table,  qu'aux  primeurs,  qu'aux  pro- 
duits chers  dont  s'occupe  notre  honorable  contradicteur. 

Prenons,  au  contraire,  un  fruit  commun  :  It  merise.  D'une 
valeur  très  minime  en  France,  elle  se  vend  en  /  ngleterre  par 
paniers,  de  11  k.  500,  environ  3  francs. 

Le  prix  de  transport  de  68  fr.  80,  payé  de  la  vallée  de  la 
Seine  à  Londres,  représente  par  panier  1  franc  à  i  fr.  10.  Il 
reste  donc  2  francs  à  l'expéditeur.  Si  nous  retirons  o^  ce  chiffre 
les  frais  de  cueillette  et  de  charroi  à  la  gare  qui,  peuvent  être 
estimés  0  fr.  75,  son  profit  est  petit,  il  ne  peut  être  dijoinué. 

La  situation  est  la  même  pour  les  pommes  à  cidrt  vendues 
1.250  francs  les  10.000  kilos  en  Allemagne,  pour  les  groseilles. 


/ 
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pour  les  noix,  pour  tous  les  fruits  communs.  Ils  ont  besoin  de 
tarifs  abaissés.  La  différence  de  50  francs  par  tonne  de  beurre, 
dont  les  Danois  bénéficient  sur  nos  producteurs  d'Isigny,  repré- 
sente un  sou  par  kilogramme. 

Les  compagnies,  nous  l'avons  dit,  ont  depuis  quelques  mois, 
en  instance  d'homologation,  un  tarif  d'exportation  G.  V.  314 
qui  apportera  des  améliorations.  Mais  ne  pourront-elles,  peu 
à  peu,  faire  de  nouvelles  concessions?  Ne  seront-elles  pas  les 
premières  bénéficiaires  de  cette  politique  ?  Les  dégrèvements 
considérables  qu'elles  ont  consentis  en  1892,  ne  se  sont-ils  pas, 
dès  la  première  année,  traduits  par  des  relèvements  de  recettes? 
La  grande  vitesse  donna  en  1891,  92.738.000  francs  ; 
en  1892,  97  millions  ;  en  1893,  107  millions  ;  en  1905,  184  mil- 
lions. L'augmentation  a  été,  nous  l'avons  vu,  de  65  %  pour 
l'Orléans  dans  les  dix  dernières  années.  Et  depuis  que  le 
P.-L.-M.  a  donné  à  nos  cultivateurs  du  Midi  des  facilités  de 
prix  et  d'expédition,  le  trafic  vers  l'Europe  Centrale  n'a-t-il 
pas  décuplé?  En  1900,  cette  compagnie  transportait  à  desti- 
nation de  l'Allemagne  1.605  tonnes  de  fruits  et  légumes  ;  en 
1906,  14.0081 

Mais  non  seulement  nos  tarifs  sont  souvent  plus  élevés  que 
ceux  de  l'étranger,  mais  les  conditions  du  transport  sont  moins 
favorables.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  vitesse,  nous  avons  vu 
les  progrès  très  réels  accomplis,  mais  du  matériel.  Certaines 
compagnies  comme  le  P.-L.-M.  mettent  à  la  disposition  des 
expéditeurs  des  wagons  aérés,  mais  aucune,  sauf  l'Etat,  n'a 
encore  construit  des  wagons  frigorifiqes.  On  laisse  ce  soin 
à  des  compagnies  spéciales,  ou  même  aux  intéressés.  On  trouve 
plus  prudent  de  ne  pas  courir  les  risques  de  l'entreprise.  Le 
résultat  de  cette  façon  de  faire  c'est  que  nous  n'avons  peut-être 
pas  aujourd'hui  200  wagons  réfrigérants  en  circulation,  alors 
que  les  Etats-Unis  en  comptaient  déjà  en  1900  60.000!  Il  faut 
pourtant  que  les  compagnies  se  rendent  compte  de  leurs  obli- 
gations. Il  ne  faut  pas  recommencer  ce  qui  s'est  passé  pour  les 
wagons-lits  et  les  wagons-restaurants.  Lorsqu'il  s'est  agit  de 
coucher  les  voyageurs  et  de  leur  donner  à  manger,  les  compa- 
gnies, toujours  par  timidité  commerciale,  n'ont  pas  voulu  cou- 
rir les  risques  de  la  tentative  ;  elles  ont  signé  un  accord  avec  la 
Compagnie  Internationale  des  Wagons-Lits.  Le  résultat  de  cette 
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politique  est  que  nous  payons  aujourd'hui  un  lit  de  Paris  à  Nice 
53  francs,  alors  que  les  compagnies  anglaises  donnent  sur  un 
parcours  analogue  le  même  avantage  pour  0  fr.  25  et  que  les 
compagnies  de  TElat  et  de  l'Ouest,  en  France,  ne  demandent 
que  5  ou  7  francs  de  supplément  par  couchette.  Il  ne 
faut  donc  pas  retomber  dans  les  mêmes  errements  et  le  ministre 
des  Travaux  publics  doit  reconnaître  et  proclamer  que  c'est 
aux  compagnies  qu'il  appartient  de  faire  construire  le  matériel 
nécessaire  à  l'exploitation  de  leur  réseau. 

Enfin,  le  port  de  Marseille,  qui  reçoit  les  produits  algériens 
en  si  grande  quantité,  n'a  pas  encore  de  magasin  frigorifique, 
alors  que  tous  les  ports  anglais  recevant  des  produits  cola 
niaux  possèdent  de  semblables  installations  depuis  quinze  ans. 

Quels  que  soient  les  progrès  réalisés  ces  dernières  années, 
nous  avons  donc  encore  beaucoup  à  faire  pour  nou3  mettre 
au  niveau  de  nos  concurrents. 

Ces  progrès,  avec  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  c'est 
l'association  qui  nous  permettra  de  les  accomplir.  C'est  elle, 
qui,  en  groupant  les  envois,  permettra  la  formation  de  ces  trains 
complets  de  wagons  complets  que  demande  M.  Sartiaux  pour 
abaisser  les  tarifs,  c'est  elle  qui  obtiendra  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation  les  concessions  nécessaires,  car 
les  réclamations  qu'elle  adressera  au  nom  de  l'intérêt  collectif 
par  ses  pétitions  ou  par  ses  brochures,  s'imposeront  beaucoup 
plus  à  l'attention  publique  ou  aux  pouvoirs  établis  ([ue  n'im 
porte  quelles  protestations  individuelles. 

Ce  seront  encore  les  associations  de  vente  qui  vulgariseront 
les  modes  de  transport  par  procédé  frigorifique,  ce  seront  elles 
qui  encourageront  à  la  spécialisation  des  cultures  ;  ce  seront 
elles  qui  imposeront  les  modes  d'emballage  perfectionnés  qui, 
sans  elles,  resteraient  des  années  sans  être  employés  par  les 
petits  producteurs  ;  ce  seront  elles  qui  assureront  l'uniformité, 
l'invariabilité  des  types,  avantage  commercial  considérable  ; 
ee  seront  elles,  enfin,  qui  pourront  faire  en  pays  étranger  la 
réclame  nécessaire  pour  lancer  un  produit  inconnu  ou  aug- 
menter sa  consommation  s'il  est  déjà  répandu. 

Nous  avons  à  nos  portes  des  marchés  de  produits  alimen- 
taires colossaux  dont  les  besoins  augmentent  dans  des  propor- 
tions considérables.  Ce  sont  pour  nos  agriculteurs  des  débou- 
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«*Ir's  (ruiilunt  plus  pmiciix  que  notre  proximili',  1  excollenre  de 
nos  produits  ot  souvent  IrpiMpie  à  laquelle  ils  sont  récoltés, 
nous  donnent  pour  leur  fourniture  des  avantages  particuliers. 
Nous  pouvons  augmenter  sur  chacun  d'eux  de  (juelques 
dizaines  de  millions  les  ventes  des  produits  de  nos  fermes  et  de 
nos  jardins  potagers. 

Mais,  ces  marchés,  il  faut  les  gagner,  il  faut  y  triompher  de 
n4>s  (omurrenls  et  pour  cela  deux  moyens  semblent  s'imposer 
à  nous  :  le  groupement  des  vendeurs,  le  perfectionnement  des 
transports. 

Andhi-:  Coi.mez. 


VARIÉTÉS 


JULES  FERRY  ET  SA  PHYSIONOMIE  MORALE 

La  Ligue  de  rEiiseignement  a  pris  rinilialive  d'un  monumenl  na- 
tional à  élever  à  Jules  Ferry.  Une  souscription  s'est  organisée,  qu'un 
universel  enthousiasme  a  propagée  en  tous  rangs,  de  Paris  jusque 
dans  les  plus  humbles  villages.  A  la  fin  de  mai  elle  avait  réuni  près 
de  180.000  francs.  Le  20  décembre  1906,  à  la  Sorbonne,  un  vaste 
auditoire  couvrait  de  ses  acclamations  des  voix  émues  ou  vibran 
tes,  un  Buisson,  un  Viviani,  un  Dessoye,  et  le  chef  de  l'Etat  en 
personne,  qui  firent  de  cette  fête  un  hommage  triomphal.  M.  Liard, 
Recteur  de  Paris,  restitua  avec  une  rare  puissance  philosophique 
les  grandes  lignes  de  l'œuvre  et  ses  sources  d'inspiration  :  au 
xviii*  siècle  l'Encyclopédie,  puis  la  Convention  et  le  projet  Con- 
dorcet,  plus  tard  encore  A.  Comte  et  son  positivisme  attentif  ex- 
clusivement aux  phénomènes  et  aux  lois.  Et  puis  ce  fut  le  tableau  à 
grands  traits  des  résultats  obtenus  ou  préparés  :  l'enseignement 
supérieur  refondu,  ressuscité,  les  Facultés  somnolentes  du  passé, 
pauvres  de  collections,  pauvres  de  chaires,  pauvres  d'élèves,  150 
pour  les  Lettres,  autant  pour  les  Sciences  dans  toute  la  France, 
remplacées  par  des  Universités  fourmillantes  d'étudiants,  regor- 
geantes de  maîtres,  de  livres,  d'appareils,  rivales  des  Universités 
allemandes  qu'elles  menacent  désormais  dans  leur  antique  supréma- 
tie ;  à  la  tête  des  nôtres,  celle  de  Paris  redevenue  le  plus  riche 
foyer  du  monde,  la  province  arrachée  à  la  torpeur  où  elle  se  figeait, 
ses  sociétés  et  ses  usines  alliées  à  la  chaire  et  au  laboratoire,  l'af- 
flux croissant  des  étrangers  qui,  de  tous  les  points  de  l'horizon, 
accourent  à  la  culture  française  ;  dans  l'Enseignement  secondaire, 
la  grande  hardiesse,  la  grande  pensée  du  régime,  les  Lycées  et 
Collèges  de  jeunes  filles  avec  leur  ambition  de  rafraîchir  l'imagina- 
tion féminine  et  de  Tarracher  aux  périls  du  mysticisme  qui,  trop 
souvent,  oscille  entre  le  vertige  et  la  puérilité  ;  le  succès  acheté 
au  prix  d'attaques  sans  mesure  et  de  dévoûments  sans  réserve, 
consacré  avec  éclat  à  la  fête  du  Trocadéro  le  17  mai  1907  ;  pour 
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arlieviT  le  «  TrépitHl  »  (1),  rKcolo  primaire,  obligatoire  et  laïque  ; 
en  \ii^  ans,  de  187ti  à  1800,  sa  population  ar.cruc  de  près  d*un  mil 
lion  «IVîlèves  ;  plus  de  soixante  écnh-s  normales  d'institut ric<»s 
étlitiét^s  ;  à  la  liase,  tout  près  du  foyer  domestique,  chaude  encore 
des  tendresses  familiales,  TEcolo  malernelliî  qui,  dans  le  môme 
es|>ace  de  temps,  passait  de  600  étal»lisserrn*nts  à  plus  de  1.000; 
rn  haut,  ramifiées  vers  le  ni(^tier,  rKcol*^  priniain»  supérieure, 
riCcole  agricole,  THcole  professionnelle,  enfin  les  Bourses  qui 
ouvrent  aux  enfants  pauvres  une  issue  vers  h»s  lyeres  ou  les  col 
lèges.  plus  tard  vers  les  Fa<-ultés  ;  les  trois  ordres  d'enseignement 
ainsi  reliés  les  uns  aux  autres  et  tous  ensemble  aux  divers  modes 
de  l'fxistencc  nationale,  Taccord  interne  de  l'école  r\  de  la  vie, 
l'unité  garantie  de  l'âme  française,  —  tel  fut  le  programme  hardi 
que  Jules  Ferry,  en  quatre  années  à  peine  de  ministère,  arrêta 
dans  ses  priueipe^,  fjos^a  sur  ses  assises,  fixa  dans  ses  premières 
et  fondamentales  ap[)Iication$. 

Lue  loi  ardente  anima  tous  ses  efforts,  la  foi  à  l'instruction  sans 
doute,  parr^î  cpie  l'instruction,  c'est  le  rayon  d'action  élariri,  c'est 
la  vnloTilé  mieux  outillée  ;  mais  bien  plus  encore,  la  foi  à  l'éduca- 
tion, f>arcc  que  l'éducation,  c'est  la  nuance  même  de  T.lme,  la  colo- 
ration du  sentiment,  la  fleur  du  vouloir.  Avec  Michelet  il  redisait  : 
«  Ouel  i»st  le  premier  mot  de  la  Politique?  L'éducation.  —  Le  se- 
«ont!  ?  l'éducation.  -  -  Le  troisième  ?  toujours  l'éducation  ?  »  (2). 
1  •*  If  avril  1880,  ministre,  il  présidait  un  des  premiers  congrès  péda- 
-«»ifi(jues  :  a  Nous  voulons.  «Ji-ait-il,  (pie  vous  fassiez,  non  seule- 

riiful  des  inslilut«Mirs,  mais  d'<  édïicateurs Pour  appliquer  ces 

niétliiHlrs  nou\ telles,  ces  méthinh^s  excitatrices  de  la  p<»nsée,  pt)Ur 
iioiuier  de  vraies  leçons  de  <  hos«^s  intelligenlï^s  et  fructueuses,  il 
laut  y  dép4Miser  son  intelligence,  y  mettre  tout  son  cour,  montrer 
riionuu*'  rnlin  au  lieu  de  la  férule  ;  et  (juainl  riioinme  ap|iaralt, 
\uilâ  ré<lucateur.  »  Kt  aux  directeurs  d'écoles  normales  il  ajou- 
tait :  «  \  ous  formez  des  éducateurs,  c'est  plus  beau,  j'oserai  le 
dire,  plus  beau  encore  <pi«»  de  former  des  médecins  ou  des  offl- 
eiers.  » 

i.'r\\i*  éducation,  comment  convîent-il  de  l'entendre  ?  —  Il  y  a 
d'ab«ird  la  discipline  congréganiste  ;  l'homme  qui  dans  un  élan 
tlhuinlil»»  confiance  aux  puissances  ecclésiastiques  fait  abandon 
<!«•  Si!  personnalité.  Celle-I.'i  en  démocratie  s'élimine  d'elle-même. 

A  l'autre  pôle,  une  doctrin*»  très  ancienne,  familière  aux  Athé- 
nii»ns  <lo  Platon,  s'est  de  notn»  temps  rajeunie  au  vent  d'ûpre  poé- 

(1)  L'i>xpri*sRÎoii  cet  do  M.   Liard. 

(2)  Le  PeupU, 
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sic  qu'elle  a  soufflé  d'Allemagne  :  la  vie  idéale,  ce  n'est  plus  Tliu- 
mililé  et  le  renoncemcnl,  c'est  l'exallalion  farouche  des  énergies, 
la  «  volonté  de  puissance  »  (lui  vise  à  se  dépasser,  dût-elle  ployer 
à  son  service  les  natures  faciles  et  moutonnières,  dure  aux  autres  et 
à  elle-même,  c'est  la  «  vie  tropicale  »  où  éclatent  les  luxuriantes 
floraisons  d'humanité,  c'est  l'homme  c|ui  se  hausse  au  «  surhomme  ». 
Parallèlement  en  France  une  autre  conception,  contemporaine 
de  A.  Comte,  de  notre  temps  popularisée  par  Léon  Bourgeois, 
élève  la  solidarité  au  rang  de  principe  directeur  des  consciences  : 
chacun  est  redevable  à  sa  race  de  ses  facultés,  de  son  langage, 
de  ses  moyens,  et  il  est  tenu  de  s'acquitter  en  s'efforçanl  à  répan- 
dre plus  de  joie  et  plus  de  justice  parmi  les  déshérités.  Les  deux 
conceptions  se  repoussent,  Tune  qui  incline  aux  entraînements  de 
l'action  collective,  l'autre  (|ui  oppose  à  la  morale  de  troupeau  les 
joies  hautaines  et  solitaires  des  puissants. 

L'originalité  de  J.  Ferry  c'est,  comme  toutes  les  natures  vraiment 
.grandes,  d'avoir  su  maintenir  unies  des  tendances  ordinairement 
dissociées.  Lui  aussi,  il  exiceail  de  l'homme  lo  maximum  de  ses 
énergies,  le  plein  essor  de  volonté,  la  culture  intensive  de  la  per- 
sonne. Mais  il  ne  rêvait  pas,  comme  les  Nielzchéens  du  moment, 
d'idoles  orgueilleuses  nourries  de  Tencens  des  multitudes.  Au  con- 
tiaire  il  concevait  les  types  accomplis  de  la  race  penchés  vers  les 
hund)les  et  les  faibles,  i)our  les  relever  et  les  consoler,  non  pour 
les  abaisser  ou   les  opprimer.  Ce  n'est  plus  l'égoïsme   superbe, 
créateur  et  destructeur  tout  ensemble,  c'est  la  générosité  hardie  et 
féconde.  Le  surhomme  a  son  rôle,  qui  est,  non  pas  de  s'élever  sur 
des  ruines  d'hommes,  mais  d'exhausser  tous  les  hommes.  Il  dé- 
ploie sa  «  volonté  de  puissance  »,  mais  il  la  déploie  contre  les  for- 
ces d'oppression.  Ses  conquêtes  sont  des  conquêtes  de  fraternité. 
La  doctrine  de  Jules  Ferry  n'est  ni  le  iiiolzschéisme  ni  le  solida- 
risme,  elle  est  l'un  et  l'autre,  l'un  au  service  de  l'autre.  Son  idéal 
n'est  ni  la  bête  de  troupeau  ni  la  bête  de  proie  ;  c'est,  à  la  ressem- 
blance des  grands  philosophes,  un  idéal  d'héroïsme. 

On  en  a  la  preuve  dans  l'idée  qu'il  se  faisait  du  ressort  princi 
pal  de  notre  activité.  Tandis  que  pour  l'ambitieux  vulgaire  c'est 
la  gloire,  pour  un  kantisle  le  devoir  en  sa  glaciale  majesté,  pour 
un  mystique  la  piété  fébrile  <|ui  Hotte  à  la  surface  iiujuiète  du  scru- 
pule, pour  l'homme  d'Etat  qu'était  Jules  Ferry,  ce  fut  le  senti 
ment  viril  de  la  responsabilité,  «  le  véritable  agent,  disait-il  aux 
«  instituteurs,  de  toutes  les  grandes  choses  et  de  toutes  les  bonnes 
«  choses  qui  se  font  dans  le  monde.  »  La  responsabilité,  cV.sl  le 
nœud  vital  de  tous  les  sentiments  élevés  qui  corrigent  leurs  im- 
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puretés  et  niiiias^eiil  en  un  point  lumineux  tontes  leurs  vertus. 
Kilo  est  une  sauxeitardt*  lonlre  les  tentations,  un  réconfort  au\ 
heures  de  lus>ilude,  elle  nuiLs  ra\it  aux  obsessions  de  rainour-pro- 
pre  :  elle  est  fiein  et  elle  est  élan.  i'/vA  Wirii  le  ferment  qu'il  faul 
ù  un  conducteur  dMionnnes,  c'est  aussi  crlui  <|ui  eon\ient  en  dé- 
mocratie à  tout  citoyen,  conducteur  de  sa  propre  destinée.  Des  di 
vrrs  plans  de  la  \ie,  elle  est  celui  d'où  ramlution  dé4'ouvrc  et  em- 
brasse ses  plus  nobles  liori/.ons.  C'est  eni'orr  la  pensée  du  inémr 
Miclirlel  :  dans  l'indixidu,  dans  la  nation,  \ie  c'est  fécondité,  c'est 
création.  «  L'iionnne  est  son  propre  Prométliét*.  » 

Le  scM^ret  de  ces  hautes  pensées  est  simple  :  la  doctrine  de  Jules 
Ferry  ne  fut  point  un  emprunt  ni  une  dérivation  d*aucune  source- 
extérieure,  elle  fut  la  projection  sous  forme  d'idées  de  sa  natuie. 
Il  fut  le  modèle  de  son  propre  idéal.  Lui  même  fut  le  surhomme- 
fraternel. 

Il  eut  d'abord  la  vigueur  piiysi({U4*.  ba>e  d'élan  et  contrefort  de 
toutes  les  poussées  d'énergie,  fîiand,  robuste,  on  a  dit  de  lui  qu'il 
était  le  bûcheron  vosgien  qui.  de  sa  cognée,  fait  trenddrr  1rs  sa|»ins 
de  cent  pieds  de  haut  (I).  Par  là  il  axait  h^  ressoit  inteim*  qui  dé- 
lie tous  les  surmenages  :  il  les  eonimt  tous  en  effet,  notamment  an 
siège  de  i\'iri>,  comme  maire  de  la  capitalt*  incessannnent  sec<»uée 
tle  fiissons  tunmllueux,  colères  des  foules,  angoisses  de  la  faim. 
Il  les  relrou\a  dix  ans  plus  tard,  dans  les  h>nii>  débat  »  des  Cham- 
iires  sur  b's  lois  <rensri<>neni<*nt,  tt>ujonrs  sur  la  brèche,  seul  ou 
à  peu  près,  notamment  au  Sénat,  à  portt'r  le  poids  d'une  opposition 
hMiiicr,   éloquenlf,  passionner. 

Il  rut  an^M  tons  K»s  modes  d**  la  force  morab*  :  la  xolonté  opi- 
niàtr«'  qui  résiste  aux  sollicitations,  aux  nirnai'rs.  aux  injurrs.  sui 
li»ut  a  la  scH:rèle  usure  de  leltoit  sans  relâche  ;  et  pui^  le  courage, 
nirnir  le  courage  militaiie  autpiel  C(*pendant  lien  ne  l'avait  pré- 
paie. M.  IL  Iloussaye  a  ract>nlé  un  épisudtr  glorieux  du  !•»  i»r- 
i«»brr  187U  à  \an\es.  Jules  Feri\.  accompagné  de  deux  membres  du 
'jouxernemcnt  de  la  Défense  nationale,  \isitait  les  lignes  française. 
M  riait  à  quehpies  pas  d*uiie  batterie,  un  obus  prussien  tombe 
^11  r  un  caiss<»n.  mu*  explosion  s'en  suit,  provoque  une  panique» 
!.n-M*  dcN  moitH  et  de**  ble>>és.  «  Jïiles  Ferrv  rrsla  ous>i  calme  qu«* 
«•'il  r\\[  assisté  à  (pirhjue  expéritMice  de  pyrotechnie,  et  jr  dois  dire 
•  {lie  ^a  mâlr  atliludr  (*lait  d'autant  plus  frappanlr  qu'elle  contras- 
i.iit  un  peu  avec  cellr  <lo  s(*s  deux  etunpai^nons.  »  IMu>ieurs  fois 
ficudant  le  sièu»\  le  ol  octobre  et  le  \H  mars  surtout,  sa  vie  fut  en 
piMÏI,  rt  jamais  il  ne  se  troubla  d<*vant  b'S  mouvemenls  populai 
(1)  A.  Ramiiai'D. 
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les.  Plus  rare  encore,  le  courage  civil  fut  chez  lui  à  la  hauleur  de 
ses  autres  qualités  :  homme  politique  dont  la  puissance  s*appuie  à 
Topinion,  il  eut  la  force  de  tenir  tête  à  l'opinion.  Sa  fortune  tenait 
à  son  prestige,  et  il  ne  fit  jamais,  pour  sauver  celui-ci,  aucune  con- 
cession aux  passions  des  foules  ;  toute  surenchère  de  candidat  ou 
de  gouvernant  lui  aurait  fait  pitié.  Dans  les  circonstances  les  plus 
critiques,  aux  premières  heures  de  la  Commune,  il  cingla  de  son 
ironie  les  défaillances  du  pouvoir.  A  la  dernière  minute  seulement, 
dans  une  nuée  de  cris  de  mort,  quand  toute  possibilité  matérielle 
de  résistance  se  fut  évanouie,  il  quitta  THôtel-de- Ville. 

K  II  n*est  peut-être  pas»  disait  A.  Proust,  une  page  de  l'hisloire 
de  sa  vie  qui  n*ait  été  marquée  par  un  acte  d'héroïsme.  x> 

La  vie  intellectuelle  valait  Tarmature  morale  :  éducation  classi 
que,  éludes  juridiques,  philosophie  positive  en  lui  s'alliaient  et 
s'entraidaient.  Le  sentiment  de  la  beauté  des  choses  achevait  cette 
culture  rare.  Il  aurait  pu  être  un  peintre  de  marque,  et  il  raffolait 
de  l'antiquité.  Une  lettre  à  son  frère,  datée  d'Athènes  le  23  octo- 
bre 1872,  est  un  cri  de  joie  éperdue  :  «  J'ai  retrouvé  la  Grèce  plus 
élégante  et  plus  transparente  que  jamais.  Je  me  baigne  dans  la 
tiède  atmosphère  de  ce  second  printemps  qui  tient  lieu  ici  d'hiver... 
Les  flancs  dénudés  de  l'Hymette  se  sont  couveils  d'une  grande 
bruyère  rose,  proche  parente  de  celle  de  nos  montagnes.  Les  orges 
nouvelles  font  une  pelouse  du  sol  poudreux  de  l'Attique.  Le  soleil 
est  trop  chaud,  le  ciel  est  trop  bleu.  La  nuit  c'est  une  folie  d'étoi- 
les... Les  antiquités  me  restent  ;  je  courtise  les  victoires  de  l'Acro- 
pole, une  surtout  qui  n'a  pas  de  tête  et  qui  rattache  sa  sandale  ;  je 
mange  pierre  à  pierre  le  Parthénon.  »  Ce  n'est  point  là  sans  doute 
l'hymne  musical  et  pieux  de  l'âme  renanienne,  où  passe  la  mer 
infinie  des  légendes  et  des  rêves  celtiques,  c'est  déjà  cependant  la 
prière  à  Pallas  Athéné. 

Le  cœur  enfin  était  digne  de  l'esprit.  Sans  soulever  le  voile  sacré 
des  intimités  domestiques,  sa  rude  écorce,  conune  il  arrive  sou- 
vent, dérobait  un  ardent  foyer  d'affection  pour  les  amis,  une  ten- 
dresse discrète  aux  misères.  Le  sévère  lutteur  pleurait  à  chaudes 
larmes  sur  la  dépouille  mortelle  de  Gambetta,  et  toute  sa  vie  fut 
un  témoignage  constant  de  confiance  inaltérable  et  de  prévenances 
délicates  envers  son  frère  Charles. 

Il  a  réalisé  le  type  de  Thomme  complet,  supérieur  dans  tous  les 
sens,  tel  que  peut  le  concevoir  un  partisan  de  la  morale  des  Forts. 
Ou  plutôt  non,  il  dépasse  ce  niveau  trop  bas  pour  lui.  La  pour- 
suite âpre  des  pkisirs  et  des  honneurs,  l'ambition  vaniteuse  et  ra- 
pace,  c'est  un  théâtre  trop  petit.  Il  a  en  une  égale  horrwr  Tégoïsme 
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el  le  despoiiaine.  il  a  le  culle  de  la  cuiibcionce,  le  ouUe  ;iu>m  tlts 
grandes  choses.  11  voulait  la  llépublique  pi  uspèi  c  et  la  Fraiiec  gU»- 
rieuse.  On  lui  reprochail  parfois  les  grosses  dépeiisci  de  TIiksIiuc- 
lion  publique,  el  il  répondail  avec  une  lière  siinpiicilé  :  «  On  u  a  pa.^ 
encore  Irouvé  le  secret  de  faire  do  grandes  cln>^es  a\ec  peu  dai 
gent.  ji  —  «  El  Zarathoustra  parla  au  peuple  :  «  Je  vous  eiiï>4;igne  le 
surhumain.  L*honnne  est  quelque  ihose  qui  doit  être  hurnioiité. 
Ouavez-vous  l'ail  pour  le  bumioiiter '.'  »  Jules  Ferr>  a  comblé  à  la 
manière  française  les  vieux  de  Zarathoustra  ;  avce  lui,  ce  n'est  pas 
seulement  Télu  des  hérédités  heureuses,  c'est  toni  un  peuple  qui  ae 
surmonte  et  qui  s'exhausse. 

Beau  rêve  !  a-l-on  prétendu*  La  réalité  a  Irahi  Tintenlion.  Où 
est  le  naïf  tq»timiî?me  d'anlan  ?  Oue  sont  devenues  les  prophéti«îs 
de  Victor  Hugo?  a  Lue  école  ({ui  s'ouvre,  c'e^t  une  prison  qui  se 
ferme,  w  .Nous  sounncs  loni  de  compte,  hélas  !  Kl  puis  que  vient-on 
nous  dire  (|ue  l'instruction  assurée,  c'est  avec  l'ignorance  la  misère 
vaincue  t  Où  voit-on  que  le  progrés  des  connaissances  ait  répandu 
plus  de  justice  et  «le  paix  1  nu'esl-c<»  que  le  prolétariat  y  a  gagné 
dans  sa  h'iile  el  <h)uiouieuse  a>consion  vers  le  mieux  être  ï  N'est-ce 
pas  la  faillite  de  l'école  après  la  faillite  de  la  science  ? 

tirand»  mots,  petites  idées  !  Le  progrès  du  vice  est  indiscutable, 
mais  il  a  des  causes  «extérieures  à  l'école,  innombrables  comme 
les  tenlations  <\\i\  peuplent  la  rue,  les  devantures,  les  journaux,  le 
livre.  I.a  société  attend  de  l'instituteur  tcius  les  progrès  moraux, 
et  elle  fait  tout  pour  les  paralyser  ;  elle  baigne  ra<iolcscent  rendu 
à  lui-même  dans  une  atmosphère  d'images  troubles,  de  suggestions 
malsaines,  de  brûlantes  excitations. 

Il  est  vrai  [>aiviliement  que  rinslruclioii  obligatoire  n*a  pas 
C4ilmé  les  |  as>ions.  eneore  moins  adouci  les  heurts  sociaux.  Mais 
lii  encore  il  faut  voir  ['lus  loin  que  la  façade.  Trois  conditions  sont 
ntH-essaires  à  toute  forme  de  progrès  :  il  y  a  celle  que  tout  le  monde 
vnit.  invention,  découverte,  réforme,  et  qui  est  le  titre  de  gloire  le 
plub  envié.  Mais  avant  de  résoudre  une  «pirstion.  d«*  lever  une  dif 
ticullé,  il  faut  avoir  aperçu  l'une,  avoir  délini  l'autre.  Les  grande^ 
étape.i  4le  l'histoire  sont  des  créiilions  de  problèmes  aussi  souvent 
que  des  solutions.  Des  millions  d'ouvriers  traînaient  depuis  des  siè- 
i  le>  dans  la  nuit  des  mincb  leur  misère  ténébreuse  ;  leur  destin, 
dès  qu'on  lu  souleva  au  jour  de  la  discussion,  s'ouvrit  à  des  hori- 
zons meilleurs.  Ce  n'est  pas  fenfer  qui  se  raconte  lui-même,  c'est  le 
poète,  qui,  à  la  suite  de  Virgile,  en  découvre  et  en  déf>eint  les  mys 
lérieus4.'s  horreurs.  Une  autre  condition  enfin,  la  première  celle-là, 
prépare  tout  lo  reste  :  pour  qu'un  problème  social  soit  possible  et 
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louche  les  cœurs,  il  faut  que  les  esprits  s'ouvrent  à  ses  données. 
Les  terres  arrosées  se  prêtent  seules  aux  prairies  et  aux  éleva- 
ges ;  encore  faut-il  qu'elles  se  laissent  travailler,  sinon  elles  crou- 
pissent en  mares  et  en  joncs.  Pareillement  les  sociétés  où  Thomme 
peine  sans  mesure  frissonnent  des  renaissances  futures  ;  mais  sans 
instruction  elles  restent  rivées  à  la  fatalité  des  événements  et  à 
l'instinct,  elles  oscillent  de  la  servitude  à  la  Jacquerie.  Instruites, 
elles  s'élèvent  aux  discussions  méthodiques.  Jules  Ferry  n'était  pas 
socialiste,  mais  il  a  rendu  accessibles  aux  masses  les  problèmes  so- 
cialistes. Les  ouvriers  l'ont  compris  ;  l'un  d'eux  disait  à  M.  Viviani  : 
«  Celui-là,  on  a  essayé  de  nous  tourner  contre  lui  ;  grave  injustice  î 
C'est  lui  qui  nous  a  ouvert  le  cerveau  !  »  Ignore-t-on  de  combien 
la  classe  ouvrière  de  l'heure  présente  dépasse,  dans  l'art  de  dis- 
cuter et  d'organiser,  ses  devancières  illettrées  ?  Et  sans  doute,  il 
ne  semble  pas  qu'on  ait  rapproché  de  nous  la  Terre  promise,  le 
lait  et  le  miel  de  la  paix.  Mais  qui  donc  nous  assure  que,  pour  les 
peuples  comme  pour  les  individus,  la  perfection  et  le  bonheur  se 
traînent  en  une  béate  tranquillité  ?  Il  n'y  a  de  sérénités  durable» 
que  les  sérénités  mornes  des  solitudes. 

La  récompense  se  mesura  aux  bienfaits  :  Jules  Ferry  fut  grand 
dans  son  zèle  civique,  il  fut  grand  aussi  dans  l'infortune.  Toute  sa 
vie  il  savoura  les  ingratitudes  des  foules  et  les  hautaines  détresses, 
de  l'impopularité.  En  1870  il  rationnait  les  Parisiens,  et  le  môme 
peuple,  glorieux  d'avoir  pendant  quatre  mois  tenu  tôle  aux  Alle- 
mands, flétrissait  la  ferme  administration  du  maire  et  le  pain  du 
siège  :  il  fut  alors  Ferry-Famine,  Ferry-Massacre.  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  il  déchaîna  les  plus  violentes  attaques  el  les  ran- 
cunes d'un  parti  qui  n'eut  jamais  son  pareil  dans  l'art  de  haïr.  Mi- 
nistre des  relations  extérieures,  il  fut  la  cible  où  s'enfoncèrent  toutes 
les  flèches,  toutes  les  perfidies,  lancées  de  droite  et  de  gauche  ; 
il  devint  Ferry  le  Tonkinois,  et  comme  ce  n'était  pas  assez,  on 
trouva  mieux,  il  fut  Ferry  le  Prussien  ! 

Un  passage  célèbre  de  Plaloii  contient  le  parallèle  du  juste  mé- 
connu et  du  méchant  accompli.  Le  premier  a  semé  le  bien  à  pleincs^ 
mains,  il  a  occupé  les  hautes  charges  de  l'Etat  avec  une  probité 
scrupuleuse,  il  a  laissé  son  pays  plus  prospère  et  plus  grand.  Kt 
pourtant  tout  se  retourne  contre  lui  ;  la  calomnie  l'enveloppe  ôo 
SCS  rôts,  les  outrages  se  lèvent  sous  ses  pas,  ses  concitoyens  le  tra- 
quent, il  est  condamné,  fouetté,  mis  en  croix.  En  regard,  le  crimi- 
nel heureux  s'est  arrangé  une  réputation  d'homme  de  bien,  les^ 
hommages  volent  à  sa  rencontre  ;  il  s'élève  au  comble  de  la  puis 
sance,  au  faîte  des  honneurs,  il  passe  dans  un  tourbillon  d'acclama- 
tions. 


Jt'LES  FERRY  ET  SA  PHYSIONOMIE  MORALE  H5 

Un  adoucissant  la  crudité  excessive  des  couleurs,  on  reU'ou\'e  dans 
rc  dyplique  Thistoire,  il  y  a  une  vingtaine  d*années,  de  J.  Ferry 
ei  de  Boulanger  ;  celui-ci,  non  pas  criminel  assurément,  mais  na- 
ture frivole  et  vaine,  accueil  facile,  élégance  aisée»  galop  fastueux, 
idole  des  multitudes  ;  celui-là,  physionomie  grave,  éloquence  ru 
uueuse,  ennemi  pour  lui-même  et  [tour  les  autres  de  la  flatteriet 
5ioucieux  uniquement  du  bien  public.  Les  foules  sont  femmes  ;  il 
lui  manqua,  |M>ur  les  cun(|uérir,  le  sourire  heureux,  la  gnlce  ca 
ressanle,  Téclair  <|ui  firent  le  prestige  d*un  I^martine»  d*un  Gam- 
l»etta.  Celui-ci  lui  disait  un  jour  :  «  Vous  faites  Teffet  d*un  rosier 
rpii  ne  pousse  que  des  épines.  —  Oui,  répondait  son  ami,  mes  ro- 
ses poussent  en  dedans.  »  Les  intimes  en  saisissaient  le  parfum, 
mais  les  haines  aveugles  retournèrent  contre  le  rosier,  pour  le 
meurtrir,  ses  propres  dards. 

Lequel  de  ces  <leu\  hommes,  se  demandait  Platon,  fut  le  plus 
heureux.  Des  natures  médiocres  la  réponse  ne  serait  pas  douteuse. 
Mais  Jules  Ferry  ne  fut  point  un  médiocre.  Il  souffrit  de  rinju.<>- 
liei*.  et  son  c<rur  se  contracta  jusqu*fi  la  hrisure  au  spectacle  iiv's 
«*nvies  meurtrières.  Pourtant  bien  loin  sous  Técorre  saignante.  :\\\\ 
«ujuches  profondes  île  TAme,  la  paix  intiinr  et  reposante  régnait, 
et  une  flanune  de  foi  calme  et  sûre  continuait  de  briller.  Ecou-.ez 
ce  langage  du  2\  mars  1891  :  «  \'ous  vous  consacrerez  tout  eut  in  s 
aux  plus  austères  devoirs  de  la  vie  publi(|ue  ;  vous  donnerez  le 
meilleur  de  votre  \ie,  de  votre  énergie  à  la  cause  du  peuple  et  à  'a 
^[randeur  du  pays.  Vous  y  travaillerez  vingt  ans.  trente  ans  peul- 
étre.  Il  ifest  pas  sûr  ({ue  le  peuple  ne  vous  méconnaîtra  pas.  Mai.*: 
qn  importe  ?  si  vous  avez  fait  avancer  d*une  génération  le  travail 
«le  raffranehissement  populaire  ?  Ou'importe  si  vous  axez  laissé  der- 
rière \ous  (|uehpie  chose  de  durable,  si  \ous  avez  donné  à  la  pa- 
trie sur  que|<pie  point,  plus  de  grandeur,  plus  de  lumière,  plus  do 
force  ?  Ou*importe,  si  vous  avez  ainsi  hûté,  ne  fût-ce  que  d'une 
heure.  r«ru\re  des  réparations  défînitives  (|ue  le  destin  réserve  à 
\;\  France  ?  » 

Uien  ne  devait  maiHpier  aux  \ioissitudes  de  sa  fortune.  Tandis 
que  le  général  Boulanger  s*éteignait  tristement  sur  une  tombe  soli- 
taire, son  adversaire  ressaississait  pouvoir  et  faveur  :  il  fut  pré- 
HJdenl  du  Sénat.  La  réparation  commencée  se  prolonge  et  s*ampli- 
li<»  :  <»lle  déborde  même  sur  la  réalité  il'autrefois.  L'u*u\re  scolaire 
«h-  ISSi»  fut  la  sienne,  elle  fut  celle  aussi  de  tout  un  parti.  Mais  ai 
dist;inee  les  actit»ns  anonymes  se  [»erdent,  les  massifs  s'évanouis- 
sent, les  plus  hautes  cimes  émergent  seules,  d'autant  plus  niatrni- 
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ûques.  Jules  Ferry  devient  dans  l'imaginatioa  populaire,  comme  au- 
trefois les  créateurs  mythiques  des  cités,  Tunique  fondateur  à  demi 
fabuleux  d*un  âge.  Au  jour  de  sa  mort  il  entrait  dans  rbisloire  ;  au 
jour  de  son  monument  il  entrera  dans  la  Légende. 

L.  Gérard-Varet. 
Dépv^té. 


II 


LE  RAVITAILLEMENT  DE  L'ANGLETERRE 
EN  TEMPS  DE  GUERRE 

D*APRè6 

LA  COMMISSION  D'ENQUÊTE  OFFICIELLE  ANGLAISE 

Comment  vivrait  FAngleterre  pendant  une  grande  guerre  mari- 
time engagée  entre  elle  et  une  ou  deux  puissances  européennes  ou 
américaines  ?  C'est  là  une  question  qui  préoccupe  vivement  nos  voi- 
sins d'outre-Manche.  Chaque  médaille  a  son  revers.  Le  ruban  d'ar- 
gent  est  une  précieuse  défense  contre  l'invasion.  D'autre  part,  il 
supprime  toute  communication  autre  que  le  transport  maritime,  et 
fait  des  Anglais,  tant  qu'ils  ne  voudront  pas  accepter  le  tunnel 
de  la  Manche,  les  ioto  divisas  orbe  Britannos.  Chacun  le  sait  :  La 
Grande-Bretagne  d'aujourd'hui,  transformée  en  une  oolossale 
usine  industrielle,  ne  produit  soit  conmxe  aliments,  soit  comme  ma- 
tières premières,  qu'une  faible  partie  de  ce  que  consomment  ses  ha- 
bitants ou  ses  métiers  et  ses  hauts  fourneaux.  Les  uns  et  les  autres 
sont  gros  mangeurs  (1),  et  on  comprend  l'anxiété  des  gouverne^ 
ments  à  se  demander  quel  serait  le  degré  de  pénurie,  de  matières 
ou  de  vivres,  qu'aurait  ù  supporter  le  pays,  en  cas  de  guerre  mari- 
time. Irait-elle  jusqu'à  la  détresse  ?  Amènerait-elle  simplement,  et 
dans  quelle  mesure,  une  hausse  des  prix? 

(1)  Rappelons  les  chiffres  de  l'importation  (en  1905)  des  produits  ali- 
mentaires: Total,  5.800  millions  de  francs,  comprenant  1.575  millions 
de  produits  de  ferme,  fruits,  légumes,  1.750  millions  de  céréales,  1  mil- 
liard de  bestiaux  et  viande  abattue,  515  millions  de  sucre,  295  mil- 
lions de  thé,  50  millions  de  café  (dont  une  partie  pour  être  réexpédiée). 
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LVxamen  de  ces  queblions  capitaleti  pour  ravdnir  dv  la  Grande- 
UreUgne  el  par  répercu!»i^ioii  jH)ur  1  enseniblo  du  inoiido  <:ivilisé,  a 
été  confié  par  la  CouroiHic  à  une  de  ces  grandes  Commissions 
qui  de  lenips  en  lomps.  ihez  nos  voisins,  entreprennent  des  enquêtes 
à  la  fois  vastes  el  prêcÎMîs,  oblieniieiil  des  réponses  de  tous  les  corps 
constitués,  des  particuliirs  aussi  bien  que  des  autorités  publiques, 
reçoivent  même  de^  infurmatii^ns  de  Tétranger,  font  comparaître 
devani  elles  les  pt*4<st>nues  coni[)éientes,  les  interrogent,  et  réu- 
nissent tout  ce  travail  crinvestigatîoa  dans  des  rapports  clairs, 
à  paragraphes  numérotés,  qui  sont  des  sources  de  lumière  et  des 
modèles  à  imiter.  Cette  fois,  la  Commission,  instituée  lo  27  avril 
1ÎK)3,  comprenait  18  membres,  dont  les  présidents,  le  Priiice  de 
<ialles  et  ÏAjrd  Balfuur  of  Hurleigh  (président  effectif).  Parmi  les 
commissaires  figuraient  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  marine. 
<b»s  fonctionnaires  du  Board  of  trade,  du  département  de  riniérieur, 
des  magialnis,  des  négociants.  La  Commission  a  tenu  cinquante 
sé.inces,  entendu  93  déposants,  et  reçu  de  noodireuses  réponses 
rcriles  <iui  figurent  dans  les  annexes  et  appendices  du  Rapport 
(en  tout.  3  volumes  in-4*). 


La  mission  confiée  aux  commissaires  était  formulée  dans  ces 
lernn's  : 

«  liccliercher  les  conditions  de  l'importation  des  produits  ali- 
mentaires et  dcn  matières  premières  dans  le  Hoyaume-l'ni,  de  la 
Cirande-Rretagne  el  Tlrlande,  en  temps  de  guerre,  et  le  montant  des 
réserves  do  ces  approvisionnements  existant  dans  le  pays  ;  exami- 
ner s'il  est  désirable  d'adopter  des  mesures  d<»  nature,  en  plus  de 
IVxistence  du  niaintii-n  «Tune  flotte  puissant**,  à  mieux  assurer 
l(*s  a{)pro\isionnements  ol  à  éviter  les  fluctuations  \iolentes  dans 
les  prix,  w 

r*élait  là  un  vaste  champ  ouvert  aux  travaux  de  la  Commission  : 
thamp  tout  d*abord  d'exploration  objective  en  quelque  sorte  et 
consistant  h  évaluer  la  situation  du  Hoyaume-L'ni,  au  point  de  vue 
lie  >es  appro\isionnements  en  temps  de  paix  et  de  sa  puissance  de 
production  intérieure.  .Mais  une  telle  exploration,  si  elle  de- 
\ait  s'étendre  h  tous  les  objets  de  consonmiatton  et  à  toute  la 
production  économique,  exigerait  des  recherches  infinies  et  risque 
rait  de  [>as  aboutir  dans  un  délai  de  temps  raisonnable.  La  Com- 
luissioi»  s'est  sagement  restreinte  aux  plus  importantes  catégories 
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de  matières  premières,  cl  en  fait  d'aliments,  à  quelques  articles 
essentiels  :  blé,  viande  et  bétail,  poissons,  produits  de  fenne,  épi- 
cerie comme  thé,  café,  sucre.  EUo  a  pensé  que,  d'aboi-d,  c*étaient  lu 
hs  objets  d'importation  les  plus  nécessaires  à  la  vie  nationale, 
«t  qu'ensuite  ce  qui  était  vrai  pour  ceux-là  serait  vraisemblable 
ment  ol  dans  une  mesure  suffisante,  exact  pour  les  autres. 

Voici  d'abord,  comme  premier  résultat  des  longues  et  détaillées 
investigations  de  la  Commission,  le  tableau  résumé  par  elle  des  ap- 
provisionnements de  la  Grande-Bretagne  en  matières  premières,  en 
partant  de  la  consommation  moyenne  actuelle  en  temps  normal: 

Coton  :  Stocks  à  Liverpool,  environ  6  mois;  minimum  en  1901 
(circonstances  exceptionnelles)  2   1/2  semaines.   Stocks  dans  les 
fabriques,  5  semaines. 
Laine  :  étrangère  et  des  colonies,  2  à  3  mois  ;  indigène,  6  mois. 
Chèvre:  alpaga,  etc.,  6  mois. 

Lin  :  (Dundee  seulement)  maximum  9  mois,  minimum  4  à  5  mois. 
Jute  :  (Dundee  seulement)  maximum  10  à  12  mois,  minimum  4  ù 
5  mois. 

Soie  :  (brute),  quelques  mois  ;  autres  sortes,  seulement  un  court 
délai.  Stocks  dans  les  fabriques,  2  ù  3  mois. 
Minerai  de  1er  :  (étranger),  1  à  2  mois. 

Bois  :  légers,  maximum  8  mois  ;  minimum  1  3/4  mois  ;  durs, 
indéterminé. 
Peaux  tl  cuirs  :  0  à  9  mois. 
Pétrole  :  6  mois. 
Caoutchouc  :  4  à  8  semaines. 
Tabac  ;  1  à  2  ans. 

N'est  ce  pas,  pour  la  majorité  de  ces  matières,  la  confirmation 
de  ce  que  disait  Stuart  Mill,  trop  affirmativement  de  la  généralité 
de  la  richesse,  que  leur  stock  représente  une  avance  cxlrômement 
courte  sur  les  besoins  de  consommation  ? 

Si  l'on  passe  maintenant  aux  malièrcs  alimentaires  autres  que  les 
céréales,  voici  en  résumé  les  conclusions  des  commissaires. 

Pour  la  viande  et  le  bétail,  environ  45  0/0  de  la  consommation 
totale  vient  de  l'importation  (Bœuf  et  veau  37  0/0  sur  1  mil- 
lion 048.920  T.  (1),  mouton  et  agneau  38  0/0  sur  500.972  T.,  lard  et 
porc  60  0/0  sur  679.972  T.  Pour  Londres  môme  cette  proportion  to- 
tale va  à  66  0/0). 

La  plus  grande  partie  de  la  viande  ainsi  importée.  Test  sous  la 
forme  de  bétail  vivant,  lequel,  d'après  le  Diseases  ol  animal  act 
(1896)  doit  être  tué  dans  les  dix  jours  de  son  débarquement.  Le 

(2)  Tonne  =   1.010  k. 
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reste  <^i  surtout  de  la  \iando  coiigt'leo  dont  les  stocks  à  I.oiidros  ou 
û  Li\t*rpoui  suiit  dVnxifitii  un  ^u>i^.  IVur  le  porc.  rapprx>\  iskmiih^ 
luoiii  I l'est  guère  «|u«*  de  TJ  j  1  i  JMur<. 

b'jutie  |*art,  le  bflail  indi-^ru'^  ino  ihmiuo  année  est  inférieur  â 
«     «.  '•  Oe>  tcles  existantes  |m»ui   le  Uruf  et  ***,"»  à  ;k»  0  0  jMUir  le 
:7«*:-uto!:  :  de  sorte  que  |t*  Innipeau  national  (lourrait  dans  des  cir- 
c-.»fistanie>  excei>tionnelle>  fiiurnir  û  une  plus  i;rande  consomma 
lion. 

Le<  sliKk>  de  poi>>Mn»    sont  naturellement  lri»s  |Hni  considéra 
blés,  rtant  donnée  Li  nnture  du  prinluit  <)ui  représente  un  total  ilr 
17.i"*jJ><»  Ç\\\.  (1)  «Jétiari]uée>  sur  les  côtes  anglaises. 

Le>  pr<.Hluits  de  fernif  sont  estimés  i\  des  stocks  : 

f>'.rii#i*/c*  :  clé.  I  mois  :  hiver,  lu  semaines.. 

Beurre  :  7  à  lu  jours. 

Œu{<  :  maximum  î  ii  r»  semaines:  minimum  7  à  10  jouis. 

I/iniportation  pour  l«*  fromn^e  Mirait  de  r»i.S  i»  0:  pour  le  heurre 
î>j.l  "H  ;  pour  les  •iuf>.  TCi  i»  n. 

O^ant  au  lait,  il  e>t  prt*scpie  entièrement  produit  par  le  bétail 
national. 

En  co  qui  coDceme  les  pn>iluits  dVpiccrie,  révaluation  des  ap- 
pro\isionnements  est  la  sui\ante  : 

Thé  :  1  mois  aux  mains  des  marchands  de  détail  ;  5  mois  dans  les 
dépôts  de  ynts  ou  en  enln*pôts. 

Ciifé  :  1  mois  au  détail  ;  :i  ans  en  entrepôts. 

Suerr  :  3  mois. 

C*»nserics  :  1  moi"*  au  détail  ;  3  mois,  on  gros. 

Ia^a  céréales  représentent  la  partie  capitale  de  Tenquéte  (IWu- 
gleterre  importe  les  V^  <1^^  ^^  consommation)  et  la  Commission  sVsl 
livrée  à  leur  sujet  à  de  longues  investigations  qu'il  faut  n^sumer 
eu  quelques  chiffres.  Ses  conclusions  finales  sont  que  les  stocks 
de  froment  représentent  au  mois  de  septembre  17  semaines  d*ap- 
[)ro\  isionnement  et  ne  tombent  pas  au-dessous  de  sept  semaines 
aux  moments  les  plus  défa\orables.  IV  plu»*  les  Mes  déjà  chargés 
bur  des  navires  représenteiU  une  moyenne  d*appro\isionnement 
de  ciiHi  semaint^.  et  comme  la  niovenne  de  la  longueur  des  xoytiges 
est  de  vingt-cinq  à  cinquante  jours  el  (|ue  les  arrivages  sont  cons- 
tants, on  calcule  que  20  0  0  de  la  cargaison  à  destination  des  ports 
at4$Iais  se  trouvent  à  une  semaine  de  distance  do  leur  débarque- 
ment (L'). 

(1)  1  Cwt  (hundml  woiffht)   r:  50  k.  A. 

(2)  Soorccs  des  blés  aux  différentes  époques  : 

JsnTier:    Côtes    nord-américaines    du    Pacifiqns.    Février-Msri:    btri 
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Les  besoins  auxquels  ces  arrivages  correspondent  représentent, 
d*après  les  chiffres  de  la  Commission,  une  consommation  annuelle 
de  plus  de  32  millions  de  quarters  (1)  (consommation  qui  a  aug- 
menté de  plus  de  3  millions  de  1901  à  1904,  ce  qui,  d'après  les 
Commissaires,  est  beaucoup  plus  que  proportionnel  que  l'augmenta- 
tion de  la  population.  Consommation  par  tête  de  1898  à  1902  : 
342  livres  par  an  ;  en  1904'^  :  364).  Sur  cette  consommation  l'agri- 
culture nationale  fournit  moins  de  6  millions  de  quarters,  soit  en- 
viron 20  0/0,  avec  tendance  constante  à  la  décroissance.  (Les  sur- 
faces en  blé  ont  diminué  de  plus  de  moitié  depuis  30  ans).  Pen- 
dant ce  temps  l'impoi-tation  montait  de  8.61  millions  en  1870  à 
27.72  en,  1904. 

Au  froment  et  à  la  farine  il  faut  ajouter  plusieurs  farineux  dont 


argentins.  Avril:  australiens.  —  Mai,  juin,  juillet:  indiens.  —  Juillet- 
août  :  américains  d'hiver.  —  Septembre  :  américains  de  printemps.  — 
Septembre-octobre  :  russes.  —  Novembre:  canadiens.  —  Pays  de  pro- 
venance: OdonieB  britanniques,  99  %;  Europe,  Id  %;  Ststs-Unii,  15  %  ; 
Amérique  du  Sud,  19  %.  Autres  pays:  0j4  %.  —  Les  navires  anifiai$  qai 
transportent  les  blés  représentent  à  eux  seuls  un  tonnage  de  7.859.611  T. 
pour  4.012  navires. 

La  Commission  calcule  que  toute  Pimportation  annuelle  de  froment 
et  de  farine  pourrait  être  transportée  par  un  dixième  an  tcmnage  total 
de  la  flotte  marchande  à  vapeur  anglaise.  Le  transport  du  blé  repré- 
sente 15  %  du  trafic  annuel  de  la  route  Atlantique  Nord,  12  1/2  0/0  de 
la  route  de  la  Méditerranée,  et  9  1/2  de  la  route  Atlantique  Sud. 

La  moitié  environ  des  transports  de  blés  se  fait  par  bateaux  à  lignes 
régulières,  et  F  autre  mortfé  par  b»tesux  sans  itinénôre  fixe  :  mais  les 
lignes  régulib'es  tendent  à  l'eHrporter  à  cane»  du  traâc  similtané  des 


Le  tableau   comparatif  des   souroes  de   blé   à  différentes   époques    est 
intéressant. 

An»éet 

Colonies   anglaises   

Surope    

Etata-lhiB 

Amérique  da  Sud 

Attira»  pays   «.... 

100  »  100  »  100  » 

La  Commission  souligne  la  décroissance  considérable  des  fournitures 
des  Etats-Unis. 
(1)  Le  fwivter  »:  il  k.  SB7. 


1871-75 

t8S8-190i 

1904 

10,9 

19 

39,1 

41,4 

8,8 

26,4 

39,9 

68  2 

• 

15,9 

%^ 

9,7 

lfi,2 

4^ 

0^ 

0^ 
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]'importai«)n  tolale  est  a§9M  élevée»  :  ore^.   rîz,  avoino.   pommes 
Wt*  lerre,  mais,  oie.  (1). 


II 


Au  milieu  <]e  Timmense  mouvi^ment  <le  naviro>  qui  porloni,  on 
[lout  le  <lirf\  sur  les  mers  non  si'ulement  la  forlune  mais  la  vie 
quotidienne  de  TAngleterre,  \uiri  4iu*éclate  une  uraiido  guerre  ontre 
In  Grande-Bretagne  et  (fautres  puissances  maritimes.  Oueiles  vont 
en  être  les  conséquences  au  point  de  vue  de  Tcxistence  commer* 
cinle  des  Iles  britanniques  ?  Dans  quelles  proportions  devra  se  pro- 
duire suit  Tarrél,  soit  le  rt^ard,  des  marchandises  importfSes,  soit 
In  hausse  <les  prix  d*un  certain  nombre  de  produits,  et  quelle  en 
sera  la  n'prrcussioii  sur  rensenible  des  conditions  économiques  7 

t'o  sont  lu  les  questions  que  la  Commission  a  dû  examiner,  dans 
la  seconde  partie  de  son  enqut^te,  on  ren\o\anl  à  une  troisième 
partie    TtMude  des  renu>des  ou  des  palliatifs. 

Rien  qu*aucune  grande  guerre  maritime  récente  ne  fournisse 
de  faits  probants  à  Tap^uii.  puisque  depuis  le>  uuerres  de  THnipire, 
il  n'y  a  pas  eu  à  proprement  parler  de  vaste  conflit  <ur  mer,  et  tout 
en  faisant  di»s  réserves  sur  la  solidité  de  ses  prévisions,  la  Commis- 
sion a  tout  d*abord  considéré  comme  acquis  au  débat  le  fait  que  la 
plupart  des  principales  règles  île  «Iroit  international  seraient  res- 
p'^i'tée?  par  les  belligérants  maritimes  : 

P  L*interdiction  «les  hostilités  vu  eaux  neutres; 

•J®  L'interdiction  de  la  course.  1/Kspagne  et  les  Etats-Unis  n'ont 
pas,  il  est  vrai,  adhéré  à  la  DtVrlaratioii  de  Paris  (ISTiO)  qui  Ta  abolie; 
mais  eii  1808  les  Ktats-L'nis.  au  niomenl  de  la  déclaration  de  uuerre 
contre  TKspagne,  ont  décidé  de  ne  pas  recourir  à  la  coin>e  .Un  fait 
il  n'y  a  pas  eu  de  corsaire  armé  par  les  g<»uvernements  depuis  la 
L'UtTre  de  Sécession.  D'autre  part,  la  Commission  reconnaît  qu'il 

•  1)  Voici  l<M  chiÉFre»  d«  la  Commîiision  : 
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n'y  a  pas  d'objection  valide  à  faire  contre  l'emploi  pour  la  guerre 
do  navires  marchands,  pourvu  qu'ils  aient  été  régulièrement  incor- 
porés dans  la  marine  belligérante,  que  leurs  officiers  soient  munis 
de  commissions  en  règles,  et  qu'ils  soient  soumis  aux  ordres  et 
il  la  discipline  de  la  marine. 

La  question,  on  s'en  souvient  a  été  soulevée  au  sujet  de  la  «  Flollc 
Volontaire  »  autorisée  par  la  France  en  1870,  de  celle  créée  dans 
des  conditions  un  peu  différentes  par  la  Russie  en  1878,  de  l'orga- 
nisation par  plusieurs  «puissances  de  lignes  postales  subventionnées 
en  vue  d'être  incorporées  en  temps  de  guerre  dans  la  marine  natio- 
nale. Les  Etals-Unis  ont  en  1898  ainsi  utilisé  leurs  paquebots  sub- 
ventionnés, et  l'Espagne,  tout  en  maintenant  le  droit  de  course  a 
annoncé  vouloir  suivre  l'exemple  de  la  France  en  1870. 

Voilà  pour  le  théûtre  et  les  instruments  de  l'action  de  la  nation 
ennemie.  Celle-ci  peut  être  dirigée  soit  contre  les  navires  de  ses 
nationaux  portant  des  munitions  ou  des  marchandises  à  l'ennemi, 
soit  contre  des  navires  neutres. 

La  règle  internationale  est,  on  le  sait,  pour  le  premier  cas,  l'in- 
terdiction absolue  faite  par  le  belligérant  à  ses  nationaux,  et  la 
sanction  est  la  confiscation. 

Le  second  cas  est,  dans  VélcU  acluel  de  la  coutume  iiUcrnalionalc, 
régi  par  la  règle  que  tout  navire  ennemi  est  de  bonne  prise  (avec 
exceptions  stipulées,  comme  les  paquebots  postaux,  les  bateaux 
hôpitaux,  —  Convention  de  la  Haye  —  bateaux  affectés  à  l'échange 
des  prisonniers,  etc.).  I^  cargaison  ennemie  peut  être  confisquée. 
La  cargaison  neutre  sera  restituée,  si  elle  est  «  innocente  »,  c'est- 
à-dire  non  contrebande  de  gueerre. 

Celte  question  de  la  définition  de  la  contrebande  de  guerre  est. 
d'ailleurs,  chacun  le  sait,  celle  qui,  avec  la  question  des  conditions 
de  la  nationalité  du  navire,  soulève  le  plus  de  difficultés  et  d'in- 
certitudes en  ce  qui  concerne  les  neutres.  Nous  ne  pouvons  pas 
naturellement  entrer  ici  dans  la  discussion,  ni  môme  dans  renon- 
ciation de  ces  difficultés  et  de  ces  incertitudes  (1).  Enfin,  a  celles-ci 
se  joignent  encore  les  divergences  relatives  au  droit  de  visite  et  à 
l'organisation  des  tribunaux  de  prises. 

Tout  en  admettant  la  possibilité  de  certaines  violations  des  règles 
internationales,  en  ce  qui  concerne  les  neutres,  (et  à  ce  propos  YEn- 


(1)  Rappelons  que  la  France,  en  1885,  contrairement  aux  précédents >. 
aniMHiçay  contre  la  Chine,  devoir  considérer  le  riz  comme  contrebande 
de  guerre  ;  dans  la  guerre  russo-japonaise,  la  Russie  voulut  déclarer  con- 
trebande le  riB,  les  grains,  le  poisson,  etc.,  ce  qui  souleva  les  protestations 
de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique. 
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tfnéU  cite  Tarticle  de  Tamiral  Aube  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes^ 
IS82  cl  la  lellrodu  man^clia!  do  Molke  à  Biuiischli  en  1880),  la  Com- 
mission croit  cependant  (|ue  les  |ilus  importantes  de  ces  rèsles  se- 
raient observées  dans  une  guerre  maritim«\  Son  principal  argument 
est  que  le  belliifi^rant  d*aujourd*iini  est  le  neutre  de  demain  et  a 
|»ar  consiW|uent  intéri>t  à  défendre  les  principes  qui  le  f^arantironl. 
fl  est  évidemment  impossible  de  fornmlcr  sur  ce  [>oint  des  prcvi 
sions  autres  que  ccuijecturales.  On  peut  cepen<lant  insister  sur  ce 
point,  et  c'est  ce  que  fait  la  Commission,  que  le  nombre  des  neu- 
tres qui  contribuent  à  Tapitroxisionnement  de  l'Angleterre  est  con- 
sidérable et  «pic  riniiiortance  de  leur  apport  est  bien  supérieur  à 
celui  des  cobuiies  ou  possessions  anglaises,  ce  «pii  en  tenq>s  <le 
guerre  MMail  une  garantie  précieuse,  parce  que  le  pavillon  neutre 
doit  couvrir  la  machandise  non  classée  connue  contrebande  d«* 
guerre.  I/argument  n'existerait  plus  si  In  poliliqiie  de  M.  Clinm 
berlain  ayant  triomplié,  un  régime  de  privilège  assurait  aux  colo- 
nies et  possessions  un  quasi  monopole  de  fournitures  à  la  Grande 
Ih'ctagne. 

<V  même  caractère  de  conjecture  ajiparticnt  à  la  recbeirhe  h  la- 
quelle se  livre  la  Conunission  au  sujet  du  nombre  et  de  l'importance 
dt»<  piises  (|ue  pcuirrnit  opérer  une  nuirine  ennemie  sur  la  marine 
marcliande  anclaise  ou  sur  les  blocus  qui  pourraient  être  opérés 
de  ses  ports.  Klle  part  de  Tliypotiièse  <pie  la  flotte  britannique  est 
maint<Miui*  à  un  deuté  de  puissance  telle  que  la  suprématie  mari- 
time <le  r Anirleterre  ne  risipie  pas  d'être  détruite  par  une  ou  plu- 
sieurs flottes  ennemies,  autrement  «lit  qu'elle  Ct>nservera  toujours 
la  faculté  d'attaquer  la  ou  les  flotl»*s  ennenne»;,  si  celles-ci  s'offrent 
;i  ses  coups. 

Mais  menu''  dans  ces  conditions,  que  d'inconnues  !  .\utre- 
fois  on  cro\ait,  et  [ilusieurs  personnes  croient  en('«»re,  à  la  né- 
cc^siii'  de  croiseurs  ptiuvant  acconqiagner  et  défendre  chaque  con- 
M»i.  Xctudlement  les  autorités  n)arilimf*s  <pii  MMisei^nenl  la  Com- 
mi>^inn  font  observer  la  nuiltiplicité  et  rêparpilItMmMil  des  navires 
traii^poi leurs  et  concluent  à  la  concentration  des  forces  navales, 
de  I;n:on  à  menacer  en  bloc  la  flotte  de  guerre  ad\er>c.  Celle-ci,  «le 
\ant  cette  menace,  n'oserait  ni  s'appauvrir  en  unités  «le  combats 
destini'e^;  à  poiirsuixre  li*s  navires  marchands,  ni  s.*  «liviser  pour 
opérer  plusieurs  blocus  de  ports  ou  de  c<Mes  (1). 

ri)  On  KAÎt  que  doit  manœnrn*»  de  la  flotte  anglaise  ont  eu  lieu  pen- 
dant l'été  d€%  liMMi,  dan»  le  but  do  capturer  d«ii  navires  de  commerce. 
Voici,  d'aprt»^  un  livre  bleu  récent  résumé  par  lo  Matin,  quels  en  au- 
raient été  \vn  résultatH,  peu  probants  d*aillcurA.  m  Jsc  ministère  anglois  de 
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Quoiqu'il  en  soit,  el  après  une  discussion  prolongée  des  opinions 
et  des  téafnoignages  en  présence,  la  Commission  conclut  (avec 
des  réserves  il  est  vrai  de  plusieurs  commissaires,  sur  la  seconde 
partie  de  la  conclusion),  que  si  la  guerre  se  prolongeait,  comme 
cela  a  été  le  cas  des  guerres  maritimes  du  xviii*  siècle,  il  pourra  se 
produire  des  prises  de  navires  marchands,  «  mais  qu'avec  une 
flotte  nationale  suffisamment  puissante,  il  n'y  a  pas  à  craindre  une 
telle  interruption»  des  arrivages,  qu'il  puisse  en  résulter  une  famine, 
ni  même  une  insuffisance  sérieuse.  »  —  Reste  à  examiner  les  dan- 
gers qui  pourraient  naître  d'une  hausse  des  prix  des  grands  pro- 
duits d'alimentation»  ou  de  fabrication. 

Cette  hausse  doit,  d'après  la  Commission,  se  produire,  surtout 
au  début  de  la  guerre,  en  se  rattachant  à  deux  causes  principales, 
l'une  objective  en  quelque  sorte  qui  sera  le  ralentissement  des  arri- 
vages et  l'élévation  du  prix  des  transports  el  assurances  ;  l'autre 
de  caractère  psychologique  qui  proviendra  de  la  crainte  el  de  l'in- 
certitude au  sujet  de  l'avenir  :  d'où  une  panique  possible.  La  pre- 
mière cause  affectera  aussi  bien  les  matières  premières  que  les 
aliments  ;  la  seconde  plus  spécialement  les  produits  alimentaires 
plus  immédiatement  indispensables  à  l'existence  populaire. 

Quelle  sera  la  hausse  dite  objective?  Après  un  long  examen  con- 
tradictoire, la  Commission  l'évalue  à  une  proportion  assez  faible 
du  prix  normal,  proportion  qui  se  traduira  par  une  prime  d'assu- 

la  Marine  commente,  dans  un  Livre  bleu  paru  aujourd'hui,  les  résultats 
des  manœuvres  navales  de  1906.  Il  fait  observer  d'abord  que  ces  résultats 
n'ont  qu'une  importance  relativement  restreinte,  en  raison  du  petit 
nombre  de  navires  marchands  ayant  accepté  de  prendre  part  aux  opé- 
rations suivant  les  conditions  prescrites.  Sur  94  navires  marchands  partis, 
52  furent  capturés  entre  le  24  juin  et  le  2  juillet,  soit  plus  de  55  % 
du  chiffre  total  des  intérêts  commerciaux  que  représentaient  ces  navires. 

Ce  résultat  semblerait  inquiétant,  si  ce  n'est  que  ce  succès  remporté 
par  Tune  des  deux  flottes  entraîna  la  désorganisation  complète  des  forces 
de  combat  et  qu'il  est  presque  certain  que,  au  début  de  la  troisième 
semaine  des  hostilités,  tous  les  navires  faisant  la  chasse  aux  navires 
marchands  eussent  été  ou  capturés  ou  bloqués  dans  les  ports. 

Etant  données  les  conditions  dans  lesquelles  les  manœuvres  durent  avoir 
lieu,  le  nombre  des  navires  marchands  capturés  ne  fournît  guère  de 
base  certaine  pour  apprécier  les  risques  auxquels  les  navires  seraient 
exposés  en  temps  de  guerre 

D'autre  part,  les  résultats  des  manœuvres  tendent  à  démontrer  que  la 
((  guerre  de  course  »,  si  elle  est  menée  contre  des  forces  navales  supé- 
rieures, est  très  coûteuse  et  que  cette  forme  d'attaque,  si  elle  était  dirigée 
contre  TAngleterro,  causerait  peut-être  une  crise  commerciale  passa- 
gère h  Londres,  mais  ne  tarderait  pas  à  aboutir  à  la  défaite  complète 
de  Tagresseur. 

(le  Matin,  19  fér.  1907.) 
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raiice  8upi>Iéinentaire,  liite  pniiic  <Je  guérir.  Xous  verrons  plus 
loin  cofunic'iii  les  commis*»aii'es  proposent  d'y  pourvoir,  au  moins 
pariiellement,  pjir  une  indoinnité  nationale.  Pour  le  blé,  en  suppo- 
sant cette  |)riine  de  5,  10  ou  W  0/0  au  maximum,  on  arriverait  aux 
prix  de  31  sli.  7,34,  ou  H  sh.,  au  lieu  du  prix  moyen  depuis  dix 
ana  do  '^7  sb.  par  quarter. 

Eu  tous  cas  la  bnusiie  due  ù  dos  rauses  économiques  réelles  se- 
rait pou  de  chost^  à  coU'"  do  <^lle  qu«>  [rourrnil  engendrer  la  pani- 
que (1);  mais  là  toute  estimation  est  impossible. 

On  peut  seulement  se  refiorter  h  qui^ques  précédents  qui  se- 
raient plutôt  alarmants,  entre  autres  à  celui  (récent)  des  Etats-Unis 
où  la  sini[>le  annonce  <le  l'arrivée  de  la  flotte  espagnole  devant 
certains  ports  occasionna  un**  hausse  subite  du  prix  de  beaucoup 
de  produits  importés,  hr  plus  sou^  rinlluence  <les  réclamation^ 
publiques,  il  fallait,  au  lémoiçMiaire  du  ca|)ilaine  Mahan,  conserver, 
pour  défendre  les  côtes,  des  Jiavircs  (|ui  auraient  dû  être  utilisés 
dan^  d*autres  rôles  plus  inq>or1ants.  Mais  dans  toutes  les  conjec- 
ture** (»u  1rs  ia|»prorlieineiits  qu'on  pourrait  faire  à  ce  sujet,  il  fau- 
dniit  tenir  conq>te  des  circonstances,  des  tempéraments  nationaux 
et  de  mille  autres  conditions  différentes. 

Parmi  celles-ci  la  Commission  examine  avec  soint  dans  quelle 
proportion  une  hausse  de  prix  atteindrait  et  frapperait  la  partie 
la  plus  nombreuse  de  la  population,  c'est-à-dire  la  plus  pauvre,  et 
pourrait  la  pousser  à  une  réaction  (]ui  gênerait  ou  arrêterait  la 
rontiiiuatioii  d  la  LMieire  ;  mais  dan^  cet  examen,  elle  limite  ses 
recheiches  à  c<«  «pii  concerne  Taliment  qui  «  a  une  inunenso  [irépon- 
dérance  dans  If»  régime  de  la  population  laborieuse  j»,  le  blé.  Elle 
estime  —  d*apiès  un  témoin  —  la  consommation  d'une  famille  ur- 
l»aine  d'<^uvriers  (2  parents  et  :i  enfants),  avec  un  salaire  moyen 
hebflomadairo  de  25  ù  40  sh.,  à  3(J  ou  'S\  livres  de  blé  et  farine  par 
semaine,  contre  7  \.'J  à  10  livres  de  viande  (y  compris  porc  et  lard). 
Pour  une  famille  rurale*  la  coDaomniatioo  serait  par  semaine  de 
15  livres  de  farine  et  19  1,2  de  pain  contre  7  livres  de  viande.  Par 
contre  la  consommation  de  pommes  de  terre  à  la  campagne  irait 
«^  pR's  de  'Jk\  livres  au  lieu  de  11  à  15  li^Tes  k  la  ville. 

les  opinions  différent  an  sojet  de  l'ébsticité  qu'offriraient  les 
cIsRses  consommatrices  les  plus  nombreuses  en  face  d'an  coût 

<1>  L»  minorité  d»  Is  CommiA&ioa  qui  u,  lur  plusieurs  points  de  (p'snde 
import  ancf,  «oun  des  réHen'Cïi  ou  dos  contr«^ubMT\*ations,  fait  remarquer, 
que,  dan<  la  pratiqnr,  cette  distinetion  <«orn  d^  |Km  do  poids.  Klk»  est, 
en  KénérnI,  betmeoup  phm  psMnniiit^  dans  sot  eondn^ieas  que  Ift  Bsio- 
rité.  Or,  C(>tt4%  minorité  coaprand  dans  ctrtaÛM  eas  prêtons  l»'nMtiîi 
di*s  Commiisairet. 


156      I«E  RAVITAILLEMENT  DE  L*ANGLET£RllE  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

supérieur  de  leurs  moyens  de  subsistance.  Quelques-uns  admettent 
que  les  ouvriers  fins  verraient  leurs  salaires  hausser  dans  une 
proportion  suffisante  pour  ne  pas  trop  souffrir  de  la  hausse,  mais 
que  les  artisans  inférieurs  seraient  réduits  à  des  salaires  de  fa- 
mine et  ne  pourraient  pas  par  conséquent  les  subir  longtemps.  La 
crise  serait  encore  aggravée  par  la  désorganisation  qu'amènerait 
dans  l'industrie  la  hausse  des  matières  premières  et  le  coût  des 
transports  maritimes  :  l'exportation  ne  pourrait  plus  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère.  D'autres  pensent  que  certains 
aliments,  riz,  pommes  de  terre,  farineux,  pourraient  être  en  par- 
tie substitués  au  blé,  et  que  d'ailleurs  une  portion  des  céréales  pro- 
duites en  Angleterre  et  actuellement  réservées  pour  le  bétail  et 
les  chevaux  pourrait  être  affectée  à  l'alimentation  humaine. 
D'ailleurs  on  rappelle  les  prix  qu'a  atteints  le  blé  à  certaines  épo- 
ques :  86  sh.  3  d.  par  quarter  pendant  les  guerres  de  Napoléon, 
74  sh.  8  d.  en  1855,  et  ces  prix  sont  bien  au-dessus  de  ceux  qui 
pourraient  menacer  la  consommation  actuelle,  tandis  que  les  sa- 
laires moyens  ont  monté  des  2/3. 

D'autre  part  la  Commission  fait  observer  avec  raison  que  le 
Standard  ol  Ulc  et  les  conditions  d'existence  générale  de  la  popula- 
tion ouvrière  se  sont  complètement  transformés  depuis  ces  grandes 
crises*  La  partie  agricole  de  la  population  a  été  sans  cesse  dimi- 
nuant, pendant  que  les  ouvriers  des  fabriques  et  des  villes  augmen- 
taient rapidement  en  nombre.  La  première  catégorie  avait  comme 
alimentation  et  logement  des  ressources  qui  ne  sont  pas  à  la  por- 
tée de  la  seconde.  De  plus  cette  dernière  a  pris  —  au  moins  dans 
ses  parties  les  plus  aisées  —  des  habitudes  d'existence  auxquelles 
elle  renonce  parfois  partiellement  pour  quelques  semaines  en 
temps  de  grève,  mais  qu'elle  ne  sacrifierait  peut-être  pas  pendant 
une  durée  trop  prolongée,  sans  réclamer  la  cessation  des  causes 
qui  font  peser  sur  elle  un  trop  lourd  fardeau,  j^ne  possède,  pour 
exercer  à  ce  point  de  vue  une  pression  sur  le  gouvernement,  des 
moyens  d'action  et  d'influence  qu'elle  n'avait  pas  pendant  les 
guerres  de  l'Empire.  De  plus,  elle  pourrait  être  d'autant  mieux 
amenée  à  essayer  d'intervenir  en  faveur  de  la  paix  qu'il  est  peu 
probable  qu'une  guerre  eût  abouti  ou  pût  aboutir  à  une  invasion  et 
par  conséquent  à  une  menace  directe  de  l'indépendance  nationale» 
C'est  du  moins  là  une  opinion  qu'expriment  certains  témoins,  mais 
que  la  Commission  écarte  comme  étant  fondée  sur  de  pures  con- 
jectures et  ne  se  trouvant  pas  confirmée  par  les  faits  du  passé.  Elle 
a  confiance  dans  un  égal  patriotisme  de  toutes  les  classes  pour 
soutenir  l'honneur  et  les  intérêts  généraux  du  pays. 
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En  tous  cas,  il  faut  clierclicr  à  atténuer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  sacrifices  qui  devront  être  exigés  de  ce  patriotisme,  et 
pour  cela  examiner  si  et  dans  quelle  mesure  des  dispositions  gé- 
nérales et  prévoyantes  prises  en  temps  <le  paix  pourraient  pa- 
rer, en  temps  de  guerre,  aux  insuffisances  des  arrivages  exté- 
rieurs. 

A  cet  e^ffet  la  Commission  étudie  dciix  catégories  de  proposi- 
tions. Tune  relative  à  Temmagasinement  permanent  d*une  grande 
quantité  de  grains,  Tautre  à  rétablissement  soit  d*une  assurance 
nationale,  soit  d*un  principe  d*indemnité  également  nationale  pour 
les  pertes  du  fait  de  la  guerre. 

Dans  la  première  catégorie  figurent  des  projets  très  divergents, 
bien  que  poursuivant  un  but  semblable.  Les  uns  voudraient  Tachât 
H  la  conservation  directe  des  blés  par  le  gouvernement  ;  d'autres 
pensent  qu'il  suffirait  de  donner  des  primes  aux  négociants  qui 
constitueraient  des  stocks  ;  d'autres  encore  proposent  des  facilités 
de  magasinage  procurées  par  le  gouvernement  et  (|ui  pousse- 
raient les  négociants  à  engranger  leurs  blés  non  plus  dans  les  pays 
de  production,  mais  en  Angleterre.  Enfin  quelques  déposants  vou- 
draient encourager  par  des  primes  les  fermiers  anglais  h  aug- 
menter leurs  embla\ures  et  ù  garder  plus  longtemps  leurs  récoltes* 

.\ous  no  pouvons  pas  entrer  dans  l'analyse  détaillée  de  ces  di- 
verses propositions,  ni  suivre  la  Commission  dans  l'examen  cri- 
tique <iu*elle  en  fait.  Elle  admet  l'importance  du  but  poursuivi, 
mais  ses  conclusions  au  point  de  vue  des  moyens  proposés  pour 
l'atteindre  sont  plutôt  négatives.  Ces  conclusions  sont  que  «  les 
inconvénients  et  les  maux  qui  résulteraient  des  systèmes  qu'on  lui 
a  exposés  seraient  plus  grands  que  les  avantages  à  en  esi)érer.  » 
Et  la  Commission  justifie  s(»n  opinion  par  dix  ci  s  arguments  dont 
l'un  des  principaux  est  que  toute  intervention  du  gouvernement, 
soit  par  des  achats  directs,  soit  par  des  subventions,  décourage- 
rait ou  paralyserait  l'initiative  privée  aussi  bien  des  neutres  (|ue 
des  nationaux,  et  pour  éviter  un  mal  en  créerait  un  autre  plus  dan- 
gereux. Elle  admet  cepeiulanl  qu'un  dos  procédés  les  moins  mau- 
vais serait  d'offrir  le  magasinage  gratuit  de  façon  à  attirer  les 
stocks  sur  le  sol  anglais  :  mais  elle  ne  dissimule  pas  que  l'intérêt 
des  négociants  à  conserver  ces  stocks  aux  pays  de  production,  pour 
pouvoir  les  diriger  ensuite  dans  divers  sens,  suivani  les  exigences 
conmierciales,  est  si  grand  qu'il  l'emportera  vraisemblablement 
sur  le  bénéfice  ù  tirer  des  greniers  sans  frais  offerts  par  le  pays  de 
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destination.  L'effet  produit  pourrait  ôtre  simplement  de  vider  les 
magasins  payants  actuels  au  profit  des  greniers  subventionnés, 
sans  changer  le  stock  total  (1), 

La  seconde  catégorie  des  palliatifs  proposés,  consiste  dans  réta- 
blissement, soit  d'une  assurance  nationale,  soit  d'une  indemnité 
d*Etat,  destinée  à  couvrir  les  particuliers  totalement  ou  partielle- 
ment des  pertes  maritimes  causées  par  la  guerre.  L'assurance  pour- 
rait prendre  la  forme  d'un  remboursement  par  l'Etat  des  primes 
contre  les  risques  de  guerre,  ou  de  la  substitution  de  l'Etat  aux  as- 
sureurs, l'Etat  assurant  directement  à  leur  lieu  et  place  les  na- 
vires et  leur  cargaison  destinée  à  l'importation.  La  plupart  des  dé- 
posants se  sont  prononcés  pour  le  principe  de  l'indemnité  après 
perles  subies,  plutôt  que  pour  l'assurance  préalable,  en  affirmant 
que  le  coût  de  celle-ci  serait  toujours  supérieur  aux  risques  réels. 
La  certitude  d'une  indemnité  maintiendrait  un  grand  nombre  de 
navires  anglais  en  cours  de  navigation,  et  le  nombre  même  avec 
la  dispersion  est  une  grande  garantie  contre  les  prises.  De  plus  le 
pavillon  britannique  conserverait  sa  clientèle  conunerciale  qui, 
autrement,  recourrait  aux  innvires  neutres  et  abandonnerait  la 
marine  anglaise. 

D'autre  part,  les  objections  contre  l'indemnité  nationale  sont 
graves  et  nombreuses,  notamment  celles  qui  touchent  au  danger 
des  fraudes,  à  la  difficulté  des  expertises,  à  celle  de  reconnaître  ce 
qui  provient  réellement  des  conséquences  de  guerre,  et  ce  qui  est 
dû  aux  périls  normaux  de  la  navigation,  dans  le  cas  par  exemple 
où  un  navire  est  détourné  de  sa  route  habituelle  par  les  menaces 
ennemies  et  subit,  du  fait  de  la  mer,  des  avaries  ou  des  pertes. 
La  Commission  ne  dissimule  pas  l'importance  des  difficultés  que 
soulèverait  le  principe  qu'elle  a  discuté,  non  plus  que  l'énormité  des 
sonunes  que  l'Etat  pourrait  ôtre  entraîné  à  payer,  en  se  rembour- 
sant naturellement  sur  les  contribuables.  En  estimant  à  180  mil- 
lions de  liv.  (ou  4  milliard  1/2)  la  valeur  totale  des  navires  et  des 
cargaisons  sujets  à  capture  (79  millions  pour  les  navires,  91  pour 
les  cargaisons),  si  l'onj  suppose  une  perte  de  10  0/0  sur  ce  total,  les 
sommes  à  restituer  par  l'Etat  seraient  donc  de  £  18.000.000  ou 
450  millions  de  francs  ;  mais  là  on  est  naturellement  en  plein 
inconnu.  Sans  prendre  la  responsabilité  d'une  proposition  for- 
melle en.  faveur  de  l'indemnité  nationale,  la  Commission  penche 

0  La  minorité  de  1  aCommiasion,  dans  un  rapport  longuement  déve- 
loppé, se  range  comme  conclusion  à  f  adoption  d*un  projet  de  magasinage 
d'Etat,  libre  et  gratuit  pour  les  blés.  La  dépense,  d'après  elle,  ne  dépas- 
serait pas  1/4  %  de  la  dépense  totale  annuelle  de  la  défense  nationale. 
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\iHil*lriii(*nt  du  t'ôté  de  cfll«-  «^ulution  ri  t»n  luus  cas  driuaiido  au  gou- 
\rriKMnciit  dVii  coulior  l'oxainru  dtUaillc  à  une  Coiinuis>ion  res- 
tr(*iiite  qui,  après  consultation  de  dê|Kj>ants  conipélenls.  a>sureurs 
v\  armateurs,  rédigerait  un  projet.  Celui-ci  devrait  Olrc  tout  prél 
a  t»nlrer  en  applic<ition  !♦•  jour  ou  une  guerre  soudain**  relaterait. 
M  Xous  a\ons  a\ant  (i»ut  confiance  dans  la  force  de  notre  marine 
il«*  îiuerre  |K)ur  assurer  la  sécurité  nationale,  telles  sont  les  dcr- 
nicics  ligncb  du  rapport  de  la  Coniniisbion  ;  maia  nous  attachons 
piesipic  autant  d'impoilaïkce  au  niaûttien  de  Tactivité  de  notre 
njaiiiic  marchande  et  d<'  ^«>n  |»ouvoir  de  transport  de  notre  coni- 
mcix:^^  cl  dcb  sourccb  d'approiisioniiemeiit  partout  où  elles  so 
trouvent.  A  ce  point  de  vue  un  s}slènie  il*indenmité  nationale  bien 
étudié  ajouterait  beaucoup  à  nob  ressources,  en  abaissant  le  coûl 
des  Irais  do  transix>rt,  en  empêchant  une  élévation  exagérée  du 
pii\  des  produits  eu  temps  do  guerre,  et  en  stimulant  en  même 
temps  Tesprit  d*entreprise  des  armateurs  anglais.  » 

La  Conmiission,  ou  le  voit,  ne  sest  pas  aventurée  très  loin  dans 
ses  propositions  fermes,  puisqu'elle  demande  simplement  le  ren- 
voi d*un  seul  des  projets  qu'oii  lui  a  soumis,  a  une  Sous-Commis- 
sioii.  Il  reste  cependant  de  son  Enquête  d*abord  la  constatation  des 
préoccupations  qui   hantent  rimaginatioxi   publique  pour  le  cas 
d'une  guerro  maritime  menaçant  Tapprovisionnemeut  de  la  Grande- 
Bretagne  en  aliments  et  en  matières  premières,  puis  celle  des  très 
faibles  stocks  qui  existent  >ur  le  territoire  anglais.  iNos  voisins,  en 
bons  commerçants,  fout  le  moins  possible  d'immobilisations.  Dans 
ces  conditions,  le  tunjiei  soUs-marin  serait  évidemment  le  meilleur 
nio>en  de  faire  cesser  l'isolement  commercial  de  TAngleterre  en  cas 
de  guerre,  si  cette  gucrro  n'était  pas  déclarée  entre  la  France  et  In 
Grande-Bretagne:  et  à  ce  point  de  vue  on  est  surpris  qu'il  n'en 
soit  môme  pas  question,  ne  fût-ce  que  par  allusion,  dans  le  rapport 
de  la  Commission.  Mai^.  d'autre  part.  U^  autorités  militaires  bri- 
tanniques se  demandent  peut-être  si  le  souci  du  réapprovisionne- 
ment qui  hanterait  la  partie  civile  de  la  population*  ne  pèserait  pas 
>ui'  les  chefs  de  la  défensf  au  point  de  les  empêcher  de  détruire  à 
tenip^  pour  éviter  la  crainte  d'invasion,  l'unique  conduit  d'importa< 
lion  resté  à  l'abri  des  menaces  maritimes.  11  >  a  là  un  facteur  dont  il 
faut  tenir  compte  dans  la  discussion  des  chances  d'adoption  par 
l'AngK^rro  du  tunnel  sous  b  Maiaive,  —  chaïKXs  qui  d'ailleurs, 
d'après  les  avis  récemment  exprimés  par  les  membres  du  gouver- 
nement anglais,  paraissent,  actuellement,  plutôt  faibles. 

Eugène  d'Eicbthal. 
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III 

LE  VETO  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
ET  LA  SANCTION  ROYALE  (1) 

Lo  15  mars  dernier,  dans  le  modeste  cimetière  de  P<Hil-sur-Seine, 
nous  rendions  les  derniers  devoirs  à  Jean-Casimir  Périer.  Les  ob- 
sèques do  celui  qui  avait  élé  Président  de  la  République  n'avaient 
rien  d'officiel.  Entre  deux  haies  formées  par  les  pompiers  du  vil- 
lage, se  coudoyaient  ministres  et  paysans,  hommes  d'Etat  en  re- 
traite ou  en  expectative  et  les  plus  attristés  peut-être,  les  collabo- 
rateurs des  œuvres  sociales,  qui  avaient  rempli  la  dernière  et  la 
meilleure  partie  de  la  vie  du  vaillant  citoyen  si  tôt  disparu. 

Ce  pieux  souvenir  nous  revenait  à  l'esprit  à  la  lecture  du  livre 
de  M.  Raoul  Bompard.  La  préface  de  M.  Casimir  Périer  est  la  der- 
nière page  politique  qu'il  ait  signée.  Elle  touche  à  une  question 
constitutionnelle  qui  lui  était  personnelle.  Par  sa  démission 
brusquement  donnée,  Casimir  Périer  avait  soumis  au  pays  ses 
doutes  sur  l'utilité  du  pouvoir  présidentiel,  tel  que  l'organise  la 
Constitution.  Ce  fut  là  l'origine  du  livre  de  M.  Bompard.  A 
relire  le  début  du  volume,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  mélan- 
colique retour  en  arrière.  Comment  expliquer  le  malentendu  qui, 
lo  16  janvier  1895,  après  cinq  mois  de  Présidence  fit  sortir  de 
l'Elysée  celui  que  le  27  juin  1894  y  avait  installé  la  confiance  affec- 
tueuse de  son  parti?  Lesquels  ce  jour-là  s'étaient  trompés,  des  élec- 
teurs ou  de  l'élu,  de  ceux  qui  voulaient  modifier  la  fonction  par  lo 
choix  du  fonctionnaire  ou  de  celui  qui  se  connaissant  lui-môme  mieux 
que  ses  amis,  se  défiait  de  ce  rôle  d'arbitre  pour  lequel  il  ne 
se  sentait  ni  penchant,  ni  aptitude  ?  La  démission  de  M.  Ca- 
simir Périer  eut  des  causes  que  chacun  connaît  :  une  cam- 
î^agne  de  diffamation  et  d'injures  poursuivie  avec  ténacité  contre 
le  premier  magistrat  de  l'Etat  et  contre  les  siens  —  un  isolement 
dont  il  ne  fut  peut-être  pas  seul  responsable  —  la  mort  inopinée  du 
plus  cher  de  ses  conseillers,  et  aussi  une  coalition  d'ambitions 
ardentes,  jalouses  de  leur  individualité.  Toutes  ces  raisons  agirent 
sur  une  nature  sans  détours  et  sur  un  caractère  dont  l'indépen- 
dance n'allait  pas  sans  une  susceptibilité  ombrageuse. 

(1)  JjC  veto  du  président  de  la  Hépuhliqt^  et  la  sanction  royale,  par 
Raoul  Bompabd.  Préface  de  M.  Casimir  Pébibr.  (Ouvrage  couronné  par 
la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris.)  Paris,  Rousseau,  1906. 


i:t  la  8.\nction  royale  101 

A  côté  de  ers  raisons  connues,  il  y  eul  des  raisons  lulentcs  quo 
rhistoirc  révélera  :  mais  la  cause  profonde  de  la  crise  fut  le  senti- 
ment que  M.  Casimir  Périer  eul  de  rinulililé  de  ses  elïorts  pour 
remplir  sa  fonction  comme  le  lui  dictait  sa  conscience.  11  se  sentit 
enfermé  dans  son  irresponsabilité:  il  y  étouffa  comme  dans  une 
prison...  et  sauta  par  la  fenêtre. 


Lr  livre  de  M.  Raoul  IVompard  est  plus  que  le  commentais 
de  cette  crise  intérieure.  CVst  un  livre  d^historien  et  de  philosophe 
Ij's  Annalistes  de  la  troisième  Uépubliquc  qui  voudront  se  lendrc 
4'()mpte  des  données  du  problème  ne  pourront  se  dispenser  de  le 
consulter.  I^  Faculté  de  Droit  n*a  pas  eu  souvent  Toccasion  de  cou- 
ronner une  étude  de  cette  envergure.  Persoime  n  a  mieux  su  démon- 
trer les  rouages  de  ces  mnchines  compliquées  qui  s'appellent  les 
constitutions.  Ou*il  traverse  la  Manche  ou  TAtlantique,  Tauteur 
est  partout  chez  lui;  même,  après  Bagehot  ou  James  Bryce,  ni  le 
^t)uverneinent  de  Cabinet,  ni  la  Constitution  des  Etats-Lnis  nont 
de  mystères  pour  son   ingéniosité. 

I^s  deux  premiers  chapitres  sont  consacrés  ù  Thistoirc  et  à  la 
définition  de  la  Sanction  royale.  Privilège  héréditaire  du  prince, 
exercée  par  lui  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif, 
exclusive  de  tout  contrôle,  elle  est  devenue  inconciliable  avec  les 
[>rinci|:«»s  nKxiernes  n  (pii  as*inrrni  le  dernier  mot  aux  iej>rrseii- 
tants  élus  de  la  nation  ». 

Dans  l'échelle  des  précautions  contre  Tonniipotence  d<*s  a^^«Mn- 
Idées,  \iennent  le  veto  présidentiel  «  à  Taméricaino  »  v[  lo  \eto 
royal  supensif,  tel  que  le  prévoyait  la  constitution  de  ITîU. 

Le  veto  suspensif  eut  une  histoire  agitée  :  la  ((institution  de  1701 
étant  une  étrange  mixture  d'idées  républicaines  et  de  \estigt's  mo- 
narchiques :  suivant  l'expression  di>  M.  liompard,  «  elle  païul  into- 
lérable en  face  du  danger  extérieur  puisqu'elle  imposait  à  des  re- 
prés«»ntants  patriotes  un  roi  complice  di»>  Pétranger  ». 


La  République  de  18i8  nacfuit  d'une  réaction  contre  Tolluarchie 
du  pa\s  légal  et  contre  l'indifférence  de  la  bourgeoisie  censitaire  ft 
l'égard  des  questions  sociales.  Klle  plaça  en  face  d'une  Assemblée 
unique  sans  contre-poids  un  Président  de  la  Républiqife,  élu  di- 

ftlTCB  FOUT.,  T.  Lin.  11 
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rectemcnt  par  le  peuple.  Alca  iacia  esl^  s'écriait  Lamartine.  Que 
Dieu  et  le  peuple  prononcent  :  «  Il  semblait,  disait  Oditon  Barrât, 
voir  des  parieurs  divisés  en  deux  camps  entraînant  <iiacun  leur 
champion  et  le  préparant  de  leur  mieux  à  un  combat  sans  merci  ». 
La  Constituante  voulait  un  pouvoir  exécutif  solide,  unitaire  et  issu 
du  suffrage  universel:  il  fut  si  solide  qu'il  étouffa  à  la  fois  la  Consti- 
tution et  la  République.  Les  deux  machines  étant  aiguillées  sur 
la  même  voie,  le  choc  était  inévitable.  Le  peuple,  trop  tôt  éman- 
cipé et  simpliste  par  nature, alla  chercher  un  conspirateur  de  ca- 
serne et  le  costuma  en  César. 

La  Constitution  de  1848  ne  fut  pour  ainsi  dire  pas  appliquée  :  le 
duel  commença  dès  le  10  décembre  1818  ;  l'aberration  du  suffrage 
universel  avait  été  la  cause  initiale  du  mal.  Ajoutez  les  fautes  du 
parti  républicain,  le  sanglant  malentendu  de  juin,  les  divisions  de 
la  Législative  en  quête  de  sa  chimère  de  restauration  catholique... 
le  lit  de  TEmpire  était  fait. 

La  Constitution  de  1848  donnait  au  Président,  «  dans  le  cas  où  il 
aurait  des  objections  graves  contre  un  projet  de  loi  ou  de  décret 
adopté  par  l'Assemblée  »,  le  droit  de  demander  une  nouvelle  déli- 
bération. Il  est  à  noter  que  Louis  Bonaparte  ne  se  servit  jamais  do 
ce  droit.  Pourquoi,  attendit-il  le  4  novembre  1851  pour  pro- 
poser l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai  qui  mutilait  le  Suffrage 
Universel  ?  C'est  qu'en  1850,  il  s'appuyait  encore  sur  la  réaction  et 
qu'en  1851,  il  chercha  à  s'assurer  la  reconnaissance  des  masses  po- 
pulaires en  se  posant  comme  défenseur  des  trois  millions  d'élec- 
teurs supprimés  par  la  loi  du  31  mai. 

*  « 

M.  Bompard  est  sévère  pour  la  Constitution  de  1875  :  il  met  à 
nu  ses  défauts  théoriques  ;  il  en  décrit  l'enfantement  laborieux  ; 
n'oublions  pas  que  ceux  qui  élevèrent  cet  abri  proyisoire,  le  vou- 
lurent fragile  pour  mieux  le  détruire.  Arrachée  à  la  lassitude  d'une 
assemblée  monarchique  découragée  de  son  rêve,  la  Constitution 
de  1875  porte  dans  plus  d'une  de  ses  dispositions  la  marque 
d'arrière-pensées  dangereuses  et  d'espérances  inavouables.  Le 
parti  républicain  frappé  surtout  des  illogismes  partit  d'abord  en 
guerre  contre  le  droit  de  dissolution,  contre  les  deux  Chambres, 
contre  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  «  le  plus  fort,  disait 
Gambetta  qu'ont  ait  jamais  constitué  dans  un  pays  d'élection  et  de 
démocratie.  » 

Le  même  Gambetta,  politique  positif,  épris  avant  tout  dos  réalités, 
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cxMnprtt  binitiM  qiit>  «v  qui  imp^Mlail  c*t^lnit  de  donner  à  la  Ré- 
publique uno  orsranisation  :  l'a^cfudont  du  pays  fit  le  reste. 

Malgré  lo*«  critique»  de*  théonriens.  l;i  Constïtuliofi  de  187Ti 
a  un  nïéritt*  qu»*  pourraiefil  lut  »»nvier  ^^es  afnées  :  elle  a  vécu. 
Ell^  a  d<inné  â  la  France  '^  ans  de  paix  intéri«'ure  :  «*lle  lui  a 
|>ennis  d<^  traverser  iJt^  criJie*^  red<MJtable!(:  elit^  Ta  aidée  â  dé- 
jouer les  refo!»r^  nff#*n<if<  dr^  monnrr!îi<to^  tî  dc^  pléhisci- 
taircN  qui  i^si^Mai^MU  y  trouver    un«^    arnit^  contre  la  Hépublique. 

A  sept  nî|»riNï»s  le  pouvoir  exécutif  a  changé  de  mains  —  par- 
fois dans  «l'/s  c  tnjonclures  difficiles  —  san«^  tpie  c**ltt^  transmis- 
sion de  pouvoirs  ait  plus  ému  le  pays  que  lélet-iion  du  maire 
d*une  gramle  commune.  La  France.  <i  secouée  depuis  la  Hévolu- 
ti<»n,  a  repris  riiahitudt*  de  la  stahilité  et  lU^  la  régulante  consti- 
tutionnelle. 

i'es  bienfaits  mentent  tout  au  moins  à  la  Constitulion  de  1875 
des  circonstances  atténuantes.  Klle  n'est  pas  immuable,  c'est  en- 
tendu :  les  dt*u\  derniers  Présidents  tHix-mônu*s  ont  reconnu  la 
possibilité  de  la  réviser  :  mais  qu'on  y  prenne  garde,  le  jour  où 
s'ouvrirait  un  nouveau  (.'«ingrès,  qu'on  n'attende  pas  Versailles 
pour  s'acci^rder.  i  "eux  qui  se  plaignent  de  la  faiblesso  de  la  Prési- 
dence de  la  Kéi»ulili(pie  ne  d«>ivent  jamais  oublier  ce  qu*a  valu  à  la 
France    le    pou\oir   personnel. 


M.  l\aoiil  Homftard  se  lamente  sur  1«»  caractère  illusoire  du 
droit  de  veto  suspensif  :  il  fait,  dit-il.  parti»»  de  |a  théorie  litté- 
raiie  de  la  r.onstitutioii,  il  est  inapplicable:  il  ne  peut  étr«'  que 
la  préface  d'une  démission,  une  espèce  d'acte  de  désespoir  <hi 
de  suicide  politique. 

L'historien  n»*  se  laiss«»-t-il  pas  dominer  î^  son  insu  par  les 
cirronslniice-.  qui  ont  marqué  le  départ  de  M.  Casimir  Périer  ? 

Il  en  est  du  v»'to  snsfiensif  comme  du  droit  «le  dissolution.  F^es 
armi'>.  *ii  rouillé-'^  qu'«''ll»**i  soient.  n«'  <l»»\ieTïn'Mit  pa»«  inutilisables 
pani*e  qu'ell*'s  ont  éli»  inutilisées  :  •*!  on  s'en  rst  ser\i  mal  i\  pro- 
pos, est  c^  un*»  raison  pour  les  rt»|éguer  au  magasin  des  acces- 
soire*i  T  ne  vaut-i!  pas  mieux  les  fourbir  et  |e^  ganler  ft  sa  portée 
pour  Ift-*  cas  e\'n^fn«»s?  Affirmera -ton  qu«»  pour  avoir  été  em- 
ployé»* mal  à  pro|>os  en  1877  C€>ntn»  la  volonté  du  pays,  la  dissolu- 
tion iio  pourrait  pas  devenir  indispensable  en  vue.  d*un  appel  à  la 
nation  conln»  une  t'hambre  brouillonne  ou  aventureuse?  Dt  fnle 
onien  averiant.  Il  en  Cîil  de  même  du  veto  suspensif.  Ne  disons  pas 
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d'avance  qu'un  Président  ne  pourrait  jamais  s*en  sei-vir  pour  faire 
appel  de  César  ivre  à  César  à  jeun,  j'entends  d'une  majorité  éga- 
rée ou  bigarrée  ù  une  majorité  mieux  informée.  Reportons-nous 
au  mot  du  Président  Fallières  et  «  ne  laissons  en  souffrance  »  au- 
cun des  droits  que  la  Constitution  confère  à  l'hôte  de  l'Elysée. 

Au  surplus  la  sagesse  enseigne  que  les  constitutions  ne  valent 
ni  par  le  plan  ni  par  la  perfection  de  l'édifice.  Les  nations  ne 
tiennent  pas  aux  belles  façades,  il  leur  faut  des  maisons  habi- 
tables pour  y  vivre  en  paix.  N'est-ce  point  Prévost-Paradol,  qui 
disait  que  la  meilleure  constitution  est  celle  qui  tient  tout  entière 
sur  une  pièce  de  cent  sous  ?  Si  bien  conçus  que  soient  les  textes, 
ils  ne  suffisent  point  s'ils  ne  sont  fécondés  par  des  mœurs  pu- 
bliques. 

A  examiner  spécialement  la  Présidence  de  la  République,  croit-on 
que  l'homme  élu  par  le  Congrès  ne  marque  point  la  fonction  de  son 
empreinte  personnelle.  En  dépit  de  leur  irresponsabilité  de  forme, 
croit-on  qu'un  Thiers,  un  Gambetta,  un  Jules  Ferry,  appelés  à 
l'Elysée,  se  fussent  résignés  à  n'exercer  aucune  action  directe 
sur  les  affaires  de  l'Etat,  sur  l'armée,  sur  la  marine,  sur  la  poli- 
tique étrangère  ?  Un  Jules  Grévy,  un  Carnot  n'ont-ils  pas,  à 
crlaines  heures,  fait  entendre  discrètement  des  conseils  écoutés  ? 

La  fonction,  la  plus  haute  comme  la  plus  modeste,  se  modèle 
5ur  celui  qui  l'occupe.  Ne  demandons  pas  au  Président  de  la  Ré- 
publique d'intervention  tûtillonne  et  tracassière.  Considérons-le 
comme  une  réserve  et  une  sauvegarde.  Elu  de  son  parti,  mais 
représentant  de  la  démocratie  tout  entière,  il  n'a  point  à  se  pro- 
noncer personnellement  sur  les  menues  discussions  intérieures. 
Mais  qu'un  jour  donné  les  Assemblées  lui  paraissent  lancées  sur 
une  pente  dangereuse,  poussées  à  une  politique  aventureuse  pour 
les  intérêts  permanents  de  l'Etat,  son  devoir  comme  son  droit  est 
de  se  faire  entendre.  Le  droit  de  veto  suspensif  et  le  droit  de  com- 
muniquer avec  les  Chambres  par  des  messages,  sont  corrélatifs  et 
complémentaires.  Ils  ne  sont  ni  périmés  ni  prescrits.  Ils  sont  in- 
tacts. 

Toutes  réserves  faites  sur  ses  conclusions,  le  livre  de  M.  Raoul 
Bompard  expose  ces  questions  avec  une  grande  abondance  de 
documents  et  une  méthode  magistrale.  Si  le  caprice  du  corps 
électoral  a  interrompu  trop  tôt  pour  nous  une  carrière  politique 
si  pleine  de  promesses,  M.  Bompard  a  pris  sa  revanche  en  met- 
tant à  la  disposition  de  son  pays  sa  science  d'historien  et  sa 
maturité  d'homme  d'Etat. 

Ferdinand-Dreyfus. 
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IV 


LE  STATUT  DES  FONCTIONNAIRES 

(Législation  comparée)  (l). 

ALLEBIAGNE  (2) 

On  sait  que  T Allemagne  est  un  Etat  fédéral,  c*est-à-dire  qu*il 
faut  distinguer  d*une  pari  l'Empire  allemand,  et  de  l'autre  les  Etats 
qui  le  couipubent.  De  l'Empire  relèvent  les  ser\ices  communs  ù  la 
Fédération,  par  exemple  les  offices  des  Affaires  étrangères,  des 
Colonies,  des  Postes  et  Télégraplies,  du  Trésor  de  l'empire,  des 
Assurances  ouvrières  ;  de  chaque  Etat  relèvent  les  services  qui  lui 
sont  restés  propres:  justice,  administration  intérieure,  Qnances,  etc. 
11  se  trouve  y  avoir  ainsi  deux  sortes  de  fonctionnaires  en  Allé- 
magne  :  le  fonctionnaire  d'Empire  et  le  fonctionnaire  d'Etat.  Le 
premier  est  régi  par  les  lois  fédérales,  le  second  par  les  lois  du 
pays  auquel  il  appartient. 

La  législation  du  ser%ice  civil  en  Allemagne  est  donc  très  com- 
plexe. Il  y  a  autant  de  législations  différentes  que  d'Etats,  plus  la 
législation  d*Empii*e.  Heureusement  elles  reposent  toutes  à  peu 
près  sur  los  mêmes  principes.  11  sufQra  donc,  pour  donner  une 
uU)e  <Ii-  cch  principes,  de  reproduire  ici  les  articles  essentiels  de 
deux  luis  :  la  loi  sur  la  nomination  des  fonctionnaires  supérieurs 
de  Tadmiiiistration  en  Prusse  et  la  loi  sur  la  condition  juridique 
des  fonctionnaires  de  l'Empire.  La  première  montrera  a  quelles 
conditions  a  lieu  l'accès  de  la  fonction,  la  seconde  montrera  quels 
sont  les  droits  juridiques  du  fonctionnaire  sur  sa  fonction  une  fois 
qu*il  on  a  été  régulièrement  investi.  Elles  s'inspirent  de  ces  deux 
articles  du  Droit  commun  prussien  (Allgemeines  Landrecht),  qui 
date  de  1794,  et  dont  un  titre  est  consacré  aux  droits  et  devoirs 
deit  fonctionnaires  : 

Art.  70.  —  Aucune  personne  ne  peut  être  nommée  à  un  emploi  li 

(1)  Voir  le  numéro  ôm  la  Bévue  Politise  et  Parlementaire  du  10  juin 
1907. 

(2)  Cf.  doux  recueila  cootMiant  &m  t«xt4M  des  lois,  règlements,  iostnie- 
tions  applicables  aux  fonetkmBairee  du  rojaome  de  Prusse  et  à  ceux 
de  l'Empire.  L'un  s'appelle  der  8taaf$beamie  (le  loootionnaire  d'Etat), 
l'autre  der  Beiehêheamte  (le  fonctionnaire  d'Empire);  ils  sont  édités  à 
Berlin,  par  la  rédaction  du  Emile  tin  des  Uns,  chei  Bmer,  1891). 
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elle  ne  poesède  les  titres  requis  et  si  elle  ne  fait  les  preuves  de  sa 
capacité. 

Art.  98.  —  Aucun  supérieur  ne  peut  congédier  de  lui-même  (ein- 
seîlig)  un  employé  de  l'Etat. 

I.  —  Loi  sur  la  capacité  aux  fonctions  supérieures  de 
l'Administration  (11  hars  1879)  (1). 

Article  premier.  —  La  justification  de  la  capacité  au  service  supé- 
rieur dans  l'administration  comporte  trois  années  au  moins  d'études 
dans  les  Universités  de  droit  et  de  sciences  politiques  et  deux  exa- 
mens. 

Art.  2.  —  Le  premier  examen  est  celui  exigé  des  candidats  à  la 
magistrature  et  aux  fonctions  judiciaires  par  la  loi  du  6  mai  1869. 
Le  second,  dit  grand  examen  d'Etat,  se  passe  devant  la  «  Commis* 
«ion  d'examen  des  ionctionnairec  supérieurs  de  l'administration  ». 

Art.  3.  —  Pour  pouvoir  «e  présenter  au  second  examen  il  faut  avoir 
.aocûBoq^^li  on  sta^  probatoive  d'au  moinâ  lieux  ans  auprès  dtn  auto- 
rités judiciaires  -et  d'au  moias  deux  aius  auprès  des  autoritéa  admi- 
xiistrativ«6  (2). 

Art.  4.  —  Le  candidat  qui  justifie  avoir  accompli  lo  stage  judi- 
ciaire et  veut  bifurquer  vers  l'administration    est  nommé  référen- 

(1)  Un  priiKsipe  essenti*!  règle  Torganisation  des  services  publics  en 
Prusse  et  -dWlleuFS  dans  toute  J'Ailamagiie,  c'est  que  le  perfiotmel  diri- 
geant des  services  publics  se  recrute  non.  dans  le  per^otinel  «ibalternei 
mais  par  des  épreuves  spéciales.  «  Les  fcnctious,  dit  un  ouvrage  aile- 
mand  (Handhiich  der  Vcrwàltung,  manuel  d'administration,  par  voii 
Orais,  chez  Springer,  à  Berlin,  1907),  se  divisent  en  inférieures  qui  ne 
comportent  qu'tm  travail  purement  matériel,  -et  se  recrutent  jmrmi  les 
•auûeos  militaires,  sulmlteraes,  pour  lesquelles  est  seulement  nécessaire 
une  préparation  pratique,  supérieures,  qui  eodgent  une  jlréparatioii 
scientifique.  »  Les  fonctionnaires  subalternes  se  recrutent  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  les  fonctionnaires  supérieurs  dans 
les  Unirersités. 

Iifis  fonctions  supérieurea  admimiatratives  <der  Hohere  Yerwaltungs- 
dienst)  ei^lobant  toutes  Jea  fonctions  oorrespoBDdantes  asx  fonctâona  «xer- 
cées  ea  France  car  les  préfets,  aoua-préfets,  conseillers  et  ckefs  ^  divi- 
sions de  préfecture,  par  les  directeurs  et  inspecteurs  départementaux  de 
l'enregistrement^  des  contributions,  des  douanes,  par  les  agents  supérieurs 
du  trésor,  par  le  baut  personnel  de  la  police  et  de  la  sûreté,  par  les  direc- 
teurs, chefs  de  division  et  de  bureau  dans  les  ministères,  par  les  inspec- 
teurs dea  finances,  des  services  administratifs,  par  le  Oonseil  d'ijtat, 
la  Cour  des  Comptes,  etc.  Tous  les  fonctionnaires  analogues  ne  fonaant 
en  Prusse  qu'un  seul  et  même  carpsy  se  Mcrutent  à  ia  même  aooive  et 
aont  constitués  en  une  aeule  hiërarchie. 

(2)  Une  loi  du  10  aoârt  1906  a  i>éduit  à  neuf  jMta  le  stage  aujnda  des 
autoritéa  judiciaires  et  a  porté  à  toaâa  années  et  quart  celui  anprèe  des 
autorités  administratives. 
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daire  de  régence  piur  le  Président  de  régence  (1)  dans  le  district  du- 
quel il  veut  faire  son  stage  administratif^ 

Art.  5.  —  Lo  référendaire  de  régence  peut  demander  à  travailler 
auprès  du  chef  d'une  municipalité  et  doit  obligatoirement  travailler 
successivement  auprès  d'un  Landrath  (2)»  d'un  tribunal  administra^ 
tif  de  district  et  d'une  régence. 

Abt.  6.  —  A  l'expiration  du  temps  de  stage»  si  le  référendaire 
produit  un  certificat  du  Président  de  régence,  témoignant  qu'il  a 
profité  suffisamment  de  ses  travaux  et  qu'il  est  préparé  à  passer  le 
second  examen,  il  est  admis  à  s'y  présenter. 

Abt.  7.  —  Le  second  examen  est  oral  et  écrit  ;  il  porte  sur  le  droit 
public  et  privé  en  Prusse,  spécialement  sur  le  droit  constitutionnel 
et  administratif,  ainsi  que  sur  les  sciences  sociales  et  financières. 

Cet  examen  doit  surtout  avoir  pour  objet  de  faire  ressortir  si  le 
candidat  est  foncièrement  en  mesure  d'occuper  avec  distincticMi,  dans 
le  service  supérieur  de  l'administration,  une  place  où  il  ne  pourrait 
compter  que  sur  lui-même  {tine  selbstàndige  Sttllung), 

Abt.  8.  —  Le  référendaire  qui  a  subi  l'examen  avec  succès  est 
nommé  assesseur  de  régence  par  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Finances  et  possède  la  qualification  nécessaire  pour  occuper  une 
place  dans  l'administration  supérieure. 

Abt.  9.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  trouvent  leur  application 
dans  la  nomination  aux  emplois  : 

1°  De  chef  de  division  dans  les  bureaux  d'une  régence  et  de  mem- 
bre du  collège  d'une  régence  ainsi  que  d'employé  supérieur  auprès 
des  présidents  supérieurs  (3)  et  des  présidents  de  régence,  à  l'exicep- 
tion  des  employés  des  services  techniques  :  (forêts,  enseignements,  tra- 
vaux et  médecine). 

2^  De  ceux  des  membres  des  tribunaux  administratifs  pour  lesquels 
la  capacité  au  service  supérieur  de  l'administration  est  exigée. 

Abt.  10.  —  Pour  être  nommé  à  une  place  de  membre  d'une  direction 
provinciale  d'impôts,  est  requise  la  capacité  aux  fonctions  supérieu- 
res de  l'administration,  ainsi  qu'un  stage  pratique  dans  l'adminis- 
tration fiscale  dont  les  conditions  seront  fixées  par  le  ministre  des 
Finances. 

Abt.  11  à  16.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  17.  —  Est  abrogé  le  règlement  du  14  février  1846  sur  la  capa- 
cité aux  emplois  supérieurs  de  l'administration  (4). 

(1)  La  régence  est  le  collège  administratif  de  la  circonscription  terri- 
torialo  appelée  besirk  (district). 

(2;  Fonctionnaire  administrant  le  Kreis  (cercle),  subdivision  de  la 
régence. 

(3)  Le  président  supérieur  est  le  chef  de  Tadministration  d'une  pro- 
vince, laquelle  comprend   plusieurs  districts. 

(4)  L'application  de^  cette  loi  a  fait  l'objet  d'im  long  règlement  (rega- 
lativ)  du  30  novembre  1883,  qui  organise  minutieusement  les  conditions 
du  stage  et  des  examens. 
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II.  —  Loi  bxtr  l'état  jueidiqitb  (dib  Rbchtsvbbhaltnisbe)  des  fono- 

TIONNAIRES  DE  L'EmPIBE  d'ÂLLEMAQNB  (31  MABS  1873)   (1) 

Dispositions  générales. 

Art.  2.  —  Toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  ins^ 
titués  sous  condition  expresse  de  révocabilité,  ils  sont  institués  à  vie. 

Art.  16.  —  Aucun  fonctionnaire  ne  peut,  sans  la  permission  préa- 
lable de  l'administration  supérieure,  cumuler  sa  place  avec  une  au- 
tre fonction  ou  occupation  accessoire  donnant  droit  à  une  rémuné- 
ration, ni  avec  Texercice  d'une  industrie.  Cette  permission  est  néces- 
saire pour  qu'un  fonctionnaire  puisse  devenir  directeur,  membre  du 
Conseil  d'administration  ou  de  surveillance  d'une  Société  indus^ 
trieile  ou  commerciale.  Elle  ne  peut  être  accordée  si  une  rémunéra- 
tion quelconque,  directe  ou  indirecte,  est  attachée  à  ces  fonctions. 
L'autorisation  accordée  est  toujours  révocable.  Les  règles  qui  précè- 
dent ne  s'appliquent  pas  aux  fonctionnaires  en  disponibilité. 

Déplacement. 

Art.  23.  —  Tout  fonctionnaire  impérial  est  tenu,  si  la  néces- 
sité du  service  l'exige,  d'accepter  sa  nomination  à  d'autres  fonctions, 
quand  elles  sont  de  rang  et  de  traitement  égaux  ;  les  frais  de  dé- 
placement lui  sont  remboursés  au  taux  réglementaire. 

Mise  en  disponihilité 

Art.  24.  —  Tout  fonctionnaire  peut  être  provisoirement  mis  en 
lisponibilité,  en  cas  de  réforme  opérée  dans  la  constitution  des  ser- 
vices et  amenant  la  suppression  de  son  emploi  ;  il  lui  est  alloué  la 
solde  de  non-activité  que  la  loi  détermine. 

Art.  25.  —  En  dehors  du  cas  mentionné  à  l'article  24,  les  fonction- 
naires suivants  peuvent  toujours  être  mis  en  disponibilité  par  dé- 
cision impériale,  avec  allocation  de  la  solde  légale  de  non-activité  :  le 
chancelier  de  l'Empire,  les  secrétaires  d'Etat,  les  directeurs  dans 
les  ministères,  les  conseillers  rapporteurs  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  les  intendants  de  l'armée  et  de  la  marine,  les  agents  di- 
plomatiques, les  consuls  et  gouverneurs  des  colonies. 

Mise  à  la  retraite. 

wAjtT.  34.  —  Tout  fonctionnaire  peut  recevoir  une  pension  viagère, 
quand,  après  dix  ans  de  service  au  moins,  une  lésion  physique  ou  l'af- 

(1)  Cette  loi,  qui  compte  159  articles,  est  divisée  en  plusieurs  titres: 
dispositions  générales,  mise  en  disponibilité,  pensions,  mise  à  la  i^raite 
d'office,  action  disciplinaire,  mesures  à  pn&ndrê  contre  les  fonctionnaires 
se  trouvant  en  débet  vis-à-vis  du  Trésor,  droit  des  fonctionnaires  pour 
la  reconnaissance  de  leurs  droits  pécuniaires.  On  ne  tix>uvera  ici  que 
les  articles  intéressant  particulièrement  le  déplacement,  la  mise  en  dis- 
ponibilité ou  à  la  retraite  et  l'action  disciplinaire. 
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f Aiblissement  de  ses  forces  physiques  ou  intellectuelloj  le  rend  inci4>a- 
ble  de  continuer  ses  fonctions  et  le  contraint  à  se  retirer  du  ser- 
vice (i;. 

Art.  36.  —  Quand  l'incapacité  de  serv-ict*  est  la  conséquence  d*une 

maladie,  d*unc  blessure,  ou  d'un  autre  dommage  qui  est  survenu  à 

remployé  dans  le  service  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  sans 

faute  do  sa  part,  le  droit  à  la  pension  est  acquis,  alors  même  que  le 

servie*?  a  duré  moins  de  dix  ans. 

Art.  39.  —  Si  un  fonctionnaire  devient  incapable  de  service  en 
dehors  du  cas  mentionné  à  l'article  36  avant  d'avoir  dix  ans  de  ser- 
vice accomplis,  et  s'il  est  pour  ce  motif  mis  en  non-activité,  il  lui 
peut  être  accordé,  en  cas  de  nécessité,  une  pension  pour  un  temps 
déterminé  ou  une  pension  viagère. 

Art.  61.  —  Les  fonctionnaires  de  l'Empire  qui  sont  devenus  inca- 
pables do  remplir  les  devoirs  de  leur  charge  par  suite  de  cécité,  sur- 
dité ou  autre  infirmité  physique,  ou  à  cause  de  faiblesse  de  leurs  fa- 
cultés physiques  ou  intellectuelles,  sont  mis  en  retraite. 

Art.  68.  —  Quand,  en  pareil  cas,  le  fonctionnaire  ne  demande  pas 
sa  mise  en  retraite,  ses  supérieurs  hiérarchiques  font  savoir,  soit  à 
lui,  soit  à  un  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé,  que  sa  mise  à  la 
retraite  est  nécessaire.  On  lui  notifie  en  même  temps  pour  quelle 
cause  et  quel  est  le  chififre  de  la  pension. 

Art.  6:).  —  Au  bout  de  six  semaines,  si  le  fonctionnaire  ne  réclame 
pas  contre  la  communication  qui  lui  est  ainsi  faite,  on  procède  de 
la  même  manière  que  s'il  avait  lui-même  demandé  sa  retraite. 

Art.  64-66.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  fait  des  objections  à  sa 
mise  à  la  retraite,  il  est  procédé  à  une  enquête,  devant  un  greffier 
assermenté;  la  décision  est  prise  par  l'Empereur  d'accord  avec  le 
Conseil  fédéral. 

Art.  68.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  tombe  en  état  d'incapacité  de 
service  avant  d'avoir  le  temps  de  service  nécessaire  pour  avoir  droit 
à  pension,  il  ne  peut  être  mis  à  la  retraite  contre  sa  volonté  que 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  mise  à  la  retraite  par  mesure  dis- 
ciplinaire. 

A  et  ion  tlitciplina  irr. 

Art.  7i.  —  Tout  fonctionnaire  de  l'Empire  qui  manque  aux  de- 
voirs de  sa  charge  commet  une  infraction  à  la  discipline  et  encourt 
une  peine  disciplinaire. 

Art.  73.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

1**  Les  peim*s  simples; 

:;•  La  révocation  de  l'emploi. 

Art.  74.  —  Les  peines  simples  sont: 

il)  A  noter  que  lec  pensions  MMit  tiervies  gratuitement,  c'est-à-dire  qu*il 
n'est  pas  fait  de  retenues  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  (lois  des 
ô  ot  28  marA  1888). 
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1*  L'avertissement; 

2°  La  réprimande; 

3®  L'amende. 

Le  maximum  de  l'amende  pour  les  fonctionnaires  appointés  est  le 
montant  du  traitement  mensuel  ;  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  traite- 
ment, ce  maximum  est  fixé  à  30  thalers. 

L'amende  peut-être  cumulée  avec  la  réprimande. 

Art.  75.  —  La  révocation  de  fonction  peut  consister: 

1**  Dans  le  déplacement  par  mesure  disciplinaire. 

Cette  peine  consiste  dans  l'envoi  du  fonctionnaire  à  une  autre 
charge  du  même  rang,  mais  avec  diminution  d'un  cinquième  au  plus 
dans  le  traitement.  Au  lieu  de  la  diminution  du  traitement,  une 
amende  pécuniaire  peut  être  prononcée,  mais  elle  ne  doit  pas  dé- 
passer le  tiers  du  revenu  professionnel  d'une  année. 

2®  Dans  la  destitution,  qui  entraîne  la  perte  du  titre  et  du  droit 
à  la  pension. 

Art.  82.  —  Avant  d'infliger  une  peine  disciplinaire  simple,  on 
doit  donner  au  fonctionnaire  l'occasicMi  de  s'expliquer  au  sujet  de  la 
faute  professionnelle  qui  lui  est  reprochée. 

Les  peines  disciplinaires  simples  sont  prononcées  avec  l'indica- 
tion des  motifs,  par  décision  écrite  au  procès-verbal. 

Art.  83.  —  La  plainte  par  la  voie  hiérarchique  est  seule  admise  en 
matière  de  peines  simples. 

Art.  84.  —  Le  prononcé  de  la  révocation  doit  être  précédé  d'une 
procédure  disciplinaire  en  due  forme,  qui  comprend  une  enquête  pré- 
liminaire écrite  et  un  débat  oral. 

Art.  86.  —  Les  autorités  disciplinaires  chargées  de  prononcer  la 
sentence  sont  : 

1®  En  première  instance  les  Chambres  de  discipline; 

2^  En  deuxième  instance  la  Cour  de  discipline. 

Art,  87.  —  Il  est  institué  une  Chambre  de  discipline  à...  (suit 
l'énumératioa  de  27  villes). 

La  Cour  se  réunit  au  siège  du  Tribunal  de  l'Empire  (1). 

Art.  89.  —  Chaque  Chambre  de  discipline  est  composée  de  sept 
membres;  le  président  et  au  moins  trois  autres  membres  doivent  ap- 
partenir à  la  magistrature. 

Art.  91.  —  La  Cour  de  discipline  se  compose  de  onze  membres;  au 
moins  quatre  d'entre  eux  doivent  être  des  plénipotentiaires  du  Bun- 
desrat;  le  président  et  cinq  des  autres  membres  au  moins  doivent 
être  des  membres  du  tribunal  suprême  de  l'Empire. 

Art.  95.  —  Il  est  dressé  procès- verbal,  par  un  greffier  assermenté, 
des  actes  de  l'enquête. 

Art.   101.  —  L'accusé  peut  se  faire  assister  d'un  avocat  ou  d'un 

(1)  Le  Tribunal  de  l'Empire  joue  le  rôle  de  notre  Cour  de  CSaasatioii} 
il  siège  à  Leipzig. 
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avocftt-avouë,  auquel  commnnication  doit  être  accordée  dos  actes 
de  l'enquête  préliminaire. 

Art.  103.  —  Lo  débat  oral  est  public. 

Lo  hni»-dos  peut  être  proooDcë,  soit  par  décision  de  la  Chambre 
de>  discipline,  soit  sur  la  demando  de  l'accusé  ou  du  fonctionnaire 
(]ui  r<ïpréiient43  le  ministère  public. 

Art.  106.  L'audition  d<'8  témoins  a  Hou  pendant  1^  débat  oral, 
suit  sur  la  citation  du  niinistÎTc  public,  soit  sur  c<'lle  de  Taccusé.  Elle 
port4>  .Hur  les  points  qui  paraissent  importante  à  fixer. 

Art.  108.  —  La  Chambre  de  discipline  prononce  le  jugement  d'après 
sa  libre  conviction,  formée  par  la  substance  des  débats  (  t  des  preu- 
ves, sans  être  liée  à  un  Hy8t4'me  de  preuves  légales.  Le  jugement 
pt'Ut  porter  um*  peine  disciplinaire  simple. 

AiiT.  110.  —  L'app<*l  dc^vant  la  Cour  de  discipline  i-st  ouvert  con- 
tre la  décision  de  la  Chambre  de  discipline,  aussi  bien  au  fonction- 
naire qui  représente  le  iiiinisttTC  public  qu'à  Taccusé. 

Art.  118.  —  L'Empereur  a  le  droit  de  lever  ou  d'adoucir  les  peines 
prononcées  par  les  autorités  disciplinaires 

Suifpf'nêion, 

Ai:t.  127.  —  La  suspinsion  peut  être  prononcée  par  l'autoiité  con- 
tre un  fonctionnaire  ckvenu  l'objet  d'une  procédure  disciplinaire  ou 
judiciaire. 

Art.  130.  —  àSi  le  fonctionnaire  est  ac^iuitté,  on  lui  restitue  inté- 
gralement son  traitement. 

THIt-s  sont  les  tl«Mix  luis  qui  priniettent  lo  niioyv  d'apprcVcier  les 
idêts  allemandes  en  matière  d  organisation  «lu  pcr>unnt»l  dans  les 
services  publics.  Peiil-#^lre  s\Honricra-t-ou  de  ne  trouver  ici  aucun 
l/»xle  rêgrnnl  ravniioMnent.  C-'est  qu'il  n'y  en  a  i»as.  Vnici  en  eflVt 
comment  la  questi<iii  r*i|   r«^glée. 

On  distingue  en  l*ni<se  et  dans  rHmpiro  deux  sortes  d'avance- 
ment :  raiiginentatioii  tlo  trait4'ment  dans  le  mOme  emploi  et  les 
pnHnoli<Hm  îi  un  ornpioi  supc^rieur. 

l/aiigiiieiilali<Mi  ch»  tiailom«*nl  a  lieu  automatiquement,  tous  les 
trois  ans,  dans  la  imiilr  un,!  niaxiinuiii  lix*»  p«iur  i'h;K{ue  emploi, 
«l  sauf  démérite.  Cette  organisation  a  fait  l'objet  de  diiïérentes 
lois  budgétaires  qui.  de  1890  k  18Pî>,  tiiiit  pour  l'Empire  qu'en 
Pnissiî,  ont  successivenieiil  étendu  aux  divers  servio<*s  publics  ce 
qu'on  appelle  les  «  suppléments  de  traitement  à  rancienneté  (Dîens- 
talterzula^en)  s  (1). 

(1)  On  trouvera  h  h  rH^leii  de  cette  organisatioti  dans  un  favicfile  in- 
titulé M  die  Bcttmten-beMldaiiisstitel  n  (les  traitmeots  des  fooetioiuiairM), 
publié  par  Lorens  ches  Niihmraacher,  à  Berlin. 
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Pour  les  promotions  en  gracie,  aucune  règle  de  droit,  mais  sim- 
plement cette  règle  de  fait  contenue  dans  les  intructions  des  mi- 
nistres ((  qu'à  égalité  de  mérite,  l'ancienneté  constitue  toujours  un 
motif  de  préférence  ».  Dans  la  pratique,  les  promotions  ont  lieu 
constamment  à  l'ancienneté,  sous  le  correctif  que  l'autorité  met  à 
la  retraite  proportionnelle  les  fonctionnaires  incapables  el  que, 
pour  la  répartition  des  postes  entre  fonctionnaires  du  môme  rang, 
elle  tient  naturellement  compte  de  la  diversité  de  leurs  aptitudes. 
Il  est  en  outre  admis  que,  pour  les  emplois  les  plus  élevés  de  la 
hiérarchie,  l'ancienneté  cesse  d'être  prise  en  considération  avec  la 
môme  rigueur. 


ITALIE  (1) 

Le  6  juin  1903,  MM.  Zanardelli,  président  du  Conseil,  et  Giohtti, 
ministre  de  l'Intérieur,  ont  déposé  un  projet  de  loi  intitulé  :  projet 
de  loi  «  suUo  Stato  degFimpiegati  civili  »  (sur  l'état  des  fonction- 
naires civils).  Littéralement  le  mot  impiegato  signifie  employé  ;  ce- 
pendant d'après  l'exposé  même  du  projet  de  loi,  il  est  admis  que 
l'expression  «  impiegato  pubblico  »  ou  «  civile  »  s'entend  de  quicon- 
que fait  du  service  de  l'Etat  l'objet  permanent  de  son  activité  pro- 
fessionnelle et  reçoit  en  échange  un  traitement  ;  il  correspond  au 
mot  allemand  «  Beamte  »  qui  s'emploie  aussi  bien  pour  désigner  un 
fonctionnaire  proprement  dit,  dépositaire  de  l'autorité  publique,  ou 
tout  autre  serviteur^  de  l'Etat.  Le  projet  s'applique  donc  à  l'en- 
semble des  fonctionnaires  civils,  sous  une  réserve  indiquée  in  /ine. 

Ce  projet  est  d'ailleurs  loin  d'être  le  premier  du  genre.  Son  ex- 
posé  des  motifs  rappelle  que  l'idée  de  régler  par  une  loi  spéciale  et 
organique  le  statut  des  fonctionnai.re.s  est  une  do  celles  qui  sont  le 
plus  en  faveur  en  Italie.  Dès  1863,  le  Parlement  manifesta  l'inten- 
tion de  soustraire  l'organisation  du  personnel  des  services  publics 
à  l'arbitraire  du  Pouvoir  exécutif  et  invita  le  gouvernement,  par 
une  motion,  à  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Mais  les 
événements  de  1866  ne  permirent  pas  à  ce  premier  eoffrt  d'aboutir. 
Le  Parlement,  absorbé  par  d'autres  préoccupations,  se  contenta 
d'imposer  au  gouvernement,  par  une  loi  du  28  juin,  l'obligation 
de  soumettre  à  l'approbation  législative  les  décrets  touchant  à  l'or- 
ganisation du  personnel  dans  les  administrations  de  l'Etat.  Ce  ré- 

(1)  Le  projet  de  loi  reproduit  ici  se  trouve  dans  le  recueil  des  docu- 
ments parlementaires  (atti  parlamentari)  du  Sénat  italien.  2»  session 
1902-1903,  n«  217. 
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giiiio  rlail  inapplicable.  On  no  pouvait  songer  ù  déranger  le  Par- 
IcintMil  chaque  fois  ({u'intervcnait  un  décret  «le  celte  nature,  à  le 
saisir  de  (juestions  d'espèce.  En  fait  l'approbation  du  Parlement  ne 
fut  jamais  doniamlée.  Le  seul  moyen  de  régulariser  cette  situation  en 
somint.''  illégale  était  d'obtenir  du  Parlement  le  vote  d'une  loi  de  prin- 
cif»o.  Tri  fui  l'objet  «les  projels  successivement  dépos«îs  «lepuis  1870 
par  les  niiiùslres  Lanza,  l)epretis,  Crispi,  Nicotera  et  Pelloux.  La 
plupart  de  «os  projets  ont  «4é  rapportés,  discutés  cl  même  votés 
tantôt  par  la  Chambre,  tantôt  |>ar  le  Sénat,  sans  «jue  jamais,  par 
suilo  do  la  fré(|uence  <les  cris(*s  ministérielles,  l'accord  entre  les 
ij»'u\  Chambres  ait  pu  se  manifester  dans  le  cours  de  l'existence 
«l'un  même  «abinet.  Ce  n'est  pas  (fu'en  France  que  la  navette  entre 
les  deux  Chambres  fait  avorter  les  réformes  les  plus  utiles. 

Voici  quelques  passages  de  l'exposé  des  motifs  <?t  les  articles 
essenliï'N  du  pioj«*t  : 

Exposé  des  Motifs. 

La  <]U48tion  de  aavoir  si  l'administration  doit  être  confiée  à  des 
foncti<>nnniiv&  profi^ssionnols,  permanents,  rétribués,  relevant  hié- 
rarchi(iU''iii«  nt  d'un  ministre  responsable,  où  à  dos  citoyens  non 
létribut'S  recevant  directement  leurs  pouvoirs  de  la  loi,  n'offre  plus 
«lu'uii  i!iti*Mi  académique.  La  première  forme  prévaut  aujourd'hui 
dans  loiiif  Uh  Etats,  même  dans  l'Angleterre,  la  patrie  du  self-go- 
verniiM-nt  (1) 

Um*  fausse  conception  de  l'administration  organiii(*c  bur  le  mode 
hiërarchi(]ue  v«*ut  que,  pour  donner  au  pouvoir  exécutif  son  maxi- 
mum de  foret-,  on  fasse  du  fonctionnaire  un  instrument  passif,  à 
toi  point  sfoumis  à  l'autorité  suprênK*  qu'il  en  dépende  à  chaciue 
pas  de  fa  carrière,  dans  tout  œ  qu'il  peut  espérer  et  dans  tout  cj 
qu'il   p«*ut  craindre. 

On  ne  n'aperçoit  pas  que,  cette  prétention  fût-4>lle  juste  en  théo- 
rie, elli'  est  ina<lmissible  dans  la  prati«]ue,  puiscjue  les  ministres  sont 
dan»  l'iiniH>8sibilité  absolue  d'apprécier  les  milliers  de  fonction- 
naires,  !ii  loin  vi  si    ignorés    d'eux,    qui     leur    sont    subordonnés. 

Elle  conduit  d'ailleurs  à  faire  de  l'administration  une  sorte  d'en- 
grrnagt'  où  chaiiue  fonctionnaire,  renonçant  à  toute  initiative  cons- 
ciente, devient  un  être  irresponsable Non,  de  même  que  dans 

les  liuiit<K  de  sa  compétence,  le  fonctionnaire  doit  conserver  la  li- 

(1)  C«*(t  X\vs  exact  ;  Laveleje,  dans  mn  «uvrage  Le  (rcuvernement  dans 
la  démocratie,  a  pu  dire  que  dan»  la  dernière  moitié  du  xix*  siècle  l'An- 
ftleterro  .ivait  fait  de  la  centralisation  avec  fureur;  le  même  phénomène 
M^  produit  aux  Etats-Unis. 
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berté  de  soa  jugement  et  de  sa  décision,  de  même  le  droit  de  ses 
supérieurs  3ur  lui  doit  découler  non  pas  seulement  de  leur  seule 
volonté,  mais  de  raisons  objectives  de  légitimité  et  de  justice.  Nous 
affirmons  que  les  fonctionnaires  ne  peuvent  donner  le  plein  des 
qualités  d'intégrité,  d'activité  et  d'intelligence  nécessaires  danb^ 
leurs  fonctions,  que  s'ils  sont  défendus  contre  toute  possibilité  d'ar- 
bitraire, de  favoritisme  et  d'injustice 

Une  juste  et  impartiale  observation  de  l'histoire  contemporaine 
italienne  monte  que,  contrairement  à  oe  que  pourraient  faire  croire 
certaines  critiques  passionnées  du  régime  parlementaire^  le  sentiment 
du  danger  que  présente  l'arbitraire  ministériel  s'est  manifesté  très 
vif  chez  ceux-là  précisément  qui  étaient  investis  du  pouvoir  discré- 
tionnaire, c'est-à-dire  chez  les  ministres  eux-mêmes,  comme  en  té- 
moignent les  règlements  de  plus  en  plus  étroits  qui  sont  venus 
régler  les  conditions  de  nomination,  de  promotions,  et  l'acticm  dis- 
ciplinaire (1) 

Mais,  il  est  évident  que  ces  règlements,  émanés  du  pouvoir  exé- 
cutif lui-même,  gardent  un  caractère  d'absolutisme,  et  que  d'autre 
part  la  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent  être  modifiés  a  créé  dans 
cette  partie  de  notre  législation  un  état  d'instabilité  qui  pourrait 
être  appelé  de  la  confusion.  On  est  donc  amené  à  penser  qu'une 
loi  est  absolument  nécessaire  pour  consolider  les  progrès  déjà  ac- 
quis et  donner  au  statut  des  fonctionnaires  l'uniformité  néces- 
saire  

II  serait  d'ailleurs  absolument  oiseux  d'examiner  ici  la  question, 
si  discutée  par  les  théoriciens  de  droit  public,  de  savoir  quelle  est 
au  juste  la  nature  du  rapport  juridique  qui  unit  l'Etat  et  le  fonc- 
tionnaire. Les  partisans  de  la  théorie  contractuelle  ne  peuvent  nier 
que,  même  s'il  y  a  contrat,  ce  contrat  n'en  intéresse  pas  moins 
l'ordre  public  et  que  par  conséquent  il  faut  déterminer  les  droits 
et  devoirs  propres  à  l'individu  chargé  de  l'exécution  d'un  service 
public.  De  même  les  auteurs  qui  ne  voient  entre  l'Etat  et  le  fonc- 
tionnaire qu'un  rapport  de  puissance  à  sujet  ne  peuvent  nier  la 
nécessité  de  reconnaître  au  citoyen,  qui  entre  librement  au  service 
public  une  sphère  de  droits  et  de  devoirs  qui  non  seulement  peu- 
vent mais  doivent  être  déterminés  par  la  loi.  La  question  ne  se 
pose  donc  pas  de  savoir  si  le  présent  sujet  est  du  ressort  de  la  loi, 
mais  seulement  de  déterminer  quelle  doit  être  la  loi  à  faire,  et 
c'est  précisément  le  but  du  présent  projet.  Nous  allons  dire  ra- 
pidement comment  nous  l'avons  compris. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  définir  le  terme  de  fonctionnaire  ci- 
vil (imptegato  civile).  D'ordinaire  il  s'applique  à  toute  personne 
qui  fait  du  service  de  l'Etal  le  but  permanent  de  son  activité  pro- 


(1)  On  trouve  ces  règleniiMits  dans  u  l'Amministrazione  pubblica  in  Ita- 
lia  »,  ouvrage  publié  en  1893  chez  Barbera,  à-  Florence,  par  del  Querra, 
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fnsionnellc  ou  cohangi*  d'un  traitement  en  rapport  avec  son  emploi, 
Aon  anck'nnrt<f«  etc.  L'usage  permet,  fn  général,  de  rec3nnaitre  far 
eiU'ment  quand  ces  éléments  sont  réunis.  Une  définitiiiti  législative 
du  fonctionnaire  serait  donc  inutil*'  ;  s'il  se  présente  des  cas  dou- 

t<'ux  c|u<*  li'H  infini"»  combinaisonR  de  fait  peuvent  fain'  naître*,  la 
ju»*isprud<'nc  '  y  pourvoira. 

IN'Ut*  les  i.ir.i.'.à  laisons,  nous  u'ms  ROMiin<>s  abstenus  de  définir 
des  I>,*i'iiie8  :vduiinijti*aiifs  i{\n*  rus;ig<»^  rend  parfAit<'nient  clairs, 
par  exemple  c*ux  <iui  MTvmt  à  distinguer  les  emplois  en  troi.>  c:ité- 
gnrit»»  :  conduit**  des  affaires  (di  c<^nc«'tto),  comptabilité  (di  ragio- 
in^ia),  travaux  de  copie,  de  classement  et  de  cons^'rvation  des  piè- 
œtt  (d'ordine),  ou  encore  les  grades  fondamentaux  et  typiques  de 
l'administration,  comme  oeux  de  dii>.*cteur,  cbef  dt}  division  et  de 
Be<'lion,  etc. 

11  nVst  pas  question  dans  notre  projet  de  la  responsabilité  des 
fonctionnaires.  Le  titre  des  punitions  disciplinaires  apporte  pré- 
ciséiiieni  des  sanctions  aux  man<iu*Mi]«*nts  d<'8  fonctionnaires  aux 
dovoii's  de  leur  charge  ;  ces  sanctions  sont  complétées  par  le  Code 
pénal  p-Mir  certains  cas,  et  par  des  textes  spéciaux,  notamment  les 
règUs  de  la  comptabilité,  en  ce  qui  concerne  leur  n^sponsabilité  ci- 
\  ilf  vi>«-À-vis  de  l'Etat.  Ilest^»  la  question  de  la  r«>sponsabilité  civile 
enverji  des  tiers,  matière  ardue  qui  occupe  tant  d*éminent«  juristes, 
mais  que  la  jurisprudence  a  jusc|u'ici  suffi  à  résoudre,  ncm  à  la 
vérité  san>  di'  grandes  difficultés,  mais  qui  ti<nnent  bien  plus  à 
la  natuni  intrin.sèiiui*  d<'  la  question  qu'au  défaut  de  textes  légis- 
latifs. 

TnriE  pRFJfiRR.  —  Dispositions  oénér-^lk?. 

Ai:t.  2.  -  1»  fonctionnaires  civils  »*  divisent  en  trois  catégories: 
catégorie  d<'  Lv  conduite'  di*s  affaires,  catégorie  de  la  compt^ibilité, 
catégorie  des  services  d'ordre. 

Dans  les  administrations  centrale.s  les  grades  et  les  traitt-monts 
sont  uniforniev 

Art.  :t.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  une  catégorie  s'il  ne  pos> 
s^de  les  certificats  d'instruction  <'t  s'il  n'a  subi  les  épreuv4*8  régie- 
im*ntaircs.  I>ans  les  grades  inférieurs  à  celui  de  DirecU'ur  ou  assi- 
milé, les  changements  de  corps  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
reiiuction  des  cadres  et  seulement  entre  mêmes  catégories.  Les  fonc- 
tionnaires du  grade  de  Directeur  ou  assimilé  peuvent  être,  pour  rai- 
sons d'.^  servictf,  appelés  à  paaerr  d'un  corps  dans  un  autre  par  déli- 
bération du  C^onseil  des  ministn's. 

Art.  h.  -  Il  est  établi  une  assimilatitni  entre  les  grades  de  chaque 
administration  centrale  et  ceux  des  services  extérieurs  dépendants 
decctt?  administration. 

Art.   10.   —  La  qualité  de  fonctionnaire  est  incompatible  avec 
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Texercice  d'une  profession  industrielle  ou  commerciale,  ou  des  fonc- 
tions dans  l'administration  d'une  société  constituée  en  vue  de  béné- 
fices, excepté  les  coopératives,  ou  toute  occupation  ne  pouvant  se 
concilier  avec  les  obligations  ou  la  dignité  de  la  fonction. 

TITRE  II.  —  Admission,  promotions,  changements  de  bésidence. 

Art.  14.  —  |A  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  des 
lois  spéciales,  nul  ne  peut  être  nommé  fonctionnaire  civil  qu'à  la 
suite  d'un  concours  ouvert  pour  un  certain  nombre  de  places  va- 
cantes. 

Art.  17.  —  Chaque  année  tout  fonctionnaire  est  noté  sur  sa  con- 
duite, son  zèle  et  ses  aptitudes.  Les  notes  concernant  la  conduite  et  le 
zèle  doivent  être  communiquées  à  l'intéressé  qui  y  joint  toutes  jus- 
tifications qu'il  juge  utile. 

Art.  "18."—  Près  de  chaque  ministre  6u  direction  générale  est  ins- 
titué un  Conseil  d'Administration  du  personnel  composé  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  d'un  conseiller  d'Etat  et  d'un  conseiller  à  la  Cour 
de  Cassation  élus  par  leurs  collègues,  d'un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires au  grade  le  plus  élevé,  sans  que  le  nombre  des  membres 
puisse  excéder  neuf. 

Art.  20.  —  Les  promotions  en  grade  ont  lieu  au  mérite,  celles  en 
classe  dans  chaque  grade  à  l'ancienneté. 

Art.  21.  —  Les  promotions  au  deuxième  et  au  troisième  grade  (le 
premier  étant  le  grade  de  début)  ont  lieu  pour  un  tiers  au  concours, 
pour  les  deux  autres  tiers  à  l'ancienneté,  mais  seulement  après  jus- 
tification de  l'aptitude  par  un  examen.  Ne  peuvent  se  présenter  à 
ces  épreuves  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  fait  preuve  de  con- 
duite et  de  zèle,  mais  sous  réserve  qu'en  cas  de  recours  de  l'intéressé, 
la  mesure  prise  contre  lui  doit  être  confirmée  par  une  décision  una- 
nime du  Conseil  d'administration. 

Art.  24.  —  Les  promotions  aux  autres  grades  ont  lieu  sur  la  pro- 
position conforme  du  Conseil  d'administration,  parmi  les  fonction- 
naires du  grade  et  de  la  classe  immédiatement  inférieure  s'il  s'agit 
de  fonctions  inférieures  à  celles  de  chef  de  division  ou  assimilées, 
et  sans  tenir  compte  de  la  classe  s'il  s'agit  de  fonctions  inférieures  à 
celle  de  Directeur  ou  assimilées.  Les  fonctions  de  Directeur  sont 
pourvues  en  Conseil  des  ministres,  sans  regarder  à  la  classe.  En 
cas  de  graves  exigences  de  service,  des  personnes  étrangères  au  ser- 
vice public  peuvent  être  nommées  à  ces  dernières  fonctions. 

Art  25.  —  L'ancienneté,  pour  les  promotions  en  classe,  n'est  un 
droit  qu'autant  qu'elle  est  jointe  à  de  bons  services.  La  privation  de 
ce  droit  peut  donner  lieu  de  la  p«rt  de  l'intéressé  à  un  recours  jugé 
comme  il  est  dit  à  l'article  21. 

Art.  29.  —  Les  fonctionnaires  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  promo- 
tion, être  changés  de  résidence  que  sur  leur  demande,  par  mesure 
disciplinaire  ou  pour  de  graves  exigences  de  service,  dans  ce  dcr- 
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nier  caa  après  avia  du  Conseil  d'administration.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  Directeurs  ou  assimilés,  aux  fonctionnaires  de 
Tadministration  préfectorale  et  de  la  sûreté,  qui  peuvent  être  dé- 
placés par  le  Conseil  des  Ministres. 

Lie  passage  d'une  administration  centrale  dans  un  service  provin- 
cial en  dépendant  ou  vice  versa  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  égalité  de 
grade,  de  fonction  et  de  traitement. 

TITRE  IV.  —  Mise  en  expectative  (aspettativa) 

ET  EN  disponibilité  (1). 

Art.  35.  —  I>*  fonctionnaire  peut  être  mis  dans  la  situation  d'ex- 
pectative pour  cause  d'infirmité  démontrée  ou  pour  des  raisons  de 
famille. 

Art.  39.  —  Sauf  les  fonctionnaires  des  corps  préfectoral  et  di- 
plomatique, et  ceux  de  la  sûreté,  les  fonctionnaires  ne  peuvent  être 
mis  en  disponibilité  que  par  suppression  d'emploi. 

TITRE  V.  —  Démission,  licenciement  et  mise  a  la  retraite. 

Art.  45.  —  Peut  être  licencié  le  fonctionnaire  qui  est  reconnu  inha- 
bile à  accomplir  les  devoirs  de  sa  charge.  Cette  mesure  est  prise  par 
une  délibération  du  Conseil  de  discipline  approuvée  par  le  Conseil 
des  ministres. 

Art.  47.  —  La  mise  à  la  retraite  d'office  est  prononcée  dans  les 
mêmes  fornKs. 

TITRE  VI.  —  Consuls  de  discipline. 

Art.  50.  —  Prèâ  la  Présidenco  du  Conseil  des  Ministres  est  ins- 
titué un  Conseil  supérieur  de  discipline  pour  les  fonctionnaires  d'un 
grade  égal  à  celui  de  Directeur;  il  est  composé  d'un  président  de 
iioction  du  Conseil  d'Etat,  d'un  conseiller  à  la  Cour  des  Comptes,  de 
deux  conseillers  de  la  Cour  de  Cassation  de  Rome  (8),  élus  par 
leurs  coUègiies,  et  d'un  Directeur  appartenant  à  la  même  administra- 
tion que  l'inculpé. 

Art.  51.  --  Pri's  chaque  ministère  est  institué  un  Conseil  de  dis- 
ciplim^  pour  tous  les  fonctionnaires  d'un  grado  inférieur  à  celui  de 
Diroc'tcur.  Il  est  composé  d'un  conseiller  d'Etat,  d'un  conseiller 
do  la  cour  d'appel  de  Ron;e  et  du  chef  de  la  division  du  personnel. 

Art.  53.  —  L'inculpé  prend  connaissance  de  toutes  les  pièces  du 
dossier,  peut  citer  des  témoins,  se  défendre  ou  se  faire  défendre. 

(1)  LVxpi^cîative  et  la  disponibilité  sont  des  situations  identique»  damt 
Icury»  couKéqui'UccH,  mais  la  première  est  due  à  des  raisons  venant  du 
fonctionnaire  «t  la  seconde  à  des  raisons  venant  du  service.  Cf.  a  L'im- 
piego  nelle  pubblichi  amministrazioni  >»,  du  prof.  Pacinotti,  Torino, 
Uniooe  éditrice  Torinense. 

(3)  Il  y  a  en  Italie  quatre  antro:i  Cours  de  Cassation  à  Florence,  Ks- 
pies,  Palerme  et  Turin. 

aivui  pouT.,  t.  uix.  12 
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TITKE    VII.    —  LitA   PEINES. 

Aet.  55.  —  Les  peines  sont  la  censure,  la  suspension,  la  révoca- 
tion, la  destitution. 

Akt.  66.  —  La  censure  peut  être  infligée  pour  négligence,  absence 
injustifiée,  acceptation  de  cadeaux,  conduite  irrégalière. 

Art.  57.  —  Le  fonctionnaire  censuré  peut  se  pourvoir  jmr  la  voie 
hiérarchique  devant  le  ministre  si  la  peine  est  prononcée  par  un 
chef  d'administration  et,  si  elle  est  prononcée  par  le  ministre,  de- 
vant le  gouvernement  du  roi,  qui  prononce  après  avis  du  Conseil 
de  discipline.  Les  justifications  du  fonctionnaire  doivent  toujours 
rester  jointes  k  son  dossier. 

AsT:  58.  —  La  anspenaion  entraîne  la  perte  du  traitement  dans 
les  limites  de  la  moitié  aux  deux  tie:s,  mais  nVxonère  pas  du  ser- 
vioe;  le  temps  de  la  suspensios  ne  compte  pas  pour  T ancienneté; 
le  foBctiomiaire  suspendu  ne  peut  se  présenter  aux  exunens  de 
promotion.  La  suspension  peut  durer  de  un  jour  à  six  mcisi. 

Art.  59-60.  —  La  suspension  peut  être  prononcée  pour  récidive 
dans  les  fautes  entraînant  la  censure,  pour  absence  prolongée,  pour 
insubordination,  pour  dommages  causés  à  TEtat  ou  aux  particu- 
liers dans  leurs  rapports  avec  TEtat,  pour  violation  du  secret  pro- 
fessionnel s'il  ne  produit  pas  de  conséquences  graves. 

Art.  61.  —  La  suspension  pour  un  temps  supérieur  à  deux  mois 
est  proaoneée  par  décret  ministériel,  souf  recours  de  l'intéressé  au 
gouvernement  du  roi  qui  prononce  après  avis  du  conseil  de  disci- 
pline; pour  un  temps  plus  long  elle  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  malversations  ou  violation  dolosive  du  secret  professionnel 
sur  avis  conforme  du  Conseil  de  discipline. 

Art.  62.  —  Doit  être  suspendu  et  exonéré  du  service  le  fonction- 
naire contre  lequel  est  décerné  un  mandat  d'amener  pour  délit. 

Art.  66..  —  La  révocation  est  encourue  pour  réeidive  dans  les  faits 
entrainsAt  les  peines  moindres,  graves  abus  d'autorité  ou  de  con- 
fiance, violation  grave  du  secret  professionnel,  manquement  à  l'hon- 
neur entraînant  un  grave  scandale  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
fonctionnaire,  offenses  publiques  à  la  famille  royale  ou  aux  Cham- 
bres, naanifestation  publique  d'opinions  contraires  à  l'unité  de  la 
pati-ie  ou  à  la  monarchie  constitutionnelle. 

Art.  68.  —  La  destitution  avec  perte  de  droit  à  la  pension  s'en- 
court pour  malversations  ou  violatioii  dolosive  du  secret  profes- 
sionnel. 

Art.  69.  —  La  destitution  s'encourt  aussi  pour  condamnation  de 
droit  cosimun  pour  des  faits  constituant  manquement  à  l'honneur. 

Art.  65  et  70.  —  La  révocation  et  la  destitution  sont  prononcées 
par  décret  ministériel  ou  royal  sur  avis  conforme  du  Conseil  de 
discipline. 

Art.  71.  —  Les  délibérations  du  Conseil  de  discipline  et  les  dé- 
crets comportant  punition  disciplinaire  doivent  être  motivées. 
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TITRE  VIII.  -  DisposiTions  finalbs  et  transitoires. 

Art.  74.  —  L*  présente  loi  ne  s'applique  aux  membres  d«  corpn 
j«di«»ire,  dv  Canaeil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes,  d«  eorys 
enseigaant  et  du  génie  civil  (|ue  dans'  ses  titres  IV  à  VII,  et  seuleneiit 
en  tant  qu'ils  coutiennent  des  garanties  supérieures  à  celles  que  «ts 
corpe  poMèdent  actuellement  (1). 

Art.  76.  —  Des  r^gkuuenta  spéciaux  à  cba<iue  service  détermincroRt 
dans  quelle  DM.*8ur&  les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appli- 
cabU's  au  pi^rsoonel  «  di  basso  servizio  (2)  ». 

Art.  77.  —  Les  règk'UH'nts  organic^ues  de  chaque  carrière  devront 
être  mis  d'aocord  avec  la  présente  loi  dans  un  délai  de  six  mois. 


LES  PUOJETS  DE  RÉFORME  MONÉTAIRE 

DE  LlNDO-CHliNE 

(U\ifirès   des   docunienU   réc^nU). 

ObsKHVATIOMS    PRÉLIMfKAIREA. 

Pajs  biniéUlliste,  avunl  virtui^b^ment  ad4>f>té  r<*t«iloii  d'or  depuis 
la  sui(|>eiision  de  la  frappe  de  la  piA^:^»  de  5  francs,  la  France  eM  Ir 
niétn>fole  de  deux  colonies  à  étalon  d*argenl.  l'Inde  et  Tlnde- 
(.  hine  :  H  la  baisse  continue  de  lo  valeur  du  métal  blanc,  à  peine 
enniyco  depuis  quelques  mois,  a  placé  leurs  relations  mutuellies 
dans  une  situation  deft  pkis  critiquer. 

\c>u«*  f courrons  faire,  dans  ce  qoi  va  suivre,  abstraction  de  rin4e 
fr;i!H;aise.  Ayant  comme  étalon  monétaire  la  roupie  de  l'Inde  an- 
glaise, elle  a  bénéficié  de  la  stabilisation  réali.sée  depuis  1890  par 
sa  {  UL^sante  voisine.  Son  taux  de  conversion  par  rapport  au  franc 

<1)  I>«  titre*  I  à  IV  no  #ant  pas  applicables  à  cet  corps  paroa  qu'ils 
titument  déjà  leur  «rganisatîon  d*autres  kns» 

(2)  L'mi pression  a  basse  s«nrisi»  >»  s'applique  à  tous  Us  —plais  9U 
n'swiaswt  qu'une  activité  purasent  ssatérielU  e€  fss  da  ooaaaissaiisa» 
spéciales  at  qpi,  aonuaa  sa  Fiaaoa  at  en  AUaiaacBa,  sa  Msratsnt  pami 
Iss  anciens  militairts* 
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d*or  est,   depuis  celle   époque,   demeuré   invariable  au   cours   de 
1  fr.  07. 

Au  contraire,  le  caractère  dislinctif  de  notre  régime  monétaire 
indo-chinois  est  une  perpétuelle  instabilité  (1).  Il  en  résulte  que  la» 
valeur  du  patrimoine,  soit  des  individus,  soit  de  TElat,  est  su- 
jette à  do  continuelles  variations,  et  à  de  perpétuelles  incertitudes. 

Aussi,  dès  le  début  de  l'occupation  française,  la  question  moné- 
taire s'était-elle  imposée  à  nos  administrateurs  ;  elle  est  devenue, 
depuis  quelques  années  surtout,  un  des  problèmes  les  plus  ur- 
gents et  les  plus  épineux  de  notre  législation  coloniale  :  car,  tan- 
dis qu'il  y  a  moins  de  vingt  ans,  l'Asie  tout  entière  était  encore 
monométalKste  argent,  l'Indo-Chine  française  est  aujourd'hui, 
avec  la  Chine  le  seul  pays  asiatique  demeuré  fidèle  ù  cet  ancien 
régime. 

L'Inde  anglaise,  depuis  1893  ;  le  Japon,  depuis  1897  ;  le  Siam, 
depuis  1902  ;  les  Philippines,  depuis  1903  ;  les  Straits  Settlemenls 
depuis  1906  sont  passés  virtuellement  à  l'étalon  d'or.  Si  les  mon- 
naies d'argent  continuent  à  y  conserver  la  plénitude  de  leur  pou- 
voir libératoire,  la  frappe  libre  et  l'importation  libre  en  ont  été 
supprimées. 

Ainsi  les  uns  après  les  autres  tous  les  pays  asiatiques  ont  pris  Ics^ 
mesures  nécessaires  pour  parer  aux  inconvénients  des  fluctuations 
et  de  l'avilissement  des  cours  de  l'argent.  Et  malgré  la  variété 
des  applications,  toutes  ces  mesures  peuvent  se  ramener  au  même 
principe  :  supprimer  la  frappe  libre  ou  l'entrée  libre  de  Targeni 
monnayé  ;  augmenter,  par  la  contraction  monétaire  qui  en  résulte, 
la  valeur  relative  des  monnaies  indigènes,  jusqu'à  ce  qu'elle  at- 
teigne par  rapport  à  l'or  le  cours  de  stabilisation  choisi  ;  et  main- 
tenir ce  cours  en  remplaçant,  par  des  frappes  complémentaires, 
les  déficits  monétaires  qui  peuvent  résulter  d'une  balance  exté- 
rieure défavorable. 

L'Indo-Chine,  semble-t-il,  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'ins- 
pirer de  cette  méthode  qui  a  déjà  fourni  ses  preuves  dans  tous 

(1)   Variations  du  taux  moyen   annuel  de  la  piastre  en  Indo-Chino. 
(D*aprèi8  le  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  française,  1906,  p.  355.) 
1871  . .  Fr.    5  55  1891  . .  Fr.     3  90  1903  . .  Fr.    2  22 

1876 5  85  1896 2  70  1904 2  25 

1881 4  68  1901 2  50  1905 2  50 

1880 4  05  1902 2  15  1906 2  70 

Ces  variations  sont  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sont  plus  am- 
ples et  plus  rapides.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  1906,  la  piastre- 
a  oscillé  en  quelques  heures  de  2  fr.  78  à  2  fr.  93,  pour  retomber  à  2  fr.  80. 
(Butlctin  du  Comité  de  VAsie  française,  1907,  p.  26). 
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les  pays  voisins.  Néanmoins  son  application  pratique  rencontre 
chez  nous  îles  difiicullés  quVIle  n*a  trouvées  nulle  part  ailleurs, 
et  qui  augmentent  encore  la  complexité  du  problème  ù  résou- 
dre (1). 

§  l*'.  —  InconvénienlH  du  IWjime  monétaire  de  Tlndo-Chine. 

Les  inconvénients  du  régimo  monétairo  pratiqué  par  Tlndo- 
Chine  (baisse  continue  <lo  Targent  et  instabilité  du  change)  ont 
été  maintes  fois  signalés. 

/l.     —     .\U     I»OI.\T     DE     VIE     ÉCONOMIQUE. 

1*  Le  cours  de  la  piastre  argent  par  rapport  à  Tor  ayant  baissé 
de  moitié  de(:uis  vingt  ans,  il  en  résulte  (|ue,  dans  l'échange  in- 
ternational, rindo-Cliine  ne  peut  être  débitrice  d*un  pays  ù  étalon 
d'or  sans  s'obérer.  Si  au  contraire  elle  en  est  créancière,  le  bé- 
néfico  du  change  lui  constitue  un  gain  accessoire,  équivalent  à 
relui  d'une  prime  à  l'exportation.  En  effet,  à  supposer  que  la 
piastre  n'ait  subi  sur  le  marché  intérieur  aucune  dépréciation, 
sur  les  marchés  occidentaux,  où  l'étalon  d'or  est  le  seul  en  usage, 
la  piastre  n'est  prise  qu'à  sa  valeur  comme  lingot  et  subit  une 
dépréciation  correspondante  ù  celle  de  l'argent.  Cette  déprécia- 
tion ^e  ré  père  11  le  sur  le  change  européen. 

Le  eoinniereant  de  Saigon  qui  achètc^  une  traite  sur  Paris  paie 
en  piastres  un  effet  f|ui  \aul  <ie  l'or  :  il  lui  faudra  doinier  plus  do 
piasln^,  monnaie  actuellement  dépréciée,  que  si  la  piastre  était 
au  pair  avec  l'or. 

Kn  revanche  le  commerçant  de  Paris  qui  achète  une  traite  sur 
Saigon  paie  en  or  un  effet  qui  ne  vaut  que  des  piastres  :  il  lui 
faudra  donner  moins  d'or,  monnaie  actueUement  appréciée,  que  si 
la  piastre  était  au  pair  avec  l'or. 

(1)  L*oii  pourra  consalter  avec  profit  sur  cott«  difficile  matière  :  As- 
HKVsi.  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  2*  édition,  1902,  p.  201  et 
>uiv.  -  Joii»B  Chaillbt.  La  Question  monétaire  en  Indo-Chine  (1908), 
2*  édition.  —  Paul  Aixslatb.  La  Question  monétaire  en  Extrême-Orient, 
Pnri?>,  1905.  —  PiuttiiB.  La  Question  monétaire  et  la  piastre  indo-chi* 
noi!»o.  —  Paul  Dnmur.  Rapport  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille sur  la  stabilisation  de  la  piastre  indo-chinoise,  mars  1905.  —  Ct  Du- 
cnKT.  Les  monnaies  d'argent  en  Indo-Chine  (BMtiin  Beonomique  de 
rind^ï-Chinr,  1905,  p.  637  et  suiv.).  —  Banque  de  VIndo-Chine,  Rapports 
annuels  aux  actionnaires  (Butlftin  Beonomique  de  Vlnd^hCkinT,  années 
19031906).  —  BnUeHn  du  Comité  de  FÀêie  fnmçaiêe  et  Quinzaine  Colo- 
iiio/f  (1903-1906). 
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Il  y  aura  doive  gain  pour  ceux  qui  sont  en  étal  de  fournir  des 
4r»ites  sur  Paris  (c'est-à-dire  les  exportateurs  indo-chinois):  perte 
pour  ceux  qui  cherchent  à  négocier  des  traites  sur  Saigon  (c'est- 
à-dire  les  importateurs). 

Ainsi  la  colonie  aura  un  intérêt  manifeste  à  chercher  des  dé- 
bouchés dans  les  pays  à  étalon  d'or  et  des  approvisionnements 
dans  les  pays  à  étalon  d'argent.  D'où  il  suit  que  la  métropole  voit 
llndo-Chine  se  fermer  à  ses  produits,  et  s'ouvrir  à  ceux  de  la 
Chine  ou  même  du  Japon  qui,  grâce  au  rapport  de  parité  d'un 
trente-deuxième  entre  l'or  et  l'argent,  accepte  la  piastre  indo- 
chinoise sans  lui  faire  subir  une  dépréciation  notable. 

En  résumé,  de  par  son  étalon  monétaire  actuel,  l'Indo-Chine 
échappe  à  notre  influence  économique  et  gravite  autour  d'un 
autre  centre  d'attraction. 

2**  Celte  môme  instabilité  est  une  source  d'insécurité  perpétuelle 
pour  le  commerce  européen  d'importation.  Contraints  de  régler 
leurs  achats  en  monnaie  d'or  de  valeur  constante,  les  importa- 
teurs sont  réglés  de  leurs  ventes  en  piastres  de  valeur  instable  et 
incertaine  (1).  Force  leur  est  donc  de  majorer  leurs  prix  d'une 
marge  approximative  et  aléatoire  pour  se  couvrir  des  perles  de 
diange.  Et  si  celle  marge  est  insuffisante,  leurs  opérations,  au  lieu 
d'accuser  un  bénéfice,  se  solderont  par  un  déficit. 

Sans  doute  des  contrats  de  change  peuvent  mettre  à  l'abri  de 
ces  aléas.  Mais  les  dates  de  conversion  ne  peuvent  être  prévues 
d'une  manière  précise.  Le  seul  moyen  pour  les  importateurs  de  se 
couvrir  de  toute  perte  est  d'exporter  des  produits  d'une  valeur 
équivalente  à  celle  des  produits  importés,  et  payables  en  la  même 
monnaie  ;  mais  cette  condition  est  rarement  réalisable. 

Le  commerce  do  banque  se  voit  nécessairement  exposé  aux 
mômes  risques,  est  forcé  de  faire  état  des  variations  du  change  dans 
ses  escomptes  et  en  cas  de  prévisions  insuffisantes,  perd  tout  le 
profit  de  ses  opérations. 

3""  Cette  instabilité  a  également  pour  eiïct  de  détourner  de  l'Indo- 
Chine  les  capitaux  de  la  métropole.  Car,  en  outre  des  aléas  ordi- 
naires aux  placements  coloniaux,  ils  risquent  de  subir  une  dépré- 
ciation d'autant  plus  considérable  que  leur  immobilisation  sera 
plus  longue  ;  de  supporter  des  pertes  de  change  onéreuses  sur  le 
service  des  intérêts,  des  dividendes,  des  amortissements  payables 


(1)  Quinzaine  Coloniale,  1906,  p.  282.  Pour  la  seule  9,imàe  1903  le  cours 
éb  la  piastre  a  vaiié  entre  les  taux  extrêmes  do  1  fr.  95  en  lérrier  et 
2  fr.  40  en  septembre. 
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^n   Kuro|>o,   ot  f«iir  les   réalisations  d'actif  ou  liquidations  faites 
duoH  la  colonie*. 

Pour  tout  rôsunirr  <riin  mot,  rinstabilit*}  monétaire  do  Tlndo- 
Cliiiio  m  fait  un  (irhoiu  li«'*  aussi  dt'l'fMiiKMix  puni*  nos  cupilaiix  <|ue 
pour  nos  produits. 

B.  —  Af  POINT  r)i:  vi  r.  riwNrnrR 

Il  csl  inipoBHibie  ii  la  colonie  d't^tabiir  des  prévisi<Mis  budgé- 
taire précises  et  un  éipiilibrc  durable  caliv  sus  r(K*(*ttes  ot  S4^  dé- 
penses. Sun  budget  étant  l'tabli  en  piastn^s  pour  let»  perceptions 
et  on  francs  pour  les  paienKMits,  il  en  résulte  |K>ur  ses  finance»  un 
déficit  ou  iiur  pIus-\alno  qui  d<*p:iss<*  doux  crut  miïlo.  franrs  par 
centime  de  baisse  ou  de  hausse  de  la  piastre.  Sa  baisse  progres- 
sive a  donc  \alu  aux  coniribuablos  une  augnu-ntatioa  parallèle  do 
leurs  impositions,  qui  a  dé|>assé  43  <M>  en  dix  ans. 

.îi  V*.        Hi'lormes  proposées. 

Pour  la  clarté  <le  Texposition,  il  <'on\ient  de  les  classer  en  deux 
catégories,  suivant  <|U*elIes  constituent  de  simples  palliatifs  ou  des 
mesures  radicales. 

.1.    —     IlÉFonMKS    CONCILIABLES    AVEC    I.E    MAINTIEN 
l>f     R^:C.I«IE    MO?I^.TAinK     ACTITL 

Pour  roniédier  aux  déCcils  budgétaires  croissants  de  Tlnde- 
Chine,  on  a  propo»^  :  i"*  de  réduire  sa  subvention  aimuelle  au 
budget  4le  la  métropole  ;  l^*  d'exiger  le  paiemcui  en  or  des  douanes 
et  impôts  indirects  affeelés  au  budgH  général  <le  Tlndo-Chine, 
diHjt  les  dépenses  sont  eu  majeure  partie  payées  à  Textérieur  ;  et 
de  continuer  à  |»ere(HT»ir  en  piastres  les  impùts  diror4s  aOeclés  aux 
buds^'Ls  locaux  dont  k's  dé|»eiis«^  sont  efrecluéei»  sur  place  ; 
o**  d'étiUir  le  budget  de  riudo-Chine  eu  francs  pour  les  recettes 
l't   pour  les  dépenses. 

.Vlais  «es  diverses  solutions,  fort  simples  en  théorie,  présente- 
raient  dans  la  pratique  de  graves  inconvénients,  voire  même 
dt^s   difficultés   iiisuniiontablcs. 

l'UaUir  en  francs  les  recettes  ii^oaleSt  alors  que  lâ  .piAatre 
coiiservoraiX  une  valeur  constante  et  Iradiliounello  dons  ks 
échanges  locaux,  pour  le  paiement  de  la  luaio-d'uîuvre  el  des 
pixMiuite,  serait  introduire  dans  Tiiupùt  des  majeralions  penaa- 
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nentes  et  variables  d'une  année  à  l'autre,  et  dans  lo  prix  des 
denrées  soumises  aux  taxes  indirectes  (opium,  alcool,  sel,  ta- 
bac)  une   perpétuelle   instabilité. 

B.  —  Réformes  tendant  a  modifier  le  régime  monétaire  actuel 

!•  Introduction  de  Péialon  d'or  en  Indo-Chine.  —  En  janvier 
1003,  à  la  suite  d'une  réunion  tenue  à  l'Union  coloniale,  une 
délégation  de  cinq  membres  alla  solliciter  d'urgence  du  ministre 
des  Colonies  l'établissement  de  l'étalon  d'or  en  Indo-Chino. 
Ils  furent  renvoyés  à  la  Commission  d'enquête  monétaire;  c'était 
la  fin  de  non  recevoir  que  méritait  ce  vœu  prématuré.  La  ques- 
tion était  infiniment  plus  complexe,  en  effet,  que  l'Union  colo- 
niale ne  paraissait  le  soupçonner.  Si  l'étalon  d'or  est  destiné 
à  devenir  l'étalon  commun  d©  l'Asie  tout  entière,,  comme  il  est 
déjà  en  fait  sinon  en  droit  celui  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
ce  n'est  que  dans  un  avenir  encore  hypothétique  et  lointain. 

Un  premier  obstacle  à  l'adoption  immédiate  de  l'étalon  d'or  en 
Indo^Chine  serait  la  cris©  économique  dangereuse  qu'une  telle 
mesure  ne  manquerait  pas  de  provoquer  dans  les  milieux  indi- 
gènes.  Il  en  résulterait  une  contraction  monétaire  subite,  une 
appréciation  de  l'or  continue,  une  baisse  des  prix  d'autant  plus 
accentuée  que  l'afflucnce  du  numéraire  argent  les  a  élevés  da- 
vantage. 

Un  second  obstacle  à  cette  adoption  serait  la  crise  intense  qui 
viendrait  mettre  en  péril  le  commerce  extérieur  de  l'Indo-Chine. 
La  Chine,  sa  principale  cliente,  obligée  de  payer  en  or  ses  impor- 
tations de  riz,  tout  en  restant  elle-même  à  l'étalon  d'argent,  ver- 
rait leurs  prix  doublés  et  restreindrait  forcément  ses  comman- 
des. 

Les  partisans  de  l'étalon  d'or  ont  essayé  de  répondre  à  cette 
objection.  «  Qu'importe,  ont-ils  dit,  que  le  passage  de  l'Indo- 
Chine  à  l'étalon  nouveau  entrave  ses  transactions  avec  la  Chine. 
Celles  avec  l'Europe  s'en  trouveront  facilitées.  Ce  sera  tout  bé- 
néfice pour  elle  et  pour  nous.  » 

L'argument  ne  manque  pas  de  valeur.  Il  est  certain  que  le 
seul  gain  des  primes  de  change  a  déjà  suffi  à  déterminer,  depuis 
quelques  années,  une  exportation  sensible  de  riz  indo-chinois 
vers  l'Europe,  le  Japon  et  surtout  les  Philippines,  et  que  la  part 
de  la  Chine  s'en  est  trouvée  sensiblement  diminuée.  Le  Céleste 
Empire  n'en  reste  pas  moins  encore,  par  sa  proximité  et  son 
énorme  population,   le  débouché  économique  le  plus  naturel  de 
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notre  colonie.  Toutefois  il  a  temporairement  cessé,  chose  cligno 
de  remarque,  d*en  ôtre  le  plus  important  (!)• 

En  résumé,  il  ne  saurait  être  question  pour  notre  colonie  do 
réduire  actuellement  Turgent  au  rôle  de  monnaie  d*ap|>oin(.  Les 
habitudes  traditionnelles  d<^  indigènes  et  Tênorme  stock  des 
monnaies  d'argent  en  circulation  feront  longtemps  encore  une 
loi  à  rindo-Chine,  commo  à  Tlnde  et  comme  au  Japon,  de  leur 
conserver  cours  légal  dans  les  échanges  intérieurs.  I)*autre  part, 
s'il  est  à  souhaiter  que  notre  colonie  soit  dotée  de  Tétalon  d'or 
pour  ses  transactions  avec  l'Europe,  il  lui  est  indispensable  de 
conserver  en  môme  temps,  [)Our  ses  transactions  avec  la  Chine, 
l'étalon  d'argent. 

2*  SlabilUalion  de  rétalon  lïargvnl.  —  Cette  stabilisation  con- 
sisterait dans  l'établissement  d'un  iu[)port  fixe  entre  la  valeur 
do  l'étalon  d'argent  et  celle  de  l'or,  de  manière  à  soustraire  le 
change  local  aux  variations  du  métal  blanc.  Elle  aboutirait  ù  un 
régime  bimétalliste,  avec  suppression  de  la  frappe  libre  d'ar- 
gent,  régime  analogue  ù  celui  de  l'L'nion  latine  depuis   1878. 

On  ne  saurait  opposer,  semble-t-il,  ii  la  mesure  préparatoire 
de  la  stabilisation  de  l'argent  les  mêmes  raisons  (|ui  nous  ont 
fait  écarter  pour  l'Indo-Chine  l'adoption  inunédiate  de  l'étalon 
d'or.  I)*autre  part,  la  nécessité  d'aboutir  à  cette  solution  paraît 
découler  suftisainment  des  défauts  et  dos  périls  du  régime  mo- 
nétairt^  actuel  de  notre  colonie.  <le  l'incertitude  et  de  l'insta- 
bilité du  change  de  l'argent,  et  des  perpétuelles  fluctuations  qui  en 
résultent  pour  le  cours  de  la  piastre  indo-chinoise,  .\ussi  de- 
puis l'avilissement  progressif  du  métal  blanc,  la  majorité  de 
lopinion  n*a-t-elle  cessé  de  réclamer  en  Indo-Chine  la  stabili- 
sation de  la  piastre  (2).  Nous  dev<ms  signaler  cependant  que, 
depuis  deux  ans,  un  certain  nombre  soit  d'écrivains  moné- 
t;nres.  soit  d'hommes  politiques,  soit  même  de  corps  constitués 
de  rindo-Chine  se  sont  plus  ou  moins  nHtement  prononcés 
c(»nlre  l'opportunité  ou  même  la  possibilité  de  cette  réforme  (3), 

<I)  Sur  110  à  1:M)  millions,  moyenne  d<*8  exportations  de  l'Indo-Cbine 
vc«rs  r  Ext  renie-Orient,  la  part  de  chaque  pays  e>t  déterminée  ainsi  qu*il 
suit  :  54  0/0  Philippines;  23  0/0  Japon;  11  0,0  Indes  néerlandaises; 
7  0/0  Chine  ;  4,.'>  0/0  Siam  ;  0,5  0/0  Indett  anglaises  et  Birmanie.  Cf.  Du- 
CRBT,  /.  c,  p.  054. 

(2)  Cf.  En  oe  sent  les  toux  des  Chambres  de  commerce  d'Hanoi  (190i) 
et  d'H&iphong  (1905). 

(3)  Cf.  En  ce  sens.  Amiumci.  JHêdmn  à  la  Société  iTéconomke  politiquf, 
A  nov«*mbre  1905.  —  CBAflTBCBT.  Bappttri  9mt  le  huilgfi  dt  1904,  mon- 
naies et  médailles.  —  DccBsr.  Lfs  monnaitê  dargent  t%  Indo^Chlnf. 
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Les  objectioQs  présentées  par  eux  peuveoi  se  ramener  nux  deux 
propositions  suivantes  : 

I.  —  La  stabilisation  de  la  piastre  est  actuellement  irréali- 
sable ; 

il.  —  h^n  la  supposant  réalisable  elle  aboatirak  aux  plus 
graves  inconvénienis. 

Il   importe  de  faire  rexamem  critique  de  ces  objections. 

PnETHitoi:   OBJKCTioN.  —  La  slabilisaliim   cfe   la   piastre   est 

actuellement   irréaiisable. 

En  effet,  dit-on,  d'après  le  procédé  général,  cette  réforme  est 
subordonnée  ù  la  constitution  et  au  maintien  d'un  stock  d'or 
plus  ou  moins  considérable,  destiné  à  assurer  la  parité  de  l'ar- 
gent et  à  subvenir  aux  demandes  de  change  monétaire  pour  les 
paiements  internationaux.  Or,  avec  la  situation  actuelle  de  l'Indo- 
Chine,  cotte  réserve  d'or,  toujours  possible  à  constituer  avec  le 
concours  de  la  métropole,  serait  impossible  à  maintenir. 

A  l'heure  actuelle  l'Indo-Chine  a  plus  à  payer  aux  pays  à  éta- 
lon d'or  qu'à  recevoir  d'eux,  et  plus  à  recevoir  des  pays  à  étalon 
d'argent  qu'à  leur  payer.  En  dehors  des  importations  considé- 
rables en  matériel  de  chemins  de  fer,  dont  elle  doit  le  rembour- 
sement à  la  France,  l'Indo-Chine  lui  redoit  en  outre,  à  titre  per- 
manent, l'amortissement  de  280  millions  d'emprunts  à  raison  de 
12  millions  par  an,  et  une  subvention  budgétaire  de  14  millions, 
soit  une  dette  annuelle  de  26  millions  payable  en  or,  et  que  vient 
aggraver  l'excédent   temporaire   de   ses   importations. 

Sans  doute,  la  France,  en  raison  do  l'importance  do  son  stock 
do  métal  jaune  (6  milliards  environ  à  la  fin  de  1905),  se  com- 
porte au  point  de  vue  de  l'échange  extérieur  comme  l'Angle- 
terre, pays  monomélallistc  or.  Mais  là  finit  l'analogie:  entre  la 
situation  économique  de  l'Inde  et  de  l'Indo-Chine  il  y  a  dissem- 
blance complète. 

Les  quatre  cinquièmes  des  transactions  commerciales  de  l'Inde 
ont  lieu  avec  des  pays  à  étalon  d'or,  et  la  balance  de  ses  échanges 
est  toujours  favorable,  ce  qui  lui  a  permis  d'opéré  sans  diffi- 
culté la  constitution  et  le  maintien  du  stock  d'or  indispensable 
à  la  stabilisation  de  sa  roupie  d'argent. 

(Bulletin,  économique  de  Vlndo-Chiriej  1905,  p.  687  et  suiv.)  —  Banqae 
de  llndo-Chine  :  Rapport  annuel  du  16  mal  1904.  —  Chainbrea  d'agricul- 
ture de  la.  Cochincliine  et  du  Tonkin,  TGerax  de  1906  et  1906.  (ifuinz, 
eol.,  1906,  p.  283,  487.) 
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A  riiiV4M*st\  les  qualn*  cinquiôinos  (l(*s  transactions  commer- 
ciales d^  l'lii(Jo-Chinc  ont  iiea  nvoc  un  |>ays  ù  étalon  d'argent, 
et  |»ar  rapport  aux  f>ays  à  étalon  d  or.  sa  balance  sera  défavo- 
rable  tant  qu'elle   aura   son   outilLige   rc^inomique   à   ooin()létcr. 

lui  résumé,  tandis  que  la  mastic  dos  importations  de  l'Indo- 
(.'bine  vi«'nt  de  France,  une  niasse  sensiblement  égale  de  ses 
exp(»rtatious  se   diritre   v«»rs   rExtréme-Orienl. 

Il  fsl  donc  inulib*  ile  rhercber  ù  réé<liter  la  réforme  moné- 
taire (le  l'Inde  à  Tiisagi'  de  Tlndo-riiint'.  (V  qui  a  {NTmis  ù 
riiido  dr^  stabiliser  ï«a  roupie,  c*est  que  la  baUuice  de  ses  dettes 
et  «le  ses  crt-ances  or  e^t  constamment  favorabb*  ;  oe  qui  inter- 
dit A  rindo-ihino  de  tenter  la  stabilisation  de  sa  pinstrt\  c'est 
qut*  cctti^  mémo  balance  est  cbe/  elle  constammmt  défavorable. 

Ilans  ces  conditions  la  réser\c  or  du  Trésor  local  nécessaire 
a  la  réfoiruo  ne  pourrait  être  maintenue  <|u'a\fe  de  pcrjiéluels 
et  inutiles  sacrifices.  Aussi  longtemps  que  cette  «iluation  ne  sera 
pas  modifiée.  <iu  que  la  <  bine  n'aura  pas  adopté  elle-même, 
l'étalon  d'or,  notre  n^erve  «b*  métal  jaune  ne  f»»ni  qu'api^arallre 
|>our  disparaître  ;  elle  sera  toujours  à  reconstituer  sur  nouveaux 
frais.  Autant  foire  fonds  sur  la  réser\*e  d'eau  drs  hanaîdes. 

Enfin  l'on  cite  à  cet  égard  l'exemple  du  Siam  qui,  placé  dans 
des  conditions  bien  plus  favorables  que  l'Indo-tJhine,  dirigeant 
la  majeure  partie  de  ses  exportations  vers  l'Europe  (bois  do 
teck)  n'ayant  aueunt^  dett<*  <«\téiienn*  «»n  or  à  amortir,  n'a  pu 
nénnnïoin-i  a'^^iiin*-  rnrun»  In  «>tabili^atti»n  du  tirai  aru«Mit  nii  taux 
léual  de  17  par  livre  st..  faute  d'une  réserve  d'or  suffisante;  il 
reste  encore  soumis  a  toii'r^  1i»h  flurltiatiorm  du  change  com- 
mercial du   iiiélid  blan«\ 

Nous  ne  méconnaissons  pas  le  caractère  spécieux  de  cet  argu- 
niriit.  Il  n'est  i>oiirtaiit  pa^  irréfutable  et  voi(*i  la  réponse  qu'un 
examen  a|>prof(»ndi  de  la  question  peut  suggérer  ; 

En  premier  lieu,  il  est  inexact  de  dire  «pie  la  majorité  d^'s  va- 
b'urs  expiirtées  de  rindo-<'biiie  soit,  comme  on  Ta  trop  souv<*nt 
ri;>élé.  sans  contrôler  les  statistiques,  A  destination  de  la  Cabine; 
la  vérité  est  qu'elles  s'adn'*»HPiit  pour  77  0^0  au  Japon  et  aux 
IViilippines,  f»ays  dont  b's  écbanges  extérieurs  se  règient  par 
l'étabin  d'or. 

En  *5i»rond  lieu,  même  en  supposant  que  la  Chine  soit  ou  de>- 
vif'niK*  la  principale  cliente  de  notre  rolonie.  il  convient  de  i ap- 
peler que  la  France  possèdo  le  stock  d'or  le  plus  important  du 
monde  entier,  ap^^s  les  Etats-l  nis  (il  dépasse  actuellement 
C  millianis.  et  a  um*  tendance  régulière  à  s'accroftre  en  raison 
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des  revenus  de  nos  capitaux  placés  à  l'étranger)  (1).  Il  nous 
sera  donc  facile  de  nous  guider  sur  les  procédés  employés  par 
les  Etals- Unis  aux  Philippines  depuis  1903  (2).  Une  caisse  de 
réserve  d'or  constituée  en  Indo-Chine  pourrait  être  alimentée 
en  permanence,  non  par  des  lingots  ou  des  monnaies  d'or,  dont 
l'envoi  serait  onéreux,  mais  par  des  traites  payables  à  Paris  sur 
le  Trésor  public,  véritables  emprunts  à  court  terme,  émis  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  suffisamment  élevé  pour  garan- 
tir la  stabilisation  de  la  piastre,  tant  que  le  cours  du  change 
commercial  dépassera  le  point  d'or.  Sur  la  délivrance  de  ces 
traites,  la  caisse  pourra  môme  retenir  une  prime  égale  à  l'éco- 
nomie d'envoi  et  d'assurance  de  l'or  d'Indo-Chine  en  France.  La 
Caisse  pourra  être  également  alimentée  par  les  bénéfices  de 
la  frappe  de  la  piastre  stabilisée,  et  les  excédents  budgétaires 
de  la  colonie. 

Sans  doute,  nous  pourrons  exposer  le  Trésor  de  la  métropole 
à  des  sorties  d'or  assez  sérieuses,  les  années  où  la  balance 
commerciale  or  sera  défavorable  à  sa  colonie.  Mais  de  tels  sa- 
crifices nous  appauvriront  peu  ;  ils  seront  rapidement  compen- 
sés par  l'essor  des  relations  commerciales  entre  la  France  et 
rindo-Chine  et  le  rétablissement  d'une   balance  favorable, 

A  côté  de  la  caisse  de  réserve  d'or  de  la  colonie,  pourrait  ôlre 
également  constituée  ù  la  banque  d'Indo-Chine  une  caisse  simi- 
laire. Elle  serait  alimentée  par  des  traites  sur  son  siège  social 
de  Paris,  émises  aux  mêmes  conditions  que  les  traites  sur  le 
Trésor  public,  au  lieu  de  l'être  comme  aujourd'hui  au  cours  du 
change  du  papier  commercial.  Cette  charge  surérogatt>ire 
pourrait  u  ailleurs  être  compensée  par  le  bénéfice  de  quelque 
nouvelle  concession,  telle  que  celle  du  service  de  trésorerie  de 
ITndo-Chine. 

Au  surplus,  le  succès  de  ces  diverses  combinaisons  paraît  de- 
voir être  de  plus  en  plus  facile,  avec  la  rapide  augmentation  du 
stock  mondial  du  métal  jaune.  Ce  stock  ne  peut  être  évalué  ac- 
tuellement à  moins  de  60  milliards.  Il  s'est  accru  d'un  tiers  en 
dix  ans,  et  continue  à  s'accroître  à  peu  près  régulièrement  de 
deux  milliards  par  année. 

En  définitive  la  création  et  le  maintien  d'une  caisse  de  résen'C 
d'or  ne  sont  nullement   incompatibles   avec   la   situation   écono- 

(1)  Beonomistc   Français,   1905,   p.   775. 

(2)  Cf.  Rapport  de  M.  Kammxrsb.  Bulletin  économique  de  Vlndo- 
Chine,  1905,  p.  937  et  suiTantes.  Voir  sur  ce  point,  la  décision  do  la 
commission  monétaire  indo-chinoise,  p.  69. 
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mique  actuollo  de  l*Iiido-Cliine.  Soulc  la  qucslion  des  voies  et 
moyens  prul  èlrc  matière  à  études,  à  discussions  et  à  expéri- 
iiientatiiiiis   provisoires. 

IlEirxifiMc  (iiiJiXTioN.   —  En  supposant  la  sîabilisaiinn  réa(i:iQbli\ 
cUc  pitsviilcniU  les  plus  graves  inconvénients  éconnnwfucs, 

1*  Inconvénients  au  point  de  vue  des  relations  commerciales 
de  fInilo'Chinc  avec  la  Chine.  —  On  croit  devoir  maintenir 
contro  la  staliilisation  de  l'argent,  le  môme  argument  do  dé|>en- 
danet*  f*cononii(|ue  déjà  invoqué  eontre  Tadoplion  de  Tétalon 
d\ir. 

Poui  conserver  ses  débouchés  naturels,  une  seule  chose  im- 
pnrleiail  à  Tlndo-Chine  :  maintenir  la  stabilih*  de  son  change  ar- 
gent avec  la  (hine.  Elle  n'aurait  aucun  intérêt  h  la  sacrifier  pour 
nblonir  celle  de  son  change  en  or,  jusqu'au  jour  encore  liypo- 
lhéli<|ue  et  lointain,  on  h»  Céleste  empire  se  résoudra  ti  chan- 
U'-r  d'étalon  monétaire  (1). 

Aiiisi  la  monnaie  d*argenl  conxitMit  seule  au  degré  de  dévelop- 
piMuent  économi(]U<*  de  rindo-diini*.  Au  surplus,  nos  piastres 
^'exportent  actuellement  en  Tliine  rn  grande  (pianlilé  à  un  taux 
rénmnérateur  et  sans  aucune  4»Migalion  de  remboursement  ul- 
térieur en  or.  4)bligation  que  la  stabilisation  de  l'argent  nous 
contraindrait   d'assurer. 

On  peut  *-o  demander,  écrit  M.  le  commandant  Ducret  ('J).  si 
1«*  «^ouci  de  mainlfiiir  un  rapport  de  valeur  lixe  entre  l'argent 
•■t  l'or  iép<ind  aux  risques  dont  cette  lirtion  ne  manquerait  (tas 
•  rnitro^luirt»  le  danger:  la  baisse  de  l'argent  semble  a\oir  atteint 
aujourd'hui  son  point  le  f»lus  bas.  Il  n*y  a  donc  (dus  péril  en  la 
demeure. 

I.a  Banque  de  rindo-Chine,  dans  son  rappoit  annuel  du  M*  mai 
l!H»i.  exprime  le  même  avis  :  «  Sans  dout(\  dit-elle.  \r  but  :i  at- 
ti'indre  c^{  rétablissement  dans  notre  colonie,  dès  qu«*  les  ron- 
dilioos  ccoiH>niiques  lo  permettront,  d*un  régime  analogue  à 
relui  de.  VlmU*  anglaise.  Mais  il  senibb^  bien  difficile  que  l'Indo- 
t'hine  puiss4*  des  à  présent,  à  moins  de  réformes  semblables  en 
t'hine,  adopter  un  régime,  monétaire  se  rapprochant  de  celui  de 
l'Inde  anglaise  dont  les  exportations  dépassent  de  beaucoup  les 
miportati<in«i  et  qui  a  pu  se  constituer,  par  suite,   en  peu  d*an- 

(1)  Cf.  ¥*n  ce  en!*,  Ax.NAiifA,  discours  à  la  Bociété  d'Economie  Politi- 
que», 4  novembre  190C.  {Journal  des  Economisits,  1905,  p.  2«jO  et  ftiii%'.> 
{2)  DrniBT.  h»e,  cit.,  p.  653. 
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liées,  une  réserve  d'or  importante.  Il  apparaît  à  tous  ks  esprits 
réfléchis  que  la  situation  économique  de  Flndo-Chine  ne  permet 
pas  encore  la  réalisation  des  espérances  conçues  au  sujet  de  la 
stabilisation  prochaine  de  la  piastre  indo-chinoise.  » 

De  leur  côté,  enfin,  les  chambres  d'agriculture  de  la  Co«hin- 
chine  et  du  Tonkin  viennent  de  faire  (août  1906)  une  campagne 
nettement  hostile  à  la  réforme. 

EHcs  ont  môme  émis  un  vœu  favorable  au  maintien  dû  statu  quo 
actuel,  tant  que  le  gouvernement  ne  serait  pas  en  mesure  de  ga- 
rantir la  stabilité  de  la  piastre  aussi  bien  à  l'extérieur  qu'à  l'inté- 
rieur do  rindo-Chine,  ce  qui  serait  ajourner  la  qirestion  «  sine 
die  ». 

En  résumé,  d'après  toutes  ces  opinions,  il  serait  inutile  et  oné- 
reux pour  rindo-Chine  de  chercher  à  stabiliser  sa  monnaie  d'ar- 
gent, tant  que  la  Chine  ne  sera  pas  disposée  à  prendre  une  mesure 
analogue  ;  car  la  stabilisation  de  la  piastre  devant  avoir  pour 
effet  d*augmenter  sa  valeur  nominale  au-dessus  de  sa  valeur 
intrinsèque,  il  en  résulterait  pour  le  commerce  d'exportation  de 
rindo-Chine  vers  la  Chine  la  nécessité  de  majorer  ses  prix,  de 
toute  la  différence  des  deux  valeurs.  (Ce  sont  les  mêmes  raisons 
qui  entraînent  actuellement  les  majorations  des  prix  des  expor- 
tations de-  la  France  vers  notre  colonie).  Et  la  conséquence  à  pré- 
voir serait  la  restriction  de  nos  opérations  commerciales  avec  la 
Chine,  au  profit  de  nos  concurrents,  le  Japon,  les  Philîx>prnes,  les 
Détroits  et  le  Siam. 

A  ces  divers  arguments,  nous  croyons  pouvoir  répondre  de  la 
façon  suivante  . 

Ils  mériteraient  une  sérieuse  considération  si  nos  concurrents 
avaient  eux-mêmes  gardé  l'étalon  d'argent.  Or,  tous  ont  adopté 
ou  sont  en  voie  d'adopter  Tétalon  d'or,  et  nous  ont  devancés  dans 
l'étape  préliminaire  de  la  stdt>ilisation  de  Fargent.  Comme  d'autre 
part,  notre  principal  élément  cTexportation  vers  la  Chine  est  le  riz, 
denrée  indispensable  à  ce  pays,  Télévation  des  prix,  si  elle  se 
réalise,  ne  saurait  amener  de  fféchissement  notable  dans  sa  de- 
mande. Celte  hausse  sera  supportée  intégralement  par  la  Chine, 
enserrée  de  tous  côtés  par  des  pays  exportateurs  à  nKHinaie  sta- 
bilisée. Au  surplus,  faire  dépendre  la  réforme  de  notre  régime 
monétaire  indo-chinois  d'une  réforme  monétaire  parallèle  de  la 
Chine,  serait  la  renvoyer  aux  calendes  :  l'expérience  de  ces  der- 
nières années  l'a  démontré. 

Vainement  nous  avons  attendu  depuis  dix  ans,  pour  stabiliser 
notre  monnaie  d'argent,  que  la  Chine  ait,  sinon  réalîséi  tout  au 
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moins»  indiqué  en  reU<;  inatiêre  uiio  évolution  quelconque.  Or,  en 
dépit  dt^  efforts  de  la  Coiumi^Hion  intematioimlr  tic  19lKi,  Tanar- 
«ino  nionél^inv  la  plus  complète  <'uiitinue  à  s*v  ptTjioluer,  avec  ia 
eoimivcuco  des  gouverneurs  do  pru\ iiic(.*s,  qui  en  tirent  de  larges 
pn»fiis.  La  Chint*.  «i  l'heurr  actuelle.  n*est  niOine  pus  encorf  dotée 
d'un  véntable  étalon  monétaire  aigcfit  ;  le  taël,  que  l'on  conAÎ- 
iii':e  comin<>!  runit(^  Hionélaire.  est,  non  une  monnaie,  mais  un 
uoids  qui  xarie  suivant  les  provinces  et  mémo  les  villes,  et  ne 
^'ldonlifie  avec  aucune  niuunaie  commerciale  (1). 

1^  Chinn  devra  donc  a\ant  de  passer,  chose  loint^jine  encore,  à 
l'étalon  dur,  uniionnisi r  la  frappe  de  ses  monnaies  d'argent  ei  de 
cuivre^  puis  créer  un  étalon  légal  d'argent  :  enfin,  après  amortis- 
benienl  île  ses  dettes  l'Xtérieures  (lî)ir>),  «'luxquelles  ses  recettes 
«liiuanières  s«»iit  affcitées,  constituer  une  réserve  d'or  en  exigeant 
Ir  i»aiement  vn  or  de  ses  droits  de  douane. 

Mais  tout  cela  exigera  des  délais  indéfinis  dont  le  tenue  est 
impossible  à  prévoir.  Kt  Tuigenre  de  la  stabilisation  de  la  (ûastre 
en  Indo-Chine  est  de  plus  en  plus  manifeste. 

il  convient  de  noler,  d'ailleui-s.  que  si  la  Chine  est  encore  à 
l'heure  actuelle  une  d<'s  principales  clientes  de  l'Indo-Cbine,  le 
trafic  de  notre  col<>iiie  n'en  a  pas  moins  une  tendance  ù  se  dévelop- 
per de  plus  en  plus,  >(>it  avec  l'Kurope.  soit  avec  le  Japon,  soit 
avec  les  Philippines,  [lays  à  étalon  d'or. 

^J*"  Imuïuvnii'tiU  au  f.iuuit  de  rue  des  icUitiona  commt'rcixiles  de 
riiidti  Chine  aii'c  l Europe,  -a)  La  slabilisatioii  aurait  pour  effet 
d'imposer  au  euiuuierGe  d'iniportatiou  une  aggravation  considé- 
lable  du  change  sur  lloiig-Kung  et  Shangliai,  où  ^e  négocient  les 
reuiis4.'2«  en  traites  bur  TKurupe.  Or,  au  ca>  de  balance  <iéfa\ arable, 
ec  traites  devront  se  paver  en  piastres,  au  cours  commercial  do 
l'aîgent,  «'t  non  i\  snn  eour>  «li»  *»t»TM!i<ation  en  Iii'î*i  (  liine.  I/ag 
^ravatitm  tlu  eliange  -»  ra  done  égab»  ;i  IVcart  entre  <-es  deux  cours 
Si.  par  exenifile.  on  suf»pose  le  cours  d«*  stabilisation  de  la  piastre 
à  ?  fr.  TTi  et  s<in  ct>ur'«  eommercial  à  1?  francs,  rngpnmition  «lu 
4  iiaiipfe  sMTa  de  .*C  U  0. 

'')  La  stabilisation  ani-ait  pour  etîei  <ie  supprimer  au  commerce 
d'exportation  sur  Tlùirope  1,»  bénéfîee  considérable  du  change  de 

(1)  Cf.  Sur  le  eystëiiM  inoméuire  chiitoin  :  Etonom'ai^ ,  18  férrin  et 
lô  juillet  11105.  --  ByÀUiiM,  d€  V.Uu  françau»,  lUUi,  p.  Uô.  —  BuUctiii 
4€OTWtniqMC   de   Vlndo-Chinc^   llNK"),   p.   M7, 

Le  taël  qui  sert  aux  transactions  officiolleA  avec  \es  (^uvornement!! 
ouropé««ni  est  \€>  haikouaii  taêl  ou  taë!  de  la  doaane,  dont  M  oootii 
•ctMl  Mt  d'cBvirM  9.75  (1906). 
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SCS  traites  payables  en  or,  qui  constitue  en  co  moment  une  véri- 
table prime  à  ses  opérations,  prime  égale  à  la  dépréciation  actuelle 
de  l'argent  vis-à-vis  de  Vor, 

Par  exemple,  une  trait©  de  cent  francs  sur  l'Europe  payable  en 
or  ne  donnera  plus  au  change  en  Indo-Chine  que  36  piastres  au 
cours  de  stabilisation  de  2  fr.  75  au  lieu  de  50  piastres  au  cours 
commercial  do  2  francs,  soit  une  diminution  de  bénéfice  de  28  0/0. 

c)  La  stabilisation  aurait  pour  effet  de  supprimer  la  prime  pro- 
tectrice qu'une  monnaie  dépréciée  donne  aux  produits  des  indus- 
tries locales  (en  grevant  des  frais  de  change  les  produits  d'impor- 
tation similaires),  et  la  prime  réalisée  pour  l'exportation  en  France 
do  ces  mêmes  produits  ;  d'enrayer  par  conséquent  l'essor  des  in- 
dustries de  la  colonie. 

A  ces  arguments  l'on  peut  répondre  de  la  façon  suivante  : 

1"  Les  importateurs  trouveront  des  remises  sur  l'Europe  en 
Indo-Chine,  grâce  à  la  réserve  d'or  locale  que  comporte  tout  pro- 
jet de  stabilisation  ; 

2*  Il  est  illusoire  de  faire  état  de  l'avantage  que  donne  aux 
exportateurs  un  régime  monétaire  déprécié.  Le  commerce  d'expor- 
tation est  solidaire  de  celui  d'importation.  Les  gains  de  l'un  sont 
compensés  par  les  pertes  de  l'autre,  souvent  dans  les  mêmes 
mains. 

D'autre  part,  Taugmentation  des  charges  fiscales  supprime  indi- 
rectement les  bénéfices  des  exportateurs. 

Si  une  pareille  situation  était  avantageuse  pour  les  pays  ù  mon- 
naie dépréciée  et  à  change  instable,  on  s'expliquerait  mal  pour 
quoi  ces  pays  ont  fait  et  font  encore  tant  d'efforts  pour  revenir  à 
une  circulation  monétaire  saine  et  à  un  change  normal.  Le  régime 
idéal  serait  alors,  non  celui  de  l'argent,  mais  celui  du  papier- 
monnaie,  voire  même  des  assignats. 

3"  Inconvênienis  à  Végard  des  conditions  économiques  inié- 
rienrcs  de  Vlndo-Chinc.  —  La  stabilisation  aurait  pour  effet  de 
rendre  le  change  monétaire  du  franc  en  piastre  beaucoup  plus 
onéreux.  Car  avec  l'élévation  du  cours  de  la  piastre  ^ui  en  ré- 
sulterait, un  billet  de  cent  francs,  par  exemple,  ne  vaudrait  plus 
que  30  piastres  au  cours  de  stabilisation  de  2  fr.  75  au  lieu  de 
50  piastres  au  cours  commercial  do  2  francs. 

Les  conséquences  en  seraient  les  suivantes  : 

Pour  les  colons  européens,  un  renchérissement  considérable  de 
la  main-d'œuvre  indigène,  payable  en  piastres,  d'après  un  tarif 
traditionnel  soustrait  aux  fluctuations  de  leur  valeur. 

Pour  les  consommateurs  européens  (employés  et  fonctionnaires 
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de  tous  ordres  payés  en  francs)  uno  diminution  du  }>ouvoir  d'ac- 
quisition locale  de  leurs  traitements  convertis  en  piastres.  Cet  in- 
convénient s*est  déjà  fait  sentir  d*unc  manière  sensible,  depui» 
quo  le  récent  mouvement  de  hausse  de  l'argent  a  relevé  le  cours  de 
la  piastre  de  2  francs  à  2  fr.  70  (1).  Ce  serait  le  rendre  définitif 
et  permanent. 

A  ce  double  point  de  vue,  le  régime  monétaire  actuel  sembli^  de 
beaucoup  préférable  ;  car  si  ios  fluctuations  de  la  piastre  ont 
fJiclieusement  influencé  le  marché  extérieur,  elle  a  gardé  au  con- 
traire sur  le  marché  indigène  une  valeur  et  un  pouvoir  d'achat  à 
peu  près  constants. 

A  ces  considérations  Ton  peut  répondre  que  la  hausse  actuelle 
(lu  cours  de  la  piastre  est  loin  de  n*avoir  que  des  inconvénients 
pour  les  conunerçants  et  colons  européens.  Kilo  leur  permet  de» 
réalisations  plus  faciles  et  des  liquidations  et  amortissements  moins 
onéreux  :  car  en  échange  de  leurs  piastres,  ils  obtiennent  un  plu» 
grand  nombre  de  francs  or  que  par  le  passé. 

Au  surplus,  et  comme  réponse  générale  à  toutes  les  objection» 
qui  précèdent,  il  convient  de  rappeler  que  les  intérêts  économique» 
de  rindo-Chine  sont  étroitement  subordonnés  à  ses  intérêts  finan- 
ciers, et  qu*à  cet  égard  surtout  la  stabilisation  de  la  piastre  s'im- 
pose avec  une  évidence  indéniable.  Sans  cette  réforme,  on  ne  peut 
obtenir  aucun««  certitude,  aucune  fixité  dans  l'assiette  budgétairo 
et  fiscale  do  Tlndo-Chine. 

Les  déficits  se  succèdent,  sont  comblés  par  des  emprunts,  qui 
nécessitent  à  leur  tour  de  nouveaux  impôts.  Ces  impôts  pèsent  lour- 
dement sur  le  commerce,  Tindustrie,  Tagriculture,  diminuent  io 
pouvoir  de  consommation  des  indigènes,  et  découragent  toute  acti- 
vité productive. 

Knfin,  chose  plus  grave,  la  dette  extérieure  en  or  de  Tlndo-Chino 
s'est   rapidement  accrue,  et   il  est  question  de  Taccrottre  davan 
tnire  encore  par  un  nouvel  emprunt  de  ITiO  millions  de  francs. 

Oiie  sont,  rn  présence  d«'  ces  constatations  indéniables,  les  quel- 
({lies  ihconiénients  dont  on  veut  faire  grief  à  la  stabilisation  de  la 
piastre  ?  Aucun  i»rogrês  d'ordre  public,  économique  ou  social,  ne 
[HHil  s'accomfdir  sans  léser  quelques  intérêts  particuliers.  Mais  il 
faut  ici.  comme  dans  toute  réforme,  faire  la  balance  des  avantage» 

(1)  Pour  remédier  à  cet  état  de  oHoach.  M.  nroni,  gouverneur  gén^ 
rnl  par  intérim,  a  décidé  que  \on  cin(|  pri'mior»  mille  francs  de  toutes 
ii^  iioldea  itéraient  payési  au  taux  de  2  fr.  50  la  piastre  au  lieu  de  2  fr.  70^ 
taux  officiel  actuel  {BuUriin  du  Comité  dr  VAsic  françnifr,  déc.  1906). 

RRvrK  roLiT.,  T.  un.  IS 
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et  des  inconvénients.  Telle  est^  suivant  nous^  la  considératioa  mai- 
tresse  qui  doit  .dominer  tout  •ce  débat  (l), 

X'uàsï  les  mômes  objections< oiH  élé  ou  auraient  pu  être  faites  lors 
des  réformes  similaires  qui  lont  eu  lieu  depui»  vingt  ans  aux  Indos, 
au  Japon,  au  Siam,  aux  Philippimes,  aa  Mexique  et  frius  récem- 
ment encore,  en  190C,  dans  les  Détroils.  Les  réfonuateurs  ont 
passé  outre  et  ils  ont  réussi.  Leur  exemple  nous  dicte  la  conduite 
à  tenir  ot  le  but  à  atieindre^  qui  est  de  créer  pour  Tlndo^-Chme 
une  circulation  intérieure  stable  de  monnaie  d'argeott,  àyantun  Ta|)u 
port  lc£|d  fixe  avec  notre  naoAnaie  d'or* 

I/lieure  semble  môme,  à  notre  avis,  particulièrement  opportune 
et  propice.  PoMrla  première  fois,  depuis  quinze  années,  lecoursdu 
métal  argent  dessine  un  mouvement,  de  réaction  contre  son  avilisse- 
ment continu.  M,ais  il  faudrait  seJiûter  de  profiter  de  ce  relèvement 
qui  pourrait  ii'ôtjL'o  que  temporaire  comme  les  causes  qui  Tont 
provoqué  (2)l  .  .        ,   : 

Le  jour  prochain,  nous  Tespérons,  où  Tlndo-Chine  bônéfieiera, 
comme  les  colonies  voisines,  de  Tétalon  d'argent  pour  ses  échanges 
intérieurs  et  de  Tétulon  d'or  {KXir  ses  échanges  extérieurs^  elle 
aura  réalisé  un  progrès  immense  et  assuré  soit  véritable  essor 
économique.  U  resto  à  étudier  la  question  des  voies  et  moyens. 

(I)  Côtte  même  idée  a  été  admirablemient  exprimée,  à  Foccasion  d'uuo 
Téiornaa  identique,  lai  stabilisation  du  doDar  ded  Détroits,  -pur  M.  Shei- 
ford,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Singapour  (discovirs  dii 
28  septembre  1905). 

((  Notre  projet^  disait-il  à  ses  collègues,,  conaist^  à  sta|)iliser  la  taux, 
((  du  dollar,  conformément  au  plan  indien,  à  un  taux  supérieur  à  sa 
((  valeur  settielle,  par  le  resserrement  de  la  monnaie.  Ce  mot  resserre- 
«  BMnrt  signifie,  pour  notre  commerce,  difficultés  de  totites  sortes.  Nous 
((  avons  eu,  nous  avons  encore  à  les  envisager.  On  ne  peut  supposer 
((  qu'un  simple  trait  ^e  plume  nous  donne  la  stabilité  «lu  ckange.  Lo 
((  change  proposé  sera  la  source  de  nombreux  inconvénients,,  pour  no 
«  pas  dire  plus,  avant  de  nous  donner  pleine  et  entière  satisfaction.  Mais 
((  nous  serions  inexcusables  de  nous  en  pîaîndrc  pour  lo  présent.  Seul 
ft  le  prolongement  de  ces  inconrénients  pourrait  modifier  notre  opinion 
ce  sur  la  réforme.  Rappelons-nons  qu'aux  Indes  il  a  falhi  tmis  années 
((  pour  atteindre  ce  réaultat.  Cette  période  difficile  fit  prédire  des  dé- 
<(  safitres.  Ils  ne  se  sçnt  pa&  réalisés.  >»  {Bulletin  économique  de  Vlndo- 
Chine,  1905,  p.  942.) 

(2)  L'amélioration  actuelle  des  cours  de  l'argent  paraît  provenir  : 
1®  des  besoins  nouveaux  créés  par  les  suites  de  la  guerre  russo-japo- 
naise* ;  â^  d'une  augmentation  sensible  de  la  production  mondiale  de 
l'or  ;  30  d'une  reprise  partielle  de  la  frappe  de  l'argent  par  Tlnde  an- 
srlaise,  le  Mexique  et  les  Etats-Unis.  Du  1""  janvier  au  l""  «oôt  1903, 
TAngleterre  a  expédié  aux  Indes  13.370.000  £  «Fargent  nu  Heu  d« 
5.608.000  £   pour  la  période  correspondante  de   1905. 
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.^  U.  -*—  Proiédéu  de  stabilinalion  de  la  piasirc. 

Les  proeédés  applicjiblos  Kont  miiltiiili^  en  théorie,  man  leg  «lif- 
lirtillés  (l'application  pratiquo  ont  fait  ôliminor  la  plupart  dVnhi! 
oox.  Nous  nous  bomorans  ii  oxposor  ceJiiî  de  llndc  anglaise. 

tVUc  în«Mho<lo  consist**  :  a)  dans  In  raréfaclion  cl  la  roniraotîon 
arlificiclli;  dr  la  monnaie  (Targont  localr  ;  b)  dans  la  constitution 
d'unn  réserv'o  d'or,  destinée  .'i  maintenir  le  rapport  légal  adopte 
ponr  la  stabilisation. 

Telle  est  la  solution  à  laquelle  s'est  ralliée  en  i»rinripe  notre 
eommission  monétaire  de  M>03,  et  dont  le  gouvernement  de  Tlndo- 
t'hine  aborde  actuellenjent  la  réalisation. 

I.  —  Mesures  préporaioines. 

\.r>  ineonvénients  déjà  signalés  du  régime  monétaire  de  Tlndo- 
riiini',  et  la  substitution  au  J;qM»n,  puis  au  Siam,  de  Tétalon  d*or  à 
rélaliin  d'argent,  déridèrent  en  lOl».'»  le  r;ouvernem«Mit  français  îj 
eréer  une  (Commission  conq»o>ée  de  représentants  des  ministères 
dt's  rinances  et  des  ('oloni«*s,  et  à  la  charge  d'étudier  les  réformes 
monétaires  à  réaliser. 

La  Conmiission  décida  : 

]•  Oue  la  stabilisation  «le  la  piastre  ne  lui  paraissait  pas  inmié- 
diatt^ment  réalisable  ; 

?•  0^*'^  y  avait  lieu  de  [»rendre  certaines  mesures  spéciales, 
pour  atlémier  les  inconvénients  économiques  du  régime  actuel,  ri 
firéparer  en  même  temps  le*i  voies  ô  une  stabilisation  future,  h 
savoir  : 

a)  La  spécialisation  de  la  circulation  monétaire  par  IVmploi 
exclusif  de  piastres  françaises  ; 

h)  La  constitution  d'un  stock  d'or  de  réserve  destiné  à  senir  de 
irarantie  A  la  réfonne  projetée. 

1*  Sf»ècinlisalinn  de  la  citxulaiion  motu'lnlre.  —  Cette  mesure 
d'assainissement  préalable  s'imposait  ;  il  fallait,  avant  tout,  retirer 
de  la  circulation  l'énonne  stock  de  mounaic^  étrangères  qui 
avaient  cours  légal  en  Indo-f'hine  et  réaliser  l'unité  du  type  mo- 
nétaire. 

Sans  cette  pnVautinn,  nous  iMis».ions  maintenu  m  Indo-Chîne 
l'équivalent  de  la  frappe  libre  de  l'argent,  puisque  le  Mexi<pie  pou- 
\ait  augmenter  à  son  gré  l'émission  do  ses  piastres  de  commerce 
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cl  leur  introduction  dans  notre  colonie.  Or,  la  suppression  do  la 
frappe  libre  ouverte  ou  déguisée  est  la  condition  initiale  de  toute 
tentative  de  stabilisation.  Il  importail  donc  à  tous  égards  de  créer 
une  circulation  monétaire  qui  nous  fût  propre  et  dont  Tabondance 
ou  la  rareté  ne  pût  dépendre  d'aucune  ingérence  étrangère. 

Alors  seulement  la  situation  monétaire  de  l'Indo-Chine  pouvait 
devenir  comparable  à  celle  de  l'Inde^  où  la  roupie  anglaise  est  la 
seule  monnaie  d'argent  en  circulation  :  alors  seulement  notre  ré- 
forme monétaire  pouvait  partir  du  môme  point  de  départ,  s'ins- 
pirer des  mômes  méthodes  et  des  mêmes  procédés. 

Pour  réaliser  la  spécialisation  monétaire  de  l'Indo-Chine  et  en 
éliminer  progressivement  le  numéraire  étranger,  les  mesures  sui- 
vantes ont  été  adoptées  : 

V  Suppression  du  droit  de  3  0/0  sur  la  sortie  des  monnaies 
étrangères  (décret  du  3  juin  1903)  ; 

2**  Interdiction,  pour  l'avenir  de  leur  importation  en  Indo-Chine 
(deuxième  décret  du  3  juin  1903)  ; 

3*  Remplacement  des  monnaies  étrangères  éliminées  par  des 
piastres  françaises  ; 

4*  Interdiction  de  sortie  des  piastres  françaises,  et  dee  lingots 
d'argent  qui  peuvent  en  provenir  par  la  fonte  (arrêté  du  gouver- 
neur général  du  10  janvier  1905)  ; 

5*  Démonétisation  des  monnaies  étrangères  (décret  du  3  octobre 
1905). 

Ces  deux  dernières  mesures  comportent  quelques  observations. 

L'interdiction  d'exporter  nos  piastres  indo-chinoises  n'a  pas  été 
seulement  provoquée  dans  le  but  de  rendre  plus  active  l'exportation 
des  piastres  étrangères.  Elle  a  eu  pour  but  également  d'éviter  que 
le  renchérissement  de  l'argent,  assez  sensible  depuis  1901,  ne  fît 
rechercher  pour  l'exportation  nos  piastres  françaises  dont  la  teneur 
en  métal  fin  est  légèrement  supérieure  à  celle  de  la  piastre  mexi- 
caine, du  british  dollar  et  du  yen .  japonais  (24,923  au  lieu  de 
24.26). 

II  est  h  noter  que  cette  inlerdiclion  n'est  pas  applicable  aux 
sorties  de  numéraire  du  Cambodge  sur  le  Siam  et  du  Tonkin 
sur  Yunnansen.  Quant  aux  autres  destinations,  il  importe  que  cette 
mesure  soit  rapportée  dans  le  plus  bref  délai  possible,  car  elle 
cause  au  commerce  indo-chinois  des  gênes  onéreuses,  destinées  à 
s'accroître  encore  le  jour  où  le  stock  des  piastres  mexicaines  expor^ 
tables  se  sera  épuisé.  Alors,  en  cas  de  balance  défavorable,  le 
manque  de  remises  sur  Hongkong  ou  Shanghaï  ne  pourrait  être 
remplacé  par  aucune  exportation  de  numéraire,  et  nos  importa- 
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leurs  se  verraient  obligés  «le  supporter  do  brusques  ri  coùleu^os 
élévations  du  change  étranger. 

Quant  à  la  ifémonétisation  des  cspi^ces  étrangères,  prescrites  i\ 
dater  du  1"  janvier  1900,  elU;  a  eu  pour  but  de  contraindre  les 
piastres  mexicaines,  thésauiisérs  en  grand  nombre  ]iiïv  les  Anna- 
mites, à  sortir  de  leurs  cachettes  pour  venir  s'échanger  contre  nos 
piastres  françaises. 

Malheure^isement^  cette  d<^mière  étape  vrs  la  spécialisation  de 
notre  circulation  monétaire  a  été  franchie  trop  brusquement.  Le 
délai  de  trois  mois  accordé  était  manifestemen  trop  court,  eu  égard 
au\  habitudes  des  indigènes,  et  ù  rini{)ortance  flu  stock  des  espèces 
thésaurisées.  Il  eût  fallu  des  avertissements  répétés,  une  publicité 
étendue,  des  éclaircissements  précis  sur  les  modes  et  lieux 
d'échange  des  in<»nnaies  étrangères  (1). 

Or,  non  seulement  les  services  du  Trésor  et  du  Contrôle  finan- 
cier donnèrent  des  avis  contradictoires  sur  ce  point  :  mais  on  ne 
prit  même  pas  la  précaution,  élémentaire  pourtant,  de  faire  frap- 
per les  25  il  ÎÎO  millions  de  piastres  françaises  nécessaires  pour 
compléter  notre  stock  d'échange  des  piastres  éliminées. 

Il  en  est  ré«iulté  une  véritable  disette  de  numéraire  :  cette  con- 
traction monétaire  s*est  manifesté^*,  notamment,  par  la  chute  de 
compte-courant  du  Trésor  à  la  banque  d*Indo-Chine  de  10  millions 
dr  piastres  françaises  (décembre  lOO-i),  à  2  millions  de  piastres 
françaises  (juin  1006).  Dans  sa  séance  du  25  mars  1007,  la  Cham- 
brr  d«»  connnerce  de  Saigon  a  protesté  avec  énergie  contre  le  re- 
trait <le  la  ciiculation  de  la  piastre  mexicaine  et  Tinsuffisance  de 
la  circulation  des  piastres  françaises,  qui  créerait  à  Hieuro  actuelle 
fie  grandes  perturbations  commerciales  et  une  véritable  crise  mo 
nétaire  en  Indo-Chine.  Pour  éviter  le  prolongement  de  cette  fâ- 
cheuse situation,  il  est  indispensable  que  la  monnaie  de  Paris 
ap|>ro\isioniie  ITndo-Chine  d'une  frappe  active  et  régulière,  pro- 
piiriioiinée  aux  sorties  considérables  (jue  nécessitent  à  l'heure  ac- 
turlir  les  traïaux  du  chemin  de  fer  du  Yunnan  (2).  Cette  frappe 

(1)  Cf.  Rapporté  de  la  bamiuo  d^  Tlndo-Cfaine  iK>ur  19(U  «t  1905.  (But- 
htm  E€on.  de  Vlndtk^'hin* ,  1901,  p.  80*2  ;   m).\  p.  007.) 

{2)  Li*8  statiitiques  douaiiièrni  do  rindo-Chiiie  indiquent  le^  ri'sultftts 
suivants  : 

i"OJ.l90j  ifHi^itSM*  De*iiaftii«i 

Piastres  françaÎMt  importérs.  10.587.721      468.1N)0 

-.  exportées.     2.3&4.a55  4.28Ô.0U0         Yunnan 

Piafttre^  mexicaines  importées.        114.834         n 

-^  exportées.     «.I'i3.093  1.701.ia>  IIons-Kon(i;,  RhanRhnî 
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serait,  d'après  nos  derniers  renseignements,  porléo  prochainement 
à  un  million  et  demi  de  piastres  par  mois. 

Eu  égard  aux  nécessités  actuelles  du  commerce  et  aux  habitudes 
de  thésaurisation  des  Annamites,  en  tablaint  sur  une  population 
approximative  de  20  millions  d'Ames,  il  faudrait  en  IncUv-Chine  une 
circulation  miaima  de  100  millioi\s  de  piastres»  Or,  de  1885  à  lOOu, 
il  n'a  ét6  introduit  en  Indo-Chine  que  80  millions^  de  pi«stre^  fran- 
çaises, dont  il  faut  défalquer  :  1*  13.170.471  piastres  iwUs  frap- 
pées de  1885  À  1895,  au  poids  de  27  gr.  215,  (}ui  ont  dèsparu  de  la 
circulation  par  rémigratiou  ou  la  tonte  ;  2**  7  millions  de  piastres 
droites  frappées  depuis  1895  axi  poids  d&  27  gramuies  et  qui  ont 
émigré  au  Siaxn  et  au  Yunnan.  Avec  la  démonélisatioa  des  piastres 
mexicaines,,  le  reliquat  de  60  millions  de  (astres  françaises  pré- 
sente, par  rapport  aux  nécessités  de  te  circulation,  un  déficit  do 
40  G/0. 

Il  est  ù  noter  qu'une  bonne  part  de  la  hausse  aetueUe  de  notre 
piastre  indo-chinoise  est  due  à  la  contraction  monétaire  qui  est 
résultée  de  la  démonétisatron  de  la  piastre  naiexicaine.  L'expérience 
a  ainsi  démontré  que  le  taux  de  noire  piastre  en  Indo-Chine  a 
cessé  d'être  solidaire  du  taux  de  l'argent  à  Hong-Kong  et  à  Shan- 
ghaï, et  dépend  de  plus  en  plus  des  besoins  monétaires  spéciaux 
créés  par  la  situation  économique  de  notre  colonie. 

Pareille  constatati<Hi  avait  déjà  été  Sake  aux  Indes  en  1803,  dès 
la  cessation  de  la  frappe*  libre  de  la  roupie. 

2**  Constitution  d\in  stock  d'or  de  réserve.  —  Cette  réserve  doit 
servir^  comoue  pour  l'IiKle  anglaise,  à  garantir  à  la  valeur  de  la 
piastre  argenl  une  fixité  de  change  relative,  à  progressivement 
améliorer  le  taux  de  sa  convertibilité  en  or,  et  à  en  préparer  la 
stabilisation  future. 

Mais  comme  pour  l'Inde  aa:iglaise  encore,  la  création  et  le  main- 
tien de  cette  réserv-e  d"or  ne  seront  aisés  que  si  la  balance  du 
conunerce  extérieur  do  l'Indo-Chine  avec  les  pays  ù  étalon  d'or  lui 
redevient  favorable.  Longtemps  il  en  fut  ainsi,  mais  les  grands 
travaux  entrepris  à  l'heure  actuelle  par  notre  colonie  nécessitent 
une  importation  de  matériel  et  d'outillage  qui  a  fait  fléchir  cette 
balance.  En  même  temps,  plusieurs  années  successives  de  mauvaises 
récentes  ont  diminué  ses  exportations.  C'est  ainsi  que  pour  la 
seule  année  1905,  les  importations  ont  excédé  les  exportations  de 
20  milHons  de  francs  pour  la  Cochinchine  et  de  53  millions  de 
francs  poui-  le  Tonkin.  Tant  que  le  solde  du  dernier  emprunt  con- 
tracté par  rindo-China  n*attra  pas  été  épuisé,  les  importateurs 
pourront  se  procurer  des  traites  sur  le  Trésor  français.  Mais  en- 
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5(iilt>  il  1)11  sfMail  dilléremniDiit  :  la  ii»K^r%o  d  or  tonMîtiK^^  A  grands 
liiiin  p.ir  la  coloiiir  subirait  iït"  pf^rpôturls  âssaiiN  de  la  part  def> 
iui|K>rUileurs  à  couii  de  reniisfs.  eX  ne  jHinrraft  ^ln>  iTKnntenin; 
i^  un  iiiveuu  suffisant  pour  as$un»r  \a  Msiïn\i>nium  du  ninu^rairr 
arM^ciil,  8«U8  un  concours  i^ffir.ict*  ri  pprmai)4*fit  de  }n  mi'tropole  (1). 

Aucuim  mesure  effei'-tive  n'a  f^ncorc  été  \mf^  par  rimlo-('hiiif»  en 
V  ue  de  la  constitAilMMi  du  8lo«;k  de  rrMr\  «^  projeté  ;  mais  la  iv>mmîs. 
si<iii  luouctain^  iiido-cliiiioist*  s'csl  pmitoncép  pour  Tadoplion  des 
uK^Mire.s  priscîi  par  le  Trésor  afmérirain  aux  Philippinofs. 

Aprèt^  la  n'^alisation  compk^te  do  ces  doux  in<*suref4  préparatoires, 
hou5  poiiiTOfifl  atiordcr  ie  problème  de  la  stabilisation  proprement 
dite. 

II.     -  Sifibilisaiion  proprement  dite^ 

f-n  Commission  monétaire,  în?tiln<5e  par  arirlô  du  Gouverneur 
p'ni»rtil  d«*  rindo-(^hini«,  on  date  du  S  octobre  IPOT),  \îenl  d^aboutir 
aux  eonrlusinns  sni vailles  (nmrs  lîHXq  :  «  la  Connnission,  consîdé- 
ranl  le  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la  btabilisatiun  do  la 
f»ia«ftn»  qui  sVsl  traduit  par  le»;  vœux  des  Chainlires  de  commerce 
et  d.v  leurs  délégués  an  Conseil  supérieur,  eu  1903,  lfK)4  cl  1905, 
«•si  fra\is  (pie  lu  stabilisation  peut  être  faite  aux  conditions  sui- 
vairto*  : 

1  '  Fixation  du  taux  de  stabilisation  à  'J  fr.  75"  «»l  êlévutiou  gra- 
<hi»l!«'  du  cours  ofiiciel  de  la  piastre  jusqu'à  ce  taux  ; 

T*  Stabilisation  basée  sur  le  plan  philippin  ; 

:t*  Mtribution  au  Gouvern'*nr  g^'-néral,  seul  jugt'  de  ropportunité 
de  la  m'^^^ure,  des  pouvoirs  ncM-essairis  pour  établir  la  fixité  du  taux 
<le  la  f»iastre  par  simj»lf  arrêté  (2). 

Cotntne  suite  à  ces  eonrlusions,  le  tjr<»u\»»nHMn«*nl  général  de 
rindo-Chîne  a  confié  ft  M.  Fellerie  la  mission  d'aller  boumrtli-e  au 
ministère  des  Colonies  une  pro(K>silion  de  stabilisation  de  la  piastre 
h  2  fr.  7r).  T.es  eb<»ses  en  sont  là.  quant  à  j»ré5enl  Ç\), 

han>  cfttt"  quotion  si  délicate  de  la  stabilisation,  la  principale 
difficulté  consiste  dans  W  «lioix  du  t^iux  auqu«*l  il  convient  de  Téta- 

(1)  Sur  leauid^detooaBrmârs,  m*  reporter  à  narre  «'VpcHiédota  page  811. 
l'n«>  ctHrtaino  parU»  du  ttock  dv  r«i»i>rve  pourrait  étn»  ooiutitaié»  «n  éetti 
do  ciuq  franct,  prélevai  aar  IV'Ucuikso  do  la  Banque  de  France:  ib  peur* 
rail  Ht  «Il  «'flfot  jotior  lo  mémo  rùlo  «jui*  W^r  ftour  les  roraifint  à  faire  dan» 
li'H  pa\<  i\^  runion  latino. 

<2>  Cf.  BuUftin  du  Ormifé  ât  rA$ir  frau^nistr,  190l>,  p.  159. 

(8)  I«a  MK^tion  indo^hitioÎM»  <le  ITnion  eoloninle  a  vainement  c^sart'. 
d«U9  >:i  avance  du  (>  mat  1900,  d'arrirer  à  ac  faire  unc«  opinion  f«r  eetto 
iiiKs'im  (C^.  C^iiifi^difir*  coL,  1006,  p.  2S4). 
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Jblir.  Voici  comment  la  décision  de  la  Commission  monétaire  indo- 
chinoise  peut  être,  suivant  nous,  justifiée  : 

Nous  ne  pouvions  songer  tout  d*abord  à  doter  la  piastre  indo- 
^chinoise  du  taux  de  1/15,5  en  usage  pour  la  France  ;  ce  taux  aurait 
ramené  la  valeur  de  la  piastre  à  5  fr.  50.  Le  bénéfice  de  sa  conver- 
sion en  or  à  un  pareil  taux  eût  été  si  considérable,  qu'aucune  ré- 
serve d*or  n*eût  pu  suffire  aux  demandes,  même  avec  les  balances 
^commerciales  les  plus  prospères. 

Nous  n*avions,  d'ailleurs,  aucun  avantage,  quoique  certains 
raient  prétendu,  à  choisir  ce  taux  de  stabilisation.  Il  n*en  pourrait 
ifiire  ainsi  que  si  nous  voulions  remplacer  plus  tard  la  piastre 
indo-chinoise  par  notre  pièce  de  5  francs  (projet  vainement  tenté 
<et  depuis  longtemps  abandonné)  ou  lui  donner  cours  légal  en 
IFrance  (projet  qui  provoquerait  son  émigration  en  masse). 

Nous  ne  pouvions  songer  davantage,  pour  des  raisons  inverses, 
â  choisir  le  taux  de  stabilisation  de  2  fr.  50,  inférieur  au  taux  com- 
mercial de  l'argent,  préconisé  en  1906  par  divers  groupements  com- 
merciaux. Dans  son  rapport  annuel  de  juin  1006,  la  banque  de 
rindo-Chine  a  fait  très  justement  observer  qu'une  stabilisation  de 
la  piastre,  opérée  dans  de  pareilles  conditions,  serait  désastreuse 
pour  rindo-Chine.  Perdant  au  change  de  l'or  0  fr.  25  sur  sa 
valeur  intrinsèque,  notre  piastre  indo-chinoise  s'éliminerait  par  la 
Tente  au  poids,  la  refonte  et  l'exportation,  en  dépit  de  toutes  les 
prohibitions  administratives. 

Au  contraire,  en  stabilisant  notre  piastre  à  2  fr.  75,  comme  il  en 
est  actuellement  question,  nous  adopterions  le  taux  japonais  de 
1/32  qui  coïncide,  à  peu  de  chose  près,  avec  le  rapport  commer- 
cial actuel  de  l'argent  vis-à-vis  de  l'or.  A  ce  taux  iious  serions  donc 
sûrs  de  ne  pas  voir  la  réserve  de  métal  jaune  de  notre  colonie  affec- 
tée par  d'autres  causes  qu'une  balance  conunerciale  défavorable 
Tis-à-vis  de  l'Europe. 

D'autre  part,  nous  nous  trouverions  placés,  à  l'égard  de  la  Chine, 
•dans  les  mêmes  conditions  que  le  Japon. 

Si  la  Chine  a  maintenu  avec  cette  dernière  Puissance,  malgré 
-son  passage  au  monométallisme  or,  ses  relations  commerciales  an- 
térieures, c'est  que  les  yens  d'argent  japonais  ont  conservé  cours 
légal  illimité,  à  un  taux  très  voisin  de  leur  valeur  commerciale. 
La  Chine  peut  donc  s'en  procurer  en  les  échangeant  presque  poids 
pour  poids  contre  ses  taêls.  Ainsi  pratiquement,  à  l'égard  de  la 
Chine,  le  Japon  continue  à  se  comporter  comme  un  pays  à  étalon 
•d'argent.  Donc,  pour  continuer  à  pouvoir  lutter  contre  la  conçu r- 
'Vence  des  Japonais,  sinon  pour  l'exportation  du  riz  dont  ils  man- 
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quenl  eux-mêmes,  du  moins  pour  colle  de  leurs  autres  produits, 
rindo-Cliino  ferait  sagement  (fadopter  le  môme  rapport  de  stabili- 
sation monétaire  et  de  se  guider  sur  le  Ja}>on  pour  son  passage 
futur  et  progressif  à  Fétnlon  d*ur. 

Enfin,  le  taux  do  2  fr.  75  étant  très  voisin  du  cours  du  change 
actuel,  nous  n'éprouverions  pas  les  mêmes  difficultés  que  Tlnde 
anglaise,  qui  a  mis  cinq  années  pour  passer  du  change  de 
1 1  pence  1/2  à  celui  de  16  pence,  fixé  comme  taux  légal  de  stabili- 
sation. 

Plus  Ce  taux  légal  se  rapproche  du  taux  courant,  moins  il  est 
nécessaire  d*avoir  recours,  pour  Tatteindre  et  le  consenor,  aux 
expédients  usuels  de  sus|>ension  de  la  frappe  et  de  raréfaction  mo- 
nétaire, qui  entraînent  toujours  des  perturbations  économiques. 

En  outre,  plus  le  taux  courant  de  l'argent  aura  lui-même  de 
fixité  relative,  plus  la  stabilisation  pourra  être  tentée  avec  chance 
de  succès. 

Il  convient,  dans  ces  conditions,  de  reconnaître  que  les  circons- 
tances de  l'heure  présente  semblent  *ie  prêter  d'une  manière  parti- 
culièrement favorable  à  une  réforme  de  ce  genre.  D'une  part  le 
renchérissement  relatif  de  l'argent  a  relevé  depuis  190i  le  change 
do  la  piastre,  et  lui  a  rendu  une  certaine  fermeté.  D'autre  part  la 
colonie  anglaise  voisine  des  Détroits,  qui  avait  récemment  spécia 
lise  comme  Tlndo-Chine  sa  monnaie  d'argent  (décret  du  31  août 
19(K4)  et  procédé  à  la  frappe  d'un  étalon  nouveau,  le  «  Strail  dol- 
l.nr  H.  vient  de  franchir  la  dernière  étape  devant  laquelle  nous 
hésitons  encore  et  de  stabiliser  cet  étalon  monétaire  au  cours  de 
*J  sh.  4,  ou  2  fr.  04  (décret  du  20  janvier  1000).  I^  plupart  d<  h 
colonies  asiatiques  (exception  faite  pour  les  colonies  hollanilnisos 
de  rinsulinde),  se  trouvent  donc  avoir  réalisé  la  stabilisation  de  Imr 
monnaie  d'argent  et  l'adoption  progressive  do  la  monnaie  d'or.  Leur 
é\'olution  nous  dicte  la  nôtre. 

4    §.    —   Procédés   de   stabilUaiion   de   la   iapè^/ue. 

Le  problème  de  la  stabilisation  de  la  piastre  par  rapport  au  fi;inc 
ir<*sl  pas  le  seul  à  se  présenter  en  Indo-Chine  ;  il  se  doubir  d*un 
autre  problème,  dont  l'importance  n'rst  pas  négligeable,  celui  de  la 
stabilisation  de  la  sapèque  par  rapport  à  la  piastre.  L'Indo-Hiine 
a.  en  effet,  deux  systèmes  monétaires  superposés,  l'un  d'origine 
indigène,  celui  du  nèn  (lingot  d'or  <»u  d'argent)  et  de  la  sapèque, 
h  l'usage  des  .\nnamites  ;  l'autre  d*origine  étrangère,  celui  de  la 
piastre  à  l'usage  de  l'.Vdministration  française  et  du  commerce 
européen. 
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Les  deux  systèmes  chevauchent  d*ailieurs  Fun  sur  l'autre,  quand 
il  s'agil  ikv  transactions  entre  Européens  et  indigènes. 

Mais  le  gmml  défaut  do  cetie  mocinaie  indigne,  mi  dehors  de 
son  excessive  lourdeur  pour  une  valeur  iûfime  (la  ligature -de  svt 
pèques  de  zinc  pèse  1  kil.  50O),  est  qu'aucun  rapport  de  valeur 
légale)  ne  ia  relie  à  rârgenl.  La  ligature  osciile^  suivant  le  cours  du 
métal^  entre  un  maximum  qui  a  }adis  atteint  «n  franc,  et  un  mini- 
mum qui  est  parfois  descendu  jusqulè  quatorze  centimes.  Il  est  de 
même  pour  son  rapport  avec  la  piastre  qui  est  tombé  progressive- 
ment de  huit  ligaturas  (son  taux  d'il  y  a  vingt-ciaq  ans)  à  (trois 
ligatures»  son  taux  actuel. 

Cette  augmentation  de  la  valeur  relative  de  la  ligature'  est  due 
ù  Tusure  rapide  des  sapèquos  en  circulation  ^  à  la  suspension  de 
leur  frappe.  Cette  soisponsion  était  due  eu  partie  au  venchérissc- 
mont  de  la  malière  première  (élain  et  zinc)  ;  en  partie  aru  désir  de 
nos  administrateurs  d'en  amener  peu  à  peu  Tcxtinction- 

Mais  d'une  pari  les  Asmamites  n'en  demeurent  pas  racins  attachés 
à- cette  monnaie,  incommode  mais  traditionnelle,  cknit.la  valeur  in- 
fimie  convieht  à  la  modicité  de  leurs  ressources  et  de  leurs  besoins, 
fi'autre  part  la  raréfaction  trop  rapide  de  cette  monnaie  a  pr6voqué 
une  véritable  crise,  une  c(  appréciation»  de»  la  sapèque,  et  un  ren* 
ciiérissement  considérable  des  ëem^ées  indigènes  pwxr  les  Euro* 
péeiis.  Car  ù  leur  valeur,  mémo  supposée  ûxes  ^^  aapèques  corres- 
pondait une  valeur  de  plus  en  plus  forte  en  piastres.  Pour  telle 
denrée  Talant  qua:tre  ligatures  par  exemple,!  il  faut  donner  aujour* 
d'hui  une  piastre^  alors  qu'il  y  a  vingt  ans,  il  suffisait  de  doneer 
une  demi-piastre* 

Ainsi  le  change  déjà  si  instable  des  piastres  en  francs  se  com- 
plique encore  d'un  deuxième  change  accessoire  et  non  moins  ins- 
table, celui  des  sapèques  en  piastres.  Le  débiteur  qui  a  stipulé  un 
paiement  en  sapèques  ne  peut  payer  qu'en  sapèques  :  le  créancier 
qui  accepte  bénévolement  d'être  payé  on  piastres  les  prend  à  leurs 
cours  du  jour  et  du  Keu  du  paiement  par  rapport  â  la  sapèque. 

La  stabilisation  de  la  sapèque  par  rapport  à  la  piastre  apparaît 
donc  comme  non  moins  nécessaire  que  celle  de  la  piastre  par  rap- 
port au  franc.  A  différentes  reprises  elle  a  été  tentée. 

Dès  1864  un  arrêté  du  Gouverneur  de  Cochinchîne  avait  fixé 
le  taux  d'équivalence  de  la  ligature  à  un  franc  et  du  tien  do 
soixante  sapèques  à  dix  centimes,  ce  qui  faisait  ressortir  la  valeur 
du  centime  à  six  sapèques. 

Mais  la  valeur  intrinsèque  de  la  ligature  ayant  toujours  été  infé- 
rieure à  un  franc,  les  magasins  à  sapèques  du  Trésor  se  trou- 
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\ôrciil  Iclleuieiil  eiicoiiiiirés,  qu'û  p.'iilir  de  i8C8  on  dut  retirer  aux 
bSipèqiK^  force  libératoire  ù  1  égard  (ies  caisattï»  pui>liques. 

On  imagiiM  ensuite  do  frapper  |H>ur  la  Cochinchine  une  sapèciue 
do  cuivre  de  ÏjTjOO*  de  piastre,  ^(4ibilii»ée  à  raison  d  une  ligatvre  de 
500  sapèqucs  à  la  pia&tre  (IJ.  Mais  elle  ciivula  toujours  difficile- 
meut,  car  elle  convenait  uioius  aux  fietits  échanges  que  ia  hapèqno 
de  liikc,  dont  la  valeur  au  taux  de  7  à  8  ligatures  à  la  piostre 
était  d*en\iron  huit  fois  moindre. 

Enfin  un  décret  du  *JU  décemhru  1904  a  autorisé,  pour  le  Tonkin, 
la  frappe  d*uno  nouvelle  aapôque  do  linc,  dite  saf>èque  française,  de 
l,ij{vj*  de  piastre,  pesant  2  gr.  UûO  ci  stalMiiséo  à  raison  de  six  ligo- 
turcj»  do  luo  sapêques  ù  la  piastre.  Ce  chiffre  de  100  sapè<|U(^  par 
ligature»  déjà  usité  pour  la  sapèquo  de  cuiire  annaniitcv  rétablit 
raiicjcii  taux  usuel  de  six  ligatures  à  la  (»ia'«li'e  ;  iv  résultai  est 
d*aut«'inl   plus  avantageux  pour  les  Européens,  qui*  les  indigènes 

•  »nt  eoutunif»  d'évaluer  leurs  denrées  en  ligatures. 

CcHe  UACSUrc  a  été  prise  en  conformité  des  conehisioiis  d*nne 
Commission  monétaire  locale,  nonunée  par  arrêté  du  2G  décembre 
\9^y2  et  qui  estimait  non  sans  raison  (iu*a\aiit  de  s%>ccuper  de  la 
"stabilisation  de  la  piîî**ln\  il  convenait  <I«*  procéder  d*abord  à  celle 
de  la  sapèifuc. 

T'auhr  part,  le  maintien  de  raacienne  sapèqne  indi^rène  de 
L'  gininiin's.  à  raison  de  six  litratures  environ  ou  .*î.(i*M)  saprques  à 
la  pia'^tn*.  nlt  fait  supporter  au  Trésor,  d'afirès  1rs  cours  actuels 
du  /iiir  r!  iU*  l'argent,  une  perte  de  .'^,15  par  piastre  évaluée  à  2  fr., 
>oil  \7ù\  iM).  I/adoption  de  la  sapèque  de  brou/j»  cocbinchinoise  de 
Tmh»  à  la  piastre  eût  également  entraîné  une  perte  d«*  130  O'o.  La 
^apèque  nouvelle  n'entraine  qu'une  prrte  de  IC.O  O'O.  Elle 
paraît  correspondre  h  la  phn  faible  unité  d'achat  actuellement 
u-^ité  chez  les  indigt^'iies  (2). 

Afin  de  maintenir  la  sapéque  à  son  taux  de  stabilisation*  le  rap- 
pori  puHrité  demande  que  la  colonie  établisse  des  bureaux  de  cliange 

•  »Miir:i'N.  doim«»  cours  b'gal  à  la  nouxelli»  >apéque  dans  les  i»ai«*- 
nii'iils  ««ntre  particuliers  et  l'admette  <lans  ses  <*ai»»ses,  jusqu'à  con- 
eiiiiriiii»  d'un  dixième,  pour  le  paiement  de  l'inqu*»!  fonrier. 

toutefois  le  décret  du  2Î>  décembn*  190i  n'a  menti<niné  aucune 
|'î''srription   relatii»»  au  cours   léiral  de  la   sapéque  nou\<'lle.    l'n 

H)  11  on  a  été  frappé  à  In  Monnaie  tlo  Paris,  do  1S7Î)  à  \dif2,  nO.B<K).(HM 
pour  uni*  valeur  d«»  T.'iS.OOO  pin-ntros. 

(-)  Cf.  Happort  do  M.  Brkxter  (Bulff'fin  éeonttmiqur  </r  rindih-Chiuf^ 
j.invior  in(V>).  I*no  conimmndp  do  1:^)  millions  de  sap^ues  a  été  faite 
à  la  Monnaie  do  Parist. 
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arrôlé  du  maire  de  Hanoï  s*esl  borné  à  lui  donner  cours  légal  entre 
particuliers,  pour  l'appoint  de  la  piastre. 

D'autre  part,  un  certain  nombre  de  colons  persistent  à  croire  que 
la  sapèque  ancienne  correspond  mieux  eiiccH*e  que  la  nouvelle  aux 
besoins  restreints  et  aux  ressources  limitées  de  la  population  indi- 
gène, et  ils  réclament  en  conséquence  son  maintien  provisoire  au 
taux  de  stabilisation  de  3.600  ou  six  ligatures  de  600  sapèques  à  la 
piastre  (1). 

En  tous  cas,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  système  de  la  sapèque 
disparaîtra  dans  un  avenir  plus  ou  moins  long,  quand  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  générale  chez  les  indigènes  et  du  stock  moné- 
taire argent  de  Tlndo-Chine  aura  opéré  un  relèvement  suffisant  des 
prix.  La  plus  petite  unité  sera  alors  le  centième  de  piastre  en  cuivre, 
et  le  problème  de  la  stabilisation  ne  se  posera  plus  que  pour  la 
piastre  (2). 

H.  Babled. 

Professeur  à  VInstitut  colonial 
de  Marseille. 

(1)  Cf.  Quinzaine  coloniale ^  1905,  p.  319. 

(2)  Cf.  sur  cette  question  Arnauné,  La  moinia/V,  le  crédit  et  le  change, 
p.  292.  —  P.  Alglave.  La  question  monétaire  en  Extrême-Orient,  p.  295. 
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Le%  noave*iiz  accord*  méditerranéens.  —  La  dissolution  de  la  Douma.  — 

La  conférence  de  la  Haye. 

Paris,  l**  juillet  1907. 

I.en  nouveaux  accorda  médilerrancens.  —  Le  14  juin,  un  de  no» 
journaux  du  soir  nnnonrait  qu*uno  i>ntf*nle  frano-anglo-cspagnolc 
\»'nait  d'ôlro  conriuo.  Il  ajoutait  que  cHtc  ontonto  r(|uivalait  U  une 
\i'*rilal»lc  alliance  dcfcnsive  f>our  los  troi^i  Ktnts.  Le  ministre  de» 
aflairoH  étrangère»  démontait  aussitôt  la  seconde  partie  de  celte 
nouvelle  ;  la  première  partie  ne  f)OU\ait  être  démentie  parce  qu'elle 
•■tait  \raie.  I.o  journal  avait  simplement  donné  la  nouvelle  avant 
♦ju'ello  ne  fat  officiellement  communiquée  aux  chancellerie»  :  ce 
n'«»st  pas  la  première  fois  que  le»  reporters  devancent  le»  diplo- 
iMîiles  et  cr  ne  seni  vraisemblablement  pas  la  dernière. 

On  connaît  maintenant  cet  accord  qui  ne  contient  rien  de  par- 
ticulièrement nouveau.  La  France  et  rKspaurne  d'une  part,  TEs- 
pavrne  el  TAngleterre  de  l'autre,  s'entendent  pour  maintenir  le 
fitfitu-quo  méditerranéen.  Chacune  de  ces  trois  puissances  ayant 
l»e>oin  de  Tamitié  de»  deux  autres,  pour  conserver  le»  communia 
«-.'itions  de  la  méiropfde  avec  se»  colonie»,  un  accord  en  partie 
diuible  reconnaît  cette  situation  générale  et  prend  acte  de»  bonne» 
fli<* positions  réciproques  de  chacune  des  puissances  qui  l'ont  con- 
clu. Co  n'est  guère  Ih  que  la  conclusion  naturelle  et  écrite  d'un 

•  tilt  de  choses  <léjà  existant.  Le  point  de  départ  e»t  dan»  le»  ac- 
rouis  de  10t>i.  relatifs  au  Maroc,  entre  la  France  et  rAngleterrc 

•  r.iliurd,  puis  entre  la  France  et  rKspagne.  La  France  et  l'An- 
-b-ti'rre  s'entendaient  sur  le  Maroc  et  ^^ur  rEg>'pte  el.  depuis  lors, 
pas  le  plus  léger  différend  n'est  \enu  troubler  les  relations  des 
«l'*ux  Etats  :  i»uis,  la  France  se  n»''ttait  d'accord  avec  l'Espa^ie 
^nv  la  question  marocaine  ;  ce  dernier  accord  est  resté  secret  jus 
«|u'ii  présent,  mai»  on  en  coimat*  assez  pour  savoir  qu'il  était 
prit  i<  et  détaillé,    que  les  difficulté*^   qui  pouvaient  se    produire 
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avaient  été  d'avance  prévues  et  résolues.  Survint  le  crise  franco- 
allemande  et  la  Conférence  d'Algésiras.  L'Espagne  fui,  à  plu- 
sieurs reprises,  sollicitée  par  la  diplomatie  allemande  qui  la  pres- 
sait de  r^ilitflUre  l^uto^  !^|  Êbf^rtéî^if  acli^  fUQt  enga- 
gement devenu  sans  valeur.  Le  gouvcrnemenf  espagnol  refusa  d'en 
rien  faire  ;  il  s'en  tint  loyalement  aux  accords  antérieurs.  Depuis, 
les  rapports  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  n'ont  fait  que  se  res- 
serrer —  le  jeune  roi  a  épousé  une  princesse  anglaise;  Edouard  VII 
est  allé  ce  printemps  à  Carthagène  pour  rcn-contrcr  Alphonse  XIII 
et  le  roi  d'Angleterre  était,  dans  la  circonstance,  aoeorapagné  du 
sous-secrétaire  d'Etat  permanent  aux  affaires  étrangères.  Ce  sont 
là  tout  autant  de  circonstances  qui  préparaient  l'entente  actuelle. 
L'Angleterre,  de  plus  en  plus,  s'intéresse  à  l'Espagne  :  une  mai- 
son anglaise,  avec  des  capitaux  anglais,  va  se  charger  de  refaire 
la  BOyarine  espagnole. 

Ce3  faits  élaienl  bien  connus  de  tous  ;  les  conventions  actuelles 
se  bornent  à  fixer  par  écrit  la  conclusion  qui  s'en  dégage.  Il  n  y 
a»  dans  cette  convention,  ni  plus  ni  moins,  et  d'ailleurs  les  arran- 
gements analogues  sont  devenus  chose  assez  commune  ces  der« 
nières  années. 

Il  était  pourtant  intéressant  d'observer  quel  accueil  ferail  à  ce6 
nouveaux  accords  l'opinion  publique  allemande.  L'accord  franco- 
anglais  de-  1904,  qui  d'abord  n'avait  soulevé,  dans  .  l'Allemagne 
officielle,  aucune  protestation,  ne  tarda  pas,  on  le  sait,  à  provo- 
quer la  mauvaise  humeur  germanique  ;  ce  fut^  avec  l'affaiblissement 
de  la  Russie,  une  des  causes  du  débarquement  de  Guillaume  à 
Tanger.  Cette  fois,  parmi  les  commentaires  intéressants  de  la 
presse  germanique,  il  faut  signalei*  un  article  du  professeur  Schie- 
mami  et  luie  critique  désagréable  cl  même  un  peu  menaçante  de  la 
Gazette  de  Colaync.  Le  professeur  Schiemann  explique,  de  façon 
ingénieuse  et  fine,  les  raisons  qui  poussent  les  gouvernants  anglais 
et  français  à  multiplier  ainsi  les  pactes  diplomatiques,  à  dresser 
sans  relâche,  autour  de  leur  pays,  ces  remparts  de  papier  :  du 
côté  anglais,  il  l'attribue,  entre  autres  causes,  aux  embarras  très 
grands  dans  lesquels  le  parti  libéral  est  enchevêtré  (ici,  je  crois 
bien  que  AI.  Scbieman  se  trompe,  le  parti  libéral  ne  fait  que  suivre, 
dans  cette  voie,  les  traditions  du  parti  conservateur)  ;  du  c6té  fran- 
çaisy  au  progrès  des  idées  pacifistes,  à  la  croyance  que  toutes  les 
questions  $e  règlent  par  des  protocoles,  et  aussi  au  désir  de  nos 
ministres  de  cueillir  de  faciles  lauriers. 

Mais  la  Gazelle  de  Cologne  est  beaucoup  plus  âpre  :  «  Môme 
si  le  contenu  de  ce  traité  est  tout  à  fait  inoffensif,  écrit*elle,  il 
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reste  à  savoir  pourquoi  il  a  été  conclu  sans  rAUeiuagne  et  pourquoi 
la  FVance  qvà;  il  y  a  sept  an»,  a  recoimii,  de  cowcert  avec  l'Alle- 
magne,  certains  principes  avec  le  Japon,  croit  devoir  de  nouveau 
sanctionner  ces  principes  sans  nous.  Il  n'y  a  à  cela  aucun  incon- 
vénient sérieux,  aussi  longtemps  que  les  groupements  inlemalio^ 
naux  —  Angteterre-Espagne-France,  Angleterre-Japon,  France- 
Russie  d'une  part,  et  l'ancionne  Triplice'de  l'autre,  -^  ne  se  mani- 
festent que  par  le  commun  désir  demaintenir  la  pail:;  mais  les 
choses  changeront  d'aspect  si  'ï'ëmpire  allemand,  et,  ôvecJ  lui,-  l'Au- 
triche et  l'Italie,  voyaient  se'  dresser  d'autres»  groupement»  sur  la 
route  où  nous  sommes  décidés  à  défendre  nos  intérêts..:  SiTon 
voulait  noQd  mettre  de  côté,  les*  faits  proiiveraiett  bientôt  que' nous 
sommes  encore  là  et  celui  qui  tenterait  de  transformer  la  situa-^ 
tion  actuelle  en  une  agression  contre  nous  ferait  avec  l'empire 
allemand  la  môme  expérience  que  le  monde  fit  avec  la  Prusse,  alors 
que  celle-ci  était  encore  réduite  à  ses  seules  forces.  »  •  '• 

Que  signifie  ce  langage,  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  éfé  reproduit 
par  l'agence- télégraphique  officieuse,  ce  qui  prouve  que  le^  gou- 
vernement n'entend  nullement  le  prendre  à  son  compte'  ?  Tout  sim- 
plement que  la  Gazelle  de  Cologne  est  saisie,  si  l'on  peut  dire, 
d'un  regain  d'esprit  bismarkien.  Le  jour  prochain' où  sera  conclu 
l'accoi-d  anglo-russe  marquera  récroulemétit  presque  complet  de 
la  politique  bismarkienne.  Après  la  guerre  de  1870',  tous  les  efforts 
de  Bismark  ne  tendirent  qu'à  empêcher  en  Europe  un  groupement 
de  puissances  dans  lequel  entrerait  la  France' et  qui  pourrait,  trrt 
moment  donné,  être  dirigé  contre  TAllemagne.  Il  prétendît  gai*- 
der  des  relations  étroites  avec  ïa  Russie  tout  en  se  liant  intime- 
ment avec  l'Aulriche  l'adversaire  traditionnelle  de  la  Russie 
en  Orient  :  c'était  là  une  tâche  singulièrement  difficile  ;  avec  beau- 
coup d'adresse  et  un  peu  de  fourberie,  it  put  croire,  pendant 
quelque  temps,  y  a\K)ir  réussi  ;  il  comptait  sur  la  Tunisie  pouir 
brouiller  la  France  avec=  l'Italie,  sur  l'Egypte  et  sur  les  diverses 
colonies  à  Tacquisition  desquelles  il  avait  fortement  encouragé  ïa 
France,  pour,  maintenir  entre  elle  et  l'Angleterre  de  très  mauvaises 
relations.  Telle  fut  l'incroyable  habileté  de  cet  homme  qu'il  réussit 
à  faire  communier  presque  toute  l'Europe  dans  cette  défiance  à 
notre  égard.  Et  pourtant  ce  n'était  plus  maintenant  la  France  qui 
pouvait  inquiéter  l'Europe. 

La  Russie  fut  la  première  à  se  détacher  ;  puis  ce  fut  le  tour  de 
l'Angleterre  ;  la  Triple-Alliance  échafaudée  par  Bismark  subsiste, 
mais  elle  iia  plus,  évidemment  la  même  for<'e  que  jadis.  Entt*© 
la   France   et   l'Italie,    il   n'y   a   plus   de   sujet  de  brouille:   la 
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Tunisie  est  depuis  longtemps  oubliée,  et  les  deux  puissances 
sont  tout  à  fait  d*ac€ord  sur  les  questions  méditerranéennes  ;  d'au- 
tre part,  la  Hongrie,  la  cheville  ouvrière  de  la  Triple  Alliance,  la 
Hongrie  si  germanophile  naguère,  est  maintenant  presque  ger< 
manophobe. 

Ce  sont  là  des  changements  considérables.  Quand  ils  crient  à 
risolement,  quand  ils  se  plaignent  que,  de  tous  côtés,  les  Etats  de 
l'Europe  concluent  des  ententes  sans  eux,  c'est-à-dire  contre  eux, 
cela  signifie  simplement  que  les  Allemands  s'aperçoivent  de  ces 
changements.  L'Allemagne  n'a  plus  en  Europe  cette  hégémonie  di- 
plomatique qu'elle  a  conservée  vingt  ans  et  plus  après  la  guerre 
et  qui  ne  pouvait  pas  éternellement  durer,  parce  qu'elle  était  ab- 
solument paradoxale,  les  Etats  européens  ayant  une  tendance  natu- 
relle eti  fatale  à  se  grouper  contre  le  plus  fort  d'entre  eux.  Or,  le 
plus  fort,  le  plus  à  craindre,  tant  par  la  puissance  de  son  armée 
que  par  la  souveraineté  indiscutée  et  presque  absolue  de  son  chef, 
c'est,  de  toute  évidence,  l'Allemagne. 

Elle  conserve  l'hégémonie  militaire,  ce  qui  lui  permet  de  se 
passer  de  l'hégémonie  diplomatique.  Elle  sait  bien,  ou,  du  moins, 
elle  devrait  savoir  que  nul  en  Europe  ne  songe  à  l'attaquer,  que 
nul  ne  songe  à  troubler  le  slatu-quo  européen  qu'elle  a,  elle-même, 
par  le  pouvoir  de  ses  armes,  imposé.  Môme  ceux  qui  ont  souffert 
et  qui  souffrent  de  cet  état,  ne  veulent  rien  tenter  pour  le  modifier. 
L'Angleterre,  elle  non  plus,  n'attaquera  pas  l'Allemagne;  la  dé- 
tente que  j'avais  signalée  dernièrement  dans  les  relations  entre  les 
deux  pays  ne  fait  que  s'accentuer  :  les  journalistes  anglais  ont  été, 
dernièrement,  accueillis  en  Allemagne  d'une  façon  triomphale  ;  le 
lord-maire  de  Londres  est  allé  à  Berlin,  où  on  l'a  fêté  et  enfin 
l'empereur  et  l'impératrice  d'Allemagne  seront,  cet  automne,  los 
hôtes  officiels  d'Edouard  VIL  Le  gouvernement  libéral  anglais  est 
particulièrement  désireux  d'améliorer  les  rapports  entre  les  deux 
pays  ;  il  compte  des  amis  ardents  de  l'Allemagne  et,  du  côté  alle- 
mand, on  répond  à  ce  désir.  Les  grands  journaux  libéraux  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  tuer,  dans  l'esprit  de  leurs  lecteurs, 
tout  germe  de  germanophobie  ;  les  journaux  conservateurs,  même 
les  plus  ennemis  de  l'Allemagne,  se  taisent. 

Mais  ces  bonnes  dispositions  de  l'Angleterre,  qui  subsisteraient 
même  si  dans  (juelquos  années,  un  gouvernement  conserva- 
teur remplaçait  le  gouvernement  libéral,  ne  l'empêcheront  pas  de 
poursuivre  sagement  le  développement  de  ses  amitiés  continen- 
tales. Elle  se  met  prudemment  en  garde  contre  Forage,  et  l'orage, 
comme  des  événements  encore  récents  l'ont  prouvé,  peut  éclater 
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au  moment  où  on  y  songe  le  moins.  Il  éclaterait,  sans  aucun  doute, 
le  jour  où  TAUemagne  voudrait  revenir  violemment  à  la  politique 
bismarkienne,  obtenir  par  la  menace  et  la  force  ce  qu'elle  ne  peut 
obtenir  par  la  persuasion,  se  servir  de  sa  supériorité    militaire 
pour  reconquérir  Thégémonie  diplomatique.   Mais  il  dépend  de 
l'Allemagne,  et  de  l'Allemagne  seule,  que  ce  jour-là  n'arrive  jamais. 
Malheureusement  encore  que  cette  remarque  me  soit  pénible  à 
faire,  je  suis  bien  obligé  de  constater  que  le  maintien  de  la  paix  ré- 
sulte beaucoup  moins  des  alliances  en  elles-mêmes  et  de  la  bonne  vo- 
lonté réciproque  des  nations  européennes,  que  de  la  crainte  de 
la  guerre  et  de  l'équilibre  des  forces.  Or,  cet  équilibre  tend  malheu- 
reusement à  se    rompre  :  l'armée    russe  et   l'armée  française  en 
^constituaient  un  élément  essentiel  ;  l'armée  russe  a  été  très  affai- 
blie par  la  guerre  et  la  crise  intérieure  ne  lui  permet  pas  de  répa- 
rer rapidement  ses  pertes.  Si  encore  l'armée  française  avait  con* 
serve  toute  sa  valeur  !  Mais  qui  donc  oserait  afûrmer  qu'il  en  est 
ainsi  ?  La  loi  de  deux  ans  fut  votée  d'une  façon  inconsidérée  et 
brouillonne  par  une  Chambre  affamée  de  réclame  électorale,  sous 
un  gouvernement  sans  souci  des  responsabilités  ou  toujours  prêt 
à  capituler  aux  injonctions  de  la  majorité  ;  on  s'aperçoit  mainte- 
nant qu'elle  va  désorganiser  nos  régiments.  Et  la  désorganisation 
matérielle     n'est    pas     tant.     Que    dire     de  la    désorganisation 
morale  ?  la  discipline  de  plus  en  plus  relâchée,  les  officiers  s'affi- 
Jiant  aux  politiquants,  un  projet  de  loi  imbécile  sur  les  conseils 
.de  guerre  et  que,  seule,  l'émeute  dans  un  régiment   a  fait  renvoyer 
aux  calendes. 

C'est  là  qu'est  le  danger  et  c'est  de  ce  côté  qu'on  devrait  bien 
regarder  chez  nous.  Car  chacun  sait  bien  ce' que  valent  les  con- 
ventions et  toutes  les  paperasses  diplomatiques  sans  la  force  maté- 
rielle qui  les  soutient. 


# 
#  # 


La  dissolution  de  la  Douma,  —  A  travers  les  incidents  et  les 
embûches,  à  tout  instant  menacée  par  les  sottises  de  ses  deux 
partis  extrêmes,  la  Douma  n'en  poursuivait  pas  moins  sa  marche, 
sous  la  direction  du  parti  cadet  qui  s'employait  à  réparer  tant  bien 
^que  mal  les  sottises  des  réactionnaires  et  des  socialistes.  Les  pre- 
miers ne  cherchaient  qu'à  exciter  les  seconds  afin  de  fournir 
au  gouvernement,  le  gouvernement  occulte  sinon  le  gouver- 
Jiement  apparent,    le    prétexte  dont    il    avait    besoin    pour  i^n- 
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voyer  la  Douma  ;  hya  seconds,  à  qui  le  sens  politique  fait  complè- 
tcfliont  défaut  ne  manquaifnl  jamais  une  occasion  de  s'empor- 
ter à  quelque  excès  ;  ainsi  les  deux  Iravaillaienl  à  détruire 
TAssemMée,  par  un  accord  inconscient  et  néfaste,  qui,  d'ailleurs, 
se  li'ou\'e  dans  d'autres  Parlements,  dans  le  nôlre^  par  exemple. 
N'a-l-on  pas  vu  récemment  au  Palais-Bourbon  les  pires  mesures, 
celle  qui,  par  le  renvoi  précipité  de  deux  classes  désorganise  com- 
plèt43nient  notre  armée,  adoptées  à  la  smite  d'une  ignoble  su- 
renchère entre  les  socialistes  antimilitaristes  de  nom  et  de 
fait  ef  les  députés  de  la  droite,  patriotards  et  cocardiers  en  n})- 
pai'ence.  mais  tout  aussi  antimilitaristes  que  les  premiers,  quand  il 
s'agit  de  détruire  l'armée  républicaine  ? 

Quoi  qu'il  soit,  la  Douma  continuait  son  chemin  et,  chaque  fois 
qu'il  se  produisait  quelque  arrêt,  les  cadets^  dont  le  gouvernement, 
aux  élections  dernières,  a  tout  fait  pour  réduire  le  nombre,  réus- 
sissaient à  mettre  en  marche  l'attelage.  Mais,  depuis  quelque 
temps  déjà,  il  était  bien  visible  que  sa  {>erte  était  décidée.  De 
nouveau,  comme  à  pareille  époque  Tannée  dernière,  avant  la  dis- 
solution de  la  première  Douma,  les  cercles  réactionnaires  de  la 
Cour,  les  gens  de  l'entourage  môme  du  ïsar,  laissaient  éclater 
leur  mécont^itemenl  et  leur  fureur*  On  se  souvient  de  la  lettre 
retentissante  qu'adressait  au  Tim^s,  M.  de  Martens,  le  professeur 
de  droit  international  à  l'Université  4e  St-Pétersbourg,  celui-là 
même  qui  faisait,  cet  hiver,  le  tour  des  capitales  européennes 
comme  envoyé  spécial  du  Tsar,  avant  la  Conférence  de  la  Haye, 
M.  <Ie  Martens,  dès  le  15  avril,  vitupérait  contre  la  Douma,  contre 
<(  son  manque  lamentable  de  patriotisme  >».  Il  lui  reprochait  de 
«  n'a\oir  rien  fait  et  de  n'avoir  jamais  même  laissé  paraître  le 
•désir  de  faire  quelque  chose.  Pendant  un  mois  de  séances,  la 
majoiilé  dt»  ses  membres  n'a  eu  qu'un  but,  se  débarrasser  du  gou- 
vernenienl.  »  Et  M.  de  Martens  terminait  ainsi  son  réquisitoire  : 
«  La  dissolution  de  la  Douma  est  absolument  inévitable.  C'est  une 
question  de  jours  ou  de  semaines.  » 

A  la  vérité,  sitôt  que  fut  publiée  cette  lettre,  le  gouvernement  de 
M.  Slolypine  annonça  que  M.  de  Martens  ne  parlait  qu'en  son 
nom.  Mais  ce  fonctionnaire,  cet  habile  diplomate,  qui  possède  la 
confiance  de  l'Empereur,  ne  se  serait  certes  pas  avisé  d'exprimer, 
à  haute  voix,  dans  un  grand  journal  étranger,  une  opinion  aussi 
catégorique,  s'il  avait  pensé  que  cette  opinion  pût  <léploire  à  son 
maître.  M*  Stolypine,  le  premier  ministre,  qui  m'a  toujours  fait 
l'impression  d'un  homme  très  droit,  ne  souhailail  pas  la  disparition 
immédiate  de  la  Douma  ;  il  voulait,  au  contraire,  essa^'er  de  col- 
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laborf*r  avec  elle.  Mai<)  io  crédit  de  M.  Siolypiue  élait  ébranlé  ; 
iliiu-*  ^Mii  iniiiistrrr  inOiiir.  il  «i\nil  ii  coiiif»tcr  avec  un  fiarii  ncttt*- 
meiit  hostile,  A  la  (été  duquel  élait  M.  Kokovtzof,  le  ministre  des 
finances  ;  à  la  cour,  des  intrigues  sexerçaioni  contre  lui,  Uour- 
iu»\o.  rnncirii  ministre,  le  |>artisan  d*un  gouvernement  fort,  le 
comte  Wilte,  le  politicien  ondoyant.  M.  Stolypinc  a  compris  qui* 
la  dissolution  se  ferait,  a\(*c  ou  sans  lui  ;  il  aurait  été  plus  beau 
qu*elle  se  fît  sans  lui  ;  mais  on  ne  peut  fms  exiger  d'un  homme, 
et  encore  moins  d'un  ministre,  qu*il  soit  un  héros  ! 

Donc,  le  \ondredi  14  juin,  des  soldats,  des  gendarmes,  des  poli 
cier<  en  grand  nombre  entourèrent  le  blanc  Palais  de  Taunde. 
perdu  parmi  les  jardins,  au  fond  d'un  lointain  faubourg  ;  jouma- 
listcir  et  étrangers  furent  imniédiulement  expulsée  et  ceux  qui 
protestèrent  (parmi  les  joumalisles  qu*on  expulse,  il  en  est  tou- 
jours qui  protestent),  menacés  d*unc  arrestation  immédiate.  l..es 
députés  ainsi  séparés  du  reste  du  monde,  M.  Stolypine  parut  à 
In  tribune,  Tair  soucieux  et  sévère,  comme  un  dompteur  qui  entre 
cli^'z  les  fauveîi.  et  il  demanda  Tarrestation  immédiate'  de  seize  dé 
|iul#'»>  sociaux-démocrates  ri  Tautorisntion  d'en  |HMirs!ii\rc  en  tout 
cinquante^inq.  C'est  le  parti  presque  tout  entier  qui  se  trouvait 
aillai  \isé.  Le  procureur  public,  M.  Kamyshansky,  qui  remplaça 
à  la  tribune  le  premier  ministre,  fit  connaître  l'exposé  des  motifs  : 
lr>  députés  étaient  iierusè^  d'un  complot  contre  THmpereur,  de 
prop.'i'jande  nrvolutionnairc  parmi  les  soldats  et  les  marins. 

!.<.'  ton  du  premier  ministre  avait  été  menaçant;  les  cadets,  sous 
l'or;iu'e.  proposèrent  aussitôt  de  renvoyer  sa  demande  à  un  comité 
«(ui  rexamiiiiTait  attentivement.  Ils  continuaient  ainsi  leur  tac- 
tique, cherchant  avant  tout  à  gagner  du  temps.  Cette  lactique  élait 
habile,  et.  de  plus,  fort  légitime  :  car,  comment  voter  l'arrestation 
lie  députés,  avant  d'examiner  les  griefs  qu'on  invoquait  contre  eux  ? 

Le  comité  est  aussitôt  constitué,  mais  cette  fois  la  tactiijue  des 
ead'-t-  ne  réussit  pas.  Le  surlendemain,  au  matin,  paraît  l'oukase 
4iii  r*-ar  qui  dissout  la  Douma.  Le  nianife>te  impérial  réitère  contre 
la  hoimia  les  accusations  bien  connues  et  <iue  la  lettre  du  pro- 
ii'^^t.Mir  de  .Martens  a\ait  énumérces  ;  A  lire  ce  manifeste,  on  se 
soiivi(*nl  iimiiédiatement  de  la  lettre  :  ce  sont  les  mêmes  argu- 
in-Mit-*  et  c'est  la  même  littérature.  Après  avoir  énoncé  ces  accusa- 
ti'Mis.  il  arrive  à  la  dernière  faute,  au  dernier  erime  do  la  Douma, 
L'*Aui  qui  a  précipité  sa  fin  :  «  pour  terminer,  dit-il,  elle  a  commis 
un  acte  inouï  dans  les  annales  de  Thistuire...  Elle  a  refusé  d*ex 
dure  immédiattnneot  de  son  sein  les  DO  mcuibrcs  criminels  ;  elle 
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ne  s*est  pas  soumise  à  la  demande  légale  du  gouvernemenl  qui 
n'admettait  pas  de  délai.  »... 

Ainsi,  voilà  la  deuxième  Douma  morte.  Elle  valait  moins  encore 
que  la  première,  au  dire  du  gouvernement,  et  l'on  sait  que  la  pre- 
mière pour  ce  gouvernement,  ne  valut  rien. 

Ira-t-on  en  convoquer  une  troisième  qui,  fatalement,  serait  pire  ? 
Il  faut  donc  supprimer  complètement  la  Douma,  ou,  tout  au  moins, 
la  transformer,  par  une  modification  de  la  loi  électorale.  La  pre- 
mière solution,  suppression  de  la  Douma,  qui  serait  remplacée  par 
un  Zemski-Sobor  (assemblée  consultative,  réunie  poyr  une  période 
déterminée  et  pour  Texamen  d*un  certain  nombre  de  questions  dé- 
terminées), était  la  solution  préférée  des  réactionnaires  ;  c'est  la 
seconde,  plus  modérée,  qui  a  été  adoptée  par  TEmpereur.  Une 
ordonnance  vient  d'être  rendue,  qui  transforme  le  système  électo- 
ral. Cette  ordonnance  est,  en  elle-même,  une  violation  flagrante  de 
la  Constitution,  un  véritable  coup    d'Etat.  La    constitution,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  le  manifeste  impérial  du  30  octobre  1905  el 
par  les  lois  londameniales  qui  sont  venues  après,  ne  peut  plus  être 
modifiée  que  par  l'accord  de  la  Douma  et  de  l'Empereur.  En  ins- 
tituant un  Padement,  le  Souverain  autocrate  s'est,  par  avance, 
lié  les  mains.  Mais  il  se  les  délie  et  voilà  tout.  Le  nouveau  mani- 
feste s'exprime  là-dessus  fort  tranquillement  :  il  reconnaît  que  la 
Douma,  par  ses  vices  originels,  était  complètement  impropre  à 
cette  modification  législative  ;  c'est  le  pouvoir  historique  du  Tsar 
qui  s'en  est  chargé  à  sa  place. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ces  modifications,  il  faut 
se  reporter  à  la  loi  électorale  précédente,  aux  raisons  qui  l'avaient 
fait  adopter  :  on  avait  voulu  avant  tout  assurer  la  prépondérance 
aux  paysans,  très  loyalistes  et  faciles  à  conduire,  à  ce  qu'on  sup- 
posait. L'expérience  n'ayant  pas  confirmé  cette  supposition,  on  re- 
jette les  paysans  qui  n'auront  plus  désormais  qu'une  influence  assez 
faible  dans  les  élections.  Prenons  un  exemple  :  la  province  de 
Smolensk  avait  autrefois  90  électeurs  définitifs,  dont  31  paysans, 
40  propriétaires  et  13  citadins.  Elle  aura  maintenant  95  électeurs 
dont  51  grands  propriétaires,  14  petits  propriétaires  et  14  citadins. 
Comme  on  le  voit,  la  prépondérance  est  assurée  aux  grands  pro- 
priétaires. En  même  temps  que  les  paysans,  les  ouvriers  sont 
sacrifiés  ;  le  nombre  des  députés  pour  les  villes,  qui  était  autrefois 
de  36,  ne  sera  plus  que  de  19.  Les  Polonais,  les  Caucasiens,  les 
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Sibériens,  voient  leur  représentation  réduite  considérablement  ;  les 
Taucasiens  et  Sibériens.  lo<  Tartares  de  Crimée  et  de  la  l\ussie 
méridionale  avaient  commis  la  faute  d'envoyer  û  la  Douma  den 
députés  d'opinion  fort  avancée  ;  pour  les  punir,  on  décide  qu'ils 
n'en  enverront  plus  ou  presque.  Quant  aux  Polonais,  dont  les  re- 
présentants étaient  assez  éclectiques  (il  y  avait  dc^  grands  sei 
'4nours,  <les  avocats,  des  prêtres,  des  paysans),  ils  avaient  été, 
un  moment,  dans  la  deuxième  Douma,  par  suite  d'une  division 
rurieuse  des  votes,  les  arbitres  de  la  situation.  On  a  décidé  que 
rette  chose  insupportable  ne  devait  plus  se  reproduire.  Les  Polo- 
nais ressentiront  vivement  cette  injure  qu'ils  n'avaient  aucunement 
méritée  ;  leur  attitude  à  la  Douma  a  toujours  été  fort  correcte  ;  ils 
ont  collaboré  de  leur  mieux  avec  les  Russes,  ils  n'ont  jamais  fait 
d*obstruction. 

Ainsi,  toutes  les  précautions  semblent  avoir  été  prises  pour  obte*> 
nir  une  Douma  parfaitement  réactionnaire,  la  seule  dont  le  gou- 
vernement puisse  s'accommoder.  Il  est  d'ailleurs  possible  que  le 
gouvernement  qui  s'est,  une  première  fois,  trompé  dans  ses  pré- 
visions électorales,  se  trompe  de  nouveau.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
cette  troisième  Assemblée,  élue  par  un  collège  de  grands  proprié- 
taires, sera  une  Assemblée  de  socialistes.  Mais  elle  pourrait  bien 
être  (|uand  même  ce  que  sont  les  zemstvns  de  beaucoup  de  pro- 
vinces (composés  de  grands  propriétaires  eux  aussi),  une  assem- 
bler (F  opposition. 

Tos  dissolutions,  ces  coups  <le  force,  les  élections  prochaine^?, 
!•'  roinaiiiement  électoral,  tout  cela  ne  fait  que  continuer  la  crise 
ru*i«4**  :  le  mal  n'est  aucunement  guéri,  il  paratt,  au  contraire,  s'ag- 
graver. Sans  doute,  l'ordre  n'a  pas  été  troublé  :  une  mutinerie  mi- 
lilaire  s'est  produite  à  Kieff  :  îiOO  sapeurs,  forçant  les  portes  de 
l:i  poudrière,  s'euïparenl  des  cartouches  et  exécut«*nt  quehjues  feu.x 
«le  salves,  sourds  à  la  voix  de  leurs  officiers.  11  }  a  eu  i  morts; 
une  soixantaine  de  blessés  et  finalement  tout  est  rentré  dans  l'ordre. 
Mais  le  mécontentement  général  ne  peut  que  s'accroître  et  tout 
fait  craindre  malheureusement  que  les  mêmes  causes  ne  produisent 
b*s  mêmes  effets. 

Fort  heureusement,  la  situation  extérieure  est  meilleure,  bien 
meilleure  que  la  situation  intérieure.  L'entente  avec  le  Japon,  au 
-ujel  des  questions  asiatiques,  est,  dès  maintenant,  assurée  :  les 
deux  gouvernements  n*ont  pas  attendu  sa  publication  pour  signer 
une  convention  relative  aux  pêcheries  de  Behring.  Avec  l'Angle- 
lerro.  l'accord  est  aussi  en  très  bonne  voie.  Il  n'y  a  plus  aucune 
difficulté  touchant  la  Perse  (|ui  était,  comme  on  le  sait,  le  point 
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essentiel  des  négociations.  On  a  discuté  sur  TAfglianistan  et  no- 
tamment sur  les  questions  de  frontière  que  les  Russes^  jusqu'ici, 
n'avaient  pas  le  droit  de  régler  directement  et  sur  place,  avec  les 
autorités  afghanes.  Il  fallait  faire  un  grand  détour,  f>asser  par 
St-Pétersbourg,  Londres,  Calcutta,  pour  arriver  enfin  à  Kaboul,  à 
la  suite  de  quel  circuit,  de  quelles  complications,  de  quelle  perte  de 
temps  !  Maintenant  que  la  méfiance  a  fait  place  à  l'amitié  dans  les 
rapports  des  deux  pays,  maintenant  aussi  que  les  Anglais  sont  ras- 
surés 6UT  les  intentions  des  Russes  et  qu'ils  sont  bien  sûrs  de  ne 
pas  avoir  à  craindre  une  descente  des  Moscovites  dans  l'Inde,  ces 
précautions  exagérées,  ces  chinois^ies  un  peu  ridicules  n*ont  plus 
aucune  raison  d'être. 

Certes,  l'opinion  anglaise  dans  son  ensemble,  particulièrement 
le  parti  libéral  qui  avait  beaucoup  de  sympathie  pour  la  Douma, 
éprouve  un  assez  grand  déplaisir  à  la  voir  supprimer  si  dure- 
ment. On  se  souvient  comment  Sir  Henry  Campbell  Bannarman 
accueillit  la  dissolution  de  la  première  Douma  :  €  La  Douma  est 
morte,  vive  la  Douma  !  »  et  bien  des  gens  s'étonnèrent,  quel(|ues 
autres  s'indignèrent  de  voir  un  homme  d'Etat  parler  d'une  façon 
si  peu  diplomatique  et  dire  ainsi  tout  uniment  ce  qu'il  pensait. 
Mais  cette  sympathie  des  libéraux  pour  les  libertés  constitution- 
nelles russes  n'empêchera  nullement  la  diplomatie  anglaise  de  con- 
tinuer les  négociations  avec  la  diplomatie  du  Tsar.  La  politique 
extérieure  de  l'Angleterre  est  conduite  sous  un  ministère  libéral, 
tout  à  fait  de  la  même  façon  que  si  c'était  im  ministère  conserva- 
teur. L'Angleterre  a  décidé  de  faire  tout  son  possible  pour  arri- 
vr  à  une  entente  avec  la  Russie  :  c'est  là,  pour  elle,  une  consi- 
dération qui  prime  tout. 


La  conléreiice  de  la  Haye.  —  La  deuxième  conférence  de  la 
paix  s'est  ouverte  à  la  Haye,  le  15  juin.  Environ  cinquante  nations 
y  sont  représentées  et  les  délégués  se  montent  /i  plusieurs  cen- 
taines. M.  de  Nélidof,  délégué  russe,  qui  a  été  élu  président  a, 
dans  son  discours  inaugui^l,  fort  clairement  exposé  le  programme 
de  la  conférence  :  chercher  d*abord  les  moyens  de  régler  par 
des  accords  pacifiques  les  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
les  Etals  —  et,  d'autre  pari,  si  la  guerre  vient  à  éclater,  chercher 
à  en  rendre  les  effets  moins  terribles  sur  les  combattants  aussi  bien 
que  sur  les  neutres.  M.  de  Nélidof  n'a  pas  manqué  de  délimiter 
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ii«'îîfin«-iit  IV»hjct  «les  (lisrussions  :  «  .\o  sovniis  |»as  Irop  anihi- 
lieux.  a-Uil  dît;  n'oublions  pas  que  tes  iisitioiis  hont  des  dires  vi- 
Vîints.  ruiiiiiK*  h^  individus  <|iii  \v^  rnin|Mis»'iil,  nyoïil  \v<  iiiOnics 
passions,  1rs  rnî^mos  désirs,  les  intîiiies  rnil»li*s.M'>,  \r^  nwuws  ini- 
]>ni>i4»ns.  Par-dessus  luut.  n'ouMioiis  pas  «pi'il  y  a  Iniil/'  une 
ealêgorie  cle  questions,  rnga«4«'aiil  l'honneur,  la  dignité  et  les  inté- 
rêts essentiels  des  natione,  à  propos  desquelles  nurunt*  <le  e<*s 
nations.  <ju<>lles  que  soient  les  conséquenees.  ne  \ ou* Ira  recon- 
naître d'autre  autorité  que  celle  de  son  propre  jutreinent  et  de  son 
opinion  particuli^^e.  » 

Ceci  dit,  cl  Ton  ne  pouvait  mieux  dire,  la  conférence  sV<l  divisa 
en  quatre  comités  :  le  premier  «loil  cfunidérer  les  <lé\elojïpements 
du  système  de  l'arlMlrage  Ici  qu'il  fui  étal»li  par  la  couférenre  pré- 
n-dente  :  lo  deuxième  iraile  <le  la  guerre  sur  terre,  îles  questions 
relatives  à  la  déclaration  de  guerre,  ù  l'emploi  des  explosifs,  etc.  ; 
le  Iroisiùiue,  qui  est  peut-être  le  plus  important,  s'oocufv*  du  bom- 
bardement des  ports,  des  villes  êl  des  villages.  d*»s  lorpillo**  et  des 
mines  flottantes,  des  règles  pour  les  naiires  des  belli^'éraiit>  dans 
les  purts  neutres  ;  le  quatrième  aura  affaire  avec  la  tran^t'o:  uiatiiui 
de»,  vaisseaux  marchands  en  vaisseaux  de  guerre,  la  propriété 
privée  eu  mer,  la  contrebande  de  guerre,  les  blocus. 

On  voit  que,  même  sans  parler  du  désarmement,  les  questions 
importantes  ne  manquent  pas. 

Raymond  Rccouly. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES 

Par  Simon  ROBERT 

SoiiMAiRB  :  Le  renvoi  des  classes  1903  et  1904.  —  La  proposition  Bou- 
denoot  et  l'avancement  des  officiers.  —  Prorogation  de  la  loi  sur  les 
retraites  anticipées.  —  Ajournement  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  conseils  de  guerre.  —  La  Conférence  de  la  Haye  et 
le  Code  de  lu  guerre  continentale. 

I.  Le  Renvoi  des  Classes  1903  ei  1904.  —  Le  Parlement  a  voté  le 
renvoi  de  la  classe  1903  à  partir  du  12  juillet  1907,  et  le  ministre 
de  la  Guerre  a  annoncé  à  la  trîBune  de  la  Chambre  des  députés  (1) 
que  la  classe  1904  serait  libérée  à  la  un  du  mois  de  septembre  pro- 
chain. 

Ces  deux  classes  n'étaient  pas  sous  le  régime  de  la  loi  de  deux 
ans. 

La  classe  1903  devait  légalement  rester  au  service  jusqu'en  sep- 
tembre 1907  et  le  gouvernement  avait  le  droit  de  garder  celle  de 
1904,  jusqu'en  septembre  1908. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  aurait  eu  un  dépassement  d'ef- 
fectif budgétaire  à  la  suite  de  l'incorporation  du  contingent  en  oc- 
tobre 1907. 

Il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  en  même  temps  sous  les  drapeaux 
les  trois  classes  1904,  1905  et  1906  car  les  deux  dernières  sont  des 
classes  complètes  prenant  pour  deux  ans  tous  les  hommes  valides. 
Aussi  la  loi  de  finances  du  31  janvier  1907  n'a—t-elle  prévu  des  cré- 
dits pour  la  classe  1904  que  jusqu'à  la  fin  de  septembre.  Mais,  à 
celte  date,  le  départ  simultané  de  deux  classes  aurait  eu  de  graves 
conséquences. 

L'armée  aurait  été,  du  jour  au  lendemain,  privée  de  deux  cent 
vingt  mille  hommes  instruits  et  c'eût  été  la  désorganisation  des  ca- 
dres à  la  veille  de  l'arrivée  des  recrues. 

Il  fallait  donc  échelonner  les  départs  afin  de  pouvoir  combler  gra- 
duellement les  vacances  de  sous-officiers  et  de  caporaux. 

(1)  Séance  du  31  mai  1907. 
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Ccl  ('cliclonncmcril  aurait  pu  a\oir  lieu  on  lihriant  la  classe  1W3 
avant  ou  après  les  nian^ruvros  ot  on  demandant  des  crédits  pour 
irarder  une  partio  de  la  classe  lOi^'i  jusqu'en  janvier  1908. 

Le  gouvernement  a  prèfên^  lib«^rer  la  classe  1903  en  juillet  et  la 
classe  lî>'»i  fin  septembre  1907.   I.e  ministre  de  la  Guerre  a  dé 
cinré  (|U"  la  diminution  (reffectifs  lésultant  de  ces  libérations  suc- 
ri*s*»i\os,  ne  risquait  d'entraîner  aucune  comfdicalion  pour  la  dé- 
f«'h**o  nationale. 

Il  a  d'ailleurs  fait  volrr  une  disposition  spéciale  en  verlu  de  la- 
quelle, jusqu'au  1"  no\enil»ro  1907,  les  hommes  libérés  pourraient 
être  rappelés  par  ordre  d'appel  individuel. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance  de  cetle  mesure  de  précau- 
tion. Le  jour  où  le  gouvernement  y  aurait  recours,  nous  serions 
bien  près  d'une  déclaration  de  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  re- 
connaître que  l'opinion  publique  était  acquise  à  la  solution  adop- 
té«'  par  le  gouvernement.  Le  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens 
ne  voit  dans  l'armée  qu'une  école  où  l'on  vient  apprendre  le  mé- 
tier de  soldat.  1res  peu  sont  au  courant  de  la  question  des  effec- 
tifs <l(»  paix  qui  sont  nécessaires  pour  avoir  une  armée  active  qui 
<»»it  u  la  fois  «Tole  des  réserves  et  instrument  dynamique  <lestiné  h 
porter  les  premiers  coups.  Au  point  de  vue  de  rarmée-école,  on 
fiarall  avoir  rononcé  à  soutenir  la  luVessité  du  service  à  lon^  terme 
pour  la  pri'*(>aration  militaire  complète  d'un  cavalier  ou  d'un  ar- 
tiiltMir  an*i<i  bien  que  d*un  fantassin.  Dans  toutes  les  armes,  des 
iin»sures  ont  été  prises  pour  permettre  de  donner,  en  deux  ans, 
upi^  instruction  suffisante,  l  ne  fois  ce  fait  acquis,  l'esprit  simpliste 
de  la  masse  devait  exiger  Tappliralion  absolue  du  principe  «l'éflra- 
}ilé  dan>  le  service  imposé  aux  trois  classes  1903,  1904  et  lOtC)  ac- 
ttioUement  sous  les  drapeaux. 

Les  hommes  de  la  classe  1903  ont  fait  trente-deux  mois  de  ser- 
\ice.  Ils  avaient  à  côté  d'eux  les  hommes  do  la  classe  19r>r>  qui  de- 
vront être  complètement  instruits  au  bout  de  24  mois.  Il  aurait 
fallu  une  singulière  force  de  persuasion  pour  leur  faire  compren- 
dra la  nécessité  de  rester  au  régiment  jusqu'en  septembre  parce 
<|u'un  jurrand  nombre  d'hommes  de  leur  classe  avaient  bénéficié  des 
di-|»oiisos  et  se  trouvaient  déjà  dans  leurs  foyers. 

t'otle  a»u\re  de  persuasion  était  particulièrement  difficile  depuis 
b^  départ,  au  mois  de  mars  dernier,  dos  soutiens  de  famille  en 
voyés  en  cong«^,  en  exécution  d'un  article  de  la  loi  de  finances  du 
.*U  janvier  10u7. 

Cotte  loi  avait  porté  à  treize  pour  cent  du  continrent  de  10<\3 
la  proportion  des  dispensés  de  cette  catégorie.  On  pouvait  espérer 
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qu'en  libérant  ainsi  un  liomnio  sur  sept  on  sauvegarderait  toutes 
les  situations  dignes  d'intérêt.  Le  nombre  dos  demandes  fut  pourtant 
très  supérieur  à  celui  des  congés  que  pouvaient  accorder  les  com- 
missions régimentaires  et  le  ministre  fut  assailli  de  réclamations 
émanant  des  protecteurs  clés  candidats  évincés.  Il  était  temps  d'en 
finir  en  libérant  le  restant  de  la  classe  1903. 

Cependant  on  s'est  demandé  sM  n'aurait  pas  fallu,  tout  au  moins 
pour  la  classe  1904,  résister  à  ce  courant  d'opinion.  La  ( -haniîiîo 
des  députés  a  paru  vouloir  abriter  sa  responsabilité  derrière»  celle 
du  gouvernement.  La  Commission  de  Tarmée  n'a  pas  hésité  à  met- 
tre le  pays  en  face  de  laréalité  en  lui  montrant  ce  qu'allait  devenir 
Tarmée  après  le  départ  de  la  clas'se  1903.  Elle  n'a  pas  caché  que 
cette  situation  serait  aggravée  après  la  libération  do  la  classe  1904. 

A  partir  du  12  juillet  on  verra  disparaître  40  à  50  hommes  par 
compagnie  d'Infanterie  et  30  à  40  cavaliers  par  escadron. 

Pendant  deux  mois  et  demi,  à  une  époque  de  l'année  qui  est  re- 
gardée comme  la  plus  propice  aux  hostilités,  et  alors  que  nos  voi- 
sins auront  leurs  clîectifs  au  complet,  les  compagnies  d'Infanterie. 
dans  les  corps  de  troupes  de  Tintérieur  seront  réduites  à  69  hom- 
mes au  lieu  do  98  sur  un  effectif  théorique  de  cent  hommes. 

Dans  les  troupes  de  couverture,  qui,  grâce  ù  un  renforcement 
d'effectif,  avaient  assez  d'hommes  de  l'active  pour  se  mobiliser 
en  quelques  heures  sans  attendre  leurs  réservistes,  on  aura  le 
1^  août  1907,  cent  vingt-huit  hommes  par  compagnie  au  lieu  de  101 
en  1906  sur  un  effectif  théorique  de  cent  soixante-quinze  hommes  (1). 

Il  faut  prévoir  l'éventualité  d'appels  échelonnés  des  réservistes 
pour  que  ces  troupes  aient  dans  le  rang  un  nombre  suffisant  d'hom- 
mes exercés  en  attendant  que  les  recrues  soient  mobilisables. 

Pour  les  troupes  à  cheval,  la  (|ucslion  est  plus  compliquée  car  il 
faut,  en  toute  raison,  que  les  chevaux  mangent,  soient  pansés  et 
travaillent. 

Autrefois,  cette  besogne  absorbait  la  totalité  du  personnel  dans  le 
court  es[>ace  de  temps  qui  séparait  le  renvoi  de  la  classe  de  l'arri- 
vée des  recrues.  I^  chose  était  sans  inconvénients,  car  les  che- 
vaux avaient  besoin  de  repos  après  les  manœuvres  et  la  situation 
était  analogue  chez  nos  voisins. 

Cette  année-ci,  la  totalité  du  personnel  ne  suffira  pas  pour  as- 

(1)  Ces  déficits  dans  les  effectifs  seront  légèrement  atténués  par  suite 
de  l'adoption  du  texte  du  Sénat  qui  diminue  de  20.800  le  nombre  des 
hommes  à  libérer  en  juillet,  en  conservant  dans  le  rang  les  engagés 
volontaires  de  quatre  et  cinq  ans  et  les  ajournés  n'ayant  pas  accom- 
pli deux  années  de  service. 
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surer  le  service  normal  pendant  celte  môme  période  transitoire  cl 
on  sera  obligé,  dans  douze  régiments  de  cavalerie,  d'appeler  des 
réservistes  pour  soigner  les  chevaux. 

Les  périodes  d'instruction  ne  sont  pas  faites  pour  cela,  mais  il 
est  impossible  de  procéder  autrement. 

On  arrivera,  à  grand  peine  à  emmener  aux  manœuvres  une 
centaine  de  cavaliers  par  escadron  et  soixante-dix  hommes  par 
batterie.  II  sera  fort  difficile  d'assurer  le  pansage  cl  la  promenade 
des  chevaux  qui  seront  laissés  dans  les  garnisons. 

Dans  toutes  les  armes,  Tinstruction  présentera  de  sérieuses  dif- 
ficultés pendant  lès  quelques  semaines  qui  précéderont  les  manœu- 
vres. Si  on  examine  la  situation  des  cadres,  on  constate,  qu'après 
le  départ  de  la  classe  1903»  on  aura  trois  mois  pour  former  les  nou- 
veaux caporaux  et  sergents  avant  l'arrivée  des  recrues.  Ces  gradés 
seront  fournis  par  la  classe  1905,  et  c'est  dans  cette  seule  et  unique 
classe  instruite  qu'il  faudra  encore  trouver  les  éléments  nécessaires 
pour  combler  les  vides  produits  par  le  départ  de  la  classe  1904. 

En  résumé,  avec  le  fonctionnement  normal  de  la  loi  nouvelle* 
chaque  année,  à  la  fin  de  septembre  on  renverra  une  classe  d'envi- 
ron deux  cent  mille  hommes  et  quinze  jours  plus  tard  on  recevra 
une  nouvelle  classe  de  deux  cent  et  quelques  mille  hommes  qui  ne 
seront  mobilisables  qu'au  mois  de  février  de  Tannée  suivante.  On 
aura  ainsi  une  période  critique  après  le  départ  de  la  classe,  sur- 
tout dans  les  troupes  à  cheval.  En  1907,  cette  période  sera  très 
critique  parce  que  la  loi  de  deux  ans  n'a  pas  encore  donné  les  ren- 
gagements sur  lesquels  comptaient  ceux  qui  Tont  votée.  Si  les 
prévisions  s'étaient  réalisées,  si  on  avait  comme  rengagés  31.600 
sous-ofûciers,  11.500  caporaux  et  10.000  soldats  auxquels  viendrait 
s'ajouter  un  nombre  suffisant  d'engagés  volontaires  pour  plus  de 
deux  ans,  on  serait  sans  inquiétude,  même  avec  des  unités  ayant 
momentanément  l'aspect  de  squelettes,  car  les  traditions  ne  ris- 
queraient pas  d'ôtrè  rompues  dans  ces  unités.  Malheureusement, 
les  rengagements  ne  se  sont  pas  produits. 

On  a  bien  trouvé  trente  mille  sous-officiers,  mais,  tout  en  se  mon- 
trant optimiste,  le  ministre  a  déclaré  que  nous  possédions  quatre 
mille  caporaux  rengagés  au  lieu  de  onze  mille  cinq  cents.  Pour  les 
rengagements  de  simples  soldats,  il  en  a  été  contracté  un  millier 
en  1906  et  on  est  loin  du  chiffre  de  dix  mille  ijui  serait  nécessaire. 
En  présence  de  ces  mécomptes  causés  par  uiic  application  un  peu 
brusque  de  la  loi  de  deux  ans,  il  faut  bien  se  garder  de  conclure 
à  la  faillite  de  cette  loi,  et,  avant  de  songer  à  son  abrogation,  il  est 
indispensable  de  savoir  ce  qu'on  nous  offre  pour  la  remplacer. 


220  Ri:\UE    DES    QUESTIONS    MILITAIRES 

Il  n'est  pas  queslion  de  revenir  au  service  de  trois  ans.  La  loi 
du  15  juillet  1889,  qui  donnait  de  bons  résultats  au  point  de  vue 
militaire,  avait  de  tels  inconvénients  au  point  de  vue  social  qu'elle 
n'a  été  défendue  par  personne. 

La  seule  solution  préconi:sée  par  les  adversaires  de  la  loi  du 
21  mars  IQOo  consiste  dans  la  création  d'une  armée  de  métier  de 
cent  quatre  vingt  mille  hommes  restant  sous  les  drapeaux  pen- 
dant quatre  ans  au  moins,  ce  qui  permettrait  de  réduire  à  une  an- 
née la  durée  du  senice  obligatoire.  Seulement,  on  oublie  de  nous 
dire  comment  on  s'y  prendrait  pour  trouver  les  cent  quatre  vingt 
mille  hommes  sérvanl  pendant  quatre  ans  au  moins  ;  et  pour  \o 
moment  on  n'arrive  pas  à  en  trouver  vingt  et  un  mille  cinq  cents 
dont  on  aurait  besoin.  Les  sacrifices  pécuniaires  paraissent  ne  pas 
suffire  pour  déterminer  des  vocations.  En  réalité,  la  loi  de  deux 
ans  a  déjà  subi  quelques  retouches  en  1906,  elle  devra  en  subir 
d'autres  parmi  lesquelles,  on  peut  citer,  en  première  urgence,  des 
amendements  aux  articles  concernant  le  recrutement  régional  el 
les  rengagements. 

Le  recrutement  régional  avait  l'avantage  de  consen'er  les  réser- 
vistes à  proximité  de  leur  centre  militaire,  de  les  faire  revenir^ 
lors  des  appels,  au  régiment  qui  les  avait  instruits,  où  ils  se  re- 
trouvaient dans  un  milieu  connu.  Il  permettait  de  remplacer  au  be- 
soin ce  qui  manquait  en  esprit  de  corps  par  l'esprit  de  clocher.  Les 
événements,  qui  ont  eu  pour  théâtre  certains  départements  du  Midi, 
ont  montré  que  ce  mode  de  recrutemenl  présentait  de  gros  incon- 
vénints  pour  les  hommes  de  l'armée  active  et  qu'il  serait  très  suffi- 
sant de  continuer  à  l'appliquer  aux  résenistes. 

Les  disposîtions  de  l'article  55  concernant  les  rengagements  sont 
beaucoup  trop  restrictives. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  caporaux  ou  brigadiers  ne  peu- 
vent pas  rester  au  service  au  delà  de  cinq  ans. 

Ils  ne  sont  autorisés  à  rengager,  avec  leur  grade,  que  dans  le 
régiment  où  ils  ont  fait  leur  service. 

Un  caporal,  ayant  servi  dans  l'Afrique  du  Nord  ou  à  la  frontière, 
peut  cependant  ne  pas  vouloir  rengager  dans  son  régiment,  et  il  le 
ferait  volontiers  dans  un  autre  corps  stationné  à  proximité  de  la 
région  où  il  a  ses  intérêts.  Il  est  alors  obligé  de  rendre  ses  galons. 
On  no  s'explique  pas  les  raisons  d'une  semblable  restriction.  Le 
nombre  des  rengagements  de  caporaux  est  limité  dans  chaque  corps 
de  troupe.  On  n'a  donc  pas  à  craindre  un  encombrement  des  cadres 
dans  les  bonnes  garnisons. 
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I.ors<jiriiii  ivj^iiiicni  niini  nltoiiit  le  maximum  légal,  il  lr^u^e^u 
les  candidats  qui  se  im^sriiloront. 

Le  ministre  de  la  tiuorn»  a  aniiunrr  le  dépôt  «l'un  projet  de  hn 
alirc>gt*ant  ces  disposiliuiis  pour  la  ra\al<»rie.  Il  y  aurait  lieu  de  les 
abroger  pour  toutes  l<\s  armos  parce  «lu'aucun  corps  <le  troupe  n'a 
•son  cadre  conïplet  do  renuages. 

Mais  cette  abrogation  no  suffira  pas  plus  que  les  primes  ou  1rs 
hautes  payes  pour  déterminer  d«'s  li<iinnies  d<*  troupe  à  se  ren- 
gager. On  a  réussi  à  trouver  des  >ous-officiers  en  leur  réserxant 
des  emplois  civils.  Il  faut  faire  d«'  même  pour  les  caporaux  et  sol- 
dats. Jusqu'à  présent  les  intéressés  ont  cru  ()ue  les  deux  années 
de  service  supplémentaire  ne  donnaient  pas  un  droit  absolu  à  la 
ftmction  et  qu'avec  des  protections  on  pourrait  obtenir  un  eniplc»i 
4'ivil  après  avoir  fait  son  service  comme  tout  le  monde  et  i  ien  de  plus. 
Il  est  urgent  de  réagir  contre  cette  opinion  erronée. 

M.  Uibot,  dans  le  remarquable  discours  qu*il  a  prononcé  à  la 
4  liambro  le  31  mai  1007,  s*est  étonné  des  nombreuses  demandes 
pour  remploi  de  fadeur,  émanant  de  candidats  n'ayant  ser\i  qur 
deux  ans,  alors  <|ue  la  loi  dit  que  la  totalité  des  vacances  dans  cet 
rmploi  est  réserxée  aux  anciens  nnlitaires  ayant  servi  pendant  qua- 
tre ans  au  moins.  11  a  proposé  de  faire  passer  Te.xamen  profession- 
nel et  de  faire  au  besoin  la  nomination  au  moment  de  la  signature 
du  rengagement.  Le  titulaire  serait  -considéré  comme  étant  en  congé 
pendant  les  années  de  service  supplémentaire  qu'il  passerait  au  ré- 
giment. Ses  camarades  le  voyant  sans  inquiétude  sur  son  a\eiiir 
no  tarderaient  i>as  à  être  tentés  d*-  faire  comme  lui  (I). 


II.  Im  jn opoailion  Bttudennot  vl  raifincnncnl  des  officiers.  — 
M.  le  sénateur  Boudenoot  a  déposé  une*  propo*»ition  de  loi  qui  a 
donné  lieu  à  de  \ives  «liscussions  dans  les  milieux  militaires. 

Kn  \ertu  de  cette  proposition  de  loi,  l'axaneement.  à  partir  du 
i:radr  de  lieutenant-colonel,  serait  interdit,  excepté  pour  l'ait  de 
i:n«*rre,  à  tout  ofticier  auquel  son  âge  no  pormettrait  pas  de  ser- 
\i<  au  moins  (|uatre  ans  le  grado  supériour  (2). 

(1)  De  M^inblabloft  considérations  ont  déjà  é:é  (xpoMBes  dan&  cette  R<v 
\ue  vn  muni,  juillet  et  novembre  lîXk),  et  en  mars  1007. 

(2)  M.  le  lénateur  Boudenoot  avait  propoté  un  délai  de  cinq  ans.  Mai^ 
U>  ministre  a  demandé  d««  fixer  à  quatre  an%  le  temps  que  les  officioni 
{fourraient   pa«ter  dans   le  grade  su|>érieur. 
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Il  y  aurait  ainsi,  pour  les  officiers  supérieurs  et  les  généraux 
de  brigade,  deux  limites  d'âge  au  lieu  d'une. 

Un  leutenanl-colonel  serait,  comme  dans  le  passé,  rendu  à  la 
vie  civile  à  cinquante-huit  ans,  mais  il  devrait  renoncer  à  Tavance- 
nient  à  partir  de  cinquante-six  ans. 

Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  les  officiers  évincés  de  rester  dans 
Tarmée  jusqu'à  la  limite  (ixée  par  la  loi  de  1832.  Mais  le  but  de  la 
proposition  est  d'obtenir  un  certain  rajeunissement  des  cadres  et  de 
faire  occuper  les  emplois  supérieurs  pendant  un  temps  suffisant 
pour  y  acquérir  de  l'expérience  et  y  rendre  des  services.  C'est  ce 
qu'à  reconnu  lo  ministre  de  la  Guerre,  lorsqu'il  a  donné  sou  adhé- 
sion à  la  proposition  Boudenoot.  Il  a  produit,  devant  la  Commis- 
sion sénatoriale  de  l'armée,  des  chiffres  établissant  que  le  môme 
nombre  d'officiers  du  rang  pourrait  arriver  aux  grades  supérieurs, 
ce  qui  fait  tomBer  la  principale  objection  adressée  au  texte  en 
question. 

Cette  proposition  de  loi  est  la  conséquence  logique  et  même  né- 
cessaire des  amendements  à  la  loi  de  1832  qui  ont  été  introduits 
dans  la  loi  de  finances  de  1906. 

L'article  41  de  cette  loi  a  opposé  une  barrière  au  favoritisme 
en  exigeant  qu'à  moins  de  services  exceptioxmels,  un  officier  dût 
se  trouver  dans  la  première  moitié  de  la  liste  d'ancienneté  pour 
pouvoir  être  promu  au  choix  au  grade  de  capitaine  ou  de  chef  de 
bataillon.  Mais>  après  avoir  rendu  l'avancement  moins  arbitraire, 
on  pouvait  rencontrer  un  revers  de  médaille.  L'obligation  de  sui- 
vre la  filière  hiérarchique  rendait  difficile  le  rajeunissement  des 
cadres  et  on  risquait  de  voir  un  grand  nombre  d'officiers  supé- 
rieurs talonnés  par  la  limite  d'âge. 

Or,  le  chef  de  corps  qui  arriverait  avec  la  certitude  d'être  admis 
à  la  retraite  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  au  plus  ;  ne  pourrait  gé- 
néralement pas,  quelle  que  fût  sa  valeur  personnelle,  acquérir  une 
expérience  suffisante  pour  se  rendre  utile  dans  ses  nouvelles  fonc- 
tions. C'est  cet  écueil  qu'a  voulu  éviter  M.  le  sénateur  Boudenoot. 
L'adoption  de  sa  proposition  rendra  impossibles  les  nominations 
in  L'xlremis  et,  outre  le  rajeunissement  de  la  moyenne  des  officiers 
supérieurs,  elle  aura  les  avantages  ci-après  : 

1**  Couper  court  à  des  espérances  qui  étaient  souvent  de  simples 
illusions. 

2®  Enrayer  le  courant  des  sollicitations  qui  deviendront  sans  ob- 
jet. 

3**  Accélérer  l'écoulement  trop  lent  de  nos  cadres,  car  il  est 
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pK»»>-ibic  quo  beaucoup  de  ceux  qui  n  auront  plus  rien  à  alltMidro 

fl<>maiident  leur  rrtniilc. 

\'r  dtM-iiirr  résultai  >r\i\  oliliMin  >ans  avoir  rectiurs  n  un  aliain- 

S(*fiicnt  des  limites  d'ùtie  qui  coûterait  l'orKîhcr.  Sans  doult»,  on  oii- 

l.'\crîi  à  ([uciques  oflicn:r«  arrivés  tardivement  tout  espoir  de  ral- 

tnifior  le  temps  perdu  malgré  le  zèle  le  plus  louable  et  des  preuves 

de  réelle  capacité. 

Mais  on  (lispo^<:ra  toujours  des  récompenses  honorifiques  pour 

encourager  les  bons  serviteurs  jusqu'à  r«*xtrème  limite  dàgo. 
On  peut  donc  bouhaiter  le  voti*  6  bref  délai  d*une  disposition 

qui    utf   i'ora    d*aiUoiirs   (|ue   transiurnicr   en    une    mesure   légale 

un  usage  généralement  suivi  daiu»  la  pratique  (1).  Mais  il  fautconqi- 

tc:  avec  la  méthode  de  travail  adoptée  par  ie  Sénat. 

La  proposition  Boudenoot  l'ut  déposée,  en  janvier  1007,  comme 
aiii.*n(Jrni<Mit  à  la  loi  de  Unances.  Klle  eut  alors  l'appui  du  ministre 
et  elle  reçut  de  nombreuses  adhésions  :  nniis  son  auteur  fut  prié 
il' vu  faire  Tobjet  d'une  propo**itii»n  di»  l  >i  «iislinete.  Kn  mai  1007. 
celte  proposition  de  loi  n  eu  de  ni>n>*  nn  l';ippui  du  ministre  qui 
a  déclaré  que  son  apfilication  fioiinail.  sans  aucun  inconvénient, 
se  faire  dès  cette  année,  l-n  Commission  s^'iiatorialr  de  Tamié*»  a 
litannioins  décidé  d'attfMidre  li*  dépOt  d*un  projet  de  loi  sur  l'avan 
c.'iiivnt  iiui  est  eu  préparation  et  dans  le<pie|  la  disposition  en 
quc:»tion  sera  iiitriMluile.  t)n  peut  sêtoimer  d'une  semblable  déci- 
sion. 11  ne  f*\i\iii  plus  désormais  d'une  simple  retouche  à  la  loi  do 
].s;iv  )Miur  la  mettre  en  harmonie  avec  la  situation  actuelle. 

11  faut  attt*nilr(*  h*  \nti'  «Tuim'  nouvelle  loi  d'ensemble  qui  est  an 
noiK'ée  depuis  plus  de  vinirt-einq  ans.  Tolte  loi  a  fait  l'objet  d'élu 
di;s  appi\»fondies  au  nunisl«M'e  <le  la  fiuerre.  On  espère  qu'elle  mol- 
lira des  cartons  lors  de  In  session  extraordinaire  de  1007.  mais 
per^oime  i\v.  p«Mit  fixer  la  date  à  laquelle  «»||e  sera  votée.  En  réalité, 
wiu:  bonne  p«lili'  rélonn**.  <l<''.linéi'  ;\  améliorer  «onsifléraMt'nienl  la 
situation  de  noire  corps  d'ofiiciers,  a  été  ajournée  deux  fois.  Souhai- 
tons que  ^ou  auteur  ne  la  laisse  pas  renvoyer  aux  calendes. 


m.  Prnroijalinn  de  la  lui  de  lîKC»  sur  les  retraites  anticipées.  ^ 

<1>  Ou  |i«'Ut  c^ïTiHtuti'r  qu'uctuoliiMiiont.   sur   P-*^  Kénérniix  «I««  (ii\  ision, 
<Iix  ^••iiloiiunt  (int  i'-tê  promus  nioiiio  tJ.'  nuatif  ans  aiaut  la  âuuitr  ilu>;<' 
*•:  Nur  lîi7  icénrrftus  tli*  brigiid^,  douzc^  m»  trouvent  en  pareil  caa.  {F.i.ui't 
M.Ut'tui,  '^ti  mai  lt^t7.  ({énéral  Le  Joimdbb.) 
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Un  article  do  la  loi  de  finances  du  31  janvier  1907  a  prorogé  jus 
qu'au  7  avril  1908  le  délai  d'application  de  la  loi  du  7  avril  1905 
sur  les  retraites  anticipées. 

Cette  loi  avait  été  votée  pour  faire  disparaître  des  cadres  de 
l'Infanterie,  cinq  cents  soixante  officiers  en  suniombre. 

Ces  officiers  ont  été  placés  à  la  suite  de  certains  corps  de  troupe 
où  ils  suppléent  les  titulaires  de  leur  grade  et  louchent  la  solde 
d'activité.  Une  semblable  situation  est  illégale. 

C'est  pour  la  liquider  que  le  Parlement  a  décidé  que  cinq  cent 
soixante  officiers  d'Infanterie,  ayant  vingt-cinq  ans  de  ser\ice. 
pourraient  sur  leur  demande  être  admis  à  jouir  de  la  pension  de 
retraite  à  laquelle  ils  auraient  droit  cinq  ans  plus  tard. 

On  avait  fixé  un  délai  de  deux  ans  pour  l'application  de  celte  loi 
et  calculé,  en  conséquence,  l'économie  budgétaire  obtenue  en  rame- 
nant nos  cadres  au  chiffre  |»révu  par  la  loi. 

Mais,  à  la  date  du  1*'  janvier  1907,  deux  cent  cînquante-et-un 
officiers  seulement  avaient  profilé  de  la  faveur  qui  leur  était  offerte. 
Il  restait  donc  encore  trois  cent  neuf  officiers  en  surnombre,  et  il 
a  fallu  proroger  la  loi  pour  un  an.  On  sera  probablement  obligé  de 
la  proroger  encore  en  1908  ;  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  Parle- 
ment fixerait  désormais  des  délais  pour  l'application  d*un  texte 
législatif  qui  concerne  un  nombre  déterminé  d'individus. 

Si  ce  texte  cessait  d'être  en  vigueur,  il  faudrait  immédiatement 
revenir  à  l'application  de  la  loi  du  19  mai  183i  et  mettre  en  non- 
activité,  par  suppression  d'emploi  les  officiers  dont  la  situation 
ne  serait  pas  encore  liquidée. 

C'est  pour  éviter  une  mesure  aussi  draconienne  que  le  Parlement 
a  voté  la  loi  du  7  avril  1905.  Il  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  ne  serait 
pas  équitable  de  mettre  des  officiers  en  demi-solde  parce  que  le  ti- 
tulaire du  portefeuille  de  la  guerre  en  1894  avait  eu  le  tort  de  re- 
cevoir à  l'Ecole  de  Saint-Cyr  six  cent  douze  élèves  au  lieu  de  qua- 
tre cents.  On  peut  s'étonner  d'avoir  vu  continuer  ce  fâcheux  crrc- 
inent  jusqu'en  1902  ;  mais  les  officiers  intéressés  n'en  sont  pas 
responsables.  Pour  ne  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  il 
faudra  aller  jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  on  s'est  engagé,  et  ac- 
corder des  retraites  anticipées  tant  qu'il  restera  des  officiers  en 
surnombre. 


«  « 

IV.  Aioitrncmenl  de  la  discussion  du  projel  de  loi  relat\{  aux  con- 
seils de  guerre,  —  La  Chambre  des  députés  vient  de  décider,  par 
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316  voix  contre  223,  rajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 
Le  Président  du  Conseil  a  déclaré  qu'il  était  impossible  de  voler 
le  projet  en  question  avant  la  séparation  des  Chambres  parce  qu'il 
devait  y  avoir  une  discussion  sérieuse.  Mais  il  a  ajouté.  «  Ce  n'est 
pas  tout,  il  faut  parler  net.  Il  s'est  produit  des  faits  qui  nous  ont 
inquiétés  sur  l'état  de  la  discipline  dans  l'armée  ». 

Le  lexte  dont  la  Chambre  élait  saisie  était  bien  coordonné  et  sé- 
rieusement étudié,  et  ses  auteurs  n'ont  jamais  eu  la  pensée  d'affai- 
blir en  quoi  (|uc  ce  soit  la  discipline. 

Ils  ne  l'affaiblissaient  nullement  en  modifiant  les  pénalités  ni  en 
faisant  juger  les  accusés  militaires  par  une  juridiction  mixte  com- 
prenant quatre  magistrats  et  trois  officiers. 

C'est  surtout  à  cause  dos  innovations  considérables  introduites 
dans  la  procédure  de  pouisuite  et  d'instruction  que  l'ajournement 
de  la  discussion  a  paru  s'imposer  dans  les  circonstances  actuelles. 
Dans  des  affaires  où,  par  la  force  des  choses,  on  aura  à 
Torigino  une  enquête  faite  par  l'autorité  militaire,  il  peut  y  avoir 
des  inconvénients  à  ce  qu'on  ne  trouve  aucun  représentant  de  l'ar- 
mée dans  les  parquets. 

L'autorité  militaire,  responsable  de  la  discipline,  voyant  les  pour- 
suites lui  échapper  dès  le  début,  peut  se  considérer  comme  dessaisie 
d'une  partie  de  ses  moyens  d'action. 

En  outre,  il  ne  faut  pas  trop  restreindre  le  sens  du  mot  «  infrac- 
tion militaire  ».  Il  semble  logique  d'appeler  ainsi  tout  acte  qui 
ne  constituerait  ni  crime,  ni  délit,  si  on  faisait  abstraction  de  la 
qualité  militaire  de  son  auteur. 

C'est  aller  un  peu  loin  (pie  soumettre  la  désertion  à  la  connais- 
sance des  tribunaux  civils  et  ne  constituer  une  juridiction  particu- 
lière que  pour  un  très  petit  nombre  d'infractions  intéressant  direc- 
tement la  discipline. 


V.  La  Conférence  de  la  Haye  et  le  Code  de  la  guerre  conlincn- 
tale.  —  La  deuxième  conférence  de  la  paix  vient  de  se  réunir  à 
La  Haye.  Elle  se  propose  de  continuer  l'œuvre  commencée  en  1899 
pour  tacher  de  rendre  les  guerres  futures  moins  fréquentes  et  moins 
cruelles.  Dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  la  première  conférence^  de 
la  paix  a  rédigé  un  code  complet  de  la  guerre  continentale.  Ce  coiie 
est  malheureusement  dépourvu  de  sanction.  Chaque  puissance  adhé- 
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de  jeux  au  mode  de  perception  du  prélèvemeut  de  15  0/0  sur  le  pro- 
duit des  jeux. 

2«»  juin.  —  Loi  modifiant  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au 
mariage  (J.  0.,  p.  4397). 

Arrêté  concernant  les  conditions  du  concours  pour  le  recrutement  des 
juges  suppléants  anx  tribunaux  do  1"  instance  (J.  0.,  p.  4400). 

2G  juin.  —  Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  commander 
à  l'étranger  trente-huit  locomotives  (J.   0.,  p.  4437). 

30  juin.  —  Arrêté  relatif  à  la  fermeture  d*établissements  congréganis- 
tes  enseignants  (loi  du  7  juillet  1904)  (J.  0.,  p.  4527). 

II.  —  Documents  parlementaires. 

1*  Sénat 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif  au  renvoi 
anticipé  de  la  classe  1903,  n®  137. 

Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  portant  modi- 
fication de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux,  n®  145. 

Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  ayant  pour 
objet  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  n°  144. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Convention  internationale 
relative  au  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  n®  124. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants  natu- 
rels, no  130. 

Projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  entre  la   France 
et    lAilenvagne  du  8  avril  1907  relative  à  la  protection  des  œuvres  ar- 
tistiques et  littéraires,  n°  1G5. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Convention  de  commerce  et 
de  navigation  du  7  janvier  1907  entre  la  France  et  la  Serbie,  n®  161. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  des  militaires 
de  la  classe  1903  ayant  accompli  2  ans  de  service  (Waddington),  n°  170. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  du  régime  hypothé- 
caire (Girard),  n°  158. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  et  à  la  tutelle 
des  enfants  naturels  (Girard),   n®  164. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  prévenir  le  l.iouillage 
des  vins  et  les  ajbus  du  sucrage  (Savary),  n®  188. 

Projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  du  23  mars  1907  entre 
la  France  et  le  Siam,  n®  146. 

Rapport  sur  le  rachat  du  réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  (Prevet),  n»  121. 

Projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  n°  153. 

2^  Chambre  des  députés 

Propo^ition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  relative  au  libre  salaire  de 
la  femme  mariée,  n®  991. 

Premier  rapport  sur  la  situation  de  la  viticulture  (Caseaux-Cazalet), 
n»  979. 
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RapiMirt  relatif  au  projvt  do  loi  sur  los  KOciétÔH  étrangères  par  ac- 
tioriH  (ChiiMtrnot),  n**  r>2d. 

l{api>ort  ftur  la  profMMition  do  loi  tendant  à  modifier  cortaino«i  di«<- 
fio^itionh  lé^^aloH  relativoî.  au  niariago  (H.  Perot),  n°  WM, 

Rapport  Kur  le  projet  de  loi  portant  approbation  un  traité  conclu 
If  'JS  mars  1907  entre  la  France  vt  le  Siara  (DeloncK»),  n"  W7. 

Proposition  de  loi   relative  à  la  pro|)riété  littéraire   (Ajum),  n**   10(>J. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  prévenir  le  nionilIap;e  des  viv> 
«•t   les  abnii  du  Hucrage  (Caieneuve),  n*  1021. 

Proposition  de  la  loi  relative  à  l'état  d<*«  fonctionnaires  civils  (Lemire), 
II»  1009. 

Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  (grèves  et  à  rétabiK««e. 
ment  de  Tarbitrago  obligatoire  (Desplas  et  Chautard),  n*  971. 

AviH  snr  le  projet  de  loi  portant  suppression  des  Conseils  de  guerre 
(KIotB),  n«  921. 

Projet  de  loi  approuvant  len  conventions  et  arrangomenta  de  TUnion 
l>os»tale  universelle  signée  à  Rome  le  2ti  mai  1906. 

Proposition  de  loi  tendant  à  organiser  le  scrutin  de  liste  avec  repré- 
hcutation   proportionnelle   (Veber),    n*    1068. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d*un  corps  d'ingé- 
nieurs de   rartillurie   navale  (Keri;uezec),   n°    1014. 

Rapport  sur  la  situation  critir|ne  de  la  viticulture  (CaReaux-Casalet^ 
n«    1096. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  ayant  pour 
objet  la  faculté  d*adhésion  à  la  législation  don  accidents  du  travail 
(Puech),  n»  1107. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  des  conseils  de  préfec- 
ture et   la  création  de  tribunaux  administratifs  de  région,  n**  1084. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  ci'*<lit  «le  •J7.'î.000  francu  pour 
le   service   de   la   répression  des    fraudes,    n"    KHiî). 

Projet  de  loi  ayant  |>our  objet  de  compléter  la  loi  du  13  juillet  1906 
sur  le  repoa  hebdomadaire,  n°  1007. 

Rapport  sur  le  régime  financier  et  Torganisntion  administrative  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  (M.  Régnier),  n«  882. 

Rapport  sur  la  situation  criti<|ne  do  la  viticulture  (Caxeaus-Caaaiet), 
n*»  10i?3. 

Rapport  sur  lemploi  des  composés  du  plomb  (Breton),  n*  799. 

Rap|>ort   sur  rimp«>t   général  sur  le  revenu   (René   Renoult),   n*  10r>3. 

Projet  de  loi  conc4*rnant  :  1**  L'ouverture  et  l'annulation  de  crécfits 
sur  r<>sercice  1906  au  titre  du  budget  général  :  2<*  l'ouverture  et  Tan- 
niilation  des  crédits  sur  Texercioe  1907  au  titre  du  budget  général  ; 
3"  l'ouverture  des  crédits  sur  les  exercieen  lOOi)  et  19(ï7  au  titre  des 
budgets   annexa*»,   n*   1(N)H. 

Rap|>ort  sur  le  projet  ci-4lessu>.  (L.  Moiigeot),  n"  llUI. 

Budget  général  de  Texercic*»  1908  (ministère  des  Travaux  publics), 
n»  ÏU3. 
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3  juin.  —  Chambre.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  la  proposition  do 
loi  concernant  lo  secret  et  la  liberté  du  voie, 

4  juin.  —  Chambre.  —  Discussion  générale  do  la  proposition  de 
MM.  Coûtant  et  Flayelle,  tondant  à  la  suppression  des  ico minuits.  Adop- 
tion de  l'article  premier.  Vote  de  la  proposition  de  loi  modifiant  plusieurs; 
articles  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  lee  Conseils  généraux. 

Sénat.   —  Adoption  des  huit  premiers   articles   de   la  proposition   do 
loi  relative  à  la  prostitution  des  mineures. 

Fin  de  la  grève  des  inscrits  maritimes,  qui  avait  amené  une  suspen- 
sion du  trafic  dans  tous  les  ports.  M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine, 
promet  d'étudier  les  améliorations  à  apporter  à  son  projet,  mais  les  dé- 
légués renoncent  à  demander  une  retraite  hors  de  proportion  avec  le 
chiffre  actuel. 

6  juin.  —  Chambre.  —  Adoption  dos  articles  2  et  3  de  la  proposition 
relative  à  la  suppression  des  économats,  avec  deux  amendements  de  la 

Bat  ut  et  Millerand,  relatifs  aux  économats  dos  Compagnies  de  chemins 
de  for.  Adoption  de  l'ensemble  do  la  proposition.  Discussion  de  la  crise, 
viticole.  M.  Lasies  développe  son  interpellation  sur  c(  Timpossfbilité  dans 
laquelle  se  trouvent  les  populations  vitiooles  du  Midi  de  faire  face  aux 
exigences  de  l'impôt  »  et  M.  F.  David  sur  <(  les  mesures  que  les  minis- 
tres des  Finances  et  de  l'Agriculture  comptent  prendre  pour  remédeir  à 
(c^tte  crise  ». 

Sénat.  —  Discussion  de  Tinterpellation  Kiou  sur  la  date  de  la  pu- 
blication du  rapport  annuel  relatif  aux  opérations  des  liquidateurs  de 
congrégations.  Le  ministre  de  la  Justice  fournit  des  explications  à 
MM.  Riou,  Le  Provost  de  Luunay  et  Pouthier  de  Chamaillard.  Le  Sé- 
nat vote,  par  177  voix  contre  79,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

7  juin.  —  La  Cour  d'assises  de  la  Seine  condamne  MM.  Bousquet  et 
Lévy,  principaux  auteurs  d'une  affiche  de  la  Confédération  Générale  du 
Travail,  à  deux  ans  de  prison,  pour  provocation  au  vol,  meurtre  et  pil- 
lage non  suivie  d'effet. 

Chtt^nbre,  —  Discussion  de  la  crise  viticole.  M  .F.  David  achève  son 
discours.  Après  un  incident  relatif  aux  vins  fournis  à  l'Assistance  publi- 
que, M.  de  la  Trémoille  expose  la  situation  du  vignoble  bordelais  et 
M.  de  Dion  parle  du  développement  possible  de  l'emploi  de  l'alcool  dé- 
naturé pour  les  automobiles. 

—  Dans  la  séance  de  l'après-midi,  M.  de  Pressensé  développe  son  in- 
terpellation sur  les  instructions  que  le  Grouvernement  compte  donner  à 
ses  plénipotentiaires  à  la  Conférence  de  La  Haye.  Après  quelques  ob- 
sor\'ations  de  MM.  Dopasse  et  Foumier,  M.  Pichon,  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  développe  le  programme  que  présentera  la  France  à 
la  Conférence.  La  Chambre  approuve  à  l'unanimité  ses  déclarations. 

Sénat.  —  M.  Ghéron,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  répond  à 
une  question  de  M.  Jean  Dupuy,  au  sujet  d'une  interdiction  de  vendre 
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du  vin  datif  Icvi  ruopératirn  militnin a,  -•  Adoption  do  l'article  9  da  la 
pro|>osition  du  loi  Hur   la  prostitut^m  dts  mineures. 

S  lulii.  -  Une  manifostation  monstre  dos  viticultieurs  du  Midi  a  lieu 
k  Montpellier.  Les  manifestants  acclament  Marcollin  Albert. 

M.  Bnand,  ministre  de  rînutnirtion  publiquo  expose  non  programme 
polit ique  à  Haint-Etienno,  devant  ses  électeurs,  et  eut  vivement  applaudi. 

10  Juin.  —  Signature  d'une  eonvfntion  f ranco- japonaise ^  garantimnnt 
\vH  poiMcvtôionH  réciproque»  des  deux  Etats  en  Extrême-Orient  et  Tinté- 
grité  de  la  Chine. 

M.  Ferroul,  maire  de  Narbonne,  donne  h»  démission,  comme  nanctioa 
du  mouremeni  viticole.  Son  exemple  ecit  suivi  par  un  grand  nombre  de 
maires  des  communes  de  TAude,  du  Qard  et  de  l'Hérault. 

Chambre.  —  Commencement  de  la  discussion  du  projet  présenté  par 
U>  Gouvernement  pour  réprimer  le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du 
iucrage,  MM.  Camuzet  et  Plichon  rendent  la  surproduction  responsable 
de  la  crise  viticole  actuelle.  M.  Aldy  combat  vivement  cette  assertion. 
M.  Caaeneuve,  rapporteur,  et  M.  Ruau,  ministre  de  T Agriculture,  ex- 
iwsent  le«  mesures  proposées  pour  la  répression  des  fraudes. 

De  sérieuses  bagarre»  se  produisent  à  MontpeIli<«r.  Des  actes  d'indis> 
cipline  se  produisent  nu  100*  régiment  d'Infanterie,  à  Narbonne. 

11  Juin.  —  Chambre.  —  M.  Caillaux,  ministre  de«  Finances,  expose 
l'utilité  des  mesurea  contenues  dans  le  projet  du  Gouvernement  tendant 
à  réprimer  la  fraude  et  à  modifier  le  régime  des  sucrée.  M.  Caieaux-Ca- 
xalet.  Président  et  rapporteur  de  la  commission  d  enquête  sur  la  viti- 
culture, montre  Timportanoe  du  sucrage  dans  les  fraudes  commises. 
M.  Jaurès  développe  un  projet  de  socialisation  de  la  vigne,  que  M.  Ay- 
nard  combat  et  qui  est  repoussé  par  506  voix  contre  6.*). 

Sénat.  —  Le  Sénat  renvoie,  i>our  avis,  à  la  commission  des  Finances, 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  au  rnehat  du  réseau  de  VOuest.  l\  discute 
ensuite  la  proposition  de  loi  sur  le  droit  à  la  responsabilité  forfaitaire 
dans  les  aeeidenU  du  travail^  puis  la  proposition  concernant  la  vente  des 
ençraii. 

13  Juin.  —  La  vie  administrative  menaçant  de  s'arrêter  dans  le  Midi, 
à  la  suite  des  démiasions  collectives  des  maires,  M.  Clemenceau,  Prési- 
dent du  Conseil,  adresse  à  ceux-ci  une  lettre-circulaire  dans  laquelle 
il  leur  représente  les  responsi^bilités  enoôuroes  par  eux  et  essaie  de  les 
ramener  au  sentiment  de  leur  devoir. 

("hnmbre.  —  La  Chambre  repousse,  par  514  voix  contre  21,  un  aroen- 
<Iom(*nt  Cornet,  tendant  à  ajourner  la  discussion  du  projet  de  lof  sur 
la  fraude  des  vins  jnaqu^à  ce  que  le  Gouvernement  ait  fait  connaître  les 
mt^Hure;*  qu'il  prendra  en  présence  des  événements  du  Midi.  M.  Cail- 
laux expose  que  ce  projet  a  été  déposé  d^s  lo  mois  d*avTi1  et  non  sons 
II»  coup  d'intimidations.  —  Adoption  des  articles  1  et  2  du  projet.  Rejet 
de  l'article  S  (garantie  de  l'origine  dm  vins  par  Tétabliisement  de  Iftrai 
de  mouvement). 

Sénat.  —  Adoption  de  la  proposition  concernant  la  rente  des  ençraù. 

14  f«in.  —  Réception  dn  roi  et  de  la  reine  de  Danemark  à  Paris. 
Chambre.  —  Disouasion  de  l'article  4  du  projet  sor  la  fraudé  des  vins, 

17  )vtii.  —  Le  GoQTamanent  ordonne  des  posirsiiitas  eontre  lea  prinet- 
panx  chefs  du  moumemeni  wiHêoU.  M.  Barrant,  aoui  secrétaire  d'Etat  à 
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3  juin.  —  Chambre.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  la  proposition  de 
loi  concernant  le  secret  et  la  liberté  du  vote. 

4  juin.  —  Chambre.  —  Discussion  générale  de  la  proposition  de 
MM.  Coûtant  et  Flayello,  tendant  à  la  suppression  des  écotwmats.  Adop- 
tion de  l'article  premier.  Vote  de  la  proposition  de  loi  modifiant  plusieurs 
articles  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Con^eiîê  générauœ. 

Sénat.  —  Adoption  des  huit  premiers  articles  de  la  proposition  de 
loi  relative  à  la  prostitution  des  mineures. 

Fin  de  la  grève  des  inscrits  maritimes,  qui  avait  atnené  une  suspen- 
sion du  trafic  dans  tous  les  ports.  M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine, 
promet  d*étudier  les  améliorations  à  apporter  à  son  projet,  mais  les  dé- 
légués renoncent  à  demander  une  retraite  hors  de  proportion  avec  le 
chiffre  actuel. 

6  juin.  —  Chambre.  —  Adoption  des  articles  2  et  3  de  la  proposition 
relative  à  la  suppression  des  économats,  avec  deux  amendements  de  la 

Batut  et  Millerand,  relatifs  aux  économats  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer.  Adoption  de  l'ensemble  de  la  proposition.  Discussion  de  la  crise 
viticole.  M.  Lasies  développe  son  interpellation  sur  ((  rimpossfbilité  dans 
laquelle  se  trouvent  les  populations  vitiooles  du  Midi  de  faire  face  aux 
exigences  de  l'impôt  »  et  M.  F.  David  sur  (t  les  mesures  que  les  minis- 
tres des  Finances  et  de  l'Agriculture  comptent  prendre  pour  remédeir  à 
cotte  crise  ». 

Sénat.  —  Discussion  de  l'interpellation  Hiou  sur  la  date  de  la  pu- 
blication du  rapport  annuel  relatif  aux  opérations  des  liquidateurs  de 
congrégations.  Le  ministre  de  la  Justice  fournit  des  explications  à 
MM.  Riou,  Le  Provost  de  Launay  et  Pouthier  de  Chamaillard.  Le  Sé- 
nat vote,  par  177  voix  contre  79,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

7  juin.  —  La  Cour  d'assises  de  la  Seine  condamne  MM.  Bousquet  et 
Levy,  principaux  auteurs  d'une  affiche  de  la  Confédération  Générale  du 
Travail,  à  deux  ans  de  prison,  pour  provocation  au  voJ,  meurtre  et  pil- 
lage non  suivie  d'effet. 

Chambre,  —  Discussion  de  la  crise  viticole.  M  .F.  David  achève  son 
discours.  Après  un  incident  relatif  aux  vins  fournis  à  l'Assistance  publi- 
que, M.  de  la  Trémoille  expose  la  situation  du  vignoble  bordelais  et 
M.  de  Dion  parle  du  développement  possible  de  l'emploi  de  l'alcool  dé- 
naturé pour  les  automobiles. 

—  Dans  la  séance  de  l'après-midi,  M.  de  Pressensé  développe  son  in- 
terpellation sur  les  instructions  que  le  Grouvernement  compte  donner  à 
ses  plénipotentiaires  à  la  Conférence  de  La  Haye.  Après  quelques  ob- 
servations de  MM.  Dépasse  et  Foumier,  M.  Pichon,  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  développe  le  programme  que  présentera  la  France  à 
la  Conférence.  La  Chambre  approuve  à  l'unanimité  ses  déclarations. 

Sénat.  —  M. .  Chéron,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  répond  à 
une  question  de  M.  Jean  Dupuy,  au  sujet  d'une  interdiction  de  vendre 
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jour  Th.  Il4»inach  ainni  i^nçu  :  <i  Ln  C*lianibro,  confinnto  datm  \v  Gou- 
voriioni«'iit  |M)iir  OHMiror  \v  ri'^iKK't  i]o  la  loi  ot  la  xuicification  du  pay», 
jm^M»  à  l'onlro  du  jour.   » 

£S  juin.  rhntnhrr.         Adoption  df  IVuMMiiblc  du    projet   do  loi  Rur 

II»  ÂHcnîtjr  ti  If  mnuillntji    tltn   ririji. 

23  juin.  Marcollin  Albert  se  rend  à  Paris  ot  voit  M.  CMcmcncvau, 
iiuc|u<>l  il  promet  de  n^tourniT  dann  lo  Midi  travailler  h  calmer  les  os. 
prits.   S'il   n'y   réuviit    pas,   il   ho   constituera  prisonnier. 

H  juin.   —  Publication  du  teste  des  ncrtmia  fntnn>-t .timtjitnî  ti  nnijU»' 

Chambre.  —  La  Chambre  décide  d'ajourner  la  discussion  du  projet 
de  loi  Nur  la  suppn^Msion  dos  coii-si  lU  nv  ;:uerre,  parc«*  que  le  tenip^  lui 
manquera  i>oîfr  la  diKcuter  avant  la  clôture  d*'  la  session,  mais  elle  dé- 
cide, sur  l:i  demande  de  M.  Pelletan,  Président  de  la  Comnii^^sion  des 
réfornu's  f:sc*al«*s,  de  commencer  le  !*'>'  juillet  la  di>cusHion  de  Timpùt 
hur  le  revenu. 

Srnaf.  Commencement  de  la  discusnion  du  projet  i>ortant  rmroi 
linticipr  de  la  cUuie  1U03.  Le  général  Laii^loi>  en  montre  U^  dangers. 

26  juin.  -  -  Sénat,  —  La  Ville  de  Paii»  est  autorisét*  à  emprunter 
81  millions.  Suite  de  la  diiicuHHion  sur  h  nnrni  d*-  la  elasne.  Ksplic:*tion 
du  fc^néral  Piccpiart,  miniKtn»  de  la  Guerre,  au  Hujet  de  cette  mesure. 
L'en«H»mble  du  projet  eut   adopté. 

Marcellin  Albert,  n'ayant  ih&k  réutwi  dans  S4>s  efforts,  va  h  Mont|M>|. 
lier  M*  conKtituer  prisonnier. 

27  juin.  —  {*hamhre.  —  Adoption  du  projet  concc*rnant  Ich  ehrm'ni$ 
de  fer  tran»jfyrénéent  et  d'une  partie  du  projet  portait  intetdietwH  du 
blanc  de  eéru$r.  La  question  d'une  indemnité  est  réservée,  en  ce  qui 
ivncerni»  c<»  dernier   projet. 

2K  juin.  -  Chambn'.  ~-  Interpi^llations  sur  len  ivinrments  du  Midi. 
MM.  Bedonce,  Paul  Meunier,  et  surtout  Aldy,  attaquent  vivement  lo 
ministère  et  M.  Aldy  ap|M>rte  à  la  tribune  une  documentation  étendue. 
M.  Clemenceau  lui  opiKNM*  d'autres  documents  et  justifie  l'attitude  et 
la  i>olitique  du  Gouvernement.  M.  Jaurès  demande  des  mesures  d'apai- 
M'ment,  ou  du  moins  Tabstention  dr  mesures  de  rigueur  nouvelles.  La 
(*hambre  adoi>te,  par  323  %'oix  contre  233,  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  Chambrt*,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement,  cx>nfiaute 
en  lui  pour  assun^r  le  ruapect  de  la  loi  et  \%  pacification  du  Midi, 
adri^sse  Min  ^4llut  ému  aux  familles  di*s  victimes  civil«*s  et  militaires  et, 
re|iouiiMant   toute  addition,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Sinat.  —  Vote  de  la  loi  sur  lo  sucrage  et  U   nutuillage  dit  riii«. 

Chronologia  étrangère. 

Allsmagns.  —  21  juin,  —  L'Empereur  s'entretient,  aux  régates  de 
Kiel,  av«*e  plusieurs  personnalités  françai^^s  et,  en  particulier,  avec 
M.  Ktienne,  ancien  ministre  de  la  Guerre.  M.  Ktienne  a  égAlement 
à  Berlin  un  entretien  avec  le  prince  de  Billow.  A  la  suite  de  ces  faits, 
de»  discussions  s'engagent  dans  la  presse,  généralement  dans  un  sens 
favorable,  au  sujet  de  la  possibilité  d'un  accord  franco-allemand  sur 
d«»H  quf*stion*t  spécialen. 
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23  juin.  —  Le  comte  de  Posadawsky,  secrétaire  d'Etat  à  TOffioe  im- 
périal de  l'Intérieur,  donne  sa  démission  et  est  remplacé  par  M.  de 
Bethmann-Hollweg,  ministre  de  l'Intérieur  de  Prusse.  Démission  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  de  Prusse,  M.  de  Studt,  remplacé  par 
M.  Holle,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Travaux  publics.  On  voit  là  une 
victoire  du  Chancelier  do  l'Empire,  coïncidant  avec  la  disgrâce  des  pro- 
tégés du  prince  Philippe  d'Eulenbourg. 

Autriche-Hongrie.  —  3  juin,  —  Célébration  du  40»  anniversaire  du 
couronnement  de   l'Empereur   François-Joseph. 

19  juin.  —  Réunion  du  premier  Reichsrath  élu  au  suffrage  universel. 
L'Empereur  prononce  le  discours  du   trône. 

25  juin.  —  M.  Weiskirchner,  socialiste-chrétien,  est  élu  Président  du 
Reichsrath. 

27  juin. —  M.  Radoksay  est  nommé  au  ban  de  Croatie, en  remplacement 
du  comte  Pejacsevitch,  démissionnaire. 

16-30  juin.  —  Les  députés  croates  combattent  par  l'obstruction,  au 
Parlement  hongrois,  le  projet  réglementant  le  service  des  chemins  de 
fer,  à  cause  de  la  question  de  l'emploi  de  la  langue  croate. 

Belgique.  —  26  juin.  —  La  Chambre  commence  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  prescrivant  l'enseignement  du  flamand. 

Espagne.  —  8  juin.  —  Ouverture  du  procès  des  auteurs  de  l'attentat 
commis  contre  le  roi  et  la  reine,  le  31  mai  1906. 

6  juin.  —  M.  Date  est  élu  Président  de  la  Chambre. 

17  juin  —  Déclarations  du  ministre  des  Affaires  étrangères  au  sujet 
du  double  accord  anglo-franoo-espagnol.  Mêmes  déolaraticms  le  26. 

23  juin.  —  A  la  fin  de  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  mes- 
sage de  la  couronne,  le  gouvernement  obtient  202  voix  contre  39. 

Etats-Unis.  —  12  juin.  —  Le  Président  Roosevelt  prononce,  à  James- 
town,  un  discours  dans  lequel  il  traite  la  question  des  chemins  de  fer 
et  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

26-30  juin.  —  La  question  japonaise  reprend  une  certaine  acuité,  à 
la  suite  de  mesures  japonaphobes  prises  à  San  Francisco. 

Grande-Bretagne.  —  10  juin.  —  Réception  du  roi  et  de  la  reine  de 
Danemark. 

13  juin.  —  Déclarations  de  Sir  E.  Qrey,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, au  sujet  des  intentions  de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  de  la 
Convention  sucrière  de  Bruxelles. 

La  Chambre  des  Lords  adopte  un  projet  de  loi  permettant  aux  fem- 
mes d'être  membres  des  conseils  de  comité   et   d'arrondissement. 

14  juin.  —  La  colonie  d'Orange  reçoit  une  constitution  analogue  à 
celle  du  Transvaal. 

24  juin.  —  Un  mouvement  gréviste  important  éclate  dans  les  mines 
d'or  du  Transvaal.  Le  rapatriement  des  coolies  chinois  commence. 

26  juin.  —  La  Chambre  des  Communes  adopte,  par  432  voix  contre 
147,  la  résolution  présentée  par  le  premier  ministre  et  limitant  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  des  Lords. 

Hollande.  —  16  juin.  —  Ouverture,  à  la  Haye,  de  la  seconde  Oo&fé* 
renoe  de  la  Paix. 

15.^.  —  La  Oonférenc»  s'occupe  de  l'institution  d'une  Cour  d'appel 
pour  les  prises  maritimes. 
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Italie.  —  t)  juin.  -  L«  Chumbro  vote,  à  roccasioo  du  oenteDaire  de 
Garibaldi,   un  crédit  d'un  million  en   faveur  de»  garibaldiens   pauvres. 

lô  juin.  —  Sur  le  rapport  dn  députa  Pais,  lo  gouvernement  consent 
k  nnliiire  de  2(N)  ù  U)  millions  \vs  crédits  militaires  demandés.  Certaines 
conventions  pa>Héoi»  par  Tadministration  militaire  avec  la  maison  Krupp 
M>tit    vivement    critiquées. 

2.')  juin.  —  M.  Naai,  Tanci^n  niinistro  de  Tlnstruction  publique,  ac- 
rii^é  de  concussion,  est  réélu  pour  la  cinquième  fois  à  Trapani.  La  com- 
miimion  spéciale  do  la  Chambre  conclut  à  son  renvoi  devant  lo  Sénat, 
constitué  en  Haute-Cour. 

2ô  juin.  —  La  Chambre  adopt<'  les  crédita  militaires.  M.  Carcano, 
ministre  du  Trésor,  cxpoeie  la  situation  financière. 

*J8  juin.  —  Signature  d*un  traité  de  commerce  italo-nisse. 

Portugal.  —  4  juin.  -  -  Publication  d'un  décret  réorganisant  complè- 
tement la  colonie  du  Mocambique. 

14  juin.  —  Des  protestations  sont  formulées  de  divers  cc*>tés  contre 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés. 

2*2  juin.  —  Des  troubles  sérieux  éclatent  à  Lisbonne. 

Roumanie.  —  20  juin.  —  Ouverture  de  lu  session  extraordinaire  du 
Parlement   roumain,  convoqué  à  la  suite  de  la  dissolution. 

Russie.  >-  S  juin.  -  La  Douma  repousse  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministre  de  la  Justice  sur  l'aggravation  des  peines  frappant  Tapolo- 
t:ie  des  crimes. 

11  juin.  —  La  Douma  renvoie  à  une  commission  spéciale  le  projet  de 
loi  sur  Tamnistie. 

14  juin.  -  -  M.  Stolypine,  ministre  de  l'Intérienr,  demande  à  la  Douma 
l'exclusion  de  '>]  députés  inculpés  de  faire  partie  d'organisations  révo- 
lutionnaires et  d*en  arrêter  immédiatement  16.  La  Douma  nomme  une 
(-(»tiiinission    chargée   d'instruire   cette   demande. 

1()  juin.  —  Le  Tsar  prononce  la  dissolution  de  la  Douma  et  publie 
un  manifeste  justifiant  cette  m<^ure.  En  même  temps  cet  publiée  une 
nouvelle  loi  électorale  diminuant  le  nombre  des  députés  et  restreignant 
le  nombre  des  électeurs. 

27  juin.  —  M.  de  Rehwanebach,  contrôleur  de  l'Empire,  donne  sa 
tI«>mission. 

Serbie.  —  11  juin.  -  Ije  ministère  serbe,  qui  avait  donné  sa  démis- 
sion, se  reconstitue  sous  la  présidence  de  M.  Pachitch.  Seul,  le  ministre 
•  U'   l'Intérieur,   M.   Protitch.  est    remplacé  par  M.   Potrovitch. 
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23  juin.  —  Le  comte  de  Posadawsky,  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  im- 
périal de  l'Intérieur,  donne  sa  démission  et  est  remplacé  par  M.  de 
Bethmann-Hollwcg,  ministre  de  l'Intérieur  de  Prusse.  Démission  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  de  Prusse,  M.  de  Studt,  remplacé  par 
M.  Holle,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Travaux  publics.  On  voit  là  une 
victoire  du  Chancelier  de  l'Empire,  coïncidant  avec  la  disgrâce  des  pro- 
tégés du  prince  Philippe  d'Eulenbourg. 

Autriche-Hongrie.  —  3  juin,  —  Célébration  du  40«  anniversaire  du 
couronnement  de   l'Empereur   François-Joseph. 

19  juin.  —  Réunion  du  premier  Reichsrath  élu  au  suffrage  universel. 
L'Empereur  prononce  le  discours  du  trône. 

25  juin.  —  M.  Weiskirchner,  socialiste-chrétien,  est  élu  Président  du 
Roichsrath. 

27  juin. —  M.  Radoksay  est  nommé  au  ban  de  Croatie, en  remplacement 
du  comte  Pejacsevitch,  démissionnaire. 

16-30  juin.  —  Les  députés  croates  combattent  par  l'obstruction,  au 
Parlement  hongrois,  le  projet  réglementant  le  service  des  chemins  de 
fer,  à  cause  de  la  question  de  l'emploi  de  la  langue  croate. 

Belgique.  —  26  juin.  —  La  Chambre  commence  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  prescrivant  l'enseignement  du  flamand. 

Espagne.  —  8  juin,  —  Ouverture  du  procès  des  auteurs  de  l'attentat 
commis  contre  le  roi  et  la  reine,  le  81  mai  1906. 

6  juin.  —  M.  Dato  est  élu  Président  de  la  Chambre. 

17  juin  —  Déclarations  du  ministre  des  Affaires  étrangères  au  sujet 
du  double  accord  anglo-franoo-espagnol.  Mêmes  déclarations  le  26. 

23  juin.  —  A  la  fin  de  la  disoussioa  de  l'adresse  en  réponse  au  mes- 
sage de  la  couronne,  le  gouvernement  obtient  202  voix  contre  39. 

Etats-Unis.  —  12  juin.  —  Le  Président  Roosevelt  prononce,  à  James- 
town,  un  discours  dans  lequel  il  traite  la  question  des  chemins  de  fer 
et  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

26-80  juin.  —  La  question  japonaise  reprend  une  certaine  acuité,  à 
la  suite  de  mesures  japonaphobes  prises  à  San  Francisco. 

Grande-Bretagne.  —  10  juin.  —  Réception  du  roi  et  de  la  reine  de 
Danemark. 

13  juin.  —  Déclarations  de  Sir  E.  Grey,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, au  sujet  des  intentions  de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  de  la 
Convention  sucrière  de  Bruxelles. 

La  Chambre  des  Lords  adopte  un  projet  de  loi  permettant  aux  fem- 
mes d'être  membres  des  conseils  de  comité   et   d'arrondissement. 

14  juin.  —  La  colonie  d'Orange  reçoit  une  constitution  analogue  à 
celle  du  Transvaal. 

24  juin.  —  Un  mouvement  gréviste  important  éclate  dans  les  mines 
d'or  du  Transvaal.  Le  rapatriement  des  coolies  chinois  commence. 

26  juin.  —  La  Chambre  des  Communes  adopte,  par  432  voix  contre 
147,  la  résolution  présentée  par  le  premier  ministre  et  limitant  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  des  Lords. 

Hollande.  —  16  juin.  —  Ouverture,  à  la  Haye,  de  la  seconde  Confé- 
rence de  la  Paix. 

16-80.  —  La  Conférence  s'occupe  de  l'instittition  d'une  Cour  d'appel 
pour  les  prises  maritimiee. 
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Italie.  —  6  juin.  —  La  Chambre  vote,  à  Toccasion  du  centenaire  de 
Garibaldi,  un  crédit  d'un  million  en  faveur  des  garibaldiens  pauvres. 

15  juin.  —  Sur  le  rapport  du  député  Pais,  le  gouvernement  consent 
à  réduire  de  200  à  60  millions  les  crédits  militaires  demandés.  Certaines 
conventions  passées  par  l'administration  militaire  avec  la  maison  Krupp 
sont   vivement   critiquées. 

23  juin,  —  M.  Naai,  Pancien  ministre  de  l'Instruction  publique,  ac- 
cusé de  concussion,  est  réélu  pour  la  cinquième  fois  à  Trapani.  La  com- 
mission spéciale  de  la  Chambre  conclut  à  son  renvoi  devant  le  Sénat, 
constitué  en  Haute-Cour. 

25  juin.  —  La  Chambre  adopte  les  crédits  militaires.  M.  Carcano, 
ministre  du  Trésor,  expose  la  situation  financière. 

28  juin.  —  Signature  d'un  traité  de  commerce  italo-russe. 

Portugal.  —  4  juin.  —  Publication  d'un  décret  réorganisant  complè- 
tement la  colonie  du  Mozambique. 

14  juin.  —  Des  protestations  sont  formulées  de  divers  côtés  contre 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés. 

22  juin.  —  Des  troubles  sérieux  éclatent  à  Lisbonne. 

Roumanie.  —  20  juin.  —  Ouverture  de  la  session  extraordinaire  du 
Parlement  roumain,  convoqué  à  la  suite  de  la  dissolution. 

Russie.  —  3  juin.  —  La  Douma  repousse  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministre  de  la  Justice  sur  l'aggravation  des  peines  frappant  l'apolo- 
gie des  crimes. 

11  juin.  —  La  Douma  renvoie  à  une  commission  spéciale  le  projet  de 
loi  sur  l'amnistie. 

14  juin.  —  M.  Stolypine,  ministre  de  l'Intérieur,  demande  à  la  Douma 
l'exclusion  de  51  députés  inculpés  de  faire  partie  d'organisations  révo- 
lutionnaires et  d'en  arrêter  immédiatement  16.  La  Douma  nomme  une 
commission   chargée  d'instruire   cette  demande. 

16  juin.  —  Le  Tsar  prononce  la  dissolution  de  la  Douma  et  publie 
un  manifeste  justifiant  cette  mesure.  En  même  temps  est  publiée  une 
nouvelle  loi  électorale  diminuant  le  nombre  dee  députés  et  restreignant 
le  nombre  des  électeurs. 

27  juin.  —  M.  de  Schwanebach,  contrôleur  de  l'Empire,  donne  sa 
démission. 

Serbie.  —  11  juin.  —  Le  ministère  serbe,  qui  avait  donné  sa  démis- 
sion, se  reconstitue  sous  la  présidence  de  M.  Pachitch.  Seul,  le  ministre 
de  l'Intérieur,  M.   Protitch,  est  remplacé  par  M.   Petrovitch. 
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Henry  Jolt,  membre  de  Tlnstitut.  La  Belgique  criminelle. 

Paris,  GabaJda,   1907. 

Dans  la  Belgique  criminelle,  M.  Henri  Joly,  si  pénétré  d'esprit  public, 
si  préoccupé  de  bien  social,  a  continué  l'enquête  à  laquelle  il  s'était 
livré  sur  la  criminalité  en  France  au  nom  de  V Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques.  Mieux,  peut-être,  que  tout  autre  pays,  la  Bel- 
gique, grâce  à  ses  petites  dimensions,  à  sa  population  si  dense  et  si 
mobile,  au  mode  de  travail  agricole  et  industriel,  se  prête  à  une  étude 
de  ce  genre,  favorisée  par  le  soin  et  le  discernement  avec  lesquels  sont 
dressées  les  tables  de  statistique  criminelle. 

M.  Joly  ne  se  borne  pas  à  interpréter  cette  statistique.  Il  l'éclairé 
par  la  psychologie  des  deux  races  wallonne  et  flamande  qui  composent 
le  peuple  belge.  Ses  vues  d'ensemble  sont  le  résultat  d'analyses  faites 
dans  chaque  circonscription  judiciaire. 

De  la  comparaison  avec  la  France,  il  ressort  qu'il  y  a  proportionnel- 
lement, en  France,  de  plus  gros  attentats  qu'en  Belgique  (assassinats, 
empoisonnements,  infanticides,  etc.).  Cela  tient,  d'après  M.  Joly,  à 
Faction  contagieuse  d'un  monde  criminel  de  formation  pénitentiaire. 
La  répression  qui,  depuis  15  ans,  s'est  considérablement  relâchée  en 
France,  s'est  plus  fortement  tendue  ches  nos  voisins  du  Nord. 

Le  caractère  des  délits  belges,  c'est  la  brutalité,  qu'on  constate  même 
chez  les  femmes.  Les  actes  de  brutalité,  conséquence  de  l'alcoolisme, 
constituent  les  huit  dixièmes  de  ces  délits.  L'alcoolisme  semble  baisser 
dans  le  pays,  la  criminalité  proprement  dite  semble  bénéficier  d'une 
diminution   correspondante. 

Le  suicide  est  resté  à  peu  près  stationnaire  depuis  vingt  ans  ;  il  n'aug- 
mente pas  parmi  la  jeunesse.  Il  reste  inférieur  de  50  0/0  à  ce  qu'il  est 
en  France,  ce  qui  prouve  que  le  peuple  belge,  violent,  impulsif,  surrexcité, 
mais   solide   et    pratique,    ne   connaît    pas   beaucoup    le   découragement. 

Vne  des  causes  de  la  criminalité,  et  non  des  moins  agissantes,  c'est 
le  déracinement.  Les  sociétés  contemporaines  sont  en  mouvement  per- 
pétuel. Il  y  a  non  seulement  mobilité  toute  matérielle,  toute  corporelle, 
mais  aussi  mobilité  des  biens,  des  conditions,  dos  fortunes,  des  habi- 
tudes, des  idées,  et  à  vrai  dire,  instabilité  fténérnlo.  LMicmme  n'est 
plus  encadré,  fixé  pour  la  vie,  dans  un  cercle  étroit.  C'est  une  condi- 
tion favorable  à  la  formation  des  élites,  mais  défavorable  à  la  moralité 
des  individus.  Les  classes  laborieuses,  par  l'organisation  des  trains  ou- 
vriers, sont  en  dépacement  perpétuel.  M.  Joly,  dans  la  France  erimi* 
minelle,  a  déjà  constaté  ces  faits  que  sur  100.000  habitants  sédentaires, 
8  seulement  sont  déférés  à  la  Cour  d'assises,  tandis  que  sur  100.000  do- 
miciliés dans  d'autres  départements,  il  y  en  a  29  ;  sur  100.000  étran- 
gers, le  chiffre  s'élève  à  41,  c'est-à-dire  au  quintuple.  Rien  n'est  plus 
probant,  quant  aux  rapports  étroits  entre  la  criminalité  et  les  circons- 
tances de  la  vie  sociale. 

L'enquête  de  M.  Joly,  qui  traite  de  questions  vitales  pour  la  mora- 
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Hté  publique  et  privé»»,  uvt»c  la  meilleure  méthode,  et  à  vrai  dire  la 
bciilf,  l'observât  ion  deii  fait»,  offre  un  intérêt  considérable.  Cette  enquêti» 
a  été  conduite  saun  idé«*K  préconçuen,  auprès  deti  repré^eutant»  leii  plun 
quulifiési  des  trois  partis  qui  m.*  disputent  le  gouvernement  de  la  Bel- 
gique :  les  Bympathii*s  de  M.  Joly  sont  acquises  à  celui  de  C4's  partin 
qui  a  réusMi  k  se  muintenir  au  pouvoir  depuis  tant  d'unmVs,  et  qui 
a  su  st'parer  l'i-sprit  cons4'rvateur  de  l'esprit  réactionnaire.  Que  l'on 
soit  ou  non,  d'acoord  en  i>olitique  avi*c  M.  «Toly,  on  ne  |>ourra  se  dé- 
fendre d'une  >ive  sympathie  pour  l'auteur,  et  on  lui  saura  gré  d*avoir 
éclaîrci  si  netteni(*nt  ce  problème  impérieux  de  la  crMiiinalité  auquel 
U*s  i>ouvoirs  publics  sont  obligés  de  chercher  des  solutions  de  nature 
à  atténuer  le  mal,  à  le  cinotiëcriie.  J.   lk>rKUKAr. 

JiLRs  PoiHiKB.   L'Officier,  le  haut  commandement  et  tes  aidée  en  Alle- 
magne. Tu  volume  in-l'i.  Libraiiie  mondiale,  10,  rue  di*  ITnivrrsité. 

M.  Jules  Poirer  nous  offre,  sous  un  format  élégant  et  pas  trop  volu- 
mineux, un  travail  très  complet  sur  lu  corxis  d'officiers  en  Allemagne. 
Il  nous  montre,  avi*c  une  exactitude*  et  une  impartialité  qui  font  l'at- 
trait de  cet  ouvrat;e,  ih*  que  sout  les  cadr(*s  de  la  ni^iun  armée  ches 
nos  voisiuM,  ainsi  que  la  situation  morale  et  matérielle  qui  leur  est  faite. 

De  nombrcMix  détails  sur  U's  programmes  d examens,  sur  les  travaux 
d'étude  et  les  questions  iMjnées  aux  aspirants  officiers  et  aux  candidats 
à  TAcadémie  de  guerre  donnent  à  ci.*t  ouvrage  une  portéi»  pratique  trèe 
appréciable  en  ce  tmmient  surtout  où  nos  institutions  militaires  M>nt 
en  voie  d'évolution.  Nous  y  voyons  comment  avec  des  éléments  plutôt 
iuférieurs  aux  nntn's  (.!i  «4  aiiivé  p.;r  la  division  méthodique  du  tra- 
vail à  former  ce  grand  état -major  qui  4*st  la  grande  force  de  l'armée 
allemande.  La  séparation  des  attributions  entre  le  M-rvice  de  chancel- 
lerie et  la  préparation  à  la  guerre  «'st  depuis  lun^^tmips  à  l'ordn^  du 
jour  chez  nous.  C'est  elioM»  faite  vUvz  nos  vainqueurs  «l'Iiii  r. 

Leurs  eha.ssrurs  de  campagne  dont  l'organis.iîion  ist  tant  vantée  de- 
vraient avoir  leurs  similaires  en  France  depuis  lh73.  L**  législateur 
d'alors  avait  prévu  i>our  chacun  de  nos  corps  d'année  un  e«<adron  d'é<'lai- 
reurs  volontaires.  Cette  institution  n'a  jamais  exi^ité.  Ku  lé  inné,  sans 
nous  pré.>«enter  Ws  institution»  militaires  allcmund«*ti  couinie  di*s  mo- 
dèles parfaits,  M.  Poirier  nous  montre  que  nous  [»ou\ons  leur  faire 
cfuelques  emprunts  «'t  qu'il  nous  serait  même  farilo  d'arriver  ii  de  meil- 
leurs  résultats  que   cnmix   obtenus   dans    l'empire    allemand. 

Simon  Kobkiit. 

JoHEPB  DgLPBCH,  professeur  agrégé  de  droit  public  à  ITuiversité  d'Aiz. 
Marseille.  La  nouvelle  Convention  de  Genève,  du  •  Juillet  ilM,  pour 
l'amélioration  du  eort  dee  bleaiés  et  maladee  dans  lee  armées  en  cam- 
pagne. PariH,  19ti7.        Pi^Ione,  éliteur,  13.  rue  Soufflet.  Prix:  4  francs. 

Au  moment  où  m*  prépure  uik»  secontle  réunion  tle  la  Conférence  de 
La  Haye  pour  la  paix,  il  iK>urra  paraître  iutéressjint  de  constater  qu'au 
moins  l'un  de»  vœux  formulés  lors  de  la  pri'mière  Conférence  s'est  trouvé 
réalisé,  ««t  c'est  précisément  un  vœ.i  visant  nettement  la  guerre  et  de- 
mandant «I  qu'il  soit  procédé  à  la  revision  di«  la  Convention  de  Genève 
du  22  mai   WA  ».   La   nouvelle  Convention  de  Genève  est  du  6  juillet 
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1906,  elle  est    intitulée  n  Convention    pour  l'amélioration    du  sort    des 
blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campagne  ».  Il  appartenait  à  un 
jurisconsulte  distingué,  à  un  internationaliste  éprouvé  comme  M.  le  pro- 
fesseur Delpech,  qui  avait  déjà  consacré  de  précédentes  études  à  la  Con- 
vention de  Genève,  de  donner  de  la  nouvelle  Convention,  au  lendemain 
même  de  sa  rédaction,  une  analyse  exacte  et  documentée.   Il  montre 
d'abord  en  quel  sens  s'est  poursuivie  l'évolution  des  idées  et  de  la  légis- 
lation internationale  pour  l'amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades 
dans  les  armées  en  campagne  avant  d'en  arriver  à  l'œuvre  de  revision 
accomplie  par  la  Conférence  de  1906.  Puis,  abordant  l'exposé  des  dispo- 
sitions de  la  Convention,  notre  auteur  montre  en  quoi  consistent  les 
immunités  accordées  à  l'assistance,  le  respect  des  malades  et  blessés,  la 
protection  du  service  sanitaire;  il  insiste  utilement  sur  la  protection  du 
personnel  sanitaire  dans  la  mesure  des  actes  qui  leur  sont  permis.  Enfin 
il  indique  quelles  restrictions  sont,  par  le  fait  des  nécessités  militaires, 
apportées  à  Tautonomie  du  service  sanitaire,  il  précise  le  caractère  du 
signe  distinctif  requis  comme  contre-partie  des  immunités  convenues  pour 
le  personnel  et  le  matériel,  et  il  termine  en  recherchant  quelles  sont  les 
garanties  d'ordre  législatif  stipulées  contre  la  violation   éventuelle  des 
engagements  contractés.    On  lira  avec   autant  d'intérêt  que  de  plaisir 
l'étude  serrée  de  M.  Delpech;  on  y  trouvera  un  plan  harmonieux  et  une 
méthode  rigoureuse  qui  facilitent  la  lecture  de  ce  travail  d'une  grande 
valeur  scientifique,   d'une  documentation   sûre  et  d'une  érudition   bien 
informée,  et  l'on  attendra  avec  quelque  confiance  que  de  nouvelles  con- 
ventions   viennent  encore,    comme  le    dit  en    terminant  notre    auteur, 
((  ajouter  plus  d'équité  et  de  grandeur  morale  au  patrimoine  commun 
de  l'humanité  ». 

René  Martial.  Hygiène  Individuelle  du  Travailleur  (Etude  hygiénique, 
sociale  et  juridique),  avec  préface  de  M.  le  Sénateur  Stkaiihs,  1907, 
Paris,  V«.  Qiard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un  vol.  in-18,  relié  toile.  Prix  : 
4  francs.  {Bibliothèque  internationale  d^assistancef  de  prévoycmce  et 
d^hygiène  sociale,  publiée  sous  la  direction  du  D'  A.  Marie  (Hygiène  I). 

Plein  de  précieux  préceptes  d'hygiène,  de  critiques  justifiées,  de  docu- 
ments vécus,  ce  livre  constitue  pour  tous  les  sociologues  :  médecins,  hygié- 
nistes,  juristes,  membres  du  corps  législatif,  fonctionnaires,  un  exposé 
critique  très  complet  de  l'état  actuel  des  questions  relatives  à  l'hygiène 
individuelle,  on  même  temps  qu'il  est,  pour  les  anciens,  et  en  particulier 
pour  les  secrétaires  de  syndicats,  un  vade-mecum  indispensable.  Comme 
le  dit  M.  le  sénateur  Strauss  dans  sa  préface,  ce  livre  est  celui  d'un 
éducateur  populaire   plein  d'ardeur  dans   sa  tâche,   plein  de  foi  pour 
l'avenir;  d'un  médecin  social  qui  ne  s'arrête  point  aux  vues  théoriques, 
mais  va  droit  aux  faits,  semant  la  vérité  sans  souci  des  murmures  que 
peut  soulever  sa  courageuse  initiative.  Suivant  l'heureuse  expression  de 
M.   Strauss,   il  lie  partie  avec  les  intéressés;  c'est  par  là  que  le  livre 
du  D**  llené  Martial  se  distingue  résolument  et  complètement  de  tout  ce 
qui  a  pu  être  écrit  sur   un  sujet  semblable.   Complété  par  une  étude 
juridique  des  plus  consciencieuses  oi!i  l'on  trouve:  l'exposé  de  notre  légis- 
lation ouvrière  actuelle,  les  critiques  dont  elle  est  justiciable,  les  réformes 
à  y  apporter,  les  vœux  des  éléments  syndicaux  à  oe  sujet,  des  docum^its 
très  curieux  au  sujet  de  l'inspection  du  travail  et  un  exposé  critique 
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du  |>rojtft  de  lui  relatif  à  l'ukiiiinilatioii  den  nialadie«  profettsionnellet  aux 
ttccidunts  du  travail,  quu  nos  lé^i^ut*  urs  devraient  lirv  et  nié<liter. 

Kn  réftuiné:  livre  nouvi.*au  dan»  hun  «'hprit  «>t  dans  hu  fomio,  hjfci«*no 
individuclU'  du  travailleur,  liyKÎC'no  iioyndicalîhti*,  peut-être  d'apparence 
révolutionnaire,  main  avant  avant  tout  fondéo  ^u^  l'ohMirvation  la  plus 
>iii<'«'re  et    la   plus  avisée,   par  conséquent    vrai. 

Amirk   Drki'X,    archiviHti«-paléo(;raph«'.    Dernières   années   de    l'ambassade 
en  Allemagne  de   M.   de   Gontaut-Biron    (1874-1877).    Vn    volume   iii-S". 
Prix  :    7    fr.    on.    Librairie    Plon-Nourrit    et    Cir,    H,    rue   (tarancière. 
Paris. 

CV  volume  o^t  dt^s^tiné  ù  faire  >uiî<'  aux  nièiinnivs  iu.*<'ii«•vi•^  de  M.  de 
(■tmtaut   iiréseiité»  l'annik»  dernière  au  jHi)>iii-   par   M.   Aixlré  Dreux. 

Pluhieurs  des  nombreux  docunieuis  qu'il  rfUiernie,  indk^|K*n^ables  niu- 
toriaux  d'une  hi'^toire  diplomiitiqur  «le  la  tioi>ienie  Jtéxiubiiqutt,  ont  ê>é 
utiliséH,  on  partie,  par  le  duc  de  i>«o^lie  il  M.  Ilunotaux  j  nlai^>  la 
plupart  .sont  inédits.  iU  sont  nproIuiiM  av4i-  un  souci  scrujmleux  du 
text<!».  On  y  voit  se  de.>^iner  ce  ntt/ii\i-nient  de  rapprocKemcnl  qui  devait 
aboutir  plus  tard  à  rulliance  fraiico-rUN.M'  ;  ou  y  suit  les  développements 
de  la  politique  auturiiaiii-  iK;  priiue  di*  liÏMiiark,  la  réaction  qu'elle 
produit  en  KurojH»  et  qui  m*  ma2.ife->te,  au  printMiip^  de  lh7ô,  par  uno 
M'iatante  intervention  en  fa\eur  de  la  l''ra:i'-e,  que  l'on  croit  alors  me- 
nacée d'une  nouvelle  guerre  ou  d'uni'  demaiide  de  désarmement.  Toutet» 
les  péripéties  de  ce  drame  an^oi.^Kant  M;nt  racontée.',  pur  les  textes  eux- 
mêiutvs,  depuis  les  premier^  ^loudi-meut*.  de  la  pre.v»e  germanique  jus- 
qu'au geste  énergique  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  et  à  la  retraite 
précipitée  «t  confuse  du  chancelier  allemand.  Le  rôle  important  joué  par 
M.  de  Gontaut  durant  ci^ttc  crise,  mmi  sang-froid  et  sa  vi<^ilance  lui 
attirent  la  rancun*'  de  pr.nce  dt>  Uisiuark  qui  finit  par  obtenir,  aprètt 
1»*,  élections  de  1>»77,  le  rapjiel  de  l'ambassadeur.  Le  préM.Mit  volume 
toimi»  un  ju^îe  honnuage  rendu  à  la  inéniuire  de  ci*  bon  p.itii<>:e  et 
habile  diplomate»,  en  mêuio  temps  qu'il  projette  une  vive  lumiéi4>  sur 
e«>tt4*  iMilitique  allemande  dont  un  a  pu  retrtMiver,  dans  le  récent  inci- 
dent  du   Maroc,  les  habit  U4-ls  procédés. 

.)\(grKs  Hakinii'x.  Essai  d'une  psychologie  de  rAnglcterrc  contemporaine. 
I.t  s  r.ist»  f'^ihtiqut  .t.  I'n>t>  ftitmuisnf  rt  tihlicnli,<m*-.  l'n  volume  in-h" 
de  la  Hibliothi'qut  dt  l'hiln^tithif  cont*  mi^nain* .  ô  francs.  Félix  Al- 
can.  éditeur. 

Ine  |Miu<s(^*  radical«>  ébranle  l'Anj.'iIfîiTie.  L'<>lt;;archi<>  terrienne  t  ^l 
ai  (twé**  par  d<»^  réforiur*i  agraires,  l'n  parti  ouvri<'r  gr(Mi{H*  î*00.()0()  élec- 
»»ur^  et  dispute  de  4n  député-.  Ce  revir»  men»  subit  a  surpris  l'opinion 
iraneaise.  Dans  s«iii  li\  iv.  M.  Jacques  Hardtiux  analyse  les  ori;:ines  d«' 
et*  <'f)iirant  d'opinion.  Il  thesM»  des  parallèles  l'utre  la  résu'tion  protef- 
tioTinist^»  et  la  |)ousHé«*  radicale.  !l  r<'ch«*rrhe  les  élém«'nts  d»-  ce-  r<iii- 
•  an-  psM-hob»gique*.  Pour  i-n  pr^Ti-^i-r  les  c^aractèn's,  il  évot^ue  des 
s«>u\«-n?rs  de  vovage*..  il  décrit  d»s  nianif.  tations  polit iqui ->.  il  r.tcoitte 
d«»s  batailles  él«M'* orales,  il  tra^v  de»  portraits.  Ce«i  pag«vi  d(»nn4-nt  à  c»» 
livrt»  il'un  intérêt  si  actuel.  -  un  caractère  très  vivnn*.  qui  K»  met 
h  la  portée  de  tous.  Il  instruit  et  amus*^  à  la  foi-.  11  est,  en  tout  cas, 
nuptixsible  d«'  compriMidre  l'éxtilution  |M>litiqui'  •!«■  l'Anin  tvrr»  si  on  ni- 
r.i  |M>int  lu. 
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A.  Bbchaux,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  professeur  hono- 
raire d'économie  politique  et  de  science  financière,  à  la  Faculté  libre 
de  droit  de  Lille.  Les  écoles  économiques  au  XX«  siècle.  L'école  indivi- 
dualiste. Le  socialisme  d'Etat.  Un  volume  in-8<*  de  332  pages.  Arthur 
Rousseau  et  Félix  Alcan,  éditeurs.  Prix  fort  :  8  francs. 

LIVRE  I  :  L'ÉVOLUTION  DE  l'économib  POLITIQUE.  — ■  I.  Les  études  éco- 
nomiques contemporaines.  —  II.  L'économie  politique  en  Franco  et  à 
l'étranger.  —  III.  Rapports  de  l'économie  politique  avec  la  sociologie 
envisagée  comme  science  et  avec  l'économie  sociale  étudiée  comme  art. 
— •  IV.  La  méthode  de  Le  Plaj*.  —  V.  Principes  de  science  sociale.  — 
VI.  L'ai*t  social.  —  VII.  Influence  du  socialisme  scientifique  sur  l'éco- 
nomie politique.  Karl  Marx  et  ses  continuateurs.  —  VIII.  Les  théories 
socialistes.  —  IX.  La  j.:  îiagande  socialiste.  —  X.  Réaction  des  idées 
et  des  faits  sur  renseignement  des  économistes. 

LFVRS  II  :  L'écoLE  rNDivmuALi8TB.  —  I.  Comment  la  méthode,  déduc- 
tive,  a  pn^iori,  a  fourni  les  premières  doctrines.  —  L'œuvre  des  physio- 
crates.  —  II.  Adam  Smith  et  la  création  de  Téconomie  politique.  — 
III.  Caractères  distinctifs  de  l'école  individualiste.  —  IV.  Persistance 
de    la   méthode  déductive.    —   V.    Les    lois   économiques   naturelles.    - 

VI.  Persistance  de  la  méthode  psychologique.  —  VII.  L'Education  in- 
dividualiste. —  VIII.  Systèmes  français  et  étrangers.  —  IX.  Action 
de  l'école  individualiste.  La  liberté  du  travail  et  de  la  concurrence.  — 
X.  La  liberté  du  commerce.  —  XI.  La  liberté  doe  conventions.  -- 
XII.  La  liberté  du  prêt  dWgent.  —  XIII.  Effets  de  la  liberté  illimitée. 

—  Les  conflits  d'intérêts  et  l'antagonisme. 

LIVRE  Iir  :  Le  socialisme  d'Etat.  —  I.  Caractères  du  socialisme  d'Etat. 

—  II.  Causes  philosophiques  du  socialisme  d'Etat.  —  III.  Caus'^s  (éco- 
nomiques. —  Le«  transformations  dans  le  régime  du  travail.  —  IV.  Cau- 
ses politiques.  —  Avènement  du  suffrage  universel.  —  V.  L'organisation 
du  suffrage  universel.  —  VI.  Les  théoriciens  du  socialisme  d'Etat.   — 

VII.  Le  christianisme  social.  —  VIII.  Le  socialisme  marxiste  et  l'idée 
religieuse.  —  IX.  Formes  du  socialisme  d'Etat.  —  X.  L'action  législa- 
tive et  le  régime  du  travail.  —  XI.  La  réglementation  du  salaire.  — 
XII.  La  réglementation  de  la  prévoyance.  —  XIII.  L'impôt,  instru- 
ment de  justice  sociale. 

Conclusion 

Emile  Pibrret,  Le  péril  de  la  race.   (Avarie,   Alcoolisme,  Tuberculose). 
1  vol.  in-12.  Perrin,  Editeur.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

L'auteur  de  ce  volume  étudie,  avec  une  grande  précision,  l'étendue  et 
les  causes  de  ces  trois  fléaux  qui  ravagent  la  France.  A  côté  du  mal, 
il  signale  les  remèdes  possibles  et  surtout  ceux  qui  ont  été  tentés.  Il 
nous  fait  connaître  en  détail  les  œuvres  de  prophylaxie,  les  sociétés  de 
tempérance,  les  œuvres  antituberculeuses,  et  l'on  se  réjouit  de  constater 
leur  nombre  et  leur  importance,  qui  donnent  espoir  en  un  avenir  meil- 
leur. Cet  ouvrage  est  mieux  qu'intéressant,  il  est  utile  et  bienfaisant. 
La  conviction  chaleureuse  de  l'auteur,   la   simplicité  et   la   netteté   du 

style  en  rendent,  d'autre  part,  la  lecture  agréable  et  facile. 

^*      — .^^^■— ^^^^1^-^^— —1 ^-^—         ^— » 

Le  Gcraiil  :  FnRNA.ND  Falri:. 
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LE  UOLE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  EN  FKANCE 


tuoimlml:  article  (2). 


XIU 

I^our  tâcher  de  mettre  un  {leu  de  clarté  dans  la  présente 
étude,  il  faut  interrompre  l'ordre  chronologique  des  articles 
de  Lysis,  —  (jui  n*est  [)«>  Tordre  dans  la  sua:ession  des 
idées,  —  el  intercaler  ici  Texamen  de  sa  plus  récente  pu- 
blication,  car  et'  dernier  chapitre  nest  qu*un   tardif  post- 

(1)  Cf.  numéros  df>  10  juin  et  K)  juillet. 

{"2)  Par  suite  dVrreurs  do  composition  dans  le  second  article,  n"  du  lu 
jiiilU*t,  il  7  a  lieu  : 

Page  U,  de  marquiT  d'un  astérisque  comme  t'occupant  occasionnelle- 
Tii4«nt  d'émisaiona  (et  MMilemcnt  à  commission)  leti  banques  suivantes  : 

H:ink  of  Now  South  Wales,  Canadian  Bank  of  Commerce,  Parr*s  Bank 
Ltd,  Union  ol  London  and  Smiths  Bank  Ltd,  National  Bank  Ltd,  Mun- 
cho^tor  and  Liverpool  District  Bank  Ltd. 

Page  19,  de  remplacer  los  pourcentage»  indiqués  en  bas  du  tableau  par 
Uw  suivant*»  : 

Pourcentage  des  Participations  et  du  Portefeuille  titres, 

1«)  Par  rapport  au  capiUl  et  aux  réserves:  48  0/0,  56  0/0,  60  0/0. 

2«)  Par  rapport  aux  dépôts  et  comptes  courants  :  40  0/0,  38  0/0,  23  0/0. 

Ij<*s  quelqueii  lifriu^H  qui  suivaient  avaient  d'ailleurs  indiqué  au  lecteur 
l'erreur  commise  vX  formulé  nettement  la  pensée  de  Fauteur. 

BEVl'l  POLIT.,  T.    Mil.  1<^ 
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scriptum,  —  dans  la  manière  violente,  —  ajouté  aux  pages 
qu'on  vient  d'analyser. 

Jusqu'ici,  Lysis  a  taxé  les  Etablissements  de  Crédit  fran- 
çais d'indifférence  à  l'égard  des  industries  nationales  ; 
maintenant,  c'est  d'une  implacable  hostilité  ;  par  surcroît, 
le  commerce  devient  aussi  une  de  leurs  victimes. 

«  Les  Etablissements,  dit-il,  ruinenl  le  ^commerce  cl 
«  V industrie  du  pays...  ils  boycottent  littéralement  IHndus- 
«  trie  ))..^ 

Le  reste  est  à  l'avenant. 

C'est  à  peu  près  comme  si  on  disait  que  Pasteur  a  passé 
sa  vie,  à  propager  la  rage. 

Les  Etablissements  de  Crédit  escomptent,  à  eux  seuls,  de 
16  à  20  milliards,  chaque  année,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie du  pays  ;  ils  leur  offrent  des  crédits  considérables  ; 
ils  placent  les  actions  et  les  obligations  de  nos  principales 
entreprises. 

Voilà  leurs  moyens  de  persécution. 

Les  preuves  dont  Lysis  étaie  ses  accusations  sont  de  deux 
sortes  : 

Les  unes  sont  les  appréciations  de  quelques  personna- 
lités triées  sur  le  volet, 

Les  autres  sont  des  citations  de  faits. 

Examinons  successivement  les  unes  et  les  autres  : 


XIV 


Les  appréciations  mentionnées  sont  loin  de  correspondre 
aux  énormités  tranquillement  énoncées  par  Lysis. 

Elles  se  bornent  à  reproduire  l'idée  que  les  moyens  finan- 
ciers mis  par  les  Etablissements  de  Crédit  à  la  disposition 
de  notre  industrie  sont  insuffisants. 

La  question  a  été  épuisée  dans  le  numéro  précédent. 

On  ne  saurait,  d'ailleurs,  quand  on  jette  un  regard  en 
arrière,  attacher  une  valeur  décisive  à  des  impressions 
toutes  personnelles  et  essentiellement  contingentes. 

Si  la  donna  e  mobile,  l'opinion  est  bien  femme.  Elle  est 
essentiellement   variable   et   soumise   à   l'influence   de    l'air 
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ambiant,  c'est-à-dire  des  passions,  des  intérêts  et  de  la  modo, 
car  il  y  a  une  mode  qui  régit  l'opinion  comme  il  y  a  une 
mode  qui  régit  les  élégances,  les  locutions  raffinées  de  ce 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  un  style  averti^  et  jusqu'aux 
modalités  d'expressions  dans  les  diverses  formes  d'art. 

Dans  les  années  qui  précédèrent  l'Exposition  de  1900,  il 
se  produisit  un  intense  développement  d'activité  commer- 
ciale et  industrielle.  Cette  agitation  laborieuse  causa  aux 
hommes  d'affaires  et  au  public  une  sorte  de  surexcitation, 
qui  gagna  de  proche  en  proche,  et  finit  par  dégénérer  en 
une  véritable  fièvre  de  spéculation.  Les  capitalistes  et  les 
petits  rentiers  recherchèrent  partout  le  fuyait  qui  devait 
les  enrichir  et  s'engouèrent  surtout  des  valeurs  industrielles 
qui  allèrent  jusqu'à  se  capitaliser  à  3  0/0. 

L'inévitable  réaction  survint  et  provoqua  des  fléchisse- 
ments continus  de  cours  et  des  mécomptes. 

A  ce  moment,  les'  Sociétés  de  Crédit  qui  s'étaient  occu- 
pées d'entreprises  industrielles  furent  très  critiquées,  le  cours 
de  leurs  actions  s'en  ressentit,  et  ce  devint  un  axiome  que 
les  Etablissements,  détenteurs  de  dépôts  considérables,  ne  de- 
vaient pas  courir  et  faire  courir  à  leur  clientèle  les  risques 
inhérents  aux  affaires  de  cet  ordre. 

Ce  temps  n'est  pas  si  loin  de  nous  qu'on  n'en  ait  gardé  le 
souvenir. 

Aujourd'hui,   l'opinion  adore  ce  qu'elle  brûlait  alors. 

Elle  veut  voir  chez  les  Etablissements  de  crédit  une  rc- 
ser\^e  au  regard  de  l'industrie,  confinant  à  l'éloignement. 

Ceux  qui  vont  répétant  ce  propos  seraient  fort  en  peine  de 
le  justifier.  Sans  doute,  répondraient-ils,  si  on  les  en  priai  I, 
(jue  «  c'est  là  une  situation  connue  de  tout  le  monde  et  qui 
ne  se  discute  pas  »,  Parmi  eux  il  en  est  pourtant  qui  ont 
occasionnellement  bénéficié,  pour  leurs  entreprises,  de  larges 
e!  opportuns  concours  de  la  part  des  institutions  de  crédit, 
et  d'autres,  qui  s'étant  trouvé  en  mesure  de  rendre  ser\-ice 
à  l'industrie  nationale,  ne  l'ont  point  fait. 

Pour  ces  motifs  on  négligera  les  opinions  mentionnées  par 
Lysis  et  déjà  réfutées. 

On  ne  retiendra  que  celle  d'un  professionnel  éminenl  et 
regretté,  AI.  Alphonse  de  Rothschild. 
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Lysis  rappelle  qu'à  l'Assemblée  générale  du  29  avril  1905, 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord,  M.  dé  Roths- 
child s'exprimait  comme  suit  : 

r(  A  quoi  tient  cet  état  de  langueur,  d'inertie  du  commerce  et  de  Tin- 
((  dustrie,  que  nous  constatons  depuis  déjà  assez  longtemps  dans  nos  dé- 
(  partements  du  Nord  ?  Ce  n^est  pas  asBuritncnt  Vargeni  qui  fait  défaut. 
v(  Jamais  Vargent  n^a  été  plus  abondant.  Jamais  les  recettes  du  pays  n^ont 
(t  été  plus  considérables.  Pourquoi  cet  argent  ne  va-t-il  pas  au  commerce 
(  l't  à  Viiidustrie,  pourquoi  ne  sert-il  pas  à  leur  développement  ? 

((  Pourquoi^  au  contraire,  émigre-l-il  à  la  rechetcht  de  valeurs  étrange- 
(  res  qui  offrent,  apparemment,  plus  de  sécurité,  plus  de  garantie  que  les 
(  placements   industriels  et   commerciaux  P 

<(  CVst  là  une  question  de  la  plus  haute  gravité  et  qui  mériterait, 
((  beaucoup  plus  que  d'autres,  d'attirer  l'attention  des  personnes  qui  ont 
(  véritablement  à  cœur  la  prospérité  du  pays.  » 

On  a  beau  lire  et  relire  ce  passage,  on  n'arrive  pas  à  y 
trouver  quoi  que  ce  soit  qui  vise  les  Etablissements  de  Cré- 
dit. Il  faut  avoir  l'esprit  singulièrement  prévenu  pour  en  tirer 
argument  contre  eux. 

M.  de  Rothschild,  très  à  même,  à  lui  seul,  de  seconder  notre 
industrie,  ne  doit  pas  avoir  eu  l'intention  que  lui  attribue 
Lysis,  et  c'est  à  un  tout  autre  ordre  de  faits  qu'il  a  sans  doute 
entendu  faire  allusion. 

Abordons  maintenant  les  preuves  de  faits  : 


XV 


Lysis  nous  cite  une  conversation  de  l'honorable  M.  de  La- 
marzelle  qui,  en  1897,  aurait  raconté  ceci  au  Sénat  : 

«  L'autre  jour,  je  causais  avec  un  grand  industriel.  Il  me 
<(  disait  :  J'ai  voulu  faire  des  affaires  avec  Madagascar.  Je 
«  n'ai  trouvé  qu'une  seule  maison  m'offrant  des  débouchés 
•(  dans  notre  nouvelle  colonie;  celte  maison,  c'est  une  grande 
<<  banque  de  Franclort.  » 

Il  est  impossible  que  le  propos  soit  exactement  rapporté, 
('.ar,  à  coup  sûr,  la  fonction  d'une  banque,  —  si  allemande, 
soit-elle,  —  n'est  pas  de  s'occuper  du  placement  de  produits 
industriels,  pas  plus  que  ce  ne  serait  celle  d'un  bijoutier,  par 
exemple,  de  placer  des  gants. 

Il  ne  faut  pas,  non  plus,  connaître  les  banques  allemandes 


LA  VÉRITÉ   SUR   LES   PROPOS  DE  LYSIS  2Aa 

pour  supposer  un  instant  qu'elles  puissent,  à  ce  poinl,  sortir 
de  leur  rôle  pour  propager  des  marques  Irançaises  ! 

Ceux  qui  sont  au  courant  des  gens  et  des  choses  de  Mada- 
gascar, —  pour  y  avoir  vécu,  —  n'ont  jamais  non  plus  ouï 
parler,  dans  notre  colonie,  de  l'intervention,  à  un  titre  quel- 
conque, d'une  banque  allemande.  Et  ils  savent  que,  dans  la 
Grande  Ile,  il  y  a  bien  des  maisons  de  commerce  françaises 
honorables  ne  demandant  qu'à  travailler. 

Enfin,  on  ne  voit  pas  que  ce  serait  le  cas  de  porter  l'inci- 
dent au  passif  des  Etablissements  de  Crédit,  puisqu'à  Mada- 
gascar, qui  n'est  certes  pas  un  Eldorado,  le  Comptoir  Na- 
lional  n'a  pas  établi  moins  de  6  agences,  à  Tananarive,  Ta- 
malave,  Majunga,  Diégo-Suarèz,  Tuléar  et  Mananjary. 

Lysis  cite  encore  un  article  de  M.  Paul  Doumer,  publié 
dans  Le  Matin. 

Il  s'agirait  d'une  lettre  écrite  par  le  chef  d'une  grande  mai- 
son parisienne  faisant  des  opérations  commerciales  avec 
Bombay.  Cette  maison  n'aurait  pas  réussi  à  trouver  à  Paris 
une  Société  de  Crédit  qui  autoriserait  son  correspondant  à 
Bombay  à  escompter  des  traites  documentaires  pour  une  va- 
leur de  20.000  francs.  On  l'aurait  obligée  à  déposer  par 
avance  une  somme  en  espèces,  et,  finalement,  elle  aurait  dû 
recourir  à  une  banque  anglaise  qui  lui  aurait  donné  toute  salis* 
faction.  ^ 

Certes,  on  ne  saurait  avoir  que  chaleureuse  sympathie 
pour  la  personnalité  de  M.  Doumer. 

On  sait  son  ardent  patriotisme,  sa  vive  et  claire  intelli- 
gence, sa  rapide  compréhension  de  toute  chose  et  son  éner- 
gique esprit  d'initiative,  avivé  par  un  courage  fort  rare  de 
nos  jours,  qui  lui  fait  assumer  des  responsabilités,  quelles 
qu'elles  soient,  lorsqu'il  le  croit  utile  au  pays. 

Mais,  dans  le  cas  présent,  sa  bienveillance  coutumière  et 
la  susceptibilité  de  son  dévouement  passionné  aux  intérêts 
généraux  du  pays  ont  certainement  été  induits  en  erreur, 
non  certes  sur  la  matérialité  des  faits,  mais  sur  certaines 
circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  pu  se  produire  et  qui 
n'ont  pas  été  expliquées. 

Car  il  n'y  a  pas  une  seule  Société  de  Crédit  à  Paris  qui 
n'escompte  des  traites  sur  Bombay,  ou  n'en  fasse  escompter 
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dans  celte  ville  sur  l'Etirope.  L'opération  est  d'usage  cou- 
rant et  se  reproduit,  presque  chaque  semaine,  peu  avant  le  dé- 
part du  courrier. 

Le  Comptoir  National  a,  depuis  1862,  soil  depuis  45  ans^ 
une  agence  à  Bombay,  qu'on  y  désigne  communément  sous 
lo  nom  de  The  French  Bank. 

Un  de  ses  principaux  modes  d'activité,  au  cours  de  cette 
longue  existence  qui  approche  d'un  demi-siècle,  a  été  précisé- 
ment l'escompte  des  traites  documentaires. 

On  sait  ce  qu'est  une  traite  documentaire  :  C'est  une  traite 
fournie  par  le  vendeur  d'un  produit  sur  un  acheteur  qui  ré- 
side dans  un  pays  lointain.  Elle  est  accompagnée  des  con- 
naissements, de  la  facture  et  de  la  police  d'assurance,  quel- 
quefois même  de  la  charte-partie.  Ces  documents  sont  épin- 
gles à  l'effet,  et  demeurent  la  garantie  du  tiers  porteur,  soit, 
dans  l'espèce,  du  banquier  qui  l'a  escompté,  jusqu'au  paie- 
ment, ou,  suivant  le  cas,  jusqu'à  l'acceptation  par  le  tiré. 

C'est,  en  quelque  manière,  l'escompte  d'un  warrant  affé- 
rent à  une  marchandise  flottante,  au  lieu  d'un  warrant  affé- 
rent à  une  marchandise  déposée  dans  un  magasin  général. 

Des  communications  rapportées  par  Lysis  il  ressort  que 
TEtablissement  de  Crédit,  auquel  s'est  adressé  le  chef  de  la 
grande  maison  parisienne  dont  on  nous  redit  la  déception,  lui 
a  demandé  de  produire  son  acte  de  société,  de  déposer  sa 
signature,  celle  de  son  fondé  de  pouvoirs,  etc.. 

C'est  donc  qu'elle  n'en  était  pas  connue. 

Pourquoi  ne  s'est-elle  pas  adressée  à  son  banquier  ordi- 
naire? Car  il  n'existe  pas  de  maisons,  grandes  ou  petites, 
4ui  n'aient  un  banquier  ;  et  il  n'y  a  pas,  non  plus,  de  ban- 
quiers, grands  ou  petits,  qui  ne  puissent  effectuer  une  opé- 
ration à  Bombay,  ne  serait-ce  que  par  l'intermédiaire  d'une 
Société  de  Crédit. 

QneWe  était  la  nature  du  gage  ? 

La  Banque  de  France  n'escompte  pas  de  warrants  suv 
toutes  les.  marchandises  indistinclement.  Elle  exclut,  avec 
raison,  celles  qu'elle  considère  comme  périssables,  ou  seule- 
ment faciles  à  se  détériorer. 

Les  Sociétés  de  Crédit,  quoique  beaucoup  plus  lai-ges  que 
la  Banque  de  France,  admettent  surtout  les  matières  prc- 
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iiiièro>  t'I  se  montrent  beaucoup  plus  difficiles  pour  les  mar- 
(IkiihIIsos  ouvrées. 

Il  vu  va  «Je  même  pour  It's  traite^  «locnmontaires. 

X'oiri,  par  exemple,  un  ronshiirleur  qui  offre  une  lr«ile 
îiiTompa^nrr  de  connaissements  à  un  dock  flottant  (le  cas 
>i-l  présenli»;  qu'on  ne  trouve  pas  à  assurer  et  qui  sera 
rniiduit  par  un  remorqueur  à  sa  destination.  V'oiri  tel  autre, 
dont  les  documents  sont  afférents  à  des  appareils  s[>éciale- 
uirnt  rlablis  pour  un  usap[e  déterminé,  —  t(ds  des  frijj^ori- 
liqurs.  X'oiri  un  courtier  vu  matières  précieuses  qui  veut 
tiMiruir  un  «^ffet  sur  des  diamants  ou  des  perles. 

<.>n  trouvera  difficilement  des  banques  qui  avanceront  de 
larpent  sur  le  dock,  qu'un  accident  de  mer  peut  faire  dis- 
paiaitre  ;  sur  la  marliinr.  dont  la  vente  serait  irréalisable, 
si  l'acheteur  n'en  prenait  pas  possession,  ou  sur  les  dia- 
mants et  les  perles,  dont  l'estimation  [leut  donner  Vwn  aux 
plus  prosses  erreur*^  ri  dont  la  perte  aussi  est  facile. 

Il  y  a  là  une  série  d'ap[)rcciations  délicates  (et  on  ne 
parle  pas  ici,  intentionnellement,  de  celle  du  crédit  personnel 
«pii  I  est  le  plus)  pour  lesquelles  des  professionnels  ayant 
■jr>  à  '15  ans  d'<»xpériencc  ne  sauraient  entrer  en  discussion 
nwc  i'vux  qu«\  dans  la  verd«»ur  du  langaict^  militaire,  on  ap- 
p(*llerait  des  pêliins,  vi  (\\n  aurai(*nt  toute  une  éduC'dtion  à 
iMitreprendre  pour  traiter  aver  un  peu  de  sérurité  les  plus 
banales  opérations  de  banque. 

Il  ne  fautirait  pourtant  pas  (|uen  France  un  négociant, 
loi-squ'il  ne  trouve  pas  ronvenance  a  financer  de  suite  ses 
opérations,  pût,  sans  taus<îr  quelque  étonnemenl,  por- 
ter ses  doléances  à  des  hommes  d'Ktat,  pour  que  ceux-ci  en 
^ai-i>sent.   à  leur  tour,  l'opinion. 

Le  droit  de  tout  citown  français  au  Crédit  ne  figure  pas 
enrore.   (pie  l'on  >arhe,   ilans  notre  Constitution. 

La  \érile  est  que  de  telles  démarches  aeeusent  une  des 
laibloses  présentes  de  notre  caractère  national  qui  nous  fait 
îrriamer  dans  li»us  les  ordres  d'activité  la  protection  de 
l'Etat- providence. 

Ci's  démarches,  on  ne  le>  V4»rrait  rt»rtes  pas  se  produira 
dans  un  pays  coininr  les  Etats-l'nis,  011  tant  de  IravailleuTB 
sortis  de  la  classe  la  plus  infime  de  la  nation  parviennent, 
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sans  appui,  par  leur  seule  initiative,  comme  par  leur  indus- 
trieuse et  inlassable  énergie,  aux  plus  hautes  situations. 

S'imagine-t-on  le  Directeur  de  La  Revue  se  voyant  contes- 
ter le  droit  de  refuser  une  pièce  de  vers  qu'il  ne  croirait  pas 
devoir  insérer?  Entrevoit-on  ses  protestations,  si  M.  Sully- 
Prudhomme,  par  exemple,  s'étayant  de  son  refus,  repro- 
chait avec  véhémence  à  tous  les  périodiques  français  de  ne 
pas  assez  protéger  la  pure  littérature,  en  lui  opposant  tel  ou 
tel  journal  suisse  ou  belge  qui  aurait  accueilli  l'élégie  ou 
le  sonnet  dédaignés? 

Car,  il  faut  encore  le  répéter,  les  Sociétés  de  Crédit  sont 
des  élablissemenls  privés.  Elles  ne  sont  point  chargées  d'un 
service  public  et  ne  jouissent  pas  de  l'irresponsabilité  qui 
couvre  tout  représentant  de  l'Etat. 

Il  y  a  aussi,  et  surtout,  les  actionnaires,  qu'on  semble  bien 
oublier  dans  tout  ceci.  Les  quatre  Etablissements  mis*  en 
cause  par  Lysis  ont  1.600.000  actions  en  circulation.  Le 
nombre  de  leurs  actionnaires,  qui  sont  aussi  fort  dignes  de 
sollicitude,  équivaut  à  la  population  d  une  grande  ville  de 
France.  Le  tout  premier  devoir  des  administrateurs  et  gé- 
rants d'une  Société  de  Crédit,  que  ce  peuple  d'actionnaires  a 
investis  d'un  mandat  de  confiance,  est  de  protéger  les  intérêts 
de  leurs  mandants.  Ces  administrateurs  et  gérants  ont  donc 
le  très  naturel  et  très  légitime  souci  des  responsabilités  qu'ils 
portent. 

Lorsqu'un  ministre  commet  des  erreurs  ou  des  fautes,  si 
lourdes  soient-elles,  c'est  l'Etat,  c'est-à-dire  le  pays,  qui 
paye.  Quand  oe  sont  les  administrateurs  des  sociétés  privées, 
c'est  leur  fortune  et,  quelquefois,  leur  honneur,  qui  est  en 
jeu. 

XVI 

Dans  le  paragraphe  suivant,  Lysis  intente  un  procès  d'ou- 
fre-tombe  à  M.  Germain. 

Il  s'agit  d'une  riposte  lancée  par  le  Président  du  Crédit 
Lyonnais  à  un  actionnaire  qui  l'interpellait  pendant  l'Assem- 
blée générale  du  12  avril  1903,  et  au  cours  de  laquelle  il 
exprima,  sous  cette  forme  vive  et  impérieuse  qui  lui  était 
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familière,  son  ferme  vouloir  de  ne  pas  laisser  le  Crédit  Lyon- 
nais s'engager  dans  les  affaires  industrielles. 

Après  de  longs  développements  sur  ce  thème,  Lysis  con- 
clut que  «  Vélal  d! esprit  de  Af .  Germain  s'est  communiqué  aux 
principaux  directeurs  de  nos  aflaires  linancières  ». 

En  parlant  comme  il  Ta  fait,  dans  l'imprévu  d'une  impro- 
visation, M.  Germain  n'engageait  que  lui  ;  car,  avant,  pen- 
dant et  après  cet  incident,  les  autres  Sociétés  de  Crédit  n'ont 
cessé  de  signaler  dans  leurs  rapports  annuels  les  valeurs  in- 
dustrielles qu'elles  avaient  patronnées  et  placées.  Il  n'enga- 
geait même  pas  complètement  le  Crédit  Lyonnais,  si  par  ses 
déclarations  on  entend  qu'il  ne  voulait  prêter  aucun  appui  à 
l'industrie,  puisqu'à  l'instant  même  où  il  parlait,  son  Eta- 
blissement, tant  à  Paris  quen  province,  avait  un  nombre 
considérable  de  crédits  ouverts  à  des  industriels. 

Enfin,  la  boutade,  en  ce  qu'elle  avait  d'excessif,  dépassait 
certainement  sa  pensée  ;  car  M.  Germain  qui,  dans  sa  ma- 
turité, avait  eu  un  penchant  pour  l'industrie,  y  demeurait 
intéressé  dans  sa  vieillesse  par  sa  collaboration  aux  Forges 
de  Chatillon  et  Commentry,  à  la  Société  de  l'Eclairage  au 
Gaz  et  des  Hauts  Fourneaux  et  Fonderies  de  Marseille,  des 
Mines  de  Portes  et  Sénéchas  et  à  la  Société  Foncière  Lyon- 
naise. 

Il  faudrait  aussi  sentendre  et  ne  pas  tout  brouiller,  faute 
de  donner  aux  mots  leur  véritable  signification. 

D'après  même  la  citation  de  Lysis,  le  contradicteur  de 
M.  Germain  lui  opposait  des  Compagnies  étrangères  qui 
emploieraient  l'argent  reçu  des  Etablissements  français  à 
commanditer  leur  commerce.  Des  termes  dont  il  se  servait,  il 
ressortait  clairement  que  c'étaient  aussi  des  prêts  à  terme' 
indéfini,  c'est-à-dire  des  commandites  qu'il  réclamait  du  Cré- 
dit Lyonnais,  en  faveur  de  l'industrie  française. 

C'est  bien  aussi  dans  ce  sens  que  le  comprend  Lysis,  puis- 
qu'il reproche  au  Crédit  Lyonnais  de  «  ne  pas  être  outillé 
pour  faire  de  V industrie  ». 

On  s'est  déjà  expliqué  sur  la  différence  capitale  qu'il  y  a 
entre  un  crédit  et  une  commandite. 

Une  banque  ne  doit  commanditer  personne,  et  son  objet 
n'est  pas  de  «  faire  de  V industrie  ». 
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Sur  ce  point,  AI.  Germain  était  tout  à  fait  justifié  quand  il 
disait  :«  Si  nous  voulions  placer  sous  vos  yeux  la  quantité 
<(  de  banquiers  et  de  linanciers  qui  ont  déposé  leur  bilan 
«  dans  ces  conditions^  vous  en  seriez  eUrayés,  » 

On  l'a  dit  déjà,  la  plupart,  sinon  la  totalité  des  banquiers 
les  plus  anciens  et  les  plus  honorables  qui  ont  suspendu  en 
France  leurs  paiements,  ont  dû  leurs  embarras  à  la  trop 
grande  absorption  et  à  l'immobilisation  de  leurs  capitaux 
par  des  entreprises  industrielles  ;  on  en  a  eu  encore  tout  ré- 
cemment des  exemples  attristants. 

Au  surplus,  M.  Germain  avait,  à  cette  époque,  du  rôle  à 
assigner  à  son  Etablissement^   une  conception   particulière. 

Il  voulait  que  le  Crédit  Lyonnais  occupât  une  place  à  part 
parmi  les  Etablissements  de  Crédit  et  qu'il  fût  en  quelque 
sorte  une  seconde  Banque  de  France^  plus  souple,  plus  à  la 
portée  du  public,  étendant  au  dehors  des  ramifications  loin- 
taines que  ne  peut  avoir  notre  grande  Institution  d'Etat.  Il 
entendait  en  faire  une  sorte  de  Joint  Stock  Bank  française. 

Cet  objectif  peut^tre  discutable  (1).  II  n'est  pas  celui  des 
autres  Etablissements  de  Crédit,  mais  il  est  des  plus  honorable 
et  a  été,  parfois,  recommandé  à  nos  banques  de  dépôt  comme 
celui  auquel  elles  devraient  s'astreindre.  Il  va  de  soi  qu'il  ne 
comporte  pas  les  interventions  en  faveur  de  l'industrie  qui 
leur  sont  contradictoirement  demandées. 

On  trouve  la  plus  claire  allusion  à  ce  programme  dans  le 
paragraphe  ci-après  du  rapport  présenté  à  l'Assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  du  Crédit  Lyonnais,  le  9  avril  1902: 

«  On  aurait  voulu  quelquefois  noujs  voir  rechercher  les  affaires  indus- 
,c(  trielles.  Il  en  est  assurément  d'excellentes,  mais  les  entreprises  indus- 
((  trielles,  même  les  mieux  conçues,  même  les  plus  sagement  adminis- 
((  trées,  comportent  des  risques  que  nous  considérons  comme  incompati- 
((  blés  avec  la  sécurité  indispensable  dans  les  emplois  de  fonds  d'une  ban- 
((  que  de  dépôts.  D'autre  part,  pour  qu'elles  arrivent  à  maturité  et  don- 
((  nent  les  produits  qtie  Ton  peut  en  attendre,  un  temps  plus  ou  moins 
«  long  est  toujours  nécessaire.   Il  ne  faut  i/as  avoir  à  compter  sur  la  rialû 

(1)  Ljsis  ne  s'est  pas  douté  que  le  programme  de  M.  Germain,  à  qui  il 
prodigue  ses  critiques,  était  précisément  celui  qu'il  recommandait  lui-même 
en  demandant  que  ((  VEtat  irhterdise  aux  Sociétés  de  Crédit^  gardiennes 
de  3  milliards  de  dépôts,  les  opér€Ltior^  d^émission  »,  et  en  rappelant 
qu'en  Angleterre,  les  Joint  Stock  Banks  ne  particijxiient  à  la  création  et 
à  rémission  d^aucuns  titres  aiitrement  qu^en  commission  ». 
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u  sation  d^un  actif  industriel  pour  rembourser  des  dépôts  à  vue.  Ceux-ci 
<(  doivent  aroir  une  représentation  analogue  à  celle  qui  existe  à  la  Ban- 
t(  que  de  France.  Le  Crédit  Lyonnais,  banque  de  dépôts,  ne  peut  trou- 
«  ver,  pour  ses  emplois  de  fonds,  de  meilleur  exemple  que  celui  donné  par 
<(  la  première,  la  plus  puissante,  la  plus  ancienne  et  la  plus  prospère  des 
r(  banques  de  dépôts  :  la  Banque  de  France.  L'actif  de  La  Banque  de 
((  France,  en  dehors  des  encaisses  et  des  immeubles,  se  compose  d'effets  de 
'(  commerce  et  de  créances  gagnées.  Ces  valeurs  sont  les  plus  sûres  et  les 
<(  plus  réalisables  qui  existent.  Co  sont  elles  qui  doivent  former  la  contre- 
<(  partie  des  dépôts  du  Crédit  Lyonnais.  » 

Il  suffit  de  lire  ces  lignes  pour  se  convaincre  que  ce  sont 
bien  les  commandites  à  Tindustrie  que  visait  le  Président  du 
Crédit  Lyonnais. 


XVII 


On  insistera  peu  sur  les  considérations  politiques  dans  les- 
quelles Lysis  croit  devoir  s'engager  et  au  cours  desquelles  il 
morigène  des  économistes  et  écrivains  financiers  sur  Topi- 
nion  desquels  il  aime  pourtant  à  s'appuyer,  quand  elle  lui 
semble  rencontrer  la  sienne,  tels  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Aovmarck  et  Mandiez. 

Il  paraît  que  «  chaque  succursale  des  Elablissements  di* 
('  crédit  est  un  centre  de  propagande  réactionnaire  :  la 
u  direction^  les  employés,  les  guichetiers,  les  démarcheursi 
«  sont  de  véritables  agents  politiques...  On  est  en  présence 
^'  de  congrégations  d'un  nouveau  genre...  qu'il  est  temps  de 
«  signaler  à  Vatlention  des  Chambres  et  du  Gouvernement.  » 

Qui  sait,  peut-être  que  ces  «  congrégations  »  obéissent,  au 
doigt  et  à  l'œil,  au  Père  du  Lac  !  ! 


((  Hommes  noirs  d*où  sortez-vous   ? 
((   Nous  sortons  de  dessous  terre  I   » 

Ainsi  chantait  Béranger  en  1819. 

Parlons  sérieusement.  —  Il  n'y  qu'à  lire  la  liste  des  mem- 
bres des  Conseils  d'administration  et  de  la  direction,  comme 
de  tous  les  cadres,  à  Paris,  en  pi'ovince  et  à  l'étranger,  de 
nos  institutions  de  crédit,  pour  constater  que  toutes  les  opi- 
nions, comme  toutes  les  confessions,  y  sont  représentées. 
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Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  avoir  des  lumières  surnaturelles 
pour  comprendre  que  les  Sociétés  de  Crédit  ayant  dans  leur 
très  nombreuse  clientèle  des  personnalités  de  toutes  les  opi- 
nions, comme  de  toutes  les  religions,  ne  pourraient,  si  elles 
en  avaient  la  moindre  envie,  prendre  une  attitude  politique 
quelconque  sans  compromettre  gravement  leurs  intérêts. 

XVIII 


Lysis  nous  raconte  que  «  tout  le  personnel  des  Etablisse- 
ments de  crédit  aurait  la  consigne  de  décrier  les  valeurs  Iran- 
çaises  »,  et  voici  la  preuve  qu'il  en  donne  : 

Un  de  ses  amis  se  serait  présenté  à  une  succursale  du 
Crédit  Lyonnais,  dont  il  est  le  client,  et  aurait  demandé  une 
avance  sur  des  obligations  Ville  de  Paris.  On  lui  aurait 
«  oflerl  une  somme  dérisoire,  par  rapport  au  cours  de  la 
Bourse,  et,  comme  il  insistait,  réclamant  une  avance  plus 
forte.,.  Ce  n'est  pas  nous,  lui  aurait-on  dit,  qui  vous 
«  avons  recommandé  d'acheter  ces  valeurs.  Nous  ne  vous  au- 
«  rions  (amais  donné  ce  conseil.  » 

Le  Crédit  Lyonnais  a  placé  un  nombre  très  considérable 
d'obligations  de  la  ville  de  Paris.  Pour  rosier  dans  des  don- 
nées slriciemcnt  précises,  et,  partant,  indiscutables,  on  ne 
mentionnera  pas  le  nombre  de  celles  qu'il  a  souscrites,  mais 
seulement  de  celles  qui  lui  ont  été  attribuées  après  réduction. 
Voici  les  chiffres  : 

Emprunt  1894-96  de  169  millions,  capital  nominal  65.000.000 

Emprunt  1899  de  115  millions,    . —  —  23.860.000 

Emprunt  de  1904  de  170  millions,  , —  —  28.863.000 

Emprunt  de  1905  de  100  millions —  —  16.333.600 

Ensemble Fr.      124.046.600 

C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  façon  tout  à  fait  nou- 
velle de  «  décrier  les  valeurs  françaises  ». 

Quant  à  l'incident  rapporté  par  Lysis,  —  de  son  récit 
même,  il  ressort  que  TEtablissement  mis  en  cause  n'a  même 
pas  refusé  le  prêt  sollicité.  Il  a  seulement  indiqué  une  cer- 


LA   VÉRITÉ   SUR   LES  PROPOS  DE  LYSIS  253 

laine  proportion  d'avance  qu'on  ne  nous  dit  pas,  mais  qui 
devait  être  celle  fixée  par  la  Banque  de  France  pour  les  obli- 
gations Ville  de  Paris,  soit  75  0/0 

Voilà  pour  le  Crédit  Lyonnais  une  charge  bien  accablante  ! 

Notez  qu'une  Banque,  quelle  qu'elle  soit,  si  elle  se  trou- 
vait encombrée  de  prêts  sur  titres  jusqu'au  point  de  voir  me- 
nacé le  parfait  équilibre  de  sa  trésorerie  (ce  qui  pourrait 
parfaitement  arriver)  aurait,  non  seulement  le  droit,  mais  en- 
core le  devoir  de  décliner  toute  nouvelle  opération  de  celle 
nature. 

On  peut,  sans  une  exceptionnelle  perspicacité,  reconstituer 
la  scène  :  Le  client  n'obtenant  pas  la  somme  qu'il  désire, 
éprouve  une  vive  déception  et  trouve  intolérable  de  la  part 
d'un  Etablissement  de  Crédit  ce  qu'il  trouverait  tout  naturel 
de  la  part  de  la  Banque  de  France.  Comme,  sans  doute,  il 
a  souscrit  ailleurs  qu'au  Crédit  Lyonnais  les  obligations  of- 
fertes en  gage,  le  représentant  de  cette  société  lui  fait  obser- 
ver que,  s'il  réclame  un  traitement  exceptionnel,  il  veuille 
bien  s'adresser  au  banquier  auquel  il  avait  réservé  sa  sous- 
criplion. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  choses  se  sont  passées 
ainsi,  car  on  ne  voit  pas  bien  un  personnel  se  défendant 
d'avoir  conseillé  l'achat  d'un  titre  dont  il  a  classé  124  mil- 
lions dans  la  clientèle. 

Il  convient  de  rappeler,  à  cette  occasion,  que  la  Banque  de 
France  n'accorde  pas  d'avances  sur  des  actions  et  obligations 
industrielles  en  dehors  de  celles  des  grands  Chemins  de  fer 
français;  non  plus  que  sur  des  Fonds  d'Etat  étrangers,  sauf 
l'Hellénique  2  1/2  garanti  par  les  puissances. 

Ce  sont  les  Etablissements  de  crédit  qui  consentent  tous  les 
autres  prêts  sur  titres  en  cours,  notamment  sur  toutes  les 
valeurs  industrielles  françaises  régulièrement  cotées  à  la 
Bourse  et  donnant  lieu  à  d'activés  transactions. 

El  nunc  erudimini, 

XIX 

11  ne  suffit  pas  à  Lysis  d'accuser  les  Elablissements  de  Cré- 
dit de  ruiner  le  commerce  et  l'industrie  du  pays,  ni  de  les 
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signaler  à  raltenlion  des  pouvoirs  publics  comme  fauteurs 
d'agitation  politique.  Voici  qu'il  les  dénonce  comme  traîtres 
à  la  patrie.  Après  leur  avoir  reproché  de  classer  le  crédit  du 
tsarisme  comme  équivalent  ou  supérieur  à  celui  de  la  riche 
Allemagne  (1),  il  les  représente  comme  s'altachant  à  assurer 
la  puissance  de  l'industrie  germanique,  en  lui  livrant  à 
pleines  mains  l'argent  de  leurs  actionnaii-es  et  de  leurs  dépo- 
sants. 

On  voit  l'antithèse.  Elle  date  de  quelques  années  et  a  déjà 
servi,  surtout  à  des  personnalités  qui,  par  une  rencontre  sin- 
gulière, étaient  précisément  celles  dont  les  doctrines  tendaient 
à  affaiblir  la  puissance  militaire  de  la  France  ;  et  aussi  à  ces 
patriotes  qui,  au  rebours  d'un  mot  célèbre,  en  parlent  tou- 
jours, mais  n'y  pensent  iamais. 

Puisqu'il  faut  discuter  de  telles  choses,  examinons  la  ques- 
tion au  double  point  de  vue  du  principe  et  de  la  matérialité 
des  faits. 

Il  est  un  peu  difficile,  en  France,  de  parler  de  TAllemagne 
en  toute  liberté  d'esprit. 

Elle  est  comme  un  voisin  haulement  qualifié,  avec  lequel 
on  aurait  jadis  perdu  un  gros  procès.  Comme  le  débat  a  eu 
lieu  entre  galantes  gens,  on  a  repris,  peu  à  peu,  le  temps 
aidant,  des  relations  courtoises.  On  se  salue,  on  s'aborde, 
on  se  demande  réciproquement  des  nouvelles  des  deux  famil- 
les, sans  que,  pourtant,  ait  pu  naître,  entre  elles,  une  con- 
fiante intimité.  L'instruction,  l'intelligence,  l'éducation,  les 
belles  relations,  et  jusqu'à  certains  gestes  élégants  du  voi- 
sin devraient  attirer  et  retenir  la  sympathie,  et,  avec  elle, 
une  amicale  fréquentation.  Il  ne  par\ient  pourtant  pas  à  dis- 
siper une  certaine  réserve  un  peu  inquiète.  C'est  qu'on  le 
sait  ombrageux,  très  strict  sur  ce  qu'il  croit  être  son  droit 
et  assez  facilement  disposé  à  envoyer  une  mise  en  demeure, 
à  aller  même,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  jusqu'à  lancei 
une  assignation,  pour  quelques  questions  de  mur  mitoyen, 
d'écoulement  d'eau  ou  de  vieille  serv^itude. 

(1)  Cette  appréciation  est  à  rapprocher  du  passage  oil  Lysis  assure 
qu'en  Allemagne  il  y  a  «  surproduction,  excès  de  spéculation  et  insuffi- 
sance absolue  de  capital  disponible  ;  la  crise  du  crédit  et  les  catafitxx>phes 
de  bourses  étante  depuis  longtemps,  des  éventualités  menaçantes  ». 
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Cependant,   nous  ne  sommes  pas  en  guerre  avec  TAlIe- 
magne.  Trente-sept  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  douloureuse 
épreuve  de  1870.  Nous  sommes  dans  la  situation  où  se  trou- 
vaient nos  pères  trente-sept  ans  après  Waterloo  au  regard 
des  Anglais,  des  Russes,  des  Prussiens,  des  Autrichiens,  des 
Saxons,  des  Suédois,  qui  avaient  envahi  et  diminué  le  terri- 
toire. Est-ce  qu'en  1852  il  serait  venu  à  la  pensée  d'un  Fran- 
çais de  faire  grief  à  des  banquiers  de  Paris  et  de  province 
d'avoir  des  relations  importantes  et  suivies  avec  des  corres- 
pondants de  ces  diverses  nationalités  ?  Aujourd'hui  même,  qui 
blâme  un  négociant  de  Reims  ou  d'Epernay  de  vendre  ses 
vins  de  Champagne  ;  un  fabricant  de  Calais,  ses  dentelles  ; 
un   couturier,    ses   robes  ;   un   grand   magasinier,    des   ar- 
ticles  de   Paris,    à   des  marchands  ou   clients   de    Berlin, 
de  Hambourg  ou  de  Francfort  ?  Comment  ces  négociants  ou 
industriels  qui  commercent  avec  l'Allemagne  recevraient-ils 
la  contrevaleur  de  leurs  livraisons,  si  des  banquiers  français 
ne  s'en  chargeaient  pas  par  l'intermédiaire  des  banques  alle- 
mandes, et  comment  ces  rapports  pourraient-ils  naître  et  du- 
rer entre  les  Sociétés  de  Crédit  des  deux  nations,  s'ils  ne  com- 
portaient pas  ces  échanges  de  fonds  sous  toutes  les  formes, 
qui  sont  la  raison  d'être  des  rapports  des  banques  dans  le 
monde  entier  ?  Car  les  banques  vendent  de  l'argent,  comme 
les  hommes  d'affaires  qu'on  vient  de  citer  vendent  des  den- 
telles, des  toilettes  ou  des  articles  de  Paris.  Dans  leur  sphère, 
nos  artistes  les  plus  aimés  ne  font  pas  autre  chose,  quand  ils 
vont  faire  applaudir  dans  toute  l'Allemagne  nos  drames,  nos 
comédies,  nos  opéras,  notre  musique  symphonique,  ou  qu'ils 
y  exposent  leurs  tableaux,   leurs  statues,  leurs  bas-reliefs, 
leurs  céramiques. 

Le  patriotisme  le  plus  farouche,  —  qui  n'est  pas  toujours 
le  meilleur,  —  n'exclut  pas  le  sens  commun  ;  la  France  ne 
peut  pas  plus  mettre  à  l'index  l'Allemagne  qui,  à  tous'égards, 
est  un  grand  pays,  que  l'Allemagne  ne  peut  y  mettre  la 
France.  Le  temps  n'est  plus  des  blocus  continentaux. 

Voilà  pour  la  question  de  principe.  Voyons  maintenant  les 
faits. 
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XX 


Lysis  se  déclare  scandalisé  en  apprenant  que  le  Crédit  In- 
dustriel, qui  a  patronné  bien  des  affaires  industrielles  en 
France,  a  pris  une  part  décisive  dans  la  constitution  d'un 
charbonnage  de  Tautre  côté  du  Rhin. 

Le  régime  minier  est  beaucoup  plus  libéral  en  Allemagne 
qu'en  France  ,  les  étrangers  peuvent  y  posséder  des  mines, 
tandis  que,  chez  nous,  nos  nationaux  seuls  en  ont  la  capacité. 
Notre  sous-sol  n'abonde  pas  en  charbon.  Des  Français,  qui 
avaient  précisément  mis  en  valeur  un  charbonnage  dans  notre 
colonie  du  Tonkin^  ont  pratiqué  une  main-mise  sur  un  char- 
bonnage rhénaH.  —  Où  est  le  dommage  ? 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  des  Français  s'intéressent 
à  des  entreprises  à  l'étranger. 

Lysis  à-t-il  jamais  entendu  parler  de  la  Société  des  Mines 
et  Usines  de  Zinc  de  Silésie,  qui  est  bien,  je  pense,  en  terre 
allemande,  de  la  Société  Internationale  des  Charbonnages, 
de  la  Harpener  Bergbau,  des  Forges  de  Sarrebruck,  du  Gaz 
de  Mulhouse  ;  en  Autriche-Hongrie  :  des  Alpines,  des  Char- 
bonnages de  Trifail,  de  ceux  d'Urikany,  des  Chemins  de  fer 
lombards  ;  en  Italie  :  des  Mines  de  Malfidano,  de  la  Compa- 
gnie Sucrière  de  Sarmato  ;  en  Portugal  :  de  la  Compagnie 
Royale  des  Chemins  de  fer  portugais,  des  Tabacs  du  Portu- 
gal, de  la  Beïra  Alta  ;  en  Russie  :  des  Sels  Gemmes  et  Houil- 
les de  la  Russie  Méridionale,  des  Mines  de  Czeladz,  de  la 
Société  d'Industrie  Minière  d'Ekaterinovka,  de  la  Société 
Française  de  Krivoï  Rog,  de  la  Compagnie  Industrielle  de 
Platine,  de  la  Société  Cotonnière  Russo-Française  et  de  beau- 
coup d'autres  entreprises  ;  en  Espagne  :  du  Rio  Tinto,  des 
Sociétés  Françaises  Minière  et  Métallurgique  de  Penarroya, 
d'Aguilas,  d'Escombrera-Bleyberg,  des  Pyrites  de  Huelva, 
de  la  Compagnie  Madrilène  du  Gaz,  des  Tabacs  des  Philip- 
pines ;  en  Turquie  :  des  Tabacs  de  l'Empire  Ottoman,  des 
Chemins  de  fer  de  Smyrne-Cassaba,  de  la  Société  d'Héraclée; 
en  Grèce  :  des  Chemins  de  fer  de  Thessalie,  du  Canal  de  Co- 
rinthe  ;  en  Norvège  :  de  la  Société  Norvégienne  de  l'Azote  ; 
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dans  i Amérique  Centrale  :  de  la  Compagnie  Française  du 
Boléo  ;  dans  V Amérique  du  Sud  :  du  Port  de  Rosario,  des 
Chemins  de  fer  de  Santé-Fé,  des  affaires  de  nitrate  au  Chili, 
etc.,  etc. 

Jamais  personne  ne  s'est  avisé  de  blâmer  cette  expansion 
(les  initiatives  françaises  au  dehors,  qui  a  souvent  permis  ù 
nos  ingénieurs  de  faire  valoir  les  qualités  de  notre  race  et  de 
commander  des  machines  à  nos  industries  nationales.  Sou- 
vent aussi,  nos  Cîouvernemenls  ont  encouragé  et  officieuse- 
ment secondé  ces  entreprises,  qu'ils  estimaient  répandre  et 
affermir  notre  influence  dans  le  monde. 

Lysis  se  tromperait  grandement  s'il  croyait  que  les  Alle- 
mands ne  saisissent  pas  toutes  les  occasions  qui  s'offrent  à 
eux  d'implanter  à  l'étranger  des  industries  créées  par  eux  ou 
ressortissant  de  leur  sphère  d'action. 

Des  étrangers,  et  même  des  Allemands,  se  sont,  plus  d'une 
fois,  associés  à  des  sociétés  françaises. 

Ces  sociétés,  on  ne  les  nommera  pas  ici,  pour  ne  point 
attirer  sur  elles  les  anathèmes  de  Lysis,  mais  on  peut  lui  rap- 
|K'Ier,  —  ou  lui  apprendre,  —  que  les  pouvoirs  publics 
eux-mêmes  ont,  dans  une  très  grande  ville  française,  accueilli 
des  offres  allemandes. 

Celte  ville,  c'est  Paris. 

lin  lSSS-89,  à  une  époque  moins  éloignée  que  la  notre 
de  l'année  terrible,  M.  Victor  Popp,  qui  était  de  notoriété 
publique,  soutenu  par  la  Disconto  Oesellsrhaft,  de  Berlin, 
obtint  l'autorisation  d'effectuer  les  travaux  nécessaires  pour 
la  distribution  publi(|ue  et  priv(*e  de  l'électricité  dans  les  T'. 
.i\  ;r,  W  11'  et  20r  arrondissements. 

A  ce  moment,  la  majorité  du  Conseil  Municipal  se  divisait 
en  autonomistes,  possibilistes,  collectivistes  et  blanquistes. 

l-r  Bureau,  élu  le  'Ji»  février  1S8U,  comprenait  une  majorité 
autonomiste,  un  membre  du  parti  ouvrier,  un  opportuniste  et 
un  mo<léré. 

Ce  n'étaient  pas,  d  ailleurs,  les  capitaux  français  qui  se 
dérobaient  :  car,  en  même  temps  que  le  Secteur  Popp,  corn- 
niençaient  à  fonctionner  le  Secteur  Kdison  et  la  Société  d'E- 
•  lairage  et  d'Electricité.  Cne  année  plus  tard,  en   1800,  fui 
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constitué  le  Secteur  de  Clichy.  En  1893,  celui  des  Champs- 
Elysées.  En  1896,  celui  de  la  Rive  Gauche. 

Par  contrat  en  date  du  10  jum  1889,  M.  Victor  Popp  rétro- 
cédait son  autorisation  à  la  Compagnie  Parisienne  de  TAir 
Comprimé,  Force  Motrice  et  d'Eclairage  électrique,  fondée 
en  mars  1887  pour  une  durée  de  45  ans,  sous  les  auspices  de 
la  Disconto  GesellschaU,  de  Berlin,  et  de  l'Inlemational 
Druckluft  Elektricitàts  Gesellschaft.  La  vieille  maison  Op- 
penheim,  de  Cologne,  avait  aussi  un  intérêt  considérable 
dans  Tafiaire. 

Il  va  de  soi  que  la  délibération  du  Conseil  Municipal  fut 
sanctionnée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

L'exploitation  de  la  Société,  qui  n'eut  pas,  d'ailleurs,  des 
débuts  heureux  pour  les  promoteurs,  donna  lieu  à  de  sévères 
critiques. 

Cependant,  M.  Charles  Bos,  tout  en  s'associant  énergique- 
ment  à  ces  critiques  au  cours  de  l'exposé  présenté  au  Conseil 
Municipal  en  1897,  au  nom  de  la  première  Commission,  à 
l)ropos  de  la  demande  de  prolongation  des  Sociétés  électri- 
ques, conclut  que  la  Compagnie  Parisienne  d'Electricité  et 
d'Air  Comprimé,  c(  en  dépit  de  pertes  énormes  et  d'avatars  fi- 
nanciers de  toute  sorte  était  parvenue  à  des  résultats  remar- 
quables au  point  de  vue  des  services  rendus  à  la  population 
parisienne.  » 

Qu'en  pense  Lysis  ? 

N'est-il  pas  déconcertant,  quand  on  ciie  au  «  acandale  » 
devant  le  concours  donné  par  un  Etablissement  fiançais  à  la 
constitution  d'une  société  de  charbonnage  dans  les  provinces 
rhénanes,  d'avoir  à  constater  que  les  élus  du  suffrage  univer- 
sel et  les  fonctionnaires  représentant  le  Gouvernement  fran- 
çais, —  tous  certainement  bons  patriotes,  —  ont  confié  à 
des  Allemands  l'exploitation  d'un  grand  service  public  au 
cœur  même  de  la  capitale  ? 

Y  aurait-il  plusieurs  façons  de  comprendre  le  patriotisme  ? 

A  tout  prendre  et  à  y  bien  regarder,  ces  pénétrations  réci- 
proques d'intérêts  sont  peut-être  les  meilleurs  garants  de  la 
paix  européenne  et  un  acheminement  vers  une  entente  défi- 
nitive entre  deux  grandes  nations  que  devraient  rapprocher 
leur  civilisation  avancée  et  leur  haute  culture  intellectuelle. 
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XXI 


En  quoi  4:onhislent  donc  ces  opérations»  des  Inslilulions  de 
Crédit  françaises  avec  les  Banques  allemandes  (|ui,  s'il  faut 
en  croire  Lysis,  les  ont  *  engagées  dans  un  engrenage...,  qui 
leur  ont  permis  de  conspirer  avec  les  banques  d^oulre-Rhin 
contre  M.  Delcassé  (1)  el  qui  ont  contribué  à  faire  de  VAlle- 
niivjne  la  grande  nation  politique,  militaire  el  navale  quelle 
t  si  auiourd'hui  ». 

Elles  sont  de  deux  natures  el  fort  simples,  car  ce  sont  les 
niénies  que  toutes  les  banques  du  monde  traitent  entre  elles. 

A.  -  Ln  crédit  par  acceptation,  c'est-à-dire  qui  se  réalise 
par  l'émission  d*une  traite  fournie  sur  le  banquier  bailleur 
de  crédit  par  celui  qui  en  bénéficie. 

B.  —  Des  avances  occasionnelles  en  espèces  pour  une 
«Jurée  limitée. 


§1 


er 


A.  —  Toute  bantjue  de  premier  ordre  établie  à  l'étranger 
jouit,  auprès  de  ses  correspondants  à  Paris,  —  que  ce  soient 
des  sociétés  de  crédit  ou  des  banques  privées,  —  d'une  auto- 
risation permanente  de  tirages  à  usanrt\  rest-à-dire  à  8,  tK) 
uu  90  jours,  suivant  les  babitudes  de  son  pays. 

Mais  toute  banque  de  premier  ordre  a  le  souci  de  Topinion 
qu'on  a  d'elle  sur  les  marchés  internationaux,  —  en  Alle- 
magne comme  ailleurs  ;  —  elle  n'use  donc  que  très  sobre- 
ment, et  par  intermittences,  de  la  faculté  qui  lui  est  dévolue. 

L  lie  préoccupation  identique  s'im|)Ose  aux  banques  fran- 
çaises. Elles  limitent  la  circulation  globale  de  leur  signature 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  pléthore  d'offres  sur  le  marché  et,  par 
suite,  atténuation  de  crédit.  En  général,  les  Etablissements  se 

c  1  )  Do  pareillcii  allégatiouti  ne  m  dibcuteiit  pas.  Les  EtabliiMMiieuti»  de 
crédit  ont  toujours  suivi  av«o  la  plu»  patriotique  fidélité,  toatn  leé  Ma 
qu'elles  losr  ont  été  oonfiéM,  km  sagfcmtioni  du  minisinB  des  AJfftireti 
ÊtrsnKètrpfl,  quoi  qu'il  fût.  Il  sanût  très  facile,  et  il  est  en  même  temps 
impoNiiiblo.  don  litTi^r  «u  public  des  exemples,  fn<iû  on  en  apporte  ici 
Caffirmatiun  ta  i4n9  eutéooriqm^. 


C 
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fixent,  comme  limite  extrême,  un  montant  égal  à  celui  de 
leur  capital,  et  se  tiennent  presque  toujours  au-dessous. 

Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  en  se  reportant  à  la  ru- 
brique acceptations  qui  figure  dans  leurs  bilans  comme  dans 
leurs  situations  publiées  mensuellement  dans  les  journaux. 

Si  maintenant  on  considère  que  le  chiffre  indiqué  dans  ces 
relevés  et  bilans  comprend: 

Les  tirages  des  banques  situées  dans  les  cinq  parties  du 
monde  ; 

Ceux  des  agences  lointaines  ; 

Ceux  des  crédits  documentaires  pour  compte  d'importa- 
teurs français  qui  achètent  la  marchandise  dans  les  pays  d'ori- 
gine ; 

El  ceux  qui  représentent  la  réalisation  sous  cette  forme  de 
crédits  en  blanc  ouverts  au  commerce  et  à  l'industrie,  on  re- 
connaîtra que  la  part  de  l'Allemagne  ne  peut  être  que  limitée 
et  ne  saurait  approcher,  même  de  fort  loin,  des  évaluations 
de  Lysis. 


§  2. 


B.  —  Lorsque  l'argent  est  très  abondant  en  France,  —  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  en  ce  moment,  —  et  rare,  et,  par  suite, 
cher  au  dehors,  les  banques  placent  tout  naturellement  des 
fonds  où  elles  en  trouvent  le  meilleur  emploi. 

Les  pays  qui  en  fournissent  le  plus  souvent  l'occasion  sont 
les  Etats-Unis,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Suède,  la  Norvège, 
le  Danemark  et  l'Egypte. 

Ces  avances  sont  essentiellement  temporaires.  C'est  tantôt 
de  l'argent  qu'une  banque  étrangère  désire  avoir  pour  une 
fin  de  mois  ou  pour  la  liquidation,  c'est-à-dire  pour  5,  6,  10 
ou  15  jours,  afin  d'éviter  des  déplacements  de  fonds  qui  doi- 
vent rentrer  à  jour  fixe  ;  tantôt  un  débours  de  quelque  durée, 
généralement  un  mois,  l'échéance  la  plus  lointaine  n'excé- 
dant pas  3  mois. 

L'opération  se  complique  d'une   question  de  change,  l'a 
vance  étant  consentie  en  francs,  en  dollars,  en  marks,  en  rou- 
bles, en  couronnes  ou  en  livres  sterling  pour  être  liquidée 
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dons  la  inôine  monnaie,  suivant  les  accords  entre  les  parties. 

Mais,  dans  l'un  conune  dans  l'autre  tas,  ce  ris^iue  est  ap- 
proximativement évalué  dans  le  taux  d'intérêt,  ce  qui  en 
diminue  le  rendement. 

On  voit  que  le  caractère  principal  de  la  transaction  est  la 
précarité. 

L'emprunteur  ne  peut  compter  que  pendant  un  délai  limité 
sur  les  fonds  qu'il  se  procure. 

Si  l'argent  s  est  raréfié  à  Paris,  si  des  raisons  particulières 
à  la  banque  qui  prête,  tels  <|ue  des  besoins  croissants  de  sa 
clitMïtrle,  si  des  préoccupations  générales,  d'ordre  économi- 
que ou  politique,  surviennent,  les  banques  françaises  qui  ont 
accordé  ce  découvert  ou  ces  pensions  font  rentrer  leur  argent 
à  l'échéance  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  se  produit  fréquemment. 

Supposer  que  des  moyens  de  trésorerie  de  cette  nature 
peuvent  permettre  aux  bantpies  étrangères  de  commanditer 
leurs  industries  et  de  renforcer  l'armée  et  la  marine  de  leur 
nation,  c'est  voir  les  faits  les  plus  simples  à  travers  des  verres 
d'un  grossissement  extraordinairement  démesuré. 

«  Les  banques  françaises^  dit  Lysis,  sont  engagées  ici  dans 
le  même  engrenage  que  pour  les  fonds  russes.  Elles  obser- 
vent la  même  nécessité  de  soutenir  éternellement  leurs  débi- 
teurs i...  etc.. 

Lysis  peut  se  rassurer.  Ce  sont  d'inconsistantes  nuées  qui 
causent  ses  frayeurs.   Les  banques   françaises  sont  si  peu 
solidaires  de  leurs  voisines,  qu'il  y  a  toujours  eu  des  épocpies 
de  l'année  où  celles-ci  ne  leur  de\ aient  rien,  et,  en  1907,  l'ar 
gent  prêté  ne  doit  représenter  cjue  «les  somuK's  bien  modestes. 

Vax  fait,  les  institutions  de  crédit,  aussi  bien  que  les  banques 
privées,  travaillent  avec  l'Allemagne  comme  elles  travaillenl 
m  et  toutes  les  autres  nations^  notamment  les  Etats-Unis. 

Ouant  à  l'importance  des  prêts  consentis,  on  doit  faire  à 
leur  sujet  les  mêmes  réflexions  que  pour  les  crédits  par  accep^ 
liilions. 

Si  on  songe  que  les  établissements  ont  à  consentir  des       r 
lilé>  de  caisse  à  toutes  les  grandes  Imnques  dans  tous  les 
du  monde^  comme  à  leurs  principaux  clients  de  Pai      et 
province  ;  et  si  on  considère  qu'à  la  fin  de  chaque  mi 
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ont,  pour  les  besoins  du  public,  à  effectuer  des  sorties  de 
fonds  qui,  suivant  les  Etablissements  et  les  époques  de  l'an- 
née, varient,  —  pour  Paris  seulement  —  entre  100  et  250  mil- 
lions, on  reconnaîtra  que  les  fonds  occasionnellement  avan- 
cés à  des  banques  allemandes  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
atteindre,  ni  même  approcher  les  chiffres  indiqués  par  l'au- 
teur de  VOligarchie  linancière. 

Lysis  prête  aux  banques  anglaises  une  attitude  d'absten- 
tion concertée  à  Tégard  des  banques  d*outre-Rhin. 

Personne,  au  courant  des  affaires  internationales,  n'a  en- 
tendu dire  que  les  banquiers  anglais  aient  renoncé  aux  opé- 
rations de  prêts  à  leurs  confrères  allemands,  ou  les  aient 
même  diminuées. 

Si  tel  était  le  cas,  il  ne  saurait  être  question,  pour  ces 
banques,  de  préoccupations  politiques  ou  de  rivalités  com- 
merciales ou  maritimes  ;  ce  serait  tout  simplement  que  le 
loyer  de  Targent  à  Londres  n'a  pas  présenté  un  écart  suffi- 
sant avec  le  loyer  de  Berlin,  de  Francfort  ou  de  Hambourg; — 
ou  encore  que  les  sociétés  de  crédit  allemandes,  ayant  des 
succursales  à  Londres,  —  ce  qui  nest  pas  le  cas  pour  Paris, 
—  sont  en  mesure  de  tirer  parti  elles-mêmes  de  la  situation 
de  ce  marché. 

Ce  sont  les  avances  accordées  à  l'Amérique  qui  ont  été  cri- 
tiquées, parce  qu'elles  donnent  lieu  à  de  très  grosses  sorties 
d'or,  et  que  l'Angleterre  étant  placée  sous  le  régime  de 
l'unique  étalon,  a,  plus  encore  que  la  Banque  de  France,  la 
préoccupation  de  défendre  son  encaisse,  car  des  retraits  de 
numéraire  trop  considérables  et  trop  rapidement  renouvelés 
peuvent  nécessiter  une  hausse  exagérée  de  l'escompte  et  en- 
traver les  affaires. 

«  Faisons  aussi  la  remarque^  en  passant,  ajoute  Lysis, 
que  ces  transactions  dont  on  va  voir  les  gros  chiures,  ne  pa- 
raissent pas  dans  les  bilans.  On  les  voit  figurer  par  artifices 
sous  la  rubrique  «  Porteleuille,  comme  si  ces  traites  étaient 
du  papier  commercial  ordinaire,  » 

On  voit  bien  que  Lysis  accuse  tout  simplement  les  Etablis- 
sements de  crédit  de  tromper  le  public  par  des  artifices  d'écri- 
tures, afui  de  cacher  leurs  mouvements  d'acceptations  avec 
l'Allemagne  qui  courent  toute  l'Europe,  —  ce  qui  est  tout  à 


fuit  Mais<?inblnble,  -  -  ninis  il  «"-I  impos-^iblr  ilc  comiiroiuln^ 
4*0  qu'il  \m\  dire...  le  r()iiii)n'rul-il  bien  lui  iiirnie? 

I^i  passntitin  qu  il  drrril  c>l  rncilériellcment  irréalisiible. 

OiîVIlr  le  veuille  ou  non,  une  banque  ne  pourrait  introduire 
iUiii^  >t>n  Pnrlff(îuilU\  (i  lactif,  «Irs  v(U*\<  ijui  nr  lui  aftpar- 
lietincnl  />r/s',  fjui  nr  soîii  pas  en  sa  possession,  qui  rirculcnl 
dv  moins  vît  mains,  et  (|ui  o\|>riiniMU  un  nu>nl<nnt  don!  ell«* 
>'e>t  fîiile  débilrire,  r>s!-à-dire  qui  ronstilue  im  pnfisif. 

Il  ot  probable  tpie  i-.yftis,  pour  donner  une  apparence  i\o 
solidité  à  >e<  attaques,   recherrbe  «les  ren>eif;nemenl*i  terli 
niijues  auprès  de  personnes  bien  ou  mal  infornu'es,     -  plutôt 
mal  qur  bien,     -  v\  «pTil  ne  saisit  pas  toujours  exarlemenl 
1.1  >i^iuli('ation  de  cimix  (pfon  lui  donni*. 

On  lui  aura  sans  doute  parlé  de  lopération  suivante  : 

Il  arrive  que  de  graiiJes  institutions  de  crédit,  ou  tlimpoi 
lante*-  bancpies  pri\t*e>,  étant  enr<»nd»rér>  «l'arj^ent,  ne  pai - 
xieiuienl  pa^  â  m  trouver  l'enqdoi  :  ri  aussi,  qu'elh>  ju- 
i^cnt  opportun  de  réduire  le  ebiffrt*  de  leur  rirenlalion  pour 
nuiintenir  très  baut  leur  crédit,  i^lles  pioposrnt  alors  an\ 
porteur>  île  trait«»s,  au  monu*nt  où  elles  leur  sont  présentées 
à  racct*ptation,  de  les  réesconq)ter  immédiatement  sous  boni- 
licalion  d  un  a;iio  a  débattre. 

Le  |»hi^  -ouv4»nt.  le-^  |ioïteurs  déclinent  la  propositioîi. 
préférant  i-onserver  en  mains  de>  signatures  qui  leur  offrent 
toute  sécurité. 

Huand  ils  y  consentent,  les  banques  peuvent,  soit  annuler 
leurs  atceptations,  soit,  pour  la  «larté  des  écritures,  K»s  in- 
troduire en  porteleuille. 

Mais  ces  réesconqdes  tout  occasionnels  s'effectuent  rare- 
ment el  ne  saurait*nt  atteindre  que  des  montants  limités. 

Les  Sociétés  de  (redit,  an--i  bien  ipie  les  Banques  privées, 
ne  peuvent  y  recourir  qu'exeeptionnellement,  parce  qu'ils 
^onl  peu  rénuniéraleurs,  le  porteur  de  la  traite  ne  voulant 
>*en  dessaisir  que  contre  un  atîio  liés  avantageux  pour  lui, 
ce*-!  à-dire  très  réduit,  el  an>si  parce  qu'ils  4*onstttuent  ui 
inunobilisation  :  c*e>t  ce  que  les  profo^ionnels  appellent  UDC 
pirrre  en  porte  feuille. 

Cette  opératitm  est  banale  :  tdle  est  tlu  meilleur  aloi  ; 
ne  vise  pas  plus  les  traites  fournie.s  dWllemagne  que  c 
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qui  sont  émises  dans  tous  les  autres  pays  ;  elle  est  pratiquée 
dans  le  monde  entier  par  toutes  les  banques  de  premier  ordre. 

Mais  Lysis  voit  partout  la  tache  de  sang  dont  tous  les  par- 
fums d'Arabie  ne  sauraient  purifier  la  petite  main  de  Lady 
Macbeth. 

«  Ils  ne  savent  pas  ces  choses  I  Comment  les  sauraient- 
ils  ?  »  s'écrie-t-il,  en  gourmandant  «  le  Gouvernement^  les 
Chambres  et  la  Nation  »,  qui  ignorent  ces  forfaits  des  Eta- 
blissements de  crédit. 

C'est  pourtant  vrai  I  Le  Gouvernement,  les  Chambres,  la 
Nation,  ne  savent  pas  que  les  Etablissements  de  Crédit  ont 
volé  les  tours  de  Notre-Dame. 


(A  suivre.)  Testis. 


m  ItnODI  COIONULE 


QUE  PEUT-ÊTRE  L'AUTONOMIE  DANS  LE  SYSTÈME 

COLONIAL  DE  LA  FRANCE  ? 


I 


(*c  serait  beaucoup  trop  demander  assurément  que  de  pré- 
liMidrc  soumettre  à  des  formes  invariables  et  à  des  règles 
('on>tanles  révolution  des  contrées  les  plus  dissemblables. 
Soit  (lue  Ton  s'attache  avec  Taine  à  des  circonstances  exté- 
rieures, avec  M.  Demolins  aux  tendances  morales  da^  popu- 
lations, à  leurs  procédés  d'éducation,  à  la  situation  des  pays 
où  elles  sont  venues  s  établir,  avec  le  comte  de  Gobineau  à 
l'influence  uni<iue  de  la  race,  soit  que  l'on  évite,  ce  qui  est 
plus  sage,  d'être  trop  systématique  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  on  doit  reconnaître  qu'à  toute  époque  et  dans  tous 
le>  milieux  il  se  produit  des  événements  que  l'on  ne  peut 
prévoir  et  dont  nul  n'est  maître.  Il  n*en  est  pas  ainsi  de 
tou>  les  faits,  cependant  ;  il  en  est  d'autres  qu'il  est  facile 
de  pressentir,  et  que,  parfois,  on  a  le  pouvoir  d'accélérer, 
de  retarder,  ou  de  conjurer.  S'il  est  vrai  que  gouverner, 
c'est  prévoir,  la  sagesse  serait  d'escompter  à  temps  une 
orientation  que  l'on  voit  apparaître  comme  inévitable,  pour 
en  régler  avec  prudence  les  conditions  et  les  effets.  Or, 
depuis  quelques  années,  il  semble  que  notre  administration 
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coloniale  soit  entraînée  vers  une  organisation  nouvelle  et  des 
procédés  nouveaux  dont  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  dégager 
le  sens  général  et  de  peser  les  conséquences.  Où  va-t-on,  et, 
dans  la  voie  où  l'on  se  trouve  engagé,  y  a-t-il  un  progrès 
réalisable,  ou  même  déjà  réalisé? 

C'est  une  définition  d'abord  qu'il  nous  faut  essayer  de  don- 
ner; ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  ce  que  doit  être  une  colonie. 
Est-ce  simplement  une  annexe  territoriale  de  la  mère-pairie, 
soumise  aux  mêmes  règles,  subissant  les  mêmes  charges, 
s'efforçant  d'adopter  des  mœurs  identiques?  Est-ce  un  orga- 
nisme nouveau,  appelé  à  croître  avec  une  personnalité  pro- 
pre, associé  aux  destinées  de  la  métropole  qui  lui  a  donné 
sa  vie  initiale,  mais  en  s'adaptant,  on  pleine  indépendance, 
au  milieu  dans  lequel  elle  se  développe  ?  Deux  opinions  entre 
lesquelles  deux  mondes,  à  vrai  dire,  se  sont  longtemps  par- 
tagés. La  première  est  l'expression  du  génie  latin,  centrali- 
sateur et  toujours  prêt  à  uniformiser,  des  rives  de  l'Euphrate 
aux  colonnes  d'Hercule.  Dans  la  seconde,  on  retrouve  les  traits 
principaux  de  la  race  anglo-saxonne,  s'accommodant  aisément 
d'institutions  et  de  franchises  locales,  pour  peu  qu'elle  ait  en 
même  temps,  dans  le  pays  où  elle  s'installe,  ses  intérêts  sau- 
vegardés, sa  liberté  garantie,  et  sa  suprématie  incontestée. 
C'est  la  première  qui  devait  attirer  la  France  tout  d'abord, 
sous  l'influence  peut-être  d'un  atavisme  assez  confus  et  peut- 
être  de  sa  culture  classique,  sous  l'impression  certainement  de 
ce  qu'avaient  de  brillant  et  de  fragile  les  exemples  de  la  coloni- 
sation espagnole  ou  portugaise.  Tous  les  gouvernements  d'ail- 
leurs, en  ces  âges  héroïques  de  la  colonisation  qui  furent  le 
dix-septième  et  le  dix-huitième  siècles,  suivirent  les  inspira- 
tions plus  ou  moins  hasardeuses,  sauf  à  risquer  des  expérien- 
ces et  à  faire  des  écoles.  La  colonisation  anglo-saxonne  n'avait 
pas  encore  remporté  les  succès  prodigieux  qui  l'attendaient  ; 
elle  était  elle-même  encore  incertaine  et  hésitante  dans  ses 
procédés  ;  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  la  prendre  comme 
modèle. 

Avec  le  xix**  siècle,  il  s'est  trouvé  que  lun  et  l'autre  sys- 
tèmes avaient  fait  leurs  preuves.  En  face  de  la  prospérité 
grandiose  des  colonies  britanniques  qui  se  développent  en 
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pleine  indépendance,  sans  répudier  toutefois  la  tutelle  bien- 
faisante de  l'Angleterre,  c'est  la  désorganisation,  puis  la  ré- 
volte, des  possessions  espagnoles  et  portugaises.  Les  colo- 
nies néerlandaises  ne  se  survirent  et  ne  conservent  la  brillante 
fortune  où  elles  n'ont  cessé  de  se  maintenir  qu'en  essayant 
des  méthodes  nouvelles  dont  les  premiers  principes  leur  sont 
donnés,  sous  les  guerres  de  l'empire,  pendant  l'occupation 
britannique.  D'où  vient  donc  cette  persistance  avec  laquelle 
on  s'attache,  dans  les  colonies  françaises,  à  maintenir  un 
système  d'exploitation  qui  semble  partout  condamné  ?  On 
pourrait  en  donner  sans  doute  une  raison  d'ordre  général, 
l'administration  française  ayant  reçu  de  l'impulsion  napo- 
léonienne cet  amour  des  règles  absolues  qui  l'empêche  de 
distinguer  l'Europe  et  les  pays  exotiques,  et  qu'elle  applique 
uniformément  à  la  métropole  et  à  des  possessions  lointaines. 
Mais  des  circonstances  spéciales  contribuent  encore  à  la 
maintenir  dans  cette  voie.  L'empire  colonial  de  la  France, 
en  dehors  de  l'Algérie,  où  l'on  découpe  hâtivement  trois  dé- 
partements français,  ne  comprend  plus  guère  que  quelques 
îles  et  quelques  comptoirs,  d'une  étendue  trop  restreinte  ou 
d'un  avenir  trop  limité  pour  qu'on  puisse  songer,  sinon 
comme  en  un  jeu  de  l'esprit,  à  trouver  une  formule  conciliant 
davantage  le  droit  général  de  l'Etat  et  Tintérét  particulier 
des  colons. 

C'est  dès  lors,  et  jusque  vers  la  fin  du  xix""  siècle,  toute  une 
période  qui  s'écoule,  où  l'on  se  maintient  en  France  dans 
les  errements  du  passé.  On  persiste  à  ne  voir  dans  les  colo- 
nies qu'une  prolongation  lointaine  de  la  mère-patrie  ;  on  leur 
donne  une  représentation  au  Parlement,  on  leur  applique 
le  suffrage  universel,  on  accorde  le  droit  de  vote,  non  seule- 
ment aux  Français,  aux  descendants  de  Français  ou  assimi- 
lés, mais  encore  à  des  indigènes  qui  peuvent  môme,  en  con- 
servant leur  statut  personnel,  vivre  sous  l'empire  de  lois  à 
la  préparation  desquelles  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
demeurent  étrangers.  On  va  plus  loin.  Entre  ces  électeurs 
coloniaux  et  leurs  compatriotes  de  France,  on  n'admet  pas 
que  des  distinctions  puissent  s'établir  pour  l'application  de 
lois  jugées  fondamentales.  Aux  uns  comme  aux  autres,  on 
donne  la  liberté  de  la  presse,  le  jury,  des  franchises  commu- 


268  UNE  MÉTHODE  COLONIALE 

nales,  réleclion  des  maires  par  les  municipalités.  C'est  le 
triomphe  de  la  logique,  ou,  mieux,  d'une  apparence  de  lo- 
gique. Dans  cette  voie  d'une  assimilation  à  outrance  des  co- 
lonies à  la  métropole,  on  considère  que  l'idéal  sera  atteint 
le  jour  seulement  où  nos  plus  anciennes  colonies,  celles  des 
Antilles  et  de  la  Réunion,  seront  transformées  en  départe- 
ment français,  des  préfets  remplaçant  les  gouverneurs.  On 
prépare  dans  ce  but,  et  l'on  soumet  au  Conseil  supérieur  des 
colonies,  des  projets  de  loi  qu'on  se  réserve  de  faire  sanc- 
tionner un  jour,  et  qu'en  attendant,  on  laisse  dormir  dans 
les  archives  des  Chambres  ou  dans  les  cartons  des  ministères. 
Lentement  toutefois,  cette  vérité  se  fait  jour  qu'un  tel  ré- 
gime n'est  pas  sans  défaut.  Non  seulement  les  passions  poli- 
tiques de  la  métropole  pénètrent  en  des  pays  où  il  eût  été 
préférable  de  ne  pas  leur  donner  accès,  mais  encore  elles 
s'y  mêlent  de  dissensions  locales  et  de  questions  de  per- 
sonnes. A  ce  jeu  les  populations  prennent  goût  quelquefois, 
mais  il  ne  semble  pas  que  les  finances  trouvent  leur  compte. 
On  perd  de  vue  trop  souvent  l'intérêt  général  pour  ne  s'at- 
tacher qu'à  des  intérêts  particuliers.  Le  goût  des  fonctions 
publiques  se  développe  avec  excès,  et,  les  clientèles  électo- 
rales ne  cessant  de  se  multiplier,  le  nombre  des  emplois  à 
la  charge  des  budgets  s'accroît  chaque  année.  A  peine  le 
système  de  l'assimilation,  en  d'autres  termes,  est-il  largement 
appliqué,  qu'on  en  voit  apparaître  les  inconvénients.  On 
hésite  à  l'étendre  à  nos  possessions  nouvelles  et  l'on  voit  des 
anomalies  singulières  ;  la  Guyane,  pour  20.000  habitants,  a 
un  député,  la  Nouvelle-Calédonie  n'en  a  pas  ;  la  Cochin- 
chine,  avec  2.000  électeurs,  est  représentée  au  Parlement,  et 
Madagascar  ne  l'est  pas,  bien  qu'elle  soit  devenue  terre  fran- 
çaise et  qu'elle  soit  destinée  à  devenir  un  pays  d'émigration 
française  ;  dans  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale, un  Français,  pour  jouir  de  ses  droits  de  citoyen,  doit 
habiter  Dakar,  Saint-Louis,  Rufisque  ou  Corée  ;  partout 
ailleurs,  il  ne  peut  les  exercer  que  pour  élire,  de  façon  plus 
ou  moins  platonique,  un  délégué  au  Conseil  supérieur  des 
colonies,  assemblée  consultative,  qu'on  ne  consulte  plus. 
Bien  plus,  on  va  s'efforcer  d'atténuer  les  rigueurs  du  système 
dans  ces  anciennes  possessions  qu'on  a  voulu  trop  vite,  et 
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(le  façon  trop  absolue,  assimiler  à  la  mélropole.  C'est  Tune 
dos  périodes  les  plus  intéressantes  de  notre  histoire  coloniale 
(|u'alors  on  inaugure,  période  de  transition  entre  un  régime 
au(|uel  on  n*a  plus  foi,  mais  auquel  on  se  trouve  lié  par  une 
longue  accoutumance,  et  un  nouveau  système  d'administra- 
tion que  Ton  conçoit  mal,  qu'on  esquisse  péniblement  et  dont 
les  traits  généraux  commencent  à  s'accuser  pourtant.  A  quel 
moment  cette  période  s  est-elle  ouverte  et  quelles  en  ont  été 
les  phases  principales  ?  Quand  se  terminera-t-elle  et  comment 
se  terminera-t  clic  ?  Ce  bout  là  des  <|uestions  qui,  trop  net- 
tement, commencent  à  se  poser  pour  (|u'on  ne  soit  pas  tenté 
de  vouloir  y  répondre. 


11 


11  faut  remonter  aux  débuts  du  mouvement  colonial  de  ces 
vingt  cin({  dernières  années  pour  trouver  un  premier  essai 
d'organisation,  selon  des  formules  nouvelles,  des  possessions 
dont  s'agrandissait  le  domaine  extérieur  de  la  France.  On 
subit  alors  le  mirage  des  mots,  et  celui  de  protectorat  eut 
tout  de  suite  la  plus  heureuse  fortune.  On  éprouvait  quelque 
fiiM'lé  à  se  dire  qu'on  allait  maintenir  sous  notre  égide  tout 
un  ^ystème  d'administration  indigène,  et,  de  la  part  de  Fran- 
rais,  trop  souvent  enclins  à  dénigrer  ce  qui  choque  leur> 
usages,  c'était  peut-être  faire  œuvre  méritoire.  Très  vile  Ton 
comprit  d'ailleurs  que  le  principal  avantage  du  protectorat 
était,  non  pas  de  maintenir  des  institutions  locale^  qu'on  avait, 
malgré  tout,  le  devoir  d'améliorer,  mais  de  laisser  à  un  ter- 
ritoire, jusque-là  absolument  distinct  du  >ol  national,  sa 
l»ei>onnalité  propre,  son  autonomie. 

C*  était  là  désormais  le  but  vers  le<iuel  on  allait  tendre, 
avec  ou  ^ans  les  formes  extérieures  du  protectorat.  11  n'y  eut 
pas  là  seulement  une  question  de  politique  indigène,  il  y  eut 
là  >urtout  un  système  financier.  On  s'est  habitué  peu  à  peu 
à  voir  dans  chacune  de  nos  possessions  une  entité  spéciale, 
ne  pouvant  confondre  administrativement  ses  destinées  aver 
celles  de  la  métropole,  capable  de  se  constituer  des  res 
sources,  mais  tenue  de  les  employer,  en  principe,  au  paie- 
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ment  intégral  de  ses  dépenses,  y  compris  les  dépenses  mili- 
taires. 

Ces  idées  étaient  absolument  nouvelles.  Elles  se  heurtaient 
aux  règles  qu'avaient  consacrées,  sous  le  second  empire,  les 
sénatus-consultes  du  3  mai  1854  et  du  4  juillet  1866,  et  d'après 
lesquelles  certaines  dépenses  coloniales  devaient  demeurer 
dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  la  métropole.  C'étaient  là, 
disait-on,  des  dépenses  de  souveraineté,  en  ce  sens  que  l'Etat 
français  ne  pouvait  s'en  exonérer  sans  abdiquer  son  autorité 
de  Puissance  souveraine.  La  loi  de  finances  du  13  avril  1900, 
que  nous  devons,  au  cours  de  cette  élude,  nous  borner  à 
rappeler,  a,  dans  son  article  33,  consacré  le  principe  nou- 
veau, en  spécifiant  que  chacune  de  nos  possessions  devait 
tendre  à  supporter  indistinctement  toutes  ses  dépenses. 

L'autonomie  a  ses  devoirs,  mais  elle  a,  d'autre  part,  ses 
droits.  Elle  a  permis  de  constituer  en  tant  que  personnes 
morales  l'Indo-Chine  française,  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, et  naguère  encore  le  Congo  français,  amalgames  de 
pays  annexés  et  de  pays  de  protectorat,  ayant,  les  uns  et  les 
autres,  des  budgets  particuliers  et  dont  l'établissement  d'un 
budget  général  est  venu  souder  les  divers  éléments,  en  même 
temps  qu'il  en  affirmait  l'unité  financière.  C'est  enfin  pour 
la  transformer  en  un  bloc  autonome  que  la  loi  du  28  décem- 
bre 1900  est  venue  donner  à  l'Algérie  un  organisme  nouveau, 
les  délégations  financières,  et  substituer  à  l'agglomération 
artificielle  de  trois  départements,  une  colonie  compacte,  uni- 
fiée, bien  vivante. 

Autonomie  budgétaire  et  décentralisation  financière,  tels 
sont  donc,  dans  cette  phase  nouvelle,  les  deux  faits  que  nous 
constatons.  Dans  celle  voie,  l'on  devrait  s'acheminer,  on 
peut  le  croire  du  moins,  vers  des  institutions  représentatives 
et  vers  l'établissement  d'un  gouvernement  responsable.  N'est- 
ce  pas  ainsi  que  les  principales  possessions  de  l'empire  bri- 
tannique se  sont  transformées  en  colonies  à  self-govern- 
menl  ?  Il  était  inévitable  de  même,  et  c'est  ce  à  quoi  tendent 
les  délégations  financières,  que  TAlgérie  cherchât  à  contrô- 
ler l'emploi  qui  pourrait  être  fait  de  ses  revenus.  On  ne  doit 
pas  s'étonner  davantage  de  voir,  en  Tunisie,  une  fraction 
importante  de  l'opinion  rechercher  les  moyens  d'étendre  la 
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rompositii)!!  et  linrhinice  de  la  conférenre  ^u^^uUàlive.  >îe 
|»riit  on,  «lès  lors,  pirvoir  égalenuait  iinuii  jour  en  Inilo- 
riiiiu»,  en  Afrique  oedilenlalo,  i\  Madagascar,  les  colons  et 
\r<  indij^rnos  voudront  assurer  la  défense  de  leurs  intérêts 
pîirliculiers  ou  eollerlifs  de  façon  plus  ilirerle  et  plus  cflicace 
«pi'au  sein  de  rouseils  de  gouvemenienl,  maintenus  sou^  la 
dépendance  plus  ou  moin>  directe  des  représentants  du  pou- 
voir central  ? 

(.- est  possible,  mai-  c(r  n'esl  (pie  possible,  et  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper.  Les  moMus  françaises  peuvent  s'accommo- 
der d'une  autonomie  (*ol(miale,  considérée  en  tant  «pie  sys- 
tème ailininistratif  et  linancîer.  11  est  beaucoup  plus  diffi- 
(  ilc  de  les  concilier  aux  idées  d'émancipation  politique  et  de 
X  i->ion  territoriale.  Plus  ou  moins  lentement,  et  non  sans 
prine,  nous  nous  accoutumons  à  voir  dans  chacune  de  nos 
possessions  une  personnalité  distincte  de  la  métropole.  Mais 
il  nous  est  difficile»  d'admettre  que  chacun  de  ces  organismes 
puisse  se  dc\elop|>er  complètement,  en  dehors  du  pouvoir 
ceidral,  au  besoin  môme  contre  lui.  (.est  jusque-là  pourtant 
qu'en  Angleterre  on  conçoit,  et  l'on  prati(|ue,  le  respect  des 
franchises  locales  pour  les  colonies  de  l'empire  britannique  ; 
on  a  pu,  tout  rérenmK'nt  encore,  en  avoir  la  i^reuve.  Là  sans 
douti*  apparaît  rantaironisme  des  mœurs  anglo-saxonnes  et 
de^  hahitu«les  française*^.  Xous  avons  accepté  pour  nos  colo- 
nies lt»<  plus  importantes  un  pouvoir  autonome  dont  le  re- 
pi'ésentant  est  un  gouverneur  général,  subordonné  à  l'auto 
rite  centrait»  qui  la  nommé  :  nous  verrions  avec  défaveur, 
nous  n*gardern>ns  pres(|ue  comme  étant  en  étal  de  rcxolle  on 
xcîli'.  un  pouvoir  local,  i»u  de*  populations  >\\v  \c>i\\w\W< 
i\  sVxerce,  n*ayant  à  compter  qu'aver  elles  et  n'étant  if>pou- 
sîddc  t]u'envers  elles. 

>i  TtiU  iivait  quehpies  doutes  à  cet  égiird,  il  suffirait  de 
sr  reporter  aux  travaux  parleinentain»s  de  «es  «lerniéres  an- 
nées. XiilU»  part  il  n'y  apparaît  (jue  le  contrôle  «les  Chambres 
françaises  nv  puis^se  sélendre,  dans  les  colonies,  sur  les 
questions  même  ou  les  pou\oir<  lo(*aux  ont  toute  liberté  de 
«lérisjon.  D'aruHM»  en  année,  â  loccasion  du  \otc  de  la  loi 
de  linances,  les  rapports  pn''Si»ntés  par  les  «ommissions  de 
la  rhambre  et  du  Sénat  abordent  des  problèmes  de  plus  en 
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plus  nombreux  et  qu'il  n'appartient  pas  à  TEtat  d'être  seul 
à  résoudre.  Depuis  l'année  dernière,  l'un  de  ces  rapports 
est  consacré  tout  entier  à  l'examen  des  budgets  locaux  des 
colonies,  «  portions  décentralisées  du  budget  de  l'Etat  »,  a 
pu  écrire  le  rapporteur,  M.  Lucien  Hubert,  député.  Les  gou- 
verneurs généraux  eux-mêmes,  quelle  que  soit  leur  person- 
nalité, et  si  haute  soit  l'autorité  dont  ils  sont  investis,  ne 
sauraient  prétendre  que  leurs  actes  pussent  échapper  à  ce 
contrôle  du  Parlement.  Parfois  même,  c'est  une  décision  du 
pouvoir  exécutif  qui  vient  leur  rappeler  que  la  hiérarchie 
dont  ils  occupent  le  sommet  n'est  nullement  indépendante. 
Ainsi  a-t-on  pu  voir  un  décret  du  22  mars  1907  constituer 
auprès  d'eux  un  contrôle  financier  permanent. 

Pour  la  France,  en  d'autres  termes,  le  gouvernement  de 
la  métropole  et  le  gouvernement  des  colonies  se  pénètrent 
sans  cesse.  L'une  aide  à  l'existence  des  autres  en  leur  al- 
louant des  subventions,  s'il  est  nécessaire,  en  leur  prêtant 
sa  garantie,  en  assurant  leur  défense  extérieure.  Celles-ci, 
en  retour,  versent  à  celle-là  des  contributions  et  subissent  lo 
régime  commercial  de  ses  préférences.  Le  gouvernement  de 
la  France  et  le  gouvernement  des  colonies  ne  sont  pas  séparés 
par  une  sorte  de  cloison  étanche  qui  isole  les  intérêts  des 
unes  et  les  intérêts  des  autres.  Le  régime  politique  des  pos- 
sessions britanniques  à  self-government  ne  sera  pas  avant 
très  longtemps,  ne  sera  peut-être  jamais,  applicable  à  nos 
colonies. 

III 

Il  est  nécessaire  que  ces  considérations  soient  bien  pré- 
sentes à  l'esprit  quand  on  se  demande,  comme  on  le  fait  de- 
puis quelque  temps,  s'il  est  possible  de  régler  sur  de  nou- 
velles bases  les  rapports  administratifs  de  la  France  et  de 
ses  colonies.  C'est  toujours,  en  pareil  cas,  l'organisation 
britannique  que  Ton  songe  aussitôt  à  prendre  pour  modèle. 
Le  temps  n'est  pas  encore  bien  éloigné  où  l'on  mettait  en 
parallèle  le  Colonial  Office  et  notre  ministère  des  Colonies 
pour  s'extasier,  à  la  louange  du  premier,  sur  la  simplicité  des 
rouages,   la  distribution  pratique  des  afïaîres,   la  faiblesse 
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numérique  du  personnel.  On  savait  bien  que  le  Colonial 
Office  n'était  pas,  à  Londres,  le  seul  département  ministériel 
qui  s'occupât  des  possessions  britanniques  ;  on  n'ignorait 
pas  que,  bien  des  questions,  et  non  des  moindres,  étaient  du 
ressort,  tantôt  de  Tlndia  Office,  tantôt  du  War  Office,  tantôt 
même  du  Foreign  Office.  Mais,  de  tout  ceci.  Ton  ne  parlait 
que  très  discrètement.  Bientôt  cependant,  tout  mystère  s'est 
évanoui  ;  Ton  s'est  informé.  Ton  s'est  rendu  à  Londres,  et 
Ton  a  facilement  compris  que,  si  le  Colonial  Office,  sur  la 
plupart  des  possessions  anglaises,  se  réserve  un  contrôle  su- 
prême, une  sorte  de  direction  élégante  et  lointaine,  il  laisse 
à  des  services  plus  modestes  la  besogne  minutieuse  çt  ingrate, 
le  souci  des  détails  administratifs  ou  celui  d'une  gestion 
financière,  toutes  choses  qui,  trop  souvent,  absorbent  le  mi- 
nistère français  des  Colonies. 

Ces  services  spéciaux  sont  les  agences  générales  des  colo- 
nies à  self-government  et  l'agence  des  colonies  de  la  Cou- 
ronne. Le  fonctionnement  en  est  aujourd'hui  connu  très  suf- 
fisamment, en  France,  grâce  aux  études  de  M.  Lesage,  ins- 
pecteur des  finances,  en  1897,  de  M.  Picard,  ancien  élève  de 
l'Ecole  coloniale,  chargé  de  mission  en  1902  (1),  de  M.  Saint- 
Germain,  sénateur,  qui,  plus  particulièrement,  eut  à  recher- 
cher, par  une  étude  comparée  de  l'organisation  anglaise, 
quelles  réformes  pourraient  être  introduites  dans  l'Office  co- 
lonial du  Palais-Royal,  grâce  enfin  à  M.  Milliès-Lacroix,  mi- 
nistre des  Colonies,  qui  voulut  cette  année  même,  en  se  ren- 
dant à  Londres,  y  saisir  sur  le  vif  l'administration  britan- 
nique. 

Ces  agences  ne  se  sont  pas  constituées  tout  d'une  pièce 
et  selon  une  théorie  préconçue.  Comme  toutes  les  institutions 
anglaises,  ce  sont  des  nécessités  pratiques  qui  les  ont  fait 
adopter  et  améliorer  graduellement.  Le  Colonial  Office  est, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  de  création  récente.  Si  l'on  fait  excep- 
tion d'une  courte  période  pendant  laquelle  avait  existé  un 
département  des  Colonies  et  d'Amérique,  institué  en  1768, 

(1)  Voir  aussi  les  travaux  de  M.  Emile  Baillaud,  qui  a  tout  partioulië- 
rement  étudié,  aveo  une  mission  du  gouvernement  général  de  FAfrique 
occidentale  française,  l'organisation  des  posseesions  anglaises  de  TOuest 
africain. 
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puis  supprimé  par  le  Burke's  Act  en  1782,  les  affaii^s  colo- 
niales avaient  tour  à  tour  été  confiées,  soit  au  Board  of 
Trade,  soit  au  ministère  de  la  Guerre,  soit  à  des  conseils 
spéciaux.  Le  Colonial  Office,  tel  qu*il  existe  actuellement  et 
sauf  les  modifications  d'ordre  intérieur  qui  y  ont  été  appor- 
tées, a  été  institué  en  1864.  Alors  que  ce  ministère  n'était  pas 
organisé,  le  pouvoir  central  intervenait  seulement  dans  les 
choses  colcmiales,  par  celui  de  ses  services  qui  se  trouvait 
le  mieux  qualifié,  quand  l'affaire  était  de  réelle  importance. 
A  cette  époque,  les  gouverneurs  désignaient  un  agent  (crown 
agent)  pour  traiter  à  Londres  la  plupart  des  affaires  concer- 
nant les  colonies  qu'ils  administraient.  Il  n'y  avait  alors  qu'un 
type  d'agence.  C'est  seulement  en  1857,  avec  le  développe- 
ment des  institutions  représentatives  dans  les  possessions 
britanniques,  que  Ton  sépara  des  agences  des  colonies  dites 
de  la  Couronne  (crown  agents)  les  agences  générales  des 
colonies  à  seH-government.  Les  premières  forment  une  sorte 
d'administration  publique  dans  laquelle  les  colonies  de  la 
Couronne  se  sont  trouvées  syndiquées  pour  la  première  fois 
en  1833.  Cet  office  spécial  est  dirigé  par  trois  agents  nommés 
par  le  secrétaire  d'Etat.  Il  y  a,  d'autre  part,  onze  agents  gé- 
néraux, représentant  à  Londres  les  colonies  à  self-govern- 
ment  (1). 

Laquelle  de  ces  institutions  pourrait  ser\'îr  de  modèle  à 
notre  administration  coloniale?  Nos  possessions,  même  celles 
dont  l'avenir  offre  les  perspectives  lés  plus  brillantes,  pour- 
ront-elles jamais  accréditer  en  France  des  représentants 
ayant  un  mandat  aussi  large  que  celui  dont  sont  investis 
les  agents  généraux  des  colonies  britanniques  à  self-govem- 
ment  ?  Si  l'on  avait  cette  illusion,  il  suffirait,  pour  la  perdre, 
de  se  faire  quelque  idée  du  rôle  de  ces  agents  généraux.  On 
a  dit  qu'ils  étaient  à  Londres  de  véritables  ambassadeurs 
des  colonies  par  lesquelles  ils  sont  accrédités,  et  c'est  telle- 
ment exact  qu'en  1879,  un  agent  général  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande a  demandé  à  prendre  le  titre  de  ministre-résident  en 

(1)  Le  Canada,  le  oammoiDwealth  australien  et  lee  ooloine»  attstralienn^^s, 
les  oolonies  de  Qoeensland,  de  Tasataiiie,  de  la  NovrelIe-Zé^aBde,  du  Cap 
et  de  Natal.  Les  coloues  poivr  leequellee  les  Crown  Agents  peuvent  agir 
sont  au  nombre  de  37. 
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Angleterre  (residenl-minister  in  England).  Tour  à  tour  agents 
d'émigration,  chargés  d'un  service  de  renseignements, 
payeurs  publics  et  banquiers,  ils  gèrent  en  Angleterre  tous 
les  intérêts  de  la  colonie  qu'ils  représentent,  et  les  opérations 
variées  que  leurs  fonctions  leur  imposent,  c'est  en  dehors 
du  Colonial  Office,  sans  lui,  au  besoin  contre  lui,  qu'ils  les 
accomplissent.  Ils  se  sont  installés  au  ocmtre  de  Londres, 
assez  loin  du  Colonial  Office,  Ils  ne  dépendent  ffue  des  ad- 
ministrations coloniales  qui  les  ont  désignés,  ils  ne  connais- 
sent d'autre  contrôle  que  cehii  du  potrvoîr  législatif  et  de 
l'autorité  executive  des  possessions  dont  ils  sont  les  manda- 
taires. Ils  doivent  demeurer  libres  de  tout  engagement  envers 
le  gouvernement  de  la  métropole,  à  tel  point  que  leur  mandat 
est  incompatible  avec  l'exercice  de  toutes  fonctions,  même 
électives,  dont  ils  viendraient  à  se  charger  en  Angleterre.  On 
a  même  fini  par  admettre  qu'un  agent  général  ne  pouvait 
cumuler  son  mandât  avec  celui  de  membre  de  la  Chambre  des 
Communes  sans  s'exposer  à  trahir  l'un  ou  l'autre.  Peut-on 
supposer  un  seul  instant  qu'une  colonie  française  aurait  qua- 
lité pour  déléguer  de  tels  pouvoirs  à  l'un  de  ses  représen- 
tants, le  gouvernement  métropolitain  devant  se  borner  à 
constater  la  présence  de  ce  mandataire  général,  à  honorer 
sa  personne,  et  de  temps  en  temps  à  enregistrer  ses  actes? 
N'esl-il  pas  manifeste  qu'une  telle  initiative  serait  presque  in- 
constitutionnelle et  que,  si  elle  se  prochiisait,  elle  apparaîtrait 
tout  aussitôt,  non  seulement  comme  une  singularité  inad- 
missible, mais  encore  comme  un  acte  d'émancipation  poli- 
tique inconciliable  avec  l'unité  territoriale  de  la  France  et 
de  ses  possessions? 

Est-il  donc  impossible,  en  France,  lorsqu'il  s'agit  des  dé- 
tails de  l'administration  coloniale,  de  décongestionner  pour 
ainsi  dire  le  pouvoir  central,  et  ne  pourrait-on  y  faire  adop- 
ter, selon  la  seconde  formule,  une  organisation  analogue  à 
celle  de  l'agence  anglaise  des  colonies  de  la  Couronne?  A 
cette  question,  la  réponse  est  toute  différente.  Elle  n'est  pas 
aussi  simple  pourtant  qu'on  pourrait  le  supposer,  ou  mieux 
le  problèn^e,  à  vrai  dire,  se  décompose,  car  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  savoir  si  la  réforme  serait  possible,  il  importe 
surtout  d'établir  qu'elle  serait  avantageuse. 
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IV 

Qu'elle  soit  possible,  on  peut  l'affinner  sans  hésitation.  Il 
est  certain  que  l'institution  des  Crown  Agents,  contrairement 
à  celle  des  agences  générales,  ne  heurte  pas  les  idées  fran- 
çaises sur  l'action  directrice  du  pouvoir  central  et  sur  la 
tutelle  permanente  de  TEtat.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  par 
hasard  que  l'agence  des  colonies  de  la  Couronne,  adminis- 
tration spéciale,  ayant  ses  ressources  propres  et  son  budget 
particulier,  se  trouve  installée  à  Londres  dans  l'immeuble 
de  Downing  Street  occupé  par  le  Colonial  Office.  Si  l'agence, 
en  effet,  reçoit  des  instructions  directement  des  colonies  qu'elle 
représente  et  si  elle  a  toute  liberté  de  recruter  elle-môme  son 
personnel,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ses  trois  directeurs  sont 
nommés  par  le  Secrétaire  d'Etat  et  demeurent  soumis  à  son 
contrôle  (supervised)  (1)  dans  toutes  les  affaires  de  quelque 
importance.  Il  y  a  là  deux  services,  en  somme,  qui  s'abritent 
sous  le  même  toit  et  ne  peuvent  s'ignorer.  Ils  entretiennent 
ensemble  mieux  que  des  relations  de  voismage,  car  celui  des 
deux  qui  donne  l'hospitalité  à  l'autre  conserve  une  sorte  de 
prééminence  perpétuelle.  C'est  un  propriétaire  qui  a  stipulé 
a  son  profit  le  maintien  de  servitudes,  un  droit  de  vue,  et 
au  besoin  un  droit  de  passage,  sur  la  partie  de  son  immeuble 
dont  il  a  abandonné  la  jouissance. 

La  réforme  serait  possible  à  un  autre  point  de  vue.  Au- 
cune des  attributions  appartenant  aux  Crown  Agents  n'est 
de  celles  qu'un  ministre  doive  nécessairement  se  réserver. 
L'agence  anglaise  des  colonies  de  la  Couronne  est  à  la  fois 
une  administration  financière  et  un  bureau  d'études.  Agence 
financière,  elle  paie  des  soldes  et  des  pensions,  négocie  des 
emprunts  et  en  assure  l'amortissement,  conclut  des  marchés 
de  fournitures,  traite  avec  des  entreprises  privées  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  spécialement  pour  la  construction 
et  l'exploitation  de  voies  ferrées.  Elle  constitue,  d'autre  part, 
une  sorte  de  service  d'informations  où  le  public  peut  toujours 
puiser  sur  la  colonisation  des  indications  pratiques.  Au  se- 

(1)  Colonral  Office  List,  1907.  Crown  Agent*. 
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rrétaire  d'Etat  des  rolonies  lui-même,  elle  donne  parfois  des 
avis  d'une  compétenre  appréciée. 

In  organisme  de  ce  genre,  appliqué  aux  colonies  fran- 
raises,  rencontrerait  sans  doute  un  double  obstacle.  Tout 
d'abonl,  il  ne  peut  rendre  des  ser\ices  réels  que  sil  est  d'un 
fonctionnement  facile,  permanent,  général.  Pour  décharger 
vraiment  le  ministre  de  préoccupations  trop  absorbantes,  une 
agence  coloniale  devrait  exercer  dans  toute  leur  j)lénitude 
les  attributions  qui  lui  sont  confén'^es,  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  lentreprisc  à  engager  et  si  élevée  que  paraisse 
la  dépense.  Il  est  difficile  d'avoir,  sur  ce  point,  quelques 
termes  de  comparaison  avec  les  opérations  des  Crown 
Agents,  car  le  budget  dont  ceux-ci  disposent,  et  la  plupart 
des  dépenses  qu'ils  engagent,  ne  reçoivent  aucune  publicité. 
On  peut  estimer  toutefois  que  les  affaires  de  leur  compétenre 
se  traitent  par  millions  de  livres.  Vn  rapport  établi  par  le 
Colonial  Office  en  septembre  1878  évaluait  ainsi  à  33.7r)0.0<X) 
livres  le  total  des  emprunts  que  les  Crown  .\gents  avaient,  à 
«elle  époque,  négociés  déjà.  Pour  la  seule  colonie  de  Ceyian, 
on  estime  à  2.500.000  francs  par  an  le  montant  des  soldes 
et  des  pensions  payés  par  l'agence.  Pour  un  maniement  de 
fonds  de  cette  intportanre,  on  maintient  aussi  légères  que 
possible  les  vériliralions  d'écritures.  Le  contrôle  de  l'Etat, 
|)lu<  exactement  celui  de  l'auditeur  général  agissant  au 
uiim  du  Colonial  Office,  ne  s'oxenv  (|ui»  sur  les  comptes  des 
colonies  qui  reçoivent  des  subventions  de  la  métropole.  Les 
comptes  des  autres  colonies  ne  sont  vérifiés  que  par  les  pou- 
voirs locaux  ;  TEtat  n*inter\ient  que  pour  s'assurer  de  la 
réalité  matérielle  des  dépôts  en  banques  et  des  placements 
(le  fonds  que  les  agents  déclarent  avoir  opérés. 

En  France,  nous  sommes  habitués,  lorsqu'il  s'agit  de  ques- 
tions d'argent,  à  les  traiter  d*aulre  manièi-o  ;  il  faut  que  les 
formalités  administratives  se  multiplient  et  que  les  contrôles 
>e  superposent.  Pour  une  agence  coloniale  à  créer,  il  fau- 
drait imaginer  dès  lors  une  forme  de  contrôle  à  la  fois  suf- 
fisant et  nécessaire  :  il  faudrait  trouver  la  limite  exacte  au 
ilelà  de  laquelle  on  dépenserait  sans  avoir  de  comptes  à 
rendre,  et  en  deçà  de  laquelle  on  devrait  maintenir  le  méca- 
nisme habituel  à  la  comptabilité  des  services  publics.  En  réa- 
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lilé,  tout  le  proUème  est  là,  et  ion  s'en  éteh  aperçu  déjà 
lorsqu'en  1900  Ton  avait,  a«  ministère  des  Cdomes,  tenté 
pour  la  première  fois  i'essai  d'une  agence  de  oe  genre.  On 
voulait  appliquer  cette  expérieBce  à  la  Côte  d'Ivoine,  c'est-à- 
dire  à  une  colonie  pour  le  compte  de  laquée  les  opérations 
financières  à  accompltr  en  France  eussent  alors  été  relati- 
vement simples.  On  y  renonça  pourtant  après  avoir  constaté 
que,  s'il  était  facile  de  se  mettre  d'accord  sur  certains  prin- 
cipes, il  était  malaisé  de  trouver  les  moyens  pratiques  de  les 
appliquer.  Il  eût  bien  fallu  donner  au  fonctionnaire  qui  au- 
rait la  direction  de  l'agence  rordonnancement  de  certaines 
dépenses,  lui  permettre  de  conclure  certains  marchés,  définir 
les  cas  où  il  agirait  sous  sa  seule  responsabilité  et  ceux  où 
il  agirait  ad  relerendum^  il  fallait  surtout,  et  l'on  hésita,  faire 
brèche  à  des  règlements  fameux  sur  la  comptabilité  publique 
ou  le  régime  financier  des  colonies,  monuments  sur  lesquels 
on  craint  toujours  de  porter  une  main  sacrilège. 

C'est  difficile  assurément  ;  encore  une  fois  pourtant,  ce 
n'est  pas  impossible.  Pour  assurer  toutefois  le  triomphe  im- 
médiat des  principes  nouveaux,  en  dépit  de  textes  qu'on  au- 
rait oubliés,  méconnus,  ou  vainement  tournés,  peut-être  se- 
rait-il nécessaire  de  définir  d'abord  en  un  texte  de  loi  le  rôle 
exact  de  l'agence,  ou  des  agences  à  créer  (1).  On  pourrait,  du 
même  coup,  réorganiser  on  service  autonome  de  renseigne- 
ments, auquel  une  loi  a  donné  la  personnalité  civile,  et  dont 
les  moyens  d'action  sont  actuellement  incomplets,  l'Office 
Colonial,  installé  à  Paris,  au  Palais-Royal.  Tout  ceci  serait 
possible  assurément^  mais  serait-ce  avantageux,  à  considérer 
l'intérêt  public  ?  C'est  le  second  aspect  de  la  question,  et  ce 
n'est  pas  le  moins  délicat. 


V 

Avant  tout,  le  progrès,  s'il  existe,  doit  profiter  aux  finances 
publiques,  et,  sî  Ton  veut  qu'il  en  soit  ainsi.  ï!  faut  se  garder 

(1)  Un  projet  en  préparation  au  ministère  des  Gokmies  et  dont  Ica 
grandes  lignes  ont  été  arrêtées  pendant  l'impression  de  cet  article,  pré- 
^t  ainsi  rimJBtittxtiwi,  par  une  loi,  d'nne  agence  générale  commune  à 
toutes  h»  ookaioa. 
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dune  copie  pure  et  simple  de  l'organitMilioa  britannique. 
I/adininis(ralion  angiais^e  n'est  pas  une  admiiiistration  à  bon 
niairhé.  11  y  a  quelques  années,  d'après  les  clii/fres  les  plus 
n^cents  que  nous  ayons  sous  les  yeux,  le  budget  du  Colonial 
Office  était,  pourd9  fonctionnaires»  de  l.SdO.OOU  francs.  Avec 
1111  {personnel  d'environ  100  agents,  y  compris  les  auxiliaires, 
lo  ministère  des  Colonies,  en  France,  ne  demande  au  budget 
i|ue  .jt>7.200  francs.  \ous  ne  savons  pas  ce  que  coûte  Tugenoe 
(les  colonies  de  la  Couronne,  dont  le  budget  n'est  pas  public, 
mais  elle  doit  coûter  fort  cher,  car  le  personnel  à  rémunérer 
est  relativement  très  nombreux.  Il  comprend  124  agents  de 
divers  ordres,  depuis  les  chefs  de  service  jusqu'aux  lady 
cUtUs.  Encore,  dans  ce  cliiflre,  ne  faisons-nous  pas  rentrer 
tout  un  personnel  auxiliaire  et  dont  le  rôle  est  des  plus  im- 
portants, celui  des  ingénieurs-conseils  (consuUing  enfjincers) 
et  des  inspecleurs.  Il  s'agit  là  de  véritables  spécialistes  dont 
les  Croun  Agents  utilisent  le  concours,  à  titre  occasionnel 
ou  à  titre  permanent,  et  qu'ils  recrutent  dans  le  monde  de  lu 
finance,  du  commerce  et  de  l'industiie,  pour  s'éclairer  de 
leur  coni|)étencc,  soit  dans  des  entreprises  de  travaux  pu- 
biic>.  M>it  pour  des  marchés  de  fournitures,  la  négociation 
d'tMiiprunts  et  le  placement  de  fonds  disponibles.  Il  peut  arri- 
ver même  qu'un  ingénieur-conseil  prête  ses  bons  oflices  aux 
i'rown  .Agents,  à  la  fois  pour  l'étude  et  |>our  l'exécution  de 
certains  travaux.  Ce  cumul,  qui  risque  de  n'être  pas  abso- 
iuinent  désintéix'ssé,  ne  rencontre  pas  toujours,  il  est  vrai, 
une  ap|»robation  unanime,  comme  l'a  montré  l'interi^ellation 
de  M.  W'ulter  à  la  Chambre  des  Communes,  le  10  décem 
bre   1900. 

U'  public  anglais  admet  pourtant  ce  luxe  de  personnel. 
Pa^  davantage  il  ne  trouve  choi^uante  cette  assi>tance  mu- 
tuelle de  fonctionnaires  publics  et  de  spécialistes  api>artenant 
à  des  entreprises  privées.  L'administration  coloniale  lui  ap- 
paraît comme  devant  être  traitée  à  la  façon  d'une  affaire  com< 
merciale.  11  ferait  bien  plus  volontiers  grief  à  l'ageoce  des 
colonies  de  la  Couronne  d'être  trop  formaliste,  trop  bureau- 
cratitpie  ;  il  ne  manque  pas  de  le  lui  reprocher,  et  même  assez 
fré<|uenuacnt.  Les  Croun  Agents  n'ont  pas  toujours  la  faveur 
du  public  en  .Angleterre.  I^s  habitudes  pratiques  de  la  popu- 
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lalion  britannique,  et  ce  sens  expéditif  des  affaires  qu'elle  a 
depuis  longtemps  acquis,  se  concilient  mieux  avec  le  fonc- 
tionnement des  agences  générales  des  colonies  à  self-govern- 
ment,  de  ces  agences  où  tout  est  rapide  et  simplifié,  sous 
le  contrôle  superficiel  et  lointain  des  pouvoir^  locaux. 

Il  est  évident  qu'en  France  on  est  fort  éloigné  de  ces  ten- 
dances et  qu'on  perdrait  sa  peine  à  vouloir  y  adapter  l'opi- 
nion. C'est  avec  un  minimum  de  dépenses  et  avec  un  mini- 
mum de  personnel,  c'est  également  avec  une  indépendance 
limitée  que  devrait  être  organisée  une  agence  coloniale.  De 
ceci  découle  une  double  conséquence.  Cette  agence  devrait 
être  commune  à  toutes  les  colonies  auxquelles  le  système 
nouveau  serait  appliqué,  de  manière  que  le  personnel  en 
soit  limité  aux  unités  nécessaires  ;  en  outre,  elle  devrait  ex- 
clure les  concours  extérieurs  et  accidentels,  et  n'utiliser  que 
des  fonctionnaires  appartenant  à  des  cadres  réguliers.  Parmi 
ces  fonctionnaires,  les  principaux  tout  au  moins  devraient 
être  nommés  par  le  ministre,  qui  pourrait  récompenser  de  la 
sorte  des  agents  ayant  accompli  déjà  toute  une  carrière  méri- 
toire. C'est  ce  qui  s'est  produit  souvent  à  Londres  pour  les 
désignations  de  Crown  Agents.  Lord  Goderich,  secrétaire 
d'Etal  en  1830,  pouvait  dire  déjà  que  ces  désignations  avaient 
permis  de  récompenser  de  longs  et  loyaux  services  rendus 
au  Colonial  Office.  Accéder  à  ces  fonctions,  ajoutait-il,  c'était 
là  une  espérance  que  le  personnel  du  ministère  pouvait  rai- 
sonnablement concevoir  quand  il  était  parvenu  à  un  certain 
âge  »  (1).  Il  serait  naturel  enfin  de  faire  appel  aux  services 
techniques  et  de  contrôle  financier  du  ministère  des  Colonies, 
dans  tous  les  cas  où  l'exigerait  l'importance  des  opérations 
de  l'agence.  Là  encore,  il  faudrait  ne  pas  s'exposer  à  mul- 
tiplier les  emplois  nouveaux  et  inutiles. 

Même  en  évitant  cet  écueil,  il  ne  faudrait  pas  que  l'insti- 
tution d'une  agence  coloniale  fût  un  simple  démembrement 
du  ministère  des  Colonies,  laissant  à  la  charge  de  l'Etat  une 
dépense  sensiblement  égale  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
mais  fractionnée  en  deux  parties.  L'agence  devrait  avoir  son 

(1)  Papers  ezplanatory  of  the  fanctions  of  the  Crown  Agents  for  the 
Ck>k>nie8.  Présentée!  to  both  Houses  of  Parliament,  août  1881.  C.  3075, 
page  6. 
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budget  particulier  qu'il  n'appartiendrait  pas  à  TEtal  d*uli- 
nienter  en  recettes.  Le  système  le  plus  simple  serait  encore 
relui  fKaprës  lequel  fonctionne  l'agence  anglaise  des  posses- 
sions de  la  Couronne.  Celles-ci  contribuent  aux  dépenses  de 
l'agence  proportionnellement  à  l'importance  des  opérations 
qui  sont  faites  pour  leur  compte.  Cette  contribution,  à  vrai 
dire,  ne  revôt  la  forme  d'une  subvention  fixe  et  annuelle  que 
pour  les  colonies  auxquelles  les  Oown  Agents  prêtent  un 
concours  permanent.  I^s  autres  colonies  ne  versent  de  con- 
tribution cpie  lorsque  l'agence  opère  pour  leur  conq^te.  CcA 
alors  une  sorte  de  commission  cpie  l'agence  reçoit  et  c'est  éga- 
lement une  véritable  commission  qui  lui  est  attribuée  par 
toutes  les  colonies  indistinctement  lorsqu'elles  ont  à  con- 
clure un  emprunt,  savoir  :  0,  25  %  pour  la  négociation  même 
de  l'affaire,  0,25  %  pour  le  brokerage  (placement  des  titres 
dans  le  public),  0,  25  %  pour  le  paiement  des  intérêts  et  0,5<)  % 
pour  le  remboursement  du  capital.  Il  résulte,  il  est  vrai,  do 
ce  système  de  contribution,  les  unes  fixes,  les  autres  acci- 
dentelles, une  incertitude  constante  sur  les  ressources  de 
l'agence  des  colonies  de  la  Couronne.  Celle-ci  aurait  mémo, 
paralt-il,  connu  des  périodes  d'embarras  financiers  aux- 
quelles l'instabilité  de  ses  moyens  pécuniaires  n'a  certaine- 
ment pas  été  étrangère.  Il  serait  absolument  nécessaire  <!e 
donner  à  l'agence  des  colonies  françaises  plus  de  fixité  <Ian< 
ses  recettes  en  n'y  comprenant  cpie  des  subventions  arrêtées 
il  des  chiffres  connus  au  début  de  chacpie  exercice. 


VI 


Ainsi  l'Etat,  ou  mieux  un  service  de  l'Etat,  le  ministère 
dos  Colonies,  serait,  par  la  création  de  cette  agence,  dé- 
rhargé  d'une  partie  de  ses  attributions  ;  il  serait  en  même 
tenqis,  par  voie  «le  consé(iuence,  exonéré,  et  sauf  à  utiliser 
>es  crédits  d'autre  manière,  des  dépenses  de  personnel  cor- 
respondantes. Le  ministre  des  Colonies  n'est  pas  fait  pour 
être,  on  des  questions  le  plus  souvent  secondaires,  le  man- 
dataire des  gouverneurs.  Si  Ton  s'obstine  quand  même  à  lui 
a><igner  ce  rôle,  il  est  obligé  de  montrer  qu'il  fait  ce  qui  lui 
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plaît  ;  il  ne  peut  être  qu'un  commissionnaire  récalcitrant.  Il 
est  nécessaire,  dès  lors,  de  le  délivrer  de  préoccupations  qui 
Tempéchent  de  se  consacrer  à  des  questions  d'un  intérêt 
plus  général,  en  vue  des  relations  politiques  et  économiques 
de  la  France  et  de  ses  colonies.  Le  public  y  gagnerait  à  un 
autre  point  de  vue;  c'est  que  l'agence  coloniale,  recevant  ses 
instructions  directement  des  gouverneurs,  traiterait  de  façon 
plus  expéditive  les  affaires  de  sa  compétence.  Tout  le  monde 
y  trouverait  profit,  en  somme,  et  les  colonies  avant  tout  le 
monde,  car  chacune  de  nos  possessions  pourrait  désormais 
avoir  en  France  un  fondé  de  pouvoirs  permanent,  obligé  de 
prendre  ses  ordres,  et,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  de  les  exé- 
cuter aussitôt. 

Un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  cette  réforme  s'ac- 
complira, car  elle  est  dans  l'oi^re  naturel  des  choses,  et  ce 
ne  sera  là  qu'un  des  aspects  sous  lesquels,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  il  faut  se  préparer  à  envisager  désormais  notre  acti- 
vité coloniale.  La  métropole  française,  mère-patrie  des  pos- 
sessions les  plus  diverses,  ne  serait  pour  celles-ci  qu'une 
mai^tre  si  elle  prétendait  les  contraindre  dans  la  sliberté 
de  leur  épanouissement.  A  la  condition  qu'elles  vivent  et 
qu'elles-  prospèrent,  nos  colonies  ne  peuvent  que  se  consi- 
dérer un  jour  comme  ayant*  assez  de  maturité  pour  être 
responsables  de  leurs  actes,  pour  savoir  ce  qu'elles  font  et 
ce  qu'elles  veulent.  La  métropole  ne  leur  assurera  jamais 
toutefois  qu'une  demi-émancipation,  comme  si  l'une  et  les 
autres  avaient  à  défendre  un  bien  commun  et  presque  indivis, 
comme  si  l'on  retrouvait  toujours,  jusque  dans  les  rapports 
de  la  France  et  de  ses  possessions,  cette  idée  de  copropriété 
familiale  qui  est  l'un  des  plus  beaux  principes  de  notre  code 
civil.  N'est-ce  pas  du  reste  tout  à  l'honneur  de  notre  pays 
qu'entre  la  France  et  ses  colonies  il  puisse  s'établir  un  lien 
si  fort,  si  durable  qu'il  puisse  résister  —  l'expérience  le 
prouve,  —  même  à  des  divergences  d'intérêts,  même  à  la 
conquête  étrangère,  même  à  l'épreuve  du  temps  ? 

Albert  Duchêne. 
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Depuis  trop  longtemps,  on  a  pris  1  babilude  d'envisager  les 
[>uysans  russes  comme  une  masse  inerte,  encore  insuffihanv- 
nirnt  mûre  pour  la  vie  politique,  incapable  de  se  passionner 
pour  le  grand  travail  de  rénovation  sociale  qui  semble  n  avoir 
fMitaiiu'  que  les  couihes  supérieures  de  la  société  rus^^e. 

I\)nrtant«  robservateur  attentif  de  la  campagne  aurait  pu  y 
relever  plus  «l'un  symptAnie  annonçant  un  rbangcment  pro- 
fond sous  la  surface  tranquille  de  la  vie  quotidienne. 

Le  loyalisme  de  la  grande  masse  pour  la  dynastie  actuelle 
ne  fait  pas  de  doute.  Mais  que  de  révoltes  isolées  sur  les  dif- 
férents points  du  territoire  russe,  et  cela  d'une  façon  ininter- 
rompue, depuis  le  grand  acte  de  18r)l  qui  avait  aboli  la  ser- 

Le  retentissant  procès  de  1880  auquel  avaient  donné  lieu  les 
désordres  agraires  des  paysans  de  Lioutoritch  (gouvernement 
de  ToulK  dans  la  propriété  du  comte  Hobrinski^  révèk»rent  la 
cause  du  sourd  malaise  qui  persiste:  les  lots  notoirement  in- 
SI' faisants,  laissés  aux  cultivateurs  après  la  grande  réforme 
et  qui  souvent  ne  dépassaient  pa?  le  quart  d*une  désiatîne  (2). 

'D  Je  cloifl  1*  plupart  âm  reaseigiitinontii  utilisés  dans  cet  article  à 
r««rtT^<»  obUffNinco  de  M.  Rtaal  of  do  M.  Mnaourenno,  qui  ont  pris  iino 
part  active  aux  éfénementa  ^i  ranf  être  raroatés. 

(2)  La  défliatino  ^ale  à  peine  un  peu  plus  d*un  hectare. 
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Ces  désordres,  à  la  vérité,  ont  continué  jusqu'à  nos  jours. 

En  1898,  une  circulaire  confidentielle  du  département  de  la 
police  en  faisait  Taveu  dans  les  termes  suivants  : 

((  Il  résulte  des  rapports  qui  affluent  au  ministère  de  l'in- 
térieur que  de  nombreux  désordres  surgissent  dans  les  cam- 
pagnes, surtout  des  gouvernements  de  Test  et  du  sud-est.  Ils 
apparaissent  sous  des  formes  diverses  :  Les  paysans  envahis- 
sent les  pâturages  et  les  prairies  des  propriétaires  fonciers, 
où  ils  envoient  leur  bétail,  en  le  faisant  accompagner  d'une 
garde  armée  de  bâtons,  de  fourches...,  ils  coupent  les  bois 
privés,  entrent  en  lutte  avec  les  gardes  forestiers.  Quand  ces 
derniers  mettent  la  main  sur  le  bétail  des  paysans,  ceux-ci,  se 
levant  en  masse,  souvent  plusieurs  villages  réunis,  attaquent 
de  vive  force  les  propriétés,  les  démolissent,  sans  ménager 
les  habitations,  en  blessant  les  domestiques  et  gardiens  atta- 
chés aux  dites  propriétés... 

((  De  pareils  désordres  ont  été  souvent  aggravés  par  une  ré- 
sistance armée  opposée  aux  troupes  appelées  sur  les  lieux... 
Indépendamment  de  tout  cela,  il  y  eut  des  cas,  où  un  pro- 
priétaire a  été  fortement  maltraité  par  la  foule  à  la  suite  des 
difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu  un  règlement  de  compte, 
des  menaces  furent  proférées,  annonçant  des  exécutions  pa- 
reilles dans  l'avenir  si  les  propriétaires  n'abdiquaient  pas  de 
leur  prétentions... 

«  Dans  tous  les  cas,  il  arrivait  souvent  que  les  autorités  lo- 
cales s'étaient  trouvées  impuissantes  à  réprimer  les  désordres, 
aulant  par  suite  de  l'insuffisance  de  forces  disponibles  que 
par  crainte  de  s'attirer  des  représailles  de  la  part  des  pay- 
sans. » 

Le  déparlement  de  police  voyait  dans  ces  symptômes  l'effet 
des  excitations  révolutionnaires  et  invitait  les  autorités  locales 
il  user  des  pouvoirs  exceptionnels  que  leur  conférait  la  loi  de 
sûreté  générale. 

La  véritable  cause  de  ces  désordres  était  pourtant  la  fa- 
mine, et  malgré  toutes  les  mesures  de  répression,  malgré  la 
rhasse  impitoyable  faite  aux  révolutionnaires  dans  les  cam- 
pagnes, des  émeutes  locales  se  produisaient  toujours  :  c'é- 
taient des  explosions  désordonnées,  spontanées,  se  manifes- 
tant avec  la  force  irrésistible  de  la  tempête  qui  gronde  et  qui 
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balaye  tout  bur  son  passage  pour  disparaître  sans  laisser  de 
trace  apparente  derrière  elle. 

Mais  au  nom  de  quelles  idées,  ces  soulèvements  populaires 
o4^t-ils  eu  lieu  7 

Le:)  événements  de  la  guerre  russo-japonaise,  en  amenant 
une  plus  grande  liberté,  ont  permis  de  scruter  plus  à  fond 
la  mentalité  jusqu*aIors  inconnue  du  paysan  russe. 

Tout  d'abord,  la  guerre  avec  ses  désastres,  avec  laggra 
\ation  de  la  conscription,  n'avait  fait  qu  accentuer  la  sourde 
résistance  du  paysan  aux  autorités;  le  malheur  public  le  tou- 
chait de  très  près  dans  sa  |>ersonne,  car  c  étaient  surtout  les 
[iaysans  qui  étaient  fauchés  par  les  balles  et  les  shrapnels  des 
Japonais  ;  ils  étaient  les  victimes  les  plus  directes  de  Tincurie 
de  l'administration  impériale  ;  puis  la  guerre  arrachait  à  sa 
famille  le  laboureur  dont  les  bras  constituent  l'unique  ri- 
chesse. .Avec  cela,  aucun  enthousiasme  pour  cette  lutte  loin- 
taine, contre  un  peuple  dont  on  ne  se  faisait  aucune  idée  pré- 
cise, pour  des  possessions  coloniales  qui  n'avaient  aucune 
chance  d'accroître  le  bien-être  du  villageois. 

La  famine  de  1905  rendit  la  situation  intenable,  en  frappant 
les  gouvernements  déjà  atteints  l'année  précédente. 

Les  désui'dres  agraires  qui  en  résultèrent,  malgré  toute  leur 
xariété,  malgré  tonte  l'intensité  du  mouvement,  qui  se  dé- 
l'haine  a  la  façon  des  forces  aveugles  de  la  nature,  ne  cons- 
tiluent  pas  l'unique  élément  de  la  vie  politique  des  paysans. 
Justement,  les  événements  de  1005  déterminèrent  la  formation 
d'un  courant  tout  à  fait  nouveau  dans  la  vie  de  la  Russie. 


II 


Au  cours  de  l'année  1905  ont  eu  lieu  plusieurs  congrès 
paysans  où  des  habitants  des  campagnes  mêlés  à  des  intel- 
lectuels ont  essayé  de  formuler  eux-mêmes  leur  programme. 
Tes  congrès  ont  provoqué  la  formation  d'un  parti  qui  porte 
le  nom  d'  «  Union  paysanne  )>. 

H  y  a  incontestablement  quelque  chose  de  nouveau  dans 
cette  nouvelle  organisation  politique  digne  d*être  soulignée 
et  obser\ée. 
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Sans  doute,  les  partis  révolutionnaires  et  le  gouYeinement 
ont  fait  de  la  politique  rurale,  mais  leur  inspiration  a  été 
différente  de  celle  qui  anime  les  promoteurs  de  l'Union  pay- 
sanne. 

Le  gouvernement  russe  a  fait,  pendant  ces  derniers  temps, 
quelque  chose  pour  se  concilier  la  sympathie  des  masses  ru- 
rales; mais  le  régime  autocratique  n'admet  pas  l'égalité  poli- 
tique du  paysan.  C'est  le  despotisme  paternel  qui  fonde  pré- 
cisément ses  prétentions  sur  Tignorance  de  la  campagne,  sur 
la  psychologie  du  moujik,  peu  apte  à  se  diriger  lui-même. 

Les  zemstvos  et  les  administrations  municipales,  en  con-' 
tact  constant  avec  les  campagnes,  leurs  besoins  quotidiens, 
mues  par  des  idées  plus  libérales,  n'en  sont  pas  moins  péné- 
trées de  cette  conviction  que  le  paysan  est  le  frère  cadet  qui 
a  besoin  de  Tappui  de  l'aîné. 

Le  parti  des  social-démocrates,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
a  considéré  le  mir,  l'organisation  collective  de  la  propriété 
rurale  non  comme  un  acheminement  vers  le  régime  collec- 
tiviste, mais  comme  une  pépinière  de  petits  bourgeois,  étroi- 
tement attachés  à  leurs  propriétés,  comme  un  foyer  de  con- 
servatisme. Pour  eux,  h.  première  phase  de  la  politique 
agraire  consiste  à  détruire  ce  qui  reste  de  l'ancien  mir  qui, 
une  fois  disparu,  précipitera  l'évolution  de  la  classe  rurale 
en  la  poussant  dans  les  rangs  du  prolétariat  industriel,  la 
véritable  armée  de  la  révolution  sociale. 

Les  socialistes  révolutionnaires,  continuateurs  de  la  tra- 
dition de  la  Zemlia  et  Volia  (la  ïeiTe  et  la  Liberté)  ont  été 
les  seuls  à  attacher  une  importance  capitale  à  la  politique 
agraire  et  à  protester  contre  la  prépondérance  que  les  social- 
démocrates  accordaient  aux  questions  ouvrières.  Mais  en  li- 
sant leur  programme,  en  écoutant  leurs  discours,  il  semble 
qu'ils  envisagent  les  masses  rurales  surtout  comme  une  force 
révolutionnaire,  qu'un  signe  parti  d'une  organisation  poli- 
tique pourrait  soulever,  entraîner  contre  l'autocratie.  C'est 
le  rappel  de  la  lactique  jacobine  :  un  groupe  d'hommes  éclai- 
rés, dévoués  au  peuple,  faisant  bon  marché  de  leur  existence, 
offerte  à  la  cause  commune,  provoquant  un  mouvement  révo- 
hitionnaire,  peut-être  insuffisamment  comjwris,  mais  qu'une 
dictature  éclairée  conduirait  à  bon  port. 
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Le  réveil  de  Topinion  publique,  la  bruM]ue  explosion  d'un 
sentiment  de  liberté,  encore  in«oupçonnù,  a  laissé  croire  à 
certains  intcHectucIs,  que  la  campagne,  scrutée  <lans  ses  pro- 
fondeurs, saurait  peut-être  dégager  elle-même  ses  aspirations; 
loul  au  plus  faudrail-il  l'aider  à  formuler  ses  vœux,  lui  don- 
ner le  moyen  «le  s'organiser.  On  aBait  ainsi  reprendre  l'œuvre 
(le  la  Zenilia  cl  To/ia,  mais  en  la  dépouillant  de  ses  exagé 
rations  puériles  que  seule  justifiait  Tardeur  politique  des  no- 
vices. 

A  cette  épo(|ue,  c'était  quelques  années  après  la  réfonne 
de  1861,  les  intellectuels,  se  trouvant  en  présence  des  cam- 
pagnes affranchies,  se  rendaient  compte  combien  il  leur  était 
difficile  de  s'entendre  avec  des  gens  dont  il?  étaient  séparés 
par  des  siècles,  dont  la  langue,  les  aspirations,  les  mœurs 
leur  étaient  inconnues.  Alors,  sous  l'influence  combinée  de  La- 
vroff,  de  Tchernichevski,  de  Bakounine,  commença  un  admi- 
rable uiouvenieal  ([ui  poussait  des  centaines  et  des  milliers 
d'étudiants  et  d'étudiantes  à  aller  dans  le  peni>h.*.  On  désertait 
les  bancs  des  écoles,  des  universités,  on  se  dépouillait  des  vê- 
tements et  du  linge  ({ui  dénotaient  une  éducation  et  des  habi- 
tudes bourgeoises,  on  se  mettait  sur  le  rorps  des  chemises 
de  grosse  toile,  et,  vêtu  d*un  caftan  traditionnel ,  la  taille  prise 
dans  une  ceinture  rouge,  on  allait  prêcher  la  bonne  parole 
tians  les  villages. 

Bakounine,  ce  grand  illuminé,  leur  avait  dit  que  le  peuple 
avait  des  instincts  essentiellement  révolutionnaires,  <iu'il  >e 
soulèverait  en  masse  à  l'appel  des  hommes  d'action,  que,  seul, 
un  souk*vement  populaire  saurait  venir  à  bout  de  la  résis- 
tance de  l'autocratie  :  et  la  jeunesse,  dévorée  par  le  besoin 
«l'agir,  possédée  par  la  loi  mystique  dans  le  peuple  qu'on 
divinisait,  prit  pour  la  première  (ois  contaet  avec  lui,  en  lui 
parlant  de  l'exploitation  capitaliste,  de  la  nationalisation  du 
>ol.  Cette  première  croisade  échoua  :  le  gouvernement  fit 
une  chasse  énergique  aux  révolutionnaires  qui  durent  se 
réfugier  dans  les  villes,  dénoncés  parfois  par  les  paj'sans 
que  leur  parole  Ini^'sait  souvent  troiiblés.  mai*  rarement  con- 
vainnis. 

.\lors  commença  une  nouvelle  campagne,  une  nouvelle  croi- 
sade dans  le  peuple.  Cette  fois,  après  la  première  expérience 


288  LES  CONGRÈS  PAYSANS 

acquise,  on  décida  de  ne  plus  parler  au  peuple  un  langage 
qu'il  ne  comprenait  pas,  de  laisser  de  côté  la  métaphysique 
économique  et  sociologique,  mais  de  l'entretenir  des  choses 
qui  lui  tenaient  le  plus  à  cœur  et  dont  il  parlait  volontiers 
dans  les  moments  d'expansion  intime.  Or,  il  se  plaignait  sur- 
tout du  manque  de  terre,  des  impôts  qui  absorbaient  le  plus 
clair  de  ses  revenus,  de  la  conscription. 

C'est  sur  ce  thème  qu'on  allait  reprendre  la  nouvelle  pro- 
pagande, vite  interrompue  d'ailleurs,  car  la  partie  active  de 
la  jeunesse  révolutionnaire  avait  compris  que  l'éducation  de 
la  masse  rurale  serait  extrêmement  lente,  que  le  prolétariat 
urbain  dirigé  par  une  poignée  d'intellectuels  se  prêtait  mieux 
à  une  action  conspirative.  Les  succès  du  célèbre  Comité  exé- 
cutif qui  avaient  abouti  au  meurtre  d'Alexandre  II  reléguèrent 
au  second  plan  les  «  narodnovoltzi  »,  les  partisans  de  la  pro- 
pagande pacifique  dans  les  campagnes.  Puis  la  confiance  dans 
les  campagnes  diminua. 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  l'année  1898  qu'un  groupe 
de  révolutionnaires  réussit  à  nouer  des  relations  avec  des 
paysans  et  à  fonder  une  Conirérie  rurale  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple.  Le  règlement  de  cette  Confrérie  fut  répandu 
par  un  groupe  qui  s'appelait  «  Union  socialiste  révolution- 
naire ».  Cette  Union,  d'accord  avec  quelques  hommes  d'ac- 
tion résidant  à  l'étranger  et  avec  l'approbation  et  la  colla- 
boration prédominante  de  Lavrofï,  un  des  inspirateurs  de  la 
Zemlia  et  Volia,  fondèrent  à  l'étranger,  en  1900,  la  Ligue 
agraire  socialiste.  Cette  Ligue  se  proposait  pour  but  d'attirer 
les  masses  rurales  vers  une  action  combinée  avec  le  proléta- 
riat des  villes. 

Une  quantité  de  brochures  publiées  à  l'étranger,  répandues 
dans  les  campagnes,  après  avoir  été  introduites  secrètement 
en  Russie,  donnèrent  de  la  consistance  à  cette  propagande 
qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  s'exercer  librement  que  dans  cer- 
taines régions,  notamment  là  où  les  ouvriers  avaient  con- 
servé des  attaches  avec  leur  village  qu'ils  ne  quittent  souvent 
que  pendant  l'hiver,  quand  les  travaux  champêtres  ne  les 
retiennent  pas  chez  eux  ;  ou  là  encore  où  un  soulèvement 
accidentel,  ayant  attiré  une  répression  violente,  a  laissé  des 
germes  de  haine  prêts  à  éclater  à  la  première  occasion.  En- 
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suite  et  surtout,  toute  cette  propagande  ne  pouvait  se  pour- 
suivre que  dans  le  plus  rigoureux  secret,  par  des  procédés 
de  conspiration  qui  ne  convenaient  pas  à  I*esprit  trop  pru- 
dent et  soupçonneux  du  Russe. 


II 


Il  en  fut  autrement  en  190r>.  En  février,  le  gouvernement, 
ébranlé  lui-même  par  ses  défaites  et  par  la  journée  sanglante 
du  22  janvier,  fit  publier  un  oukaze  qui  appelait  les  habi- 
tants de  l'empire  à  exprimer  librement  leurs  vœux  et  leui*s 
doléances  pour  les  porter  à  la  connaissance  du  gouverne- 
n)ont.  Les  réactionnaires  essayèrent  de  mettre  à  profit  cet 
acte  impérial  en  provoquant  des  réunions  de  paysans  et  en 
leur  demandant  des  protestations  de  fidélité  en  faveur  de  l'au- 
tocratie. Telles  furent  notamment  les  fameuses  tentatives 
faites  par  M.  Samarine  auprès  des  paysans  du  gouvernement 
(le  Moscou.  La  tentative  avorta,  car  parmi  les  paysans  en  ques- 
tion  qui  ont  eu  souvent  l'occasion  de  voir  la  capitale,  il  y  avait 
d'anciens  garçons  de  café,  témoins  des  déjHînses  folles  de  la  no- 
blesse, (|ueb|ues  \ieux  déjà  touchés  par  la  propagande  ré\o- 
lulionnairc.  Tous  ces  éléments  rebelles  aux  suggestions  des 
conservateurs,  ayant  appris  les  résolutions  que  les  autorités 
essayaient  d'imposer  aux  assemblées  des  paysans,  pen>ant 
probablement  que  c*était  là  encore  une  nouvelle  tentative  de 
Iromper  le  tsar  sur  les  véritables  besoins  de  son  peuple, 
prirent  le  parti  de  provoquer  d*autres  réunions  et  de  faire 
aiiopter  des  décisions  diamétralement  opposées. 

(es  tentatives  locales,  surgies,  comme  nous  venons,  sur 
plusieurs  points  du  territoire,  trouvèrent  un  écho  auprès  d'un 
rerlîiin  nombre  d'intellectuels  qui  prirent  sur  eux  d  organiser 
el  «le  slimuler  le  mouvement  permettant  aux  paysans  «le  >e 
réuîiir  et  d'ex|)rimer  eux-mêmes,  par  l'organe  de*^  hommes 
ixu*^  de  leur  milieu,  les  aspirations  et  les  l)esoins  qui  les 
agitaient. 

A  cet  effet,  MM.  Staal.  Teuslienko,  Kournine,  constituèrent 
à  Moscou  un  comité  provisoire  de   propagande  qui  se  réu- 
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nissait  au  Marché  KhHromyj  dans  les  locaux  de  Tadmiiiistra- 
!ion  des  refuges  de  nuit,  c'est-à-dire  dans  un  établissement 
afficiel.  C'est  par  leur  soin  que  fut  convoquée  une  première 
assemblée  comprenant  63  personnes  envoyées  par  les  gou- 
vernements de  Moscou  et  quelques  gouvernements  voisins. 
Cette  réunion  se  considérait  déjà  comme  un  organe  repré- 
sentatif des  paysans  de  toutes  les  Russies.  A  cette  première 
réunion,  on  se  contenta  d'exposer  les  doléances  des  paysans, 
leurs  plaintes  contre  l'arbitraire  administratif,  contre  le  sys- 
tème financier,  dent  le  poids  retombait  surtout  sur  les  cam- 
pagnes. Il  ne  s'agissait  pas  encore  de  réformes  positives  vi- 
sant la  forme  politique  du  gouvernement,  une  nouvelle  dis- 
tribution de  terres  ;  avant  tout,  on  se  préoccupait  de  l'idée 
d'organiser  une  véritable  représentation  des  campagnes. 

Les  décisions  adoptées  à  cette  réunion  prirent  le  nom  de 
Résolutions  de  Mai  et  furent  imprimées  pour  être  propagées 
dans  les  campagnes. 

En  vue  de  donner  plus  d'efficacité  à  leur  action,  les  mem- 
bres du  Comité  de  propagande  se  placèrent  très  habilement 
sous  les  auspices  d'une  puissante  société,  VAssociation  libre 
d'économie  rurale  de  Moscou,  fondée  en  1818,  reconnue 
d'utilité  publique  et  bénéficiant  de  fortes  subventions  de  la 
part  du  gouvernement.  Précisément,  à  cette  époque,  la  com- 
position du  bureau  de  la  société  marqua  le  triomphe  de  la 
gauche  ;  le  conseil  d'administration  était  présidé  par  Petroun- 
kévitch,  un  vétéran  du  libéralisme,  un  zemstvoïste  déterminé, 
et  comptait  comme  vice-président  M.  TeusKenko  ;  l'éner- 
gique appui  accordé  par  ce  dernier  aux  promoteurs  de  V  Union 
paysanne  leur  procura  le  concours  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Société  russe  de  l'économie  rurale,  comme 
Lévitzki,  le  secrétaire,  M.  Blekloff.  Plus  tard,  avec  quelques 
autres  personnalités  de  marque,  est  venu  s'y  joindre  un 
célèbre  écrivain  connu  sous  le  nom  de  Tann. 

C'est  avec  l'appui  de  cette  association  quasi-officielle,  sur 
du  papier  portant  ses  en-tête  avec  Taigle  impérial  que  furent 
imprimés  les  manifestes  adressés  aux  paysans,  les  conviant 
à  l'organisation  et  à  la  désignation  éventuelle  de  délégués 
en  vue  d'un  prochain  congrès  des  paysans. 

Des  restaurants  furent  ouverts  sur  différents  points  du  ter- 
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ritoire  du  gouvernement  de  Moscou  où  l'on  faisait  la  pro- 
pagande. 

Le  restaurant  qui  fonctionnait  dans  le  disirici  de  Mojaisk 
so  distingua  ;  plus  taixl,  quand  érlatîM^nt  les  événements  de 
dfM  embre  à  Moscou,  les  paysans  de  celle  lo<*alilé  vinrent  en 
aide  aux  insurgés  en  leur  apportant  sur  des  traîneaux  des 
approvisionnements.  Mais  tel  n*élait  pas  le  principal  but  de 
la  propagande.  Des  émissaires  envoyés  dans  les  campagnes 
et  qui,  sous  le  prétexte  de  vendre  des  articles  de  ménage, 
semaient  la  bonne  parole,  disaient  surtout  aux  paysans  : 
«  \'illageois  et  campagnards  de  toutes  les  Russies,  groupez- 
voii^  et  organiseZ'Vous.  »  A  .Moscou,  la  propagande  fut  faci- 
lit<V  par  l'hospitalité  ofTeile  aux  paysans  et  aux  intellectuels 
ipii  >e  mêlaient  à  eux  par  la  comtesse  Bobriubki  :  Tous  les 
dimanches,^ durant  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  on  se  réunis- 
sait chez  elle,  au  nombre  de  100  à  300,  pour  discuter  les  ques- 
tions à  Tordre  du  jour.  (*'est  là,  dans  ces  conversations  fami- 
lirrrs,  (pio  se  formèrent  les  j>remiers  noyaux,  destinés  plus 
tard  à  provoquer  autour  d'eux  d'autres  foyers  de  propagande. 

Grand  fut  l'empressement  des  paysans  de  se  rendre  à  ces 
réunions  ;  ils  y  arrivaient  souvent  d<»  loin,  api^s  une  jour- 
iire  de  voyage,  et  ils  surprenaient  les  intellectuels  par  la 
rompréhension  1res  nette  de  leurs  intérêts  propres,  par 
lentente  des  besoins  généraux  et  aus^i  par  la  formule  ron- 
rréte  et  précise  qu'ils  arrivaient  à  donner  à  leur  pensée.  Le 
fait  était  certain  :  on  pouvait  désormais  compter  sur  la  pré- 
sence dans  les  campagnes  d'une  «  intelligentia  rurale  >»  ca- 
pable de  suivre  avec  intérêt  le  mouvement  politique.  Il  s'agis- 
sait de  grou|>er  et  de  provoquer  leur  initiative,  de  leur  don- 
ner les  formules  peut-être  uniformes,  mais  exprimant,  sous 
uT\r  forme  concise,  les  doléances  des  campagnes. 

Les  instituteurs  allaient  bientôt  apporter  à  Tappui  de  celte 
propagande  leur  ardeur  apostolique.  \  un  congrès  tenu  par 
eux  en  Finlande,  les  promoteurs  d  Tlnion  ()aysanne  envoyé- 
i-ent  «les  délépiés.  les  conviant  à  premlre  connaissance  de  ce 
cpii  avait  été  tléjà  fait  et  à  répandre  cette  œuvre  dans  les  cam- 
pagnes où  ils  sont  appelés  à  exercer  leur  influence  respective. 
L'appel  fut  entendu,  et  les  résultats  se  firent  sentir  immédia- 
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tement,  notamment  dans  les  gouvernements  de  Toul,  d'Orel, 
et  plus  particulièrement  dans  celui  de  Koursk  où  se  tint  un 
congrès  réunissant  les  délégués  de  11  districts. 

A  cette  époque,  un  mouvement  significatif  et,  au  début, 
absolument  indépendant,  se  poursuivait  avec  succès  dans  les 
territoires  de  Don  où  une  population  militaire  composée  de 
1.184.522  cosaques  coudoie  une  population  civile  comprenant 
un  million  et  demi  de  civils,  particulièrement  des  paysans. 
Entre  les  deux  éléments,  le  fossé  paraissait  d*abord  infran- 
chissable. En  effets  les  cosaques,  en  récompense  des  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre  au  pays,  reçoivent  en  principe 
chacun,  à  Tftge  de  la  majorité,  un  lot  de  30  désiatines  qui  fait 
de  lui  un  propriétaire  aisé,  tandis  que  les  paysans  sont,  pour 
la  plupart,  privés  de  tout  bien  foncier. 

Mais  avec  la  suite  des  temps,  les  cosaques  perdirent  peu 
à  peu  la  situation  privilégiée  qu'ils  avaient  au  début,  car  il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  parmi  eux  des  «  camps  »  dont 
les  membres  ne  disposent  que  de  quatre  désiatines  par  tête. 
Quant  aux  paysans  qui,  pendant  très  longtemps  libres,  fu- 
rent asservis  seulement  sous  l'empereur  Paul,  ils  reçurent 
d'abord,  en  1861,  des  lots  de  trois  désiatines  et  demie  par 
tête  de  mâle  ;  plus  tard,  l'accroissement  des  familles  provo- 
qua, comme  partout,  un  fractionnement  des  lots  et  l'appau- 
vrissement des  paysans  ;  cet  état  de  choses  était  tolérable 
tant  que  le  loyer  des  terres  se  maintenait  à  un  taux  moyen, 
mais  sa  brusque  élévation,  pendant  ce  dernier  temps,  rendit 
la  situation  des  paysans  de  Don  très  précaire.  Aussi,  AI,  Ma- 
zourenko,  de  retour  de  la  guerre  de  Mandchourie,  assisté  de 
ses  frères  eux-mêmes  fils  de  paysans,  n'éprouva-t-il  pas  de 
grandes  difficultés  à  provoquer  des  assemblées  rurales  pour 
délibérer  sur  les  moyens  d'améliorer  cet  état  de  choses.  Le 
prétexte  pour  ces  réunions  était  tout  trouvé,  car  l'oukase  de 
février  était  tenu  caché  par  les  autorités  aux  paysans.  Ces  der- 
niers, mis  au  courant  de  l'acte  impérial,  virent  dans  ce  fait 
une  nouvelle  tentative  de  la  police  et  des  pomeschiks,  d'esca- 
moter les  faveurs  de  l'empereur. 

Quelque  semaines  plus  tard,  Mazourenko  se  rendit  à  Mos- 
cou, porteur  de  nombreuses  résolutions  et  accompagné  d'une 
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délégation  qui  exprimait  les  vœux  de  200.000  paysans  et  co« 
saques. 


IV 


Le  31  août  1905,  eut  lieu  enfin  à  Moscou  un  congrès  qui 
devait,  aux  yeux  de  ses  promoteurs,  être  une  véritable  assem- 
blée constituante  des  paysans. 

Ce  Congrès  réunissait  100  délégués  paysans  repré^^entant 
21  gouvernements  ou  territoires,  et  20  personnes  prises  parmi 
les  intellectuels.  Deux  correspondants  de  journaux  étrangers 
y  assistaient  également,  et  c*est  ce  qui  explique  que  les  An- 
glais aient  pu,  trois  ou  quatre  jours  après  la  clôture  du  Con- 
grès, lire  dans  les  colonnes  de  leurs  journaux  un  compte 
rendu  précis  et  détaillé  des  différentes  phases  de  Tun  des 
événements  les  plus  importants  du  mouvement  contemporain 
en  Russie. 

Par  leurs  origines,  les  paysans  représentaient  les  nuances 
les  plus  variées  de  la  Russie.  On  entendait,  au  cours  des  dis- 
cussions, le  parler  dur  de  l'habitant  du  Nord,  Taccent  doux 
(les  gouvernements  du  Centre,  et  le  chant  mélodieux  du  Petit- 
llussien.  • 

Quoiqu'on  ait  pu  y  rencontrer  des  hommes  d*un  certain 
Age  et  quelques  jeunes  gens  imberbes,  les  paysans  d*un  âge 
moyen  étaient  en  majorité  ;  ce  n'était,  au  point  de  vue  pécu- 
niaire, ni  les  plus  riches,  ni  les  plus  pauvres.  On  y  trouvait 
des  hommes  d*une  certaine  culture,  capables  de  discerner  les 
grands  courants  de  la  pensée  politique  ;  c'était  la  fleur  de 
r  «  intelligentia  »  rurale.  Il  y  avait  aussi  les  croyants,  les 
naïfs,  qui  attendaient  avec  impatience  la  bonne  parole. 

L'impression  générale  était  que  partout  il  y  avait  une  aspi- 
ration précise  vers  V  «  organisation  »»  du  pays.  Les  idées  de 
liberté  politique  n'y  étaient  pas  inconnues  :  on  se  rendait 
(  ompte  de  la  concordance  et  de  lespèce  de  solidarité  qui  exis- 
tent entre  la  misère  générale  et  les  vexations  arbitraires  de 
l'administration. 
Les  questions  d'organisation  furent  agitées  en  tout  premier 
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lieu.  Les  congrès  généraux,  déjà  réunis  en  fait,  furent  recom- 
mandés pour  Tavenir.  Mais  on  décida  d*y  ajouter  des  congrès 
régionaux  destinés  à  grouper  les  paysans  par  l'affinité  de  leurs 
aspirations,  par  la  communauté  de  leurs  besoins. 

Fallait-il,  oui  ou  non,  considérer  comme  membres  de 
r  «  Union  paysanne  »  des  hommes  appartenant  à  d'autres 
classes,  aux  classes  dites  privilégiées?  On  craignait  de  voir 
la  représentation  paysanne  envahie  par  des  éléments  étran- 
gers susceptibles  d'apporter  avec  eux  des  préoccupations 
autres  que  celles  intéressant  directement  les  masses  rurales  ; 
mais  les  avis  étaient  presque  unanimes  pour  une  alliance  plus 
étroite  avec  V  «  intelligentia  »,  avec  les  étudiants. 

L'époque  était  déjà  loin  où,  d'un  geste,  la  police  précipi- 
tait sur  les  étudiants  les  masses  paysannes,  qui  voyaient  en 
eux,  dans  le  passé,  les  ennemis  du  peuple,  désireux  de  sou- 
tenir les  privilèges  des  nobles,  et  les  accusaient  d'avoir  orga- 
nisé le  complot  contre  Alexandre  II  afin  de  le  punir  d'avoir 
donné  la  liberté  aux  paysans. 

La  nécessité  des  réformes  politiques,  la  liberté  de  cons- 
cience, la  liberté  de  réunion  et  d'association,  la  liberté  de 
grève,  l'inviolabilité  personnelle,  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  prisonniers  politiques,  tout  cela  fut  voté  à  l'unanimité. 
On  proclama  également  la  nécessité  d'une  assemblée  consti- 
tuante, seule  capable  de  procéder  à  la  transformation  radicale 
de  la  société  russe. 

Il  était  curieux  de  constater  que  le  paysan  ne  trouvait  au- 
cune objection  à  faire  à  l'admission  des  femmes  au  vole  poli- 
tique. Cette  manière  de  voir  se  comprenait  d'ailleurs  tout  na- 
turellement chez  des  gens  qui  avaient  l'habitude  de  voir  la 
femme  jouir  de  lots  de  terrains.  A  leurs  yeux,  si  la  femme, 
comme  chef  de  famille,  pouvait  être  éventuellement  appelée 
à  profiter  des  réformes  agraires  qui  allaient  être  agitées  dans 
le  Congrès,  pourquoi  lui  refuser  te  droit  de  vole  politique, 
qui  n'en  était  que  la  sanction? 

On  montra  que  la  femme,  une  fois  en  possession  de  son 
droit  politique,  serait  la  plus  intéressée  à  protester  contre  la 
guerre,  comme  mère  de  ceux  qui  iraient  se  faire  tuer  sur  le 
champ  de  bataille. 
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L'inlérél  cl  ranimalion  de  la  discuasion  devinrent  plus  in- 
feiiscî»  quand  ta  question  agraire  fut  miae  à  l'ordi'e  du  jouj\ 
Inimédiaiement,  trente  orateurs  s'inschrent  pour  paiier  sur 
rv  sujet.  On  commença  par  dénoncer  la  (aniine,  et  ici,  ce 
furent  les  représentants  des  gouvernements  des  terres  dites 
'•  noires  •>  qui  ^e  montrèrent  les  plus  passionnés  et  les  plus 
ardents  :  la  terre  était  leur  nourrice  ;  éi  sans  die,  ils  n'avaient 
plus  de  gagne-pain. 

Mais  les  questions  agraires  ninléressaient  pas  moins  les 
habitants  des  gouvernements  du  nord  ou»  pourtant,  ces  pro- 
blèmes avaient  moins  d'acuité.  La  thèse  qui  dominait  tétait 
la  suivante  : 

«  (  omme  par  le  passé,  la  terre  était  le  don  de  Dieu,  de 
même  que  leau,  l'air  et  la  lumière.  » 

Les  orateurs  paysans  semblaient  considérer  la  propriété 
privée  comme  une  chose  anormale. 

On  pouvait  en  être  frappf'\  non  seuleaMiit  en  voyant  ces 
sentiments  chez  les  paysans  de  la  Granrie-Hussie  qui  prati- 
<|uent  depuis  longtemps  le  «<  mir  »,  c'est-à-dire  la  propriété 
I  ollcctive.  -  -  mais  aussi  chez  les  Petits-JRossîeas,  familiarisés 
«lepiiis  longtemps  déjà  avec  la  propriété  prK'ée  ot  imprégnés 
i|  lin  esprit  d'extrême  individualisme. 

INnirtant.  si  on  fût  allé  au  fond  de  leur  raisonnement,  peut- 
rtre  y  eût-on  trouvé,  non  f>as  lexpression  d'une  conception 
<'e  possession  collective  de  la  terre,  et  encore  moins  une  no- 
on  sf'ientifique  de  la  nécessité  de  nationaliser  le  sol  f?l  «le 
^•*  monopoliser  en  vertu  d*unc  doctrine  préconçue,  mais  plu- 
■  ôt  un  sentiment  de  défiance  en\*ers  Télat  de  chose  existant. 

Les  paysans  se  disaient  que  la  propriété  ne  manquerait  pas 
«l'être  accaparée  par  quelques  ««  barines  i\  par  quelques  ri- 
•  lies  propriétaires  fonciers,  si  la  loi  laissait  à  ceux-ci  la  fa- 
.  iillé  de  s  en  rendre  maître  à  lexclusion  des  autres.  Le  com- 
munisme, la  nationalisation  du  sol  était,  pour  ainsi  dire,  con- 
sidéré comme  ime  garantie  contre  riisurpation  possible  par 
>:ne  ndministration  dans  laquelle  on  n'avait  aucune  confiance. 
<  était  la  solidarité  de  Ions  opposée,  comme  marqne  de  dé- 
fiance, aux  appélits  exagérés  de  quelques  prfrilégiés. 

Donc,  on  tomba  d'accord  sur  la  nfcessMé  de  déclarer  la 
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terre  propriété  de  la  nation.  Mais  s'il  fallait  procéder  à  la 
nationalisation  du  sol,  fallait-il  admettre  l'expropriation,  et 
surtout  l'expropriation  sans  aucune  indemnité,  des  terres  pri- 
vées ?  Sur  ce  point,  de  vives  discussions  surgirent.  On  se  ren- 
dit vite  compte  que  les  paysans  confondaient  la  question  du 
rachat,  —  c'est-à-dire  de  la  redevance  foncière,  qui  leur  avait 
été  imposée  après  la  grande  réforme  de  1861  et  qui  pesait  si 
durement  sur  eux,  —  qu'ils  confondaient  cette  question  de 
rachat  av^c  celle  de  l'indemnité  qu'il  faudrait  payer  éventuel- 
lement à  ceux  qui  seraient  expropriés  de  leurs  bien  hérédi- 
taires. 

Mais  on  finit  par  s'entendre  et  par  décider,  à  la  majorité 
des  voix,  que  la  question  de  la  réglementation  de  l'indemnité 
pouvait  être  résolue  sans  mettre  en  doute  la  légitimité  du  prin- 
cipe reconnu  unanimement  que  la  terre  doit  faire  retour  à 
ses  véritables  destinataires,  c'est-à-dire  aux  travailleurs. 
Quelques-uns  admettaient  une  réserve  relative  à  l'attribution 
des  minimums  à  certaines  familles  ou  à  certains  propriétaires; 
d'autres  mettaient  en  avant  cette  idée  que  l'expropriation 
absolue  et  sans  indemnité  pouvait  léser  autant  les  intérêts  des 
paysans  que  ceux  des  propriétaires  ayant  reçu  la  terre  comme 
héritage  de  leurs  parents  ou  comme  don  de  l'administration 
impériale. 

Enfin  on  en  arriva  à  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

La  propriété  privée  de  la  terre  est  supprimée. 

Doivent  être  expropriées  sans  aucune  indemnité  les  terres  appartenant 
aux  couvents,  aux  églises,  au  d(Mnaine  de  la  couronne. 

Quant  aux  propriétaires  privés,  une  partie  de  leurs  terres  doit  être  ex- 
propriée sans  indemnité,  Tautre  doit  l'être  contre  une  juste  et  légitime 
oompensation. 

Les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  l'expropriation  seront  fixés  par 
une  assemblée  constituante  qui  édictera  à  cet  e£Pet  une  loi  organique. 

Après  le  règlement  de  la  question  agraire,  on  procéda 
à  l'étude  détaillée  des  réformes  exigées  par  l'instruction  popu- 
laire. 

La  note  qui  n'était  pas  la  moins  originale  de  ce  congrès 
était  la  manifestation  d'une  solidarité  pour  les  «  frères  »  de 
l'industrie,  pour  le  prolétariat  de  la  ville. 
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On  décida  aussi  de  <*  saluer  la  mémoire  des  lutteurs  héroï- 
que^i  tombés  pour  la  cause  de  la  liberté  i>oliti(|ue  de  la 
llu>sif  >». 

Oux  qui  assistèrent  aux  travaux  du  Congrès  ne  furent 
l>a>  i>eu  frappés  de  la  discipline  extérieure  qui  y  dominait. 
On  avait  beaucoup  de  choses  à  se  dire  ;  de  nombreux  paysans 
avaient  pour  la  première  fois  l'occasion  d'exprimer  leurs  do- 
lédnces,  d'affirmer  leur  personnalité  politi(|ue  ;  et  pourtant 
chacun,  pénétré  de  la  solennité  du  moment,  sut  s*incliner 
devant  l'intérêt  général,  réfréner  son  impatience,  faire  taire 
sa  h>quacité,  et  s*efTacer  devant  l'orateur  qui  lui  succédait, 
au^>i  respectueux  luimôme  de  celui  qui  allait  le  remplacer 
à  hi  tribune. 

La  clôture  du  congrès  fut  suivie  d'une  propagande  active 
dans  les  campagnes,  .\ussi  les  adhésions  affluèrent  ;  mais  ce 
n'étaient  plus  des  adhésions  isolées  ;  c'étaient  des  adhésion> 
collectives,  envoyées  sous  forme  de  résolutions  votées  par 
dc>  villages  entiers  ;  et,  —  comme  c'est  devenu  depuis  l'usage 
dans  des  circonstances  semblables,  —  ces  résolutions  étaient 
signées  et  portaient  le  sceau  de  l'autorité  locale. 

("e>l  alors  que  se  produisit  le  grand  événement  qui  cons- 
tihie  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  période  dans  Thistoirc 
politique  de  la  Hussie  :  la  journée  du  17  octobre. 

Le  mouvement  se  précipite.  C'est  que  les  paysans  étaient 
frappés  du  succès  foudroyant  remporté  par  la  grève  générale 
de  toute  la  Russie.  Les  témoins  des  événements  racontent 
l'élonnement.  la  stupéfaction  et  enfin  la  sympathie  qu'éprou- 
vèrent les  paysans  qui,  accourant  vers  les  gares  où  étaient 
réunis  les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  apprenaient  que,  sur 
un  gesie  de  l'autorité  révolutionnaire,  toute  la  vie  écono- 
mique a  rinlérieur  de  l'empire  avait  été  |>aralysée,  et  toutes 
les  communications  interrompues. 

Après  le  17  octobre,  l'idée  de  l'organisation  paysanne  auto- 
nome pénètre  à  peu  près  dans  tous  les  gouvernements  de 
l'empire  russe.  Dans  chaque  district,  on  compte  au  moins 
5  ou  0  villages  adhérents. 

On  arriva  ainsi  au  deuxième  congrès,  dont  la  date  avait 
été  fixée  au  2  novembre  1905.  Il  se  tint  également  à  Moscou. 
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On  y  discuta,  non  plus  tes  questions  de  principes,  mais  les 
questions  d'organisation  et  de  tactique. 

L'Union  paysanne  était  déjà  considérée  à  cette  époque 
comme  une  véritabte  force  avec  laquelte  tous  les  partis 
croyaient  devoir  cooipter.  Les  cadets,  constitués  en  parti  po- 
litique, leur  offraient  des  conférences  coUectives,  des  ententes 
oconmuiies,  et  le  •choix  des  représentants  d'après  te  principe 
de  la  représentation  proportionnelle.  Le  parti  dit  i(  du  17  oc- 
tobre »  commença  de  son  côlé  dans  les  campagnes  une  pro- 
pagande dans  te  but  de  paralyser  Teffet  de  l'Union  paysanne. 
Le  gouvernement  essaya  d'entraver  l'oeuvre  de  cette  orga- 
nisation à  l'aide  des  menées  des  «  Cent  Noirs  »,  qui,  dans 
certains  villages,  constituaient  déjà  des  groupements  sous 
rinfloience  directe  des  autorités. 

Le  IP  Congrès  comprenait  105  délégués  paysans  qui  se 
présentèrent  avec  des  procur'dtions  en  due  forme  de  la  part 
de  leurs  conuEunes.  MM.  Kournine,  Staal,  Mazurienko  furent 
désignés  comme  présidents  ;  MM.  Blekloff,  Levitzki  et  Mazu- 
rienko (frèi>e  du  premier)  furent  nommés  secrétaires. 

Les  résolutions  adoptées  par  ce  congrès  eurent  une  impor- 
tance décisive  sur  tes  destinées  de  l'Union  paysanne. 

En  effet,  la  note  dominante  était  déjà  bien  plus  accentuée, 
et  avait  un  caractère  éminemment  politique.  On  te  devait  en 
parlte  à  la  présence  d'un  grand  nombre  de  social-démocrates 
et  des  socialistes  révolutionnaires  qui,  travaillant  depuis 
quelque  temps  les  paysans,  étaient  frappés  des  progrès  que 
tes  idées  de  réforme  faisatent  parmi  ces  derniers. 

D'ailleurs,  te  mouvement  corporatif  professionnel,  qui  avait 
d'abord  gagné  toute  la  Russte  et  poussé  i  la  foraobation  de  syn- 
dicats les  industries  et  professions  les  plus  diverses  (aussi 
bien  les  médecins,  tes  avocats  et  tes  professeurs,  que  les  gar- 
çons de  café  et  même  les  agents  de  police)  ne  tarda  pas  à 
dégénérer  en  un  mouvement  politique.  Les  préoccupations 
d'ordre  économique  et  strictement  prolesskmnel  cédèrent  vite 
la  place  à  des  préoccupatîoiis  politiques. 

C'est  ainsi  que  l'Union  paysanne  fut  irrésistiUement  appe- 
lée à  prendre  une  attitude  fenne  et  déterminée  en  face  du 
gouvernement.  Après  avoir  rappelé  les  résolutions  adoptées 
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par  le  congrès  précédent  dans  Ja  question  agraire,  il  fut  dé- 
claré ce  qui  suit  : 

Pour  qut*  [es  actos  ilen  imysans  ei  lonr  lutto  pour  la  t«rro  dirigée  contre 
rautorit«  m>  poursuiwnt  nomaleaiMit,  «^  cl*nii0  façon  eonlormo  aux  inté- 
rétu  lien  mmnÊen  rurale»,  rL'nîon  payaaouo  m  moUra  à  Ja  tète  du  luou- 
vetnoiit  ot  entrera  en  relation»  avin*  no^  frères  Uw  ouvriers  deb  villo,  des 
fabriques,  des  usines,  des  cbomins  de  fer,  uvec  les  autres  1.* nions  et  ui*ec 
tout^H  Uhi  organisations  qui  défendent  }«s  intérêts  des  travailleurs. 

Le  coBf{rès,  après  avoir  délibéré  sur  1<'  moyen  d'arriver  à  la  transmis- 
sion la  plus  rapide  de  la  terre  entre  Us  mains  du  i>euple,  décide  de  no 
pas  acheter,  en  attendant,  de  terres  nus  propriétaires;  de  ne  pus  les 
prendre  en  location,  de  ne  pas  entrer  avec  les  propriétaires  fonciers  en 
pourparlers  pour  des  négociations  quelconques,  isolées  et  séparéen.  S*il 
nest  pas  satisfait  aux  exigences  du  peuple,  l'Union  paysanne  aura  re- 
cours k  la  gr^e  agricole  générale 

I^e  fongr^  décide  que  si  le  gou\-ememeni  s'avise  de  ponrsuiirre  rUnion 
paysanne,  qui  a  pour  objet  la  réalisation  des  aspirations  nationales  aFOc 
le  moins  possible  de  sacrifices,  le  congrès  répondra  par  le  refus  de  payer 
les  impôts  et  de  fournir  des  recrues  et  des  réser\'istes,  par  la  propagande 
tendant  à  faire  refirpr  des  caisses  d*éparfrne  et  des  banques  les  dépota 
des  paysans,  ot  par  la  fermeture  des  débits  de  boisaons. 

Pour  montrer  que  les  délégués  de  TUnion  paysanne  c-onsidèrent  le  mou- 
vement entrepris  comme  une  chose  sointe,  intéressant  tous  les  paysans, 
le  oongrtHi  décide  par  un  engagement  de  mettre  fin  par  tous  les  morens 
à  r ivresse  et  à  la  consommation  de  Teau-de-vie;  parée  qu'il  fant  que  les 
paysans  qui  luttent  contre  le  pouvoir  pour  la  possession  du  sol  fassent 
I»n»uv«»  de  vertus,  et   notamment  do  •'obiiété. 

Passant  ensuite  aux  progroins  et  aux  soulèvements  pro\o- 
qués  partiellement  par  le  gouvernement,  les  délégués  adoj»- 
teiit  la  n'^olution  suivante  : 

Nous  considérons  les  progroms  contre  le<t  juifs  comme  un  péché  et  un 
scandale,  et  nons  engag<«ns  le  peuple  m«se  à  no  pas  «uivre  les  sofiges- 
tions  honteuses  qui  ne  font  que  nous  détourner  de  la  lutte  contre  le 
véritable  mal. 

Vint  ensuite  la  discussion  d'une  question  qui  montre  ln*<» 
rlainemenl  quelle  était  la  psychologie  <left  membres  do  ron- 
gf^s  :  la  question  de  Tatlilucle  de  I  Union  paysanne  envers  la 
future  Donma.  On  se  prononça  en  res  termes  pour  le  boycol- 
tagf*  de  la  Douma  : 

Le  congrès  de  rUaka  paysanne  décide  de  ne  pas  procéder  à  r^Wtion 
<Vs  représentants  de  la  Douma,  de  déclarer  ennemis  du  peuple  tous  ceux 
qui  y  prendront  part,  d'ouvrir  immédiatement  nne  agitation  électorale 
en  vue  d^arrivnr  à  féleetion  d'une  asaonblée  ooMtitnmnfe. 
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Cette  résolution  du  congrès,  qui  parait  inexplicable,  se  jus- 
tifie en  réalité  lorsqu'on  connaît  les  circonstances  ambiantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  alors  présent  à  la  mémoire  le  sou- 
venir du  17  octobre,  croyaient  à  la  toute-puissance  de  l'action 
révolutionnaire.  On  était  tellement  surpris  des  rapides  pro- 
grès faits  par  la  révolution,  du  succès  extraordinaire  obtenu 
par  le  comité  des  grévistes,  que  tous  se  croyaient  arrivés  à 
la  veille  de  la  convocation  d'une  assemblée  constituante  rien 
que  par  la  marche  logique  des  événements.  On  s'imaginait 
ciue  le  troisième  congrès  des  paysans,  comme  autrefois  en 
France  la  réunion  du  tiers-état  avec  des  représentants  des 
autres  classes  de  la  société  au  seuil  de  la  grande  Révolution, 
formerait  tout  naturellement  une  assemblée  nationale  investie 
de  pouvoirs  constituants. 

En  outre,  le  jour  même  où  avait  lieu  le  congrès  de  T  Union 
paysanne  s'était  tenu  le  congrès  des  <c  zemtsvos  »  et  des  mu- 
nicipalités, et  Goutchkoff,  connu  pour  ses  opinions  ultra-mo- 
dérées, ayant  fait  adopter  la  motion  qui  avait  pour  objet  de 
soutenir  la  Douma,  Tavait  par  là  même  discréditée. 

Les  représentants  du  congrès  paysan  n  établissaient  aucun 
rapport  entre  l'existence  d'une  assemblée  représentative  et 
le  droit  de  réunion  et  d'association  qui  leur  était  indispen- 
sable pour  pouvoir  propager  avec  succès  les  idées  qui  leur 
étaient  chères.  En  efîeL  quelques-uns  d'entre  eux  se  rappe- 
laient encore  que,  dans  la  journée  du  17  octobre,  à  Moscou, 
on  entendait  retentir  à  chaque  instant  les  cris  de  :  «  A  bas 
l'autocratie  !  »  ;  que,  dans  le  bâtiment  de  l'Université,  on 
voyait  défiler  des  dizaines  de  milliers  de  personnes  pour  en- 
tendre la  parole  ardente  des  orateurs  révolutionnaires  qui 
s'improvisaient  ;  que,  devant  la  porte  même  du  bâtiment  uni- 
versitaire, on  pouvait  entendre,  à  quelques  pas  d'un  agent  se 
promenant  pacifiquement,  proférer  des  cris  par  les  révolu- 
tionnaires qui  quêtaient,  les  uns  pour  la  caisse  du  parti  social- 
révolutionnaire,  les  autres  tout  simplement...  pour  la  confec- 
tion des  bombes. 

On  se  rappelait  aussi  avec  quelle  facilité  le  comité  gré\iste 
avait  obtenu  du  gouverneur  général  de  Moscou,  Doumowo, 
la  mise  en  liberté  simultanée  de  tous  les  prisonniers  politi- 
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qucs,  au  point  que  cciluincs  prisons  furent  vidées  complète- 
nient. 

\'oiià  quel  était  l'état  d*csprit  de  ceux  qui  décidaient  de 
tjoycotter  la  Douma,  —  décision  (]uc,  du  reste,  ils  devaient 
regretter  plus  tard. 

l'ne  autre  résolution  du  comité  devait  achever  de  le  pré- 
cipiter dans  la  voie  où  il  s'engageait,  et  l'amener  à  un  cx)nflit 
avec  le  gouvernement.  Cette  résolution  était  courue  comme 
suit  : 

Le  congrès  décida  de  faire  |iorter  à  la  conDaissanoe  de  tous  qu*aveo 
le  triomphe  dé  la  Tolont^  nationale,  les  reprétentanit  do  rUnion  pajrsaiine 
dans  raMonibléo  constituante  déclareront  illégaux,  et  par  conséquent  bob 
ftusooptibles  d'être  amortis,  tous  les  emprunts  d'Etat  qui  seront  oobcIos 
par  le  0ou\*emement  entre  le  10  décembre  et  la  date  de  la  réunion  do 
rassemblée  constituante. 

Le  gouvernement  releva  le  défi  ;  aussitôt  après  la  clôture  de 
la  réunion  arriva  à  Moscou  l'ordre  de  faire  arrêter  les  délé- 
gués. Mais  la  plupart  des  représentants  étaient  déjà  partis. 
i  )n  ne  put  arrêter  (|ue  quelques  membres  tiu  bureau  et,  parmi 
les  plus  notoires,  .MM.  Kournin,  Béicski,  Slaal,  Tann,  Teus- 
iienko,  Ulekloff  et  Levitzki. 

Mais  Tacte  du  gouvernement  |»ro\o<|ua  une  protestation 
iinniédiate  de  la  part  des  ««  survivants  »  du  Congrès,  qui  ré- 
tli^érent  un  manifeste  formel  adressé  au  pays,  rengageant  à 
ne  pas  payer  l'impôt  et  à  se  refuser  ù  fournir  «les  recrues, 
conformément  à  la  décision  dont  le  texte  a  été  cité  plus  liaut. 

Le  manifeste  t'était  signé  du  comitt*  «entrai  du  Congrès  de 
n  nion  paysanne,  du  conseil  des  ouxriers  de  Pélei>bourg  et 
du  ciMuité  central  de  plusieurs  partis,  notamment  du  parti 
social-démocrate,  du  parti  socialiste-révolutionnaire  et  du 
parti  so4Mal-démocrate  de  la  Pologne. 

LVffet  de  ce  manifeste  fut  énorme,  et  cela  explique  en  par- 
tie la  recrudescence  iles  persécution^^  dont  les  différentes  or- 
ganisations de  l'Union  paysanne  fniont  à  ce  moment  l'objet 
de  la  part  du  gouvernement. 

Le>  membres  du  bureau  de  II  nion  paysanne  furent  arrêtés 
dans  vingt-trois  gouvernements  ;  on  déporta  en  masse  les 
paysans  qui  avaient  donné  leur  adhésion  au  mouvement  ;  la 
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prison  centrale  de  Moscou,  où  séjournent  provisoirement  les 
criminels  politiques  sur  le  point  d'être  déportés,  reçut  près 
de  10.000  paysans  ;  la  prison  centrale  de  Kharkofi  eut  aussi 
un  contingent  considérable. 

Les    gouvernements    d'Ekaterinoslav,    de    Koursk,    d'Or- 
lowsk  furent  particulièresoent  éprouvés;  le  district  de  Soumsk, 
dans  le  gouvernement  de  Kharkoff,  compta  500  victimes  en  un 
jour  ;  c'était  là,  en  effet,  que  s'était  poursuivie  le  plus  active- 
ment la  propagande  de  Cherbakoff . 

Le  comte  Bobrinski,  gouverneur  de  Toulsk,  se  montra  par- 
ticulièrement sévère.  Il  était  cependant  le  parent  de  la  com- 
tesse Boininski  dont  nous  avons  parlé,  et  dont  le  concours  fut 
si  précieux  à  la  propagande. 

Les  instituteurs  furent  les  plus  cruellenàent  frappés  ;  ils 
étaient  déportés  par  dizaines,  sinon  par  centaines.  Ainsi, 
n'ayant  pas  osé  prendre  de  mesures  répressives  contre  le 
prince  Dolgorouki,  qui  avait  également  encouragé  l'Union 
paysanne  dès  ses  débuts,  les  autorités  administratives  dépor- 
tèrent un  instituteur  qui  était  son  collaborateur  fidèle  dans 
l'œuvre  commune. 

Ces  rigueurs  auraient  suffi  pour  détruire  le  mouvement  si 
son  organisation  avait  été  conforme  au  projet  primitif  de  ses 
promoteurs. 

Théoriquement,  le  groupement  par  villages  devait  être  à  la 
base  de  l'organisation  :  par  la  suite,  en  se  fédérant  avec 
d'autres  groupements  analogues,  il  devait  faire  partie  d'un 
comité  de  district  ;  tous  les  comités  de  district  devaient,  par 
leur  réunion,  aboutir  à  une  organisation  gouvernementale 
d'abord,  puis  régionale.  Mais  au  lieu  d'attendre  et  de  suivre 
la  filière  de  ces  formations  successives  fixées  par  le  projet  pri- 
mitif, les  éléments  intellectuels  de  l'Union  paysanne  créèrent, 
là  où  ils  pouvaient,  des  bureaux  de  coopération  qui  fonction- 
nèrent dans  28  gouvernements.  Ce  furent  ces  bureaux  qui 
donnèrent  l'impulsion  à  l'Union. 

Dispersés  par  l'arrestation  de  leurs  membres,  ils  purent  se 
reconstituer  dans  certaines  régions.  En  tout  cas,  la  situation, 
entre  le  mois  de  novembre  1905  et  le  mois  de  mars  suivant, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  réunion  de  la  Douma,  était  presque 
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dé^-esjpérée  ;  seiilsi  donnaient  ::^igne  de  vie  les  congrès  régio- 
naux qu'avaient  iviini^  les  membres  du  foniilé,  et  (|ui  iMirent 
fonrliunner. 

iNnirtanf,  en  dépif  de  la  persécution,  les  chefs  de  l'Union 
|)u\>îinne  avaient  d'abord  l'intention  de  se  réunir  à  nouveau 
îi  Moscou,  et  d'entrer  en  relations  avec  toutes  les  organisa- 
tions révolutionnaires  pour  une  action  commune.  Mais  les 
«vénements  de  décembre,  et  notamment  la  révolte  arnn'*e  des 
ou\  rier.*?  à  Moscou,  détruisirent  tous  ces  projets. 

«  t'Itc  révolte  éclata  avant  Kentente  définitive  ;  elle  était  ab- 
Xiliinient  imprcAiséc,  et  n'avait  pais  reçu  l'approbation  de 
toii^  lo<  chefs  du  parti.  Elle  donna  au  gouvernement  Tocca- 
si<ni  (I  organiser  une  répression  énergique,  de  disperser  le 
iioviui  des  révolutionnaires  militants  ;  et  cette  victoire  permit 
il  I  «lutorité  ébranlée  de  reprendre  la  direction  du  pays  qui 
>riMblait  lui  avoir  échappé  après  la  journée  du  17  octobre. 

ix's  choses  allèrent  ainsi  jusqu'à  la  réunion  de  la  Douma. 

i-4»  «oniité  central  de  ITuion  paysanne,  lié  par  la  décision 
du  congrès,  semblait  en  vouloir  ignorer  la  nouvelle  assem- 
blée. On  ne  savait  re|>endanl  pas  que  les  paysans  y  comp- 
t;iienl  île  nombreux  représenlant>,  qui  votaient  généralement 
uWi'  le>  rîulels. 

<Ki  «lé<ida  alors  d'inviter  certains  de  ces  représentants  à 
M'»-i DU,  et  on  essaya  cle  relaire  sur  les  députés  paysans  de 
U\  Douma  le  travail  qu'on  avait  mené  à  bien  sur  le**  pay>ans  ; 
il  -  i.i;i»ail  «le  le>  grou|>er  el  de  les  organiser. 

Oïl  invita  .Madine,  Chapotrhnikoff,  Onipko,  qui  ré|K)ndiivnt 
;i  I  appel.  Puis,  pour  soustraire  d'une  façon  plus  certaine  les 
piiv^iin*^  aux  avance**  faites  prir  le  gonxernement  cpii  leur  of- 
fr.'ii!  des  locaux,  un  logement  gratuit  et  d'autiTs  avantages 
auxquels  ils  |)Oiivaient  être  sensibles,  on  installa  pour  eux 
un  ahri  dans  la  demeure,  désormais  historique,  du  111  de  la 
Xieu^kaïa. 

I.:i.  les  députés  paysans  avaient  à  leur  disposition  «les  se^ 
cntiiires,  une  bibliothèque,  un  restaurant  et  du  thé.  Les  re- 
I«n  -entants  des  difh'renl*^  parti<  s'y  rendaient  fri'quemment, 
plu>  particulièrement  les  socialistes-révolutionnaires,  comme 
.Miakotine  et  V.  Tchernoff  (1). 

(  1  )  A  ne  pas  eon fondre  arec  rdtut«ur  de  cet  «rtiele. 
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Les  députés  paysans  étaient  au  nombre  de  170  à  la  pre- 
mière Douma  ;  ils  publièrent  une  feuille  qui  s'appelait  Les 
nouvelles  des  députés  de  VUnion  paysanne.  Ce  journal  se  ré- 
pandait avec  une  extrême  facilité  dans  les  campagnes,  où  il 
était  lu  avidement. 

A  cette  époque  arrivèrent  de  Saratoff  Anikine  et  Gilkine  qui 
proposèrent  de  substituer  à  la  dénomination  d*  «  Union  pay- 
sanne  »  celle  de  «  Groupe  du  travail  »,  dénomination  cou- 
rante à  Saratoff  pour  désigner  des  groupements  réunissant 
à  la  fois  les  ouvriers  et  les  paysans.  Le  mot  fit  fortune,  et 
<*ontribua  grandement  à  la  fusion,  dans  la  Doum,  des  dépu- 
tés paysans  et  des  députés  ouvriers.  C'est  ainsi  que  fut  fondé 
le  fameux  «  Groupe  du  travail  ». 

Seuls,  les  social-démocrates  se  tinrent  à  Técart.  En  effet, 
on  sait  que  le  parli  socialiste-démocrate,  qui  avait  décidé 
d'abord  de  boycotter  la  Douma,  fit  passer  ses  députés  dans 
le  Caucase  au  nombre  de  12.  Ce  sont  ces  députés  qui  for- 
mèrent une  fraction  indépendante  du  Groupe  du  travail,  mais 
votèrent  toujours,  cependant,  avec  celui-ci  et  adoptèrent  la 
même  ligne  de  conduite  dans  les  questions  importantes. 

A  partir  de  ce  moment,  les  destinées  de  l'Union  paysanne 
se  confondirent  dans  la  Douma  avec  celles  du  Groupe  du 
travail.  Les  deux  groupes  déposèrent  ensemble  plusieurs 
projets  relatifs  notamment  à  la  suppression  de  la  peine  de 
mort,  à  l'abolition  de  l'état  de  siège,  et  surtout  au  règlement 
de  la  question  agraire. 

L'idée  de  convoquer  un  nouveau  congrès  paysan  n'était  pas 
abandonnée.  Son  exécution  fut  projetée  pour  le  11  juin  1900  ; 
mais  le  gouvernement  résolut  de  s'y  opposer.  Des  ordres  fu- 
rent envoyés  en  province  pour  empêcher  le  départ  des  délé- 
gués ;  nombre  d'entre  eux,  déjà  arrives  à  Pétersbourg,  furent 
arrêtés  ;  quelques-uns,  ceux  notamment  qui  représentaient 
des  centres  importants,  passèrent  outre  et  se  réunirent  quand 
même  dans  la  capitale. 

On  discuta  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  opportun 
de  tenir  la  réunion  sur  les  lieux  mêmes,  ou  de  transporter 
tous  les  délégués  sur  un  bateau  pour  échapper  aux  investi- 
gations immédiates  de  la  police  ;  on  dut  abandonner  cette  idée 
à  cause  de  la  dépense  très  forte  de  0.000  roubles  qu'elle  de- 
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vail  cniraincr  ;  on  proposa  aussi  d  aller  se  réunir  en  Finlande, 
cl  c'est  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'arrêta. 

Précisément,  au  mémo  uionient.  les  so<*ialistes  révolution- 
naires tenaient  aussi  leur  congrès  ;  et,  venus  également  au 
congrès  des  paysans,  ils  lui  imprimèrent  un  caractère  plus 
neltement  politique  et  révolutionnaire  que  celui  qu'il  avait 
antérieurement. 

Malgré  l'opposition  du  président  de  la  réunion,  M.  Staal,  il 
fut  décidé  que  le  «  Groupe  ciu  travail  »,  fraction  purement 
parlementaire  jusque-là,  abandonnerait  son  caractère  pour 
étendre  son  action  en  dehors  du  Parlement.  Pour  pouvoir  se 
mettre  plus  directement  en  relation  avec  les  masses  rurales, 
on  dérida  qu'il  serait  créé  des  «  bureaux  de  coopération  du 
rirou|>e  du  travail  ».  On  ne  put  donner  suite  à  ce  projet,  et 
à  notre  connaissance,  un  seul  bureau  de  ce  genre  fonctionna, 
à  X'ilnau. 

Mais  il  s'opéra,  à  partir  de  ce  moment,  un  certain  a  dé- 
part »  entre  l'Union  paysanne,  qui  consen'ait  son  caractère 
primitif  d'organe  représentatif  des  masses  rurales,  et  le 
Groupe  du  travail  qui,  ayant  une  compétence  plus  large, 
comprenait  plus  particulièrement  les  éléments  radicaux  des 
villes  et  les  éléments  les  plus  militants  des  campagnes. 

Cependant,  les  paysans,  dans  l'impossibilité  où  ils  étaient 
de  s'organiser  eux-mêmes  et  de  trouver  parmi  eux  des  repré- 
s^'ntants,  furent  obligés  de  prendre  comme  députés,  sinon  au 
premier  degré  d'élection,  au  moins  au  degré  suivant,  les  élé- 
ments plus  actifs  qui  leur  étaient  fournis  par  les  Groupes  du 
travail.  C  est  ainsi  que,  peu  à  peu.  la  représentation  des  pay- 
sans passa  entre  les  mains  des  socialistes  révolutionnaires. 

(\'tte  observation  explique  suffisamment  le  caractère  de  la 
représentation  paysanne  dans  la  Douma  actuelle  (I). 

L'Cnion  paysanne  proprement  dite  compte  1  i  représentants 
à  la  Douma  '.pourtant  ses  partisans  sont  extrêmement  nom- 
breux :  mais,  par  le  travail  de  <«  triage  »  et  de  mutation  qui 
s  est  fait  au  moment  des  élections,  il  se  trouve  que  c'est  un 
autre  parti  qui  est  appelé  à  défendre  ses  înlérèts. 

Kn  somme,  il  y  eut,  en  1905  en  en  1000.  en  Russie,  une  len- 
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lative  sérieuse  pour  donner  aux  paysans  une  représentation 
autonome  propre  qui,  après  les  premières  exagérations  du 
début,  aurait  pu  arriver  à  devenir  un  parti  politique  avec  un 
programme  précis,  capable  de  contribuer  pour  son  compte 
à  la  solution  des  questions  urgentes  soulevées  par  le  pro- 
gramme agraire.  La  fatalité  de  la  lutte  politique  a  voulu  quo 
cette  organisation  fût,  sinon  détruite,  du  moins  décimée  ;  elle 
à  cédé  sa  place  à  d'autres  dont  le  caractère  révolutionnaire 
est  bien  plus  accentué  ;  les  chefs,  comme  Mazurienko,  Staal, 
et  beaucoup  d'autres,  sont  les  uns  en  prison,  les  autres  en 
exil  ;  mais  ce  n^est  qu'une  phase  de  la  lutte  gigantesque  à  la- 
quelle nous  assistons.  L'avenir  démontrera  quelle  place  il 
faut  lui  donner  dans  l'ensemble  des  événements  qui  consti- 
tuent la  révolution  russe. 

J.   TCHERNOIF. 
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Lv>  comiiiis^^^iuni^  unglai>c  cl  rliinui>c  (l,  actucllcinciil  (*hur< 
*^vc>  de  lu  déliuiitaLiou  tic  lu  iroiitiêre  eiihv  la  I>innanio  ot  le 
\  luinaii,  sont  entrées  dans  une  prriodr  diflirilc  «le  Ir iji>  néf:<>- 
4  iulions.  Ce  n'esl,  duilleurs,  pas  lu  première  fois. 

Pins  hubiles  et  iuoin<  pres-Krs  que  nous,   landi>  cpie  l*ari> 
pif^^ail  IVking  vi  «|iir  !'i*king  pressait  encore  plu>  u*v[  Pii 
ri^  de  lixer  au  plus  \ilr  rabornemenl  de  noire  frontière  rhi 
uoiM\   ahornement  (|ui  lut  lail  eomplMemenl  à  n<»lrc  drtrl- 
uirnl  parre  «pion  y  mit  trop  de  liûlc*  et  trop  d'iuMiuriuiue. 
Ic^  \n^lais.  eux.  ont.  di'jMii^  di\  ans.  laissé  planer  un  \a^ue 
absolu  siu'  leur  frontière  du  t.ùlé  yunnanais.  Disrutant,  sar- 
rrtanl.  fixant  un  point,  le  reprenant,  le  discutant  à  nouveau, 
^emanl  «pielcpies   peliles  difiieultés,   peu  graves,    mais  ^uffi 
^animent  impcutanles  pour  tjue  la  rommis>ion  rhinoi^'  su*«- 
pcntlil  >es  travaux,  et  en  rêl<*ràl  en  haut  lieu,  il>  4'n  >onl  arri- 
xe-*.  eu  beaucoup  «le  poinl>.   à  ••e  faire  céder  ce  «pi  il>  \ou- 
laitMit.  demandant,  i^elon  leur  u^age,  tui  htruf  fiuiiv  m  air  un 
nul,  I  O'Uf  conviuté. 

Il  y  a  «judipu^  l<*nip>.  euxiiou  un  au,  le^  diflicult(>s  nai^- 
-aient  tout  à  fait  ati  Ximl.  \ei«^  Myitkyiinia.  dernière  \ille 
ItiMiiaue  >ur  li;s  eoulri'lo'  N  iMiT'idionaux  di*^  mcmlagn^^^  d'fiù 
'-oîleul  la  Salween  et  l'Irawaddx.  Aujcninriuii,  cV>t  du  côlè 
du  Mékong,  entre  Xienfi  Tontr,  \ille  anglaise,  et  Xieng  ^on}.^ 
\»lle  eJiiiuMH',  qu'Anulai-  et  riiinoi<  wr  *-Vnlendi»nl  pins. 

Pendant  le  ^ouvernenu*nt  de  Lnfd  Cur/on.  4*n  effet,  les  au- 

>1)    FomitN's  î\   la    «suit*»  di»   la  ooiivrntion   nni;lo-chinoiM«  do  18î>7.   vi 
«ftii  n'ont  pas  <*ueon>  pu  aboutir  à  un  abompinent  définitif. 
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lorilés  anglaises  ne  réclamaient  rien  moins  que  la  ville  de 
Xieng  Hong  comme  frontière,  et  le  commissaire  anglais  de& 
douanes  chinoises  (un  protégé  de  Lord  Curzon,  qui  se  trou- 
vait à  Ssemao,  en  1899-1901),  élait  chargé  par  Lord  Curzon 
lui-même  de  trouver  une  frontière  acceptable  pour  les  Chi- 
nois, mais  qui  permît  aux  Anglais  d'absorber  les  Etats  Shan 
chinois  jusqu^au  Mékong.  A  cette  époque,  du  reste,  il  faut 
le  dire,  les  Anglais  nous  auraient  laissé  reculer  notre  fron- 
tière de  Pakha  à  Ssemao  ;  cette  largeur  d'idées,  à  ce  mo- 
ment, était  particulièrement  ironique  :  notre  frontière,  hélas  T 
était  fixée,  avec  une  vilaine  borne  en  pierre,  depuis  long- 
temps ! 

Pourquoi  donc  les  Anglais  tenaient-ils  tant  alors  et  tien- 
nent-ils tant  encore,  maintenant,  à  reculer  leur  frontière  jus- 
({u'au  Mékong  ? 

Ce  n'est  certamement  pas  à  cause  du  commerce  de  Ssemao 
et  de  Pou  Eurl.  Ces  deux  villes  sont,  on  peut  dire,  nulles  au 
point  de  vue  commercial  proprement  dit  et  n'ont  guère  de 
mouvement  qu'au  moment  de  la  récolte  du  thé  d'Ivou  ;  et 
aussi  quelque  peu  en  hiver,  alors  que  de  rares  caravanes 
descendent  de  Tali  ou  de  Yunnansen,  en  transit  sur  la  Bir- 
manie. Mais  elles  ne  sont  pas  ce  que  l'on  peut  appeler  des 
centres  commerciaux,  et  la  véritable  voie  vers  la  Birmanie, 
celle  qui,  au  reste,  est  pratiquée  actuellement  par  les  Chi- 
nois, c'est  celle  de  Talî-Teng  Yueh-Bhamo. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  transactions  commerciales  et  l'écou- 
lement des  cotonnades  de  llndc  qui  poussent  les  Anglais  à 
se  rapprocher  du  JMékong  en  cet  endroit  et  à  porter  leur  fron- 
tière un  peu  plus  vers  l'Est.  Leur  point  de  vue,  pour  le  mo- 
ment, est  tout  politique.  Ils  sont,  en  effet,  avec  Xieng  Tong 
comme  poste  avancé,  à  vingt  jours  de  Ssemao  ;  nous,  avec 
Muong  Ou,  nous  sommes  seulement  à  six  jours  de  la  môme 
ville.  Or,  les  Anglais,  gens  pratiques,  trop  pratiques  quelque- 
fois pour  les  autres,  tout  en  soutenant  actuellement  de  toutes 
leurs  forces  l'entente  cordiale,  et  devant  la  soutenir  ferme- 
ment tant  que  ce  sera  leur  intérêt,  les  Anglais,  donc,  n'ou- 
blient pas  1  awnir.  Nous,  nous  nous  reposons  sur  l'entente 
cordiale,  et  nous  dormons  tranquilles  ;  c'est  notre  habitude  : 
trop  de  confiance  et  peur  de  prévoir  ;  eux,  ils  se  disent  que, 
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pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  ils  peuvent,  dans  (]uelque 
temps,  dans  quelques  années,  se  trouver  obligés,  en  vue  de 
leurs  intérêts,  d'être  contre  nous  ;  or,  la  Chine,  le  Siam  jieu- 
venl  amener  des  difficultés,  des  complications  par  suite  de 
compétitions  et  d'influences  contraires.  Les  Anglais  dune,  en 
vue  <run  avenir,  lequel,  hàtons-nous  de  le  dire,  ils  ne  sou* 
haitent  évidemment  jias,  mais  enfin  qui  peut  se  présenter, 
veulent  être  en  aussi  bonne  posture  ({ue  nous  dans  le  Sud- 
Ouest  du  Yunnan. 

Actuellement,  la  dis<*ussion  est  ouverte  sur  ce  point  de  la 
frontière,  et,  d'après  certains  bruits  qui  ont  transpiré,  les  dif- 
ficultés seraient  grandes,  les  Chinois  ne  voulant  pas  céder. 
D'ailleurs,  le  «  Grand  Vice-roi  »  Lord  Curzon  n  est  plus  là, 
et  les  Anglais  se  contenteront  peut-être  d'une  rectification  les 

rapprochant  le  plus  possible  du  fleuve, à  moins  qu'ils  ne 

remettent  encore  la  délimitation  à  une  époque  ultérieure.  11 
y  a  si  longtemps  que  cela  dure  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
que  cela  ne  se  prolonge  pas  encore. 

En  ce  qui  nous  concerne,  ainsi  que  je  le  disais  jdus  haut, 
nous  sommes  installés  à  Muong  Ou  (ou  plutôt  nous  possédons 
Muong  Ou,  car  l'installation  manque),  à  six  jours  de  marche, 
de  Ssemao.  Voici,  d'ailleurs,  les  étapes  variant  de  25  à  30  lis 
chinois  (un  li  chinois  =  environ  500  mètres)  :  Long  Tan  ;  Che 
Kao  Tsing  ;  Xa  Mi  fa  :  Sin  tchaï  :  Ta  Kouo  lien  ;  Pakha. 
Cette  dernière  localité  est  chinoise,  juste  sur  la  frontière,  à 
'KK)  mètres  de  la  borne,  de  l'autre  côté  de  laquelle- se  trouve, 
à  12  kilomètres  environ  plus  loin,  le  village  français  de  Kien 
séo. 

Qu'estM-e  donc  que  Muong  Ou,  ou  plutôt  que  les  Muung  Ou? 
Car  il  y  en  a  deux,  séparés  par  une  demi-journée  de  marche  : 
Muong  Ou  Neua  ou  du  Nord  et  Muong  Ou  Taï  ou  du  Sud 
Ij's  deux  villages  avec  leurs  dé|H:ïndances  forment  une  agglo- 
mération de  cinq  mille  habitants  :  mais  le  principal  centre 
est  Muong  Ou  Neua  et  c'est  de  celui-ci  surtout  que  nous  de- 
vons nous  occuper. 

Situé  .sur  le  \am  Ou,  belle  rivièn*  aux  eaux  claires  et  vives, 
possédant  déjà  un  débit  considérable  en  cet  endroit.  le  vil- 
lage se  trouve  dis|M)sé  sur  une  pente  qui  mène  au  fleuve  ;  en 
face  de  lui,  sur  une  colline  un  peu  plus  élevée  dominant  le 
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fleuve,  se  dresse  le  poste  français  el  ses  services  auxiliaires. 
Enlouré  do  grandes  forêts  sur  les  hauteurs  avoisinantes,  pos- 
sédant de  belles  rizières  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  Muong  Ou 
est  un  endroit  dont  les  habitants  ne  sont  pas  dépourvus  d'une 
certaine  aisance.  Le  climat  est  sain.  Pendant  les  mois  d'hi- 
ver  les  nuits  sont  très  fraîches  ;  on  y  trouve  quelquefois  du 
givre  le  matin.  Et,  pendant  la  saison  des  pluies,  avec  un  peu 
d'hygiène,  l'Européen  peut  s'y  porter  admirablement.  La 
malaria  y  règne  au  début  et  à  la  fin  de  la  saison  des  pluies, 
mais  c'est  là  le  lot  commun  de  tous  ces  pays  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  préoccuper  autrement  qiie  poul*  prendre  oerlaines 
précautions,  ce  qui  est  facile. 

Muong  Ou  est  un  centre  qui  peut  relier  entie  elles  les  villes 
de  Ssemao  en  Chine  ;  de  Laï  Chau  sur  la  rivière  Noire  ;  de 
Luang  Prabang  ;..de  Muong  Sing  et  Xieng  long  et  aussi 
de  Xieng  Hong,  plus  au  Nord  de  cette  dernière.  Situé  au 
milieu  de  ces  différentes  localités,  il  peut  devenir  le  carrefour 
où  leurs  routes  aboutissent  ;  et  déjà,  d'ailleurs,  une  route 
très  praticable  va  dé  Ssemao  à  Muong  Ou  ;  et  la  roule  de 
Laï  chau  à  Muong  Ou  est  presque  terminée,  si  même  elle 
ne  Test  pas  complètement  à  l'heure  qu'il  est.  Sur  cette  route, 
un  service  d'automobiles  pouirait  être  établi  entre  Laï  Chau 
el  Muong  Ou,  rapprochant  ainsi  cette  dernière  ville  des  points 
les  plus  civilisés. 

Au  point  de  vue  politique,  Muong  Ou  est  donc  pour  nous 
d'une  importance  capitale  :  et  il  pourrait  également  acquérir 
une  certaine  importance  commerciale  si  l'accès  en  était  faci- 
lité et  si  nous  en  faisons  un  centre  administratif. 

C'est  ce  que  M,  Doumer,  avec  son  coup  d'œil  si  .sûr  et  son 
jugement  si  sain,  avait  parfaitement  compris.  En  effet,  autant 
il  paraissait  inutile  de  laisser  à  Ssemao  un  consul  qui 
n'avait  rien  à  y  faire,  autant  il  était  nécessaire  d'avoir 
chez  nous  un  posfe  important,  bien  établi,  bien  outillé  et 
d'où  un  agent  sérieux,  et  autant  que  possible  connais- 
sant le  chinois,  pouvait  exercoi*  une  surveillance  active  et 
intéressante  soit  vers  la  Chine,  soit  vers  la  Birmanie  ; 
aussi,  M.  Doumer  avait-il,  en  1901.  envoyé  un  agent 
d'un  grade  élevé  avec  mis5iion  de  faire  le5^  étudets  néces- 
saires en  vue  do  l'installation  d'un  centre  administratif  im- 
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4>oriaiiL  \lalhcureu>eiuenl,  cet  agent  déjà  malade  de  la  dy- 
>ODlerie  dut  jiartir  (il  est  mort  au  Cambodge,  i>eu  de  temps 
apK's  il  M.  Uoumer  ayant  (|uilté  Tlndo-Chine,  la  ques^tion 
de  Muong  Ou  rcbta  on  subjicns.  Aujuuixl'hui  on  it  v  prûtr 
mcMiie  plus  aucune  altentiou.  lu  jeune  administrateur  y  ré- 
si(i4\  et,  si  j'en  juge  par  lannuaire  de  rindo-Cbiiie»  il  y  est 
.seul  ;  car  je  n'y  vois  figurer  ni  le  receveur  des  postes  et  télé- 
icraplies,  ni  le  garde  de  police  qui,  ce|>endant,  y  exi.staienl 
au  temps  de  M.  Doumer.  On  semble  avoir  abandonné  Muong 
Ou. 
ii  e>t  temps  de  reprendre  le  projet  de  M.  Doumer  et  de 

I  II  ccalre  administratif  à  Muong  Ou  avec  un  résident  con- 
naissant bien  le  pays,  et  s'y  intére^^^ant  ; 

In  rentre  militaire  a\e(*  un  bataillon  d'infanterie  et  une 
batterie  d'artillerie  ; 

l>n  marché  pour  les  produits  l<H*au\  et  pour  les  produits 
européen^  de  consommation  in<ligéne  ; 

II  laiiL  de  plu^«  y  installer  un  po>te  de  nu'decin  avei*  hôpi- 
tal i'oni[)let. 

T«»ule-  tt*s  rréations  ne  coûteraient  pas  cher  au  budget,  et 
clan'H  iiMi^  les  cas,  ce  serait  de  l'argent  bien  placé  ;  car  le  dé- 
\cli)pprinenl  du  pays  >'<*n>uivrait  iné\ilablt*nient.  surtout  si 
Ion  a  >oin  d'améliorer  les  voies  de  communication.  Le  jour 
lui  le>  l  liinois  de  Pou  KurI  et  de  Ssemao  sauraient  IrouNcr,  a 
>iv  éta|M»^  lie  chez  eux,  un  marché  où  s'approvisionner  et  vcn- 
tliv  leur^  |u*oduil^.  ils  y  \iendraient  et  ils  s'habitueraient  peu 
à  peu  a  prendre  le  chemin  de  notre  lndo>rhine  par  le  Laos. 
alt>r^  «pi  actuellement  ils  ne  se  tlirigent  que  vers  la  Birmanie. 
Il  r^t  \rai  d«*  dire  que  le  gou\ernenient  anglais  leur  accorde 
toutes  lacilités,  tandis  ({ue  nous,  nou>  les  soumettons  à  une 
Ui\\\r  il«»  \exatit)n^  ilés  qu'ils  mettent  le  pied  sur  notre  terri- 
lin  i«'  :  taxe  île  pas'iepi)rts.  de  capitati«>n  :  mesures  anlhrojio- 
niclriques.  que  sai^-je  encore  ! 

Pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  partie  ile  rimlo-Chine. 
il  c-it  évident  cjue  nous  \\v  sonunes  pa^  suffisamment  repré- 
sentés à  Mnong  Ou,  et  précisément  là  <»ii  nous  devrions  l'élre 
II'  plu*-,  sur  la  frontière.  On  ne  nous  y  connaît  pas.  C'est  non 
>«.'uleincnl  e\ce*-sivemcnl  fâcheux  au  |»oint  de  vue  politique. 
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mais  c'est  aussi  très  mauvais  au  point  de  vue  commercial. 
Hâtons-nous  donc  de  créer  Muong  Ou  (1)  ;  c'est  d'une  création 
facile  et  ne  devant  pas  entraîner  de  grosses  dépenses  ;  et  po- 
litiquement aussi  bien  que  commercialement,  c'est  d'une  né- 
cessité urgente  ;  et  attirons-y  le  Chinois  en  lui  offrant  les  faci- 
lités d'un  marché  à  proximité  de  chez  lui.  Les  Célestes  du 
Kouang  Si  viennent  bien  au  Tonkin,  malgré  les  tracasseries 
et  les  paperasseries  que  leur  fait  subir  l'administration  mili- 
taire des  territoires.  Ils  viendraient  donc  bien  également  au 
Laos,  et  là  nous  avons  besoin  d'eux  plus  que  n'importe  où, 
car  nous  ne  pouvons,  en  aucune  manière,  compter  sur  l'acti- 
vité laotienne  ou  shan,  et  encore  moins  sur  la  main-d'œuvre 
indigène  dont  nous  pourrions  avoir  besoin. 

J.    DE   WOIMBEY. 


(1)  Cest  d'autant  plus  urgent  que,  d'après  des  nouvelles  récentes,  les 
missionnaires  protestants  anglais  et  américains  ont  d^nandé  à  s'établir 
dans  les  Etats  shan  chinois. 
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A  PROPOS  DE  LA  GRISE  VITIGOLE 

Paris,  le  21  juil«i  1907. 
Mon  cher  Directeur, 

Je  vous  communique  une  lettre  <|ue  je  viens  do.  recevoir  d*un  do 
mes  amis  d'Amérique,  M»  Andrew  White.  M.  Andrew  White  est  le 
fondateur  et  a  été  longtemps  le  président  d*uno  des  plus  iniinir- 
tantes  universités  des  Etats-Unis,  Cornell  University.  Il  est  auteur 
d'ouvrages  remarquables,  notamment  de  :  A  hUtory  o{  ihe  War^ 
{are  ol  Science  wilh  Ihcology  in  Chrislendom  (2  vol.  in-8*  1896)» 

Il  a  rempli  à  Saint-Domingue  et  ailleurs  d*importantes  missions 
et  il  a  été  ambassadeur  des  Ktats-L'nis  à  Saint-Pétersbourg  et  û 
Berlin.  Il  connaît  l'Europe  aussi  bien  ({ue  l'Amérique.  Il  a  toujours 
eu  des  sentiments  bienveillants  pour  1»  France  :  c'est  pour  signaler 
un  danger  qui  menace  son  commerce  qu'il  m'écrit. 

Quand  j'étais  en  Amérique,  je  remarquais  avec  quel  empressement 
la  presse  enregistrait  et  propageait  toute  nouvelle  qui  pouvait  être 
défavorable  aux  produits  ri  au  commerce  de  la  France.  Il  n*y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner.  I^  concurrence  est  âpre  et  les  Allemands 
et  les  Anglais  ont  partout  des  organes  multiples,  tandis  qut>  la 
France  n'en  a  pour  ainsi  dire  pas. 

Dans  sa  lettre,  M.  Andrew  White  ne  parle  pas  de  la  gravité  de 
l'état  politique  <]ue  révèle  Tinsurrection  <lrs  municipalités  du  Midi. 
Ce  (]ui  le  touche,  c'est  le  tort  que  se  fait  la  France  par  la  falsifica- 
tion de  ses  vins.  Ce  ne  sont  pas  ses  vins  connnuns,  ce  sont  surtout 
SOS  \iiis  (|(*  qualité,  ayant  un  nom  réputé,  et  n'ayant  pas  de  rivaux 
dans  le  monde,  qu'elle  exporte.  En  les  adtiltérant,  elle  tue  la  poule 
aux  (rufs  tl'or.  Il  est  vrai  que  les  <'oinmerçants  étrans^ers  ai«lent 
beaucoup  ù  celte  disqualification  en  vendant  des  vins  de  crus  célè- 
bres qui  n'ont  de  français  que  l'étiquette. 

Quel  mal  ne  feront  pas  les  ré\'élations  et  les  débats  scandaleux 
et  retentissants  que  la  crise  \itirole  actuelle  a  soulevés  et  dont  nos 
concurrents  ne  manqueront  certainement   pas  de  profiter  ! 

En  tout  cas,  les  avis  et  les  conseils  de  M.  Andrew  White  sont 
ceux  d'un  homme  bien  informé.  Ils  méritent,  dans  la  situation  ac- 
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luelle,  d'être  médités.  Pourquoi,  comme  le  conseille  M.  And.  While, 
(l(^s  ])ropriélaires  de  grands  crus  no  formeraient-ils  pas  un  syn- 
dical et  n'établiraionl-ils  pas  à  New- York  un  comptoir  qui  ne  ven- 
drait (juc  Inirs  vins  garantis  purs? 

L'insertion  de  la  lettre  de  M.  And.  While  me  paraît,  à  ce  titre, 
o\  h  d'autres,  intéressante  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  (1). 

Croyez,  mon  cher  Directeur,  à  mes  bien  affectueux  sentiments. 

Emilb  Levasseur. 

*  « 
Cher  et  honoré  ami. 

J'aurais  dû  répondre  à  votre  bonne  lettre  il  y  a  longtemps  ;  mais, 
depuis  que  je  l'ai  reçue,  je  me  suis  absejité  de  chez  moi  plusieurs 
fois  et  longuement,  cl  lorsque  je  suis  resté  chez  moi  j'ai  été  très 
occupé  à  écrire  des  essais  variés  que  j'ai  publiés  dans  le  «  Atlan- 
tic Monthly  »,  et  que  j'espère  vous  envoyer,  sous  forme  de  volume, 
.avant  la  lin  ^e  cotte  année. 

La  chose  qui  m'a  le  plus  touché  dans  mon  voyage  aux  Antilles, 
a  été  ma  visite  à  la  Marlinique.  Aucune  scène  de  dévastation  que 
j'aie  jamais  contemplée  n'égale  en  ho-rreur  celle  des  ruines  de 
Sl-Pierre.  Quant  à  Panama,  c'est  plutôt  encourageant.  Les  condî- 
lioiis  sanitaires  me  semhlc^il  d'une  perfection  merveilleuse  et  les 
travaux  paraissent  marcher  avec  succès.  Les  Américains  ont  rem- 
placé les  petites  machines  apportées  dans  l'isthme  par  les  Français, 
par  des  machines  beaucoup  plus  grandes  et  plus  puissantes.  La 
grande  difDculté  consiste  dans  la  qualité  des  ouvriers  qui  est, 
comme  ensemble,  à  quelques  exceptions  près,  très  inférieure.  J'ai 
vu  des  équipes  de  cinquante  et  soixante  hommes  au  travail  qui  ne 
produisaient  pas  autant  qu'une  douzaine  d'ouvriers  de  l'espèce  h 
laquelle  nous  s<>nuii<»s  habitués  aux  Etals-Unis. 

Et  maintenant,  je  passe  à  un  sujet  sur  lequel  j'ai  désiré  vous  écrire 
il  y  a  déjà  quelque  temps,  celui  de  la  crise  viticole  du  sud  de  la 
France.  Toutes  mes  sympathies  sont  avec  votre  pays  sur  celle  ques- 
tion et  je  suis  heureux  de  constater  que,  pour  le  moment,  les  diffi- 

(1)  Nous  partageons  toiut  à  fait  Tavîs  de  notre  vénérable  maître  et 
ami  M.  Levasseur.  Xous  lui  aommeB  particulièrement  reconnaissant 
d'avoir  songé  à  nous  envoyer,  du  Ht  où  le  retient,  depuis  quelques  se- 
maines, une  maladie  douloureuse,  la  lettre  de  M.  A.  White.  Qu'il  nous 
permette  de  lui  exprimer  ici  avec  nos  remerciements  les  vœux  sincères 
que  nous  formons  pour  son  prochain  rétablissement. 

La  traduction  de  la  lettre  de  M.  White  à  été  faite  par  Mlle  R.  Mellé. 

F.    F.       . 
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c'ulléfl  semblent  èlre  vaiiicues  ;  mais  je  pense  que  les  dil'(iculléÉ> 
continueront  à  exister  jusqu'à  ce  que  votre  gouvernement  s^altàqûe 
à  la  racine  môme  du  mal,  qui  est  la  falsification  des  vins  français, 
ce  qui  a  déjà  diminué  leur  valeur  dans  ce  pays  et  sans  doute  dans 
d  autres. 

J'ai  renianjué,  ces  dernières  années,  que  la  consoiiunalion  <ies 
vins  français  légers  a  diminué  partout,  et  cela  en  dépit  du  fait  qu'ils 
sont  indubitablement  les  vins  les  plus  sains  du  monde.  Prenez  mou 
propre  cas.  Je  pensais  autrefois  que  les  vins  légers  français 
étaiont  non  seulement  très  agréables,  mais  aussi  très  sains.  Mais 
jt'^cemment  un  cliangemont  est  sun-onu.  Pendant  que  je  <lemeurais 
n  Hi'ilin,  j'ai  remarqué  que  les  vins  do  Bordeaux  et  de  Bourgogne 
que  j  avais  pu  me  procuier  facilement  durant  mon  premier  séjour 
dans  celle  \ille  comme  ministre  des  Etats-Unis,  et  qui  étaiont  aloES 
n.irfailcmenl  ]>urs  cl  sains,  étaient  devenus  liés  difficiles  ù  obtenir 
dans  ces  menues  conditions  lors  de  mon  récent  séjour  dans  cette 
\illc  comme  ambassadeur.  On  peut  constater  le  même  fait  dans 
tous  les  Etats-Unis,  spécialement  dans  les  hôtels  américains,  et 
voU\  est  universellement  roccMum  que  la  consommation  des  vins  de 
Bordeaux  et  de  Bourgogne  semble  être»  beaucoup  inférieure  à  celle 
dos  temps  passés.  Dans  mes  voyages  à  travers  mon  pays  ot  dans 
mes  séjours  aux  gramls  hôtels  de  New- York,  do  Boston,  de  Was- 
hington, de  Chicago  ot  d'autres  grandes  villes,  j'ai  été  frappé  par 
ce  fait  qu'on  voit  très  peu  do  vins  français  sur  les  tables.  On  s'en 
mé(ie  un  peu  partout  et  on  leur  substitue  d'autres  vins,  et  principa- 
IcmonL  du  <i  Scotch  Whiskv  »  et  de  l'eau. 

Ceci  n'est  pas  seulement  le  cas  aux  Etats-Unis,  je  l'aï  aussi  re- 
nxai([ué  en  différentes  parties  de  la  France  et  dans  les  villes  où  l'on 
s  y  attendrait  h»  moins.  A  Dijon,  dans  un  <les  principaux  hutds, 
on  me  ser\  it,  à  deux  fois  différentes,  .du  bourgogne  frelaté.  A 
Reims,  à  l'un  <les  meilleurs  hôtels,  on  me  servit  du  Champagne  qui 
no  rossemJI>lait  en  rien  au  vin  pur.  d'un  goût  exquis,  qu'on  m'avait 
<»!;  >rl  aulrcfois- 

.J(^  ne  fus  pas  trop  surpris  de  tout  ceci  par  la  raison  que,  il  y  a 
cjut-lques  années,  à  Cette,  j'avais  vu  le  port  rempli  de  petits  vais- 
si'aux,  lesquels,  me  dit-on,  rapportaient  les  vins  grossiers  des  pays 
niofliionanéens,  r[  je  vis  aussi  des  wagons  de  chemin  do  fer  qui 
olaieiiL  chargés  de  vins  falsifiés,  mis  en  bouteilles  et  portant  les  élî- 
(UKMlf's  les  plus  prétentieuses. 

<  "osl  un  fait  comnum  dnns  ce  pays  de  rencontrer  la  plus  grande 
difficulté  à  se  procurer  du  vin  français  buvable,  surtoirt  pour  un 
homme  qui  ne  connaît  rien  au  commerce  des  vins  et  qui  ne  demeure 
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pas  dans  une  grande  ville.  Les  bénéfices  réalisés  sur  les  vins  fal- 
sifiés sont  si  supérieurs  à  ceux  que  l'on  obtient  sur  les  vins  purs  que 
les  faux  produits  semblent  avoir  chassé  les  autres. 

Prenez  de  nouveau  mon  propre  cas,  J*ai  essayé  deux  ou  trois 
fois,  dernièrement,  de  me  procurer,  dans  une  des  meilleures  mai- 
sons de  New- York,  du  vin  français  que  je  puisse  convenablement 
offrir  à  mes  invités,  et  chaque  fois,  bien  que  j'aie  payé  un  prix 
élevé,  mon  succès  a  été  douteux* 

Il  me  semble  que,  pour  sauver  votre  magnifique  industrie  viti- 
cole,  des  mesures  sérieuses  doivent  être  prises.  Mon  opinion  est 
qu'il  faut  choisir  entre  l'industrie  honnête  et  l'industrie  malhonnête. 
Il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  serait  une  sage  poli- 
tique pour  la  France,  même  si  elle  avait  à  payer  de  fortes  indem- 
oités  aux  falsificateurs  de  vins,  de  mettre  entièrement  fin  à  cette 
industrie  malhonnête. 

Si  l'on  savait,  dans  ce  pays,  que  de  telles  mesures  ont  été  prises 
par  la  République  française,  et  que  l'industrie  viticole  honnête  a 
été  rétablie  dans  toute  son  intégrité,  je  suis  sûr  que  les  vins  fran- 
çais <^ tiendraient,  sur  ce  continent  et  sur  toutes  les  terres  anglaises, 
leur  ancien  prestige  et  plus. 

J'espère  que  votre  Gouvernement  attaquera  sérieusement  ce  pro- 
blème et  que  cet  admirable  produit  de  vos  vignobles  se  relèvera  de 
la  déchéance  que  lui  cause  l'industrie  de  la  falsification.  Comme 
vous  le  savez  sans  doute,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  été 
obligé  d'intervenir  sur  un  grand  pied  et  par  des  mesures  énergiques 
pour  mettre  fin  à  l'industrie  malhonnête  en  ce  qui  concerne  nos 
viandes  et  autres  produits  alimentaires  consommés  dans  notre 
propre  pays  et  à  l'étranger.  Pourquoi  la  France  ne  pourrait-elle 
pas  faire  de  même  à  l'égard  de  l'industrie  viticole  ? 

Encore  une  suggestion.  Ne  pourrait-il  pas  y  avoir,  dans  les 
grandes  villes  américaines,  des  agences  reconnues  par  le  gouver- 
nement français,  qui  certifieraient  la  pureté  des  vins  français  dans 
ce  pays  ?  Quelque  chose  de  ce  genre  aiderait  beaucoup  à  faire  re- 
naître la  confiance  dans  ces  produits,  confiance  qui,  je  vous  assure, 
est  maintenant  presque  entièrement  perdue. 

Pardonnez-moi  de  vous  en  écrire  si  long  sur  ce  sujet;  mais  je  vous 
assure  que  je  le  fais,  non  seulement  pour  obéir  à  ce  qui  me  semble 
être  mon  devoir  vis-à-vis  de  mon  propre  pays,  mais  pour  rendre 
justice  à  la  France,  pour  laquelle  j'ai  toujours  éprouvé  des  senti- 
ments de  tendresse  presque  filiale. 

Je  suis  toujours,  mon  ami,  très  respectueusement  et  sincèrement 
à  vous.  And.  White. 
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LMNDUSTRIE  DU  SUCRE  EN  EGYPTE 

Vax  (irhois  du  |M*ti(  atriirr  où  l'artisan  roiifrctionno  1rs  iiKMiufl 
aitu'les  (lo  coiisoinmatioii  courante,  iiiir  s«*iili^  iiitlustrie  a  pu  s*im- 
)>l;iiitt*r  (*ii  Kgyptr,  colle  <|ui  \ieiil  (rattirrr  si  nkliouseinent  Tat- 
tiMition  H  dans  laquelle  les  capitalistes  français  ont  ongagi^,  sous 
djxeises  formes,   près  de  cent  cin()uante  millions. 

('(«  pays  est  osseiitiellemont  agricole,  il  trou\e  do  plus  en  plus 
son  a\antage  â  échanger  les  fruits  de  son  sol  contre  les  proiluils 
manufacturés  de  l'étranger.  Si  les  cannes  étaient  transportaldes 
aii-deh'i  des  mers,  la  majeure  partie  de  celles  qui  |>oussent  dans 
la  vallée  du  Nil  serait  sans  doute  exportée  en  Europe  pour  y  ôtre 
transformée  en  sucre.  Force  a  été  aux  propriétaires  ég}'ptiens  de 
fahri(|uer  cetle  denrée  sur  place.  C'est  ce  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire 
depuis  fort  longtemps, 

I.    —    iNOTlONS    IIlSTORIQITS. 

I/Kuypte  peut  être  dite,  en  effet,  la  seconde  patrie  de  la  canne  a 
sucn*.  Cotte  plante  tire  vraisemblablement  son  origine  des  régions 
situées  au  nord  do  l'Océan  Indien  et  ce  sont  les  riverains  de  Tln- 
dus  et  do  l'Euphrate  qui  surent  les  premiers  l'utiliser,  mais  c'esl 
d'Kgypte,  où  elle  fut  introduite  par  les  Arabes,  qu'elle  se  propagea 
dans  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  de  là  dans  le  .\ou\eau- 
Mt»nde,  ce  sont  les  Egyptiens  qui  vulirarisérent  l'usage  du  sucre 
en  Kurope,  après  en  avoir  perfectionné  la  fabrication  i^  tel  point 
ipie,  suivant  Lippmann,  l'épuration  du  jus  par  les  cendres  végé- 
ta h'^  ou  par  la  chaux,  la  séparation  du  sucre  solide  et  du  sir<»p  par 
r«*i{outtage  et  le  clairçage,  l'invention  des  candis,  leur  sont  dues, 
<  i'  ipii  explique  conunent  les  Mongols,  devenus  maîtres  des  trois- 
«juarts  do  l'.Asie,  cherehèreiit  parmi  eux  des  ouvriers  en  vue  d'en- 
siM^ner  aux  Chinois  l'art  du  raffinage. 

hurant  le  moyen-Age,  le  sucre  forma  un  des  principaux  articles 
(lu  commerce  extérieur  alors  si  prospère  de  l'Egypte  et  quand,  par 
l't^ffel  des  découvertes  maritimes  des  Portugais,  ce  pays  eut  cessé 
d  être  l'entrepôt  des  deux  mondes,  quand,  peu  après,  son  essor 
éetniomique  eut  été  brisé  par  l'adminiMration  rafMice  et  désor- 
donnée des  conquérants  turcs.  le  sucre  resta  assez  longtemps  en- 
c<M-i'  un  des  rares  produits  qui  continuèrent  à  alimenter,  de  plus  en 
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plus  l'aiblouioiit  d'ailicurs,  ses  exporlalions.  A  la  lin  du  xviii*  siè- 
cle, la  décadence  économique  était  à  son  roinMe.  (iirard,  un  ile^ 
ces  savants  de  Texpédition  française,  aux(iuels  nous  devons  un 
tableau  si  complet  de  la  vallée  du  Nil,  nous  montre,  dans  la  mo- 
nographie qu'il  nous  a  laissée  do  la  vie  économique  de  cetlc 
région,  l'industrie  siicrière  résinante  à  deux  ou  Irois  territoires 
de  Haute-Egypte  et  y  végétant  tout  juste  assez  pour  satisfaire  aux 
soins  de  la  consommation  locale.  Suivant  lui,  la  culture  de  la 
canne  avait  alors  disparu  du  Delta  dont  elle  occupa  les  meilleures 
terres,  depuis  le  vin*  siècle  jusqu'à  une  époque  qu'on  ne  saurait 
préciser,  jmsilion  dont  le  choix  se  jnstifiait  en  (léj)it  du  climat,  par 
le  voisinage  des  i)orts  d'où  le  sucre  et  même  la  mélasse  étaient  ex- 
pédiés en  Europ(%  en  Syrie  et  dans  tout  le  Levant. 

La  mélasse  était  alors  ohtcjnie  au  moyen  de  pressoirs  cylin- 
driques en  bois,  mus  par  un  manège  (ju'actionnait  un  bufll*.:. 
Bouilli  deux  fois,  le  sirop  était  égoutté  à  travers  un  bloc  d*argile 
où  il  déposait  ses  impuretés.  On  obtenait  le  sucre  fin  et  le  sucre 
candi  en  fondant  à  deux  (m  trois  reprises  le  sucre  l)rut  et  en  le 
clarifiant  à  l'état  liquide  sous  Taclion  de  la  chaux  ou  de  la  cendre 
végétale.  Girard  estime  à  20  kanlars  de  sucre  et  à  12  de  mélasse 
le  produit  d'un  feddan  planté  en  cannes,  h'après  lui,  cette  falni- 
cation  n'occupail  pas  moins  de  douze  ou\ri«Ms  durant  25  jours. 

Mehemel  Ali  travailla,  avec  Ténergie  fougn(»use  et  tenace  qui 
caractérise  cet  honnne  extraordinaire,  à  se  constituer  un  trésor  iné- 
puisable, propre  à  servir  ses  vastes  ambitions,  en  transplantant 
sur  les  rives  du  Nil  toute  sortes  de  grandes  industries,  celle  du 
sucre  entre  autres.  Dans  ce  dessein,  il  dével()j)pa  la  culture  de  la 
canne,  parallèlement  à  celle  du  cotonnier,  lonl  en  translornianl  le 
sysièim;  d'irrigation  de  façon  à  rendre  possible  l'arrosagcr  estival 
nécessaire  à  ces  deux  plantes.  Son  fils  Ibrahim  et  lui  établirent  i 
grandes  sucreries  alimentées  par  plusieurs  centaines  d'hectares  d»; 
cliamps  conij)Iantés  en  cannes  qu'arrosaient  de  puissantes  pompes 
à  vapeur  et  dans  le  voisinage  de  chacune  desquelles  fonctionnait 
une  raffinerie  (1).  Les  premières  de  ces  usines  utilisaient  un  maté- 
riel très  rudinientaire,  à  i)eine  supérieur  à  celui  dont  usaient  les 
[jctils  ateliers  décrits  par  Girard  :  moulins  de  bois,  chaudières  per- 
mettant une  triple  ébullition  des  sirops,  etc.  D'après  M.  Clôt  biVy. 
auteur  d'un  intéressant  ouvrage  sur  ri'lgyple,  paru  en  1833,  les  quai  i- 
lités  de  sucre  fabriquées  par  ces  usines  variaient  entre  3.000  et* 
13.000  quintaux,  elles  comi)orLaicnt  deux  qualités  de  sucre  brut  el 
trois  de  sucre  raffiné.  Pour  mieux  utiliser  leurs  sous-produits,  Ibra- 

(1)  FiOAU!.  ."Studi  sxaVEu'itto,  p.  286. 
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him  Pacha  envoya  un  certain  Omar  elTendi  en  mission  à  la  Ja- 
maïque et,  sur  ses  indications,  installa  une  distillerie  de  rhum. 

Bien  qu'elles  fussent  desservies  par  des  ouvriers  dont  le  salaire 
était  dérisoire  et  qui  mettaient  en  œuvre  des  matières  premières 
obtenues  grûce  à  la  corvée  ou  payées  bien  au-dessous  du  prix  de 
revient,  toutes  les  usines  créées  par  le  [Uii  du  vice-roi  travaillèrent 
toujours  à  perte.  Le  seul  résultat  de  celle  gigantesque  tentative 
fut  dû  ruiner  quantité  d'ateliers  domestiques  et  la  plupart  des 
manufactures  éparses  sur  les  rives  du  fleuve  ou  de  ses  canaux. 
Vieilli,  opuisé,  découragé,  ayant  mesuré  la  vanilé  de  ses  rêves  gi-au 
dioses  de  domination,  Mehemet  Ali  finit  par  abandonner  ses  rui- 
neuses entreprises  industrielles  et  commerciales.  Sous  le  règne  de 
son  successeur  Said,  hostile  à  toute  invention,  leur  disparition  de- 
vint complète. 

Ismaïl   Pacha    nourrit  des   dessins   prescjue   aussi    vajstes   que 
ceux  de  son  grand  devancier.  Lui  aussi  rêva  d'un  empire  musul- 
man dont  il  serait  le  chef.  Ambition  plus  facilement  réalisable,  il 
eut  la  velléité  de  devenir  immensément  riche,  d'agrandir  ses  domai- 
nes jusqu'à  confondre  leurs  limites  avec  celles  de  TEgypte  et  d'éle- 
ver leur  rendement  au  maximum.  Les  circonstances  le  favorisèrent 
durant  les  premières  années  de  son  règne.  En  suspendant  la  vie  éco- 
nomique, dans  l'Amérique  du  Xord,  la  guerre  de  Sécession  tripla 
les  cours  du  colon.   Ces  quelques  années  laissèrent  au  fellah  le 
sou\euir  d'une  période  de  prospérité  presque  fabuleuse*  Les  an- 
nées maigres  survinreiil,  aussitôt  la  paix  conclue  et  le  coton  re- 
tomba brusquement  aux  prix  de  jadis.  Ismaïl  fonda  alors  ses  es- 
poirs d'enrichissement  sur  la  culture  de  ta  canne  et  sur  la  fabrica- 
tion du  sucre.  Au  moyen  de  capitaux  prélevés  sur  le  produit  des 
empnmts  réalisés  en  Europe  et  surtout  grâce  à  la  corvée,  il  enlre^ 
prit  de  grands  travaux  destinés  à  favoriser  et  à  développer  la  cul- 
ture de  la  canne  :  la  ligne  d'Assioul  au  Caire,  des  chemins  de  fer 
agricoles,  une  digue  longue  de  150  milles,  destinée  à  protéger  les 
cannes  coiitre  le  sable,   le  canal  Ibrahimieh,   creusé  d'Assiout  à 
Bibeh,  soit  180  milles,  enfin  18  usines  à  sucre  dont  chacune  avait 
coulé  plusieurs  millions  et  dont  quelques-unes  lurent  abandonnées 
peu  après  leur  inauguration.  Au  moment  où  le  vice-roi  fut  déposé, 
se«^  propriétés  s'étendaient  en  une  masse  compacte  sur  une  lon- 
gueur de  100  milles  anglaises  toutes  complanlées  de  cannes,  avec 
onze  usines  sucrières  garnies  de  machines  les  plus  modernes  et  des- 
s(M'vies  par  300  milles  de  lignes  ferrées.  Après  la  liquidation  qui  sui- 
vit, la  chute  d'Ismaïl,  ces  richesses  devinrent  le  gage  de  l'emprunt 
de  la  Daïra  Sanieh  et  furent  administrées  par  un  fonctionnaire  khé- 
divial  assisté  de  deux  contrôleurs,  l'un  français,  l'autre  anglais. 
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Longtemps  les  revenus  de  cd  domaine  ne  suffirent  pas  à  payer 
les  intérêts  de  la  dette  auxquels  ils  étaient  affectés.  L'appoint  dut 
être  fourni  chaque  année  par  le  budget  égyptien.  Le  rendement 
des  terres  était  en  effet  des  plus  maigres.  Celui  des  usines  se  main- 
tint au  contraire  à  un  chiffre  assez  satisfaisant,  de  1880  à  1895, 
grâce  aux  cours  élevés  du  sucre  durant  cette  période.  C'est  pour- 
quoi des  concurrent  surgirent  à  la  Daïra  Sanieh.  L'un  d'eux  finit 
même  par  acquérir  toutes  ces  usines  au  moment  du  rembourse- 
ment de  l'emprunt.  Cette  opération  fut  conclue  de  seconde  main  et 
ù  des  conditions  fort  onéreuses  pour  l'acheteur.  La  Société  générale 
des  sucreries  et  raffineries  d'Egypte  résulta  le  26  avril  1897  de  la 
fusion  entre  la  Société  générale  des  sucreries  de  la  Haute-Egypte, 
fondée  en  1892  et  la  Société  de  sucrerie-raffinerie  d'Egypte  fon- 
dée en  1893  pour  exploiter  l'établissement  de  Havvamdieh  en 
amont  du  Caire,  En  1902  elle  acheta  les  fabriques  de  la  Daira 
Sanieh  au.  moyen  de  la  combinaison  suivante  :  une  Compagnie  an- 
glaise fut  créée  en  1902,  sous  le  nom  de  Daïra  Sugar  Corporation 
pour  servir  d'intermédiaire  entre  la  Daïra  Sanieh  et  la  Société  des 
sucreries  et  raffineries  en  vue  de  conclure  cette  vente.  Aux  termes 
d'une  convention  en  date  du  10  novembre  1902,  la  Daïra  Sugar 
s'engageait  à  payer  944.000  livres  sterling  à  la  Daïra  Sanieh  contre 
livraison  de  ses  neuf  sucreries,  de  son  réseau  de  voies  ferrés  et  de 
son  matériel  roulant.  Suivant  une  convention  intervenue  deux  jours 
après  entre  la  Société  des  sucreries  et  la  Daïra  Sugar  Corporation, 
celle-ci  promettait  à  la  première  300.000  livres  destinées  à  amélio- 
rer sont  entreprise  et  315.000  livres  pour  servir  de  fonds  de  roule- 
ment, La  Société  des  sucreries  s'engageait  de  son  côté  à  payer  à  la 
Sugar  Corporation  vingt-cinq  annuités  de  100.000  livres  et  à  lui 
rembourser  en  1927  la  seconde  avance  de  315.000  livres.  On  sait 
comment  en  1905  la  faillite  de  la  Société  était  entraînée  par  la  décon- 
fiture du  président  de  son  conseil  d'administration.  Ce  désastre 
révéla  au  public  la  crise  jusqu'alors  connue  d'un  petit  nombre  d'ini- 
tiés. Depuis  longtemps  la  Société  des  sucreries  produisait  à  perte 
et  ce  déficit  chronique  ne  semblait  pas  accidentel,  mais  l'effet  d'une 
cause  générale  et  permanente.  L'étude  de  celte  crise,  qui  est  celle 
de  l'avenir  de  l'industrie  sucrière,  doit  être  précédée  de  la  descrip- 
tion des  procédés  employés  par  cette  industrie,  des  conditions  et 
du  milieu  dans  lesquels  elle  s'exerce. 

IL  —  La  Canne  a  Sucre.  —  Sa  Culture  en  Egypte. 

La  canne  à  sucre  est  une  plante  de  la  zone  tropicale  qui  trouve 
à  peine  en  Haute-Egyte  la  chaleur  nécessaire  à  sa  maturité  et  qui. 
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xîerlaines  années,  y  souffre  même  cruellement  du  froid.  L'eau  ne 
lui  est  pas  moins  nécessaire  que  le  soleil.  Le  Nil,  sur  les  rives 
duquel  il  ne  pleut  jamais,  la  lui  fournit  ou  plutôt  met  le  précieux  li- 
quide à  la  portée  des  cultivateurs.  Pour  que  ceux-ci  puissent  arroser 
leurs  champs  de  cannes,  au  printemps  ou  au  début  de  Tété,  c'est- 
à-dire  lorsque  ce  fleuve  est  à  l'étiagef»  il  a  fallu  transformer  le 
système  traditionnel  des  irrigations.  Ce  système  peut  être  ainsi 
décrit  :  Des  digues,  les  unes  parallèles,  les  autres  perpendiculaires 
au  Nil,  découpent  en  grands  bassins  la  double  vallée  qui  se  creuse 
43ntre  ses  bords  surélevés  par  les  alluvions  et  le  talus  rocheux  du 
désert.  Une  prise  d'eau,  percée  en  amont  dans  la  digue  riveraine, 
et  plus  ou  moins  prolongée  en  canal,  sert  à  remplir  le  bassin,  lors- 
que la  crue  atteint  le  point  voulu.  On  ferme  la  digue,  dès  que  l'eau 
est  parvenue  dans  le  bassin  à  un  niveau  d'environ  1  m.  50  puis, 
quand  cette  masse  liquide  a  fertilisé  le  sol,  on  l'évacué  dans  le 
fleuve,  au  moyen  de  déversoirs  aménagés  en  aval  du  bassin. 

Ce  procédé,  aussi  ancien  que  l'Egypte,  offre  l'avantage  de  néces- 
siter peu  de  frais  d'entretien,  d'irriguer  le  sol,  en  quelque  sorte 
naturellement,  de  juillet  à  novembre,  par  le  seul  effet  de  la 
crue  annuelle,  tout  en  lui  restituant  par  le  limon  en  suspension  dans 
le  liquide,  une  partie  des  éléments  dont  l'ont  dépouillé  les  plantes 
récollées.  Par  contre  il  oblige  à  cultiver  en  automne,  à  récolter 
au  printemps  et  à  laisser  la  terre  en  jachère  dans  l'intervalle,  ré- 
gime qui  ne  permet  pas,  du  moins  normalement,  d'obtenir  d'autres 
])roduils  agricoles  que  les  céréales,  les  légumes,  le  fourrage,  et 
ijui  exclut  la  culture  du  colon  et  de  la  canne,  sauf  exception 
dans  les  endroits  qui,  grâce  au  voisinage  immédiat  du  Nil  ou  d'un 
grand  canal,  peuvent  être  arrosés  toute  l'année.  La  canne  à  sucre 
rcsle  en  effet  deux  ans  sur  pied  et  ne  saurait  se  passer  d'un  arrosage 
bien  réglé,  principalement  pendant  les  chaleurs,  mais  ne  pourrait 
\  ivre  submergée.  Pour  tirer  partie  de  cette  plante  sur  une  grande 
iîchclle,  il  faut  faire  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  a  fait  jusque 
dans  le  premier  tiers  du  xix*  siècle  :  préserver  les  terres  de  l'inon- 
dation durant  la  crue  et  les  arroser  abondamment  tant  que  le  fleuve 
vst  à  l'éliage. 

On  y  parvint  grâce  au  système  de  l'irrigation  permanente  ou 
<(  perenne  »  instauré  par  Mehemet  Ali,  développé  sous  Ismaïl, 
rectifié,  mis  au  point  et  complété  ces  dernières  années.  L'eau  cir- 
-cule  du  Nil  aux  terres  et  des  terres  au  Nil  grâce  à  un  double  lé- 
seau  de  canaux,  les  uns  d'irrigation,  qui  dérivent  le  courant  du 
lleuve,  les  autres  de  drainage,  qui  lui  restituent  le  liquide  superflu. 
Des  vannes,  des  biefs,  de  grands  barrages  élèvent  en  temps  op- 
portun le  niveau  du  Nil  et  des  canaux  et  règlent  leur  débit.  Quand 
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Teau  a  élé  amenée  ù  proximité  des  terre»,  les  propriétaires  ont  à 
l'élever  jusqu'à  leurs  champs  après  en  avoir  disposé  la  surface,  do 
manière  à  permettre  leur  arrosage  complet  et  leur  vidange  en  temps 
utile.  Ils  le  l'ont  au  moyen  de  chadouls  ou  seaux  pivotant  par  ui\ 
contre-poids,  de  norias  el  de  pompes  et  ne  laissent  ainsi  jamais 
manquer  d'eau  lea  riches  cultures  d'été  dont  la  canne  est,  «rprès 
le  coton,  la  principale  (1). 

C'est  en  vue  de  développer  la  culture  de  cette  plante  en  étendant 
le  système  de  l'irrigation  pcrcnno  au  sud  du  Delta,  qu'Ismaîl  pacha 
fit  creuser  le  grand  canal  Ibrahimieb,  la  seule  couvre  durable  do 
son  règne.  C'est  en  vue  de  faire  bénéficier  la  Haute-Egypte  de  ce 
système  que  le  gouvernement  égyptien  a  édifié  le  barrage  d'As- 
souan,  qui  retient  au  sommet  de  la  première  caf*racle  une  ré- 
serve liquide  d'uu  million  de  mètres  cubes,  élevant  ainsi  do 
20  mètres  le  niveau  du  fleuve  en  amont  d'Assouan,  proté- 
geant de  l'inondation  durant  la  crue  les  torres^  en  aval  et 
permettant  leur  irrigation  lorsque  le  courant  est  à  l'étiage.  La 
surface  susceptible  d'être  plantée  en  cannes  dan»  cette  région  s'est 
accrue,  grâce  à  ce  grand  travail  et  au  barrage  d'Assiout  qui  Ta 
complété  en  1902,  Tannée  de  son  achèvement,  de  190.000  hectares, 
avantage  dont  les  planteurs  de  coton  ont  d'ailleurs  été  à  peu  près 
les  seuls  à  profiter,  ainsi  (fue  nous  le  verrons. 

On  sait  que  la  canne  à  sucre,  plante  de  l'ordre  des  gi*aminées, 
a  l'aspect  d'un  gros  rœcau  haut  de  3^  à  4  mètres  quelque- 
fois davantage,  de  coloration  variable,  dont  les  noeuds  portent  ù 
leur  aisselle  de  larges  fouille».  Celle  d'Egi'pte  comprend  trois 
variétés  :  la  blanche,  la  rouge  ot  la  rubanéc.  Cette  dernière  est 
celle  qui  donne  les  meilleurs  résultats  (2). 

Bien  qu'on  puisse  obtenir  la  canne  à  sucre  en  semant  sa  graine, 
fait  qui  a  été  découvert  il  y  a  seulement  quelques  années,  ce  végé- 
tal ne  se  multiplie  pratiquement  que  par  bouture.  La  plantation  a 
lieu  en  mars  ou  en  avril,  d'ordinaire  à  une  date  trop  tardive.  Les 
labours  faits  —  et  il  importe  qu'ils  soient  nombreux  et  pro- 
fonds —  on  couche  dans  les  sillons  des  morceaux  de  canne  longs 
d'environ  cinquante  centimètres  qu'on  recouvre  de  lerre,  on  butte 
les  rejetons,  on  les  sarcle  puis,  à  partir  de  juin,  on  se  borne  h  les 
arroser  tous  les  dix,  quinze  ou  vingt  jours  suivant  la  saison.  On 
récolte  de  douze  à  quinze  mois  après  la  plantation,  depuis  la  fin 
do  décembre  jusqu'à  la  fin  de  mars.  Les  tiges  coupées,  les  racines 
restent  vivaces  et,  la  second  année,  on  obtient  un  nouveau  pro- 

(1)  Voir  notre  article  :  L'irrigation  en  Egypte  et  Tes  projets  récents 
du  go^ivememcnt  égyptien,  Bévue  des  Deux-Mo-ndes,  V  septembre  1906. 

(2)  H.  N'ai/s.  Moyen  dt  Tégénérmiian  deê  eultwres  iucrières,  p.  12. 


l'industrie  du  sucre  en  Egypte  323 

duit  bien  moins  considérable.  On  pourrait  en  obtenir  un  troisième, 
mais  personne  ne  le  fait,  car  le  rendement  en  serait  très  faible. 
La  terre  est  alors  le  plus  souvent  laissée  en  jachère,  mais  parfois 
on  la  cultive  en  fèves  ou  en  trèfle,  dont  les  tiges  ou  les  racines 
sont  enfouies  et  servent  de  fumure  verte. 

La  canne  est  en  effet  une  de  ces  plantes  qui  épuisent  beaucoup  le 
sol,  elle  est  d'ordinaire  plantée  et  récoltée  par  des  fermiers  dont  les 
baux  sonl  conclus  pour  une  année  ou  pour  une  durée  limitée  à  la  du- 
rée do  cette  culture,  mais  jamais  pour  plus  de  trois  ans,  combinaison 
détestable  qui  interdit  au  possesseur  toutes  les  ^dépenses  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  terre  ot  dont  il  ne  se  soucie  pas  de  voir 
ses  successeurs  profiter  autant  et  même  plus  que  lui.  Pour  la  même 
raison,  l'assolement  pratiqué  est  souvent  défectueux.  En  revanche 
Teau  est  presque  toujours  gaspillée.  Le  fellah  ne  se  contente  pas 
d'arroser  les  cannes.  Au  risque  de  pourrir  leurs  racines,  il  inonde 
ces  plantes^  tournant  ainsi  à  mal  la  faculté  dont  il  dispose  d'user 
ad  libitum  du  précieux  liquide,  sans  avoir  à  compter  avec  la  sé- 
cheresse ou  avec  la  pluie  comme  les  cultivateurs  de  tant  d'autres 
régicms. 

Une  autre  fâcheuse  circonstance,  cell^-là  inéluctable  car  elle  a 
pour  cause  un  phénomène  naturel,  diminue  beaucoup  le  rendement 
de  la  canne  égyptienne.  Chaque  année,  dès  les  premiers  jours  de 
novembre,  on  constate  dans  toute  la  vallée  du  Nil  un  brusque 
abaissement  de  température,  les  soirées  et  les  nuits  deviennent 
fraîches,  parfois  même  froides.  Durant  les  trois  mois  suivants,  les 
gelées  surviennent.  La  végétation  s'arrête.  A  mesure  que  la  tempé- 
rature du  sol  et  de  l'air  décroît  «  la  faculté  d'assimilation  des 
feuilles  se  ralentit,  le  point  de  végétati<m  lui-même  est  atteint,  se 
putréfie  et  marque  un  anôt  complet  dans  le  procès  en  cours  de  la 
maturation  ».  Des  quantités  de  cannes  deviennent  ainsi  inutilisa- 
bles. Celles  qui  parviennent  à  bon  terme  damnent  une  faible  quan- 
tité de  sucre.  La  saison  1897-1898  fut  signalée  par  une  tempéra- 
ture très  basse  et  la  richesse  en  sucre  de  la  canne  atteignit  alors 
seulement  une  proportion  de  10.8  0/0  au  lieu  de  16,78  0/0,  pourcen- 
tage réalisé  la  saison  précédente  durant  laquelle  pour  la  pramîère 
foiti,  depuis  12  ans,  il  n'y  eut  pas  une  seule  gelée  (1),  différence 
que  les/  fabricants  supportèrent  seuls,  l'usage  invariable  étant 
d'acheter  la  canne  aux  planteurs  d'après  son  poids  brut,  sans  tenir 
coriipte  de  la  richesse  en  jus  ou  de  la  densité  de  celui-ci. 

III.  —  Fabrication  du  Sucri:. 

Nombreuses  sont  les  manufactures  où  l'on  transporte  à  d<»  de 
(1)  Naus.  Op.  cit.,  p.  5^. 
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chameau,  dans  des  trolleys,  dans  des  bateaux,  les  cannes  fraîche- 
ment coupées  et  allégées  de  leurs  feuilles.  Accessoires  presque 
obligés  de  tout  champ  d'une  certaine  étendue,  des  hangars,  dissémi- 
nés sur  toute  la  surface  de  la  Haute-Egypte,  abritent  des  moulins 
dont  quelques-uns  sont  1res  perfectionnés,  mais  dont  la  plupart 
sont   construits   sur  le   modèle  traditionnel  que  décrivait   Girard 
il  y  a  plus  d'un  siècle.  Mû  par  un  manège  auquel  est  attelé  quel- 
que buffle  ou  quelque  chameau,  le  double  cylindre  dont  se  com- 
pose cet  appareil    écrase  les  cannes  et  en  exprime  un  jus  qui, 
concentré  par  Tévaporation  opérée  dans  des  chaudières  chauffées 
souvent  au  moyen  des  feuilles  de  la  canne  ou  de  sa  bagasse,  puis 
purifié  par  le  chaulage  ou  tout  au  moins  par  la  décantation,  de- 
vient un  sirop  très  analogue,  par  l'aspect  et  par  le  goût,  au  miel 
dont  on  lui  donne  le  nom,  très  apprécié  des  indigènes  et  dont  pâtis- 
siers et  confiseurs  des  villes  voisines  tirent  un  excellent  parti. 

D'une  statistique  établie  au  début  de  1007  par  les  soins  du  ser- 
vice sanitaire  égyptien,  il  résulte  que  le  nombre  de  ces  ateliers  pri- 
mitifs n'était  pas  alors  inférieur  à  271.  Les  usines  dignes  de  ce 
nom,  c'est-à-dire  les  fabriques  dont  les  appareils  fonctionnent  à 
la  vapeur,  étaient  au  nombre  de  7,  chiffre  qui  ne  comprend  pas 
les  établissements  de  la  Société  des  sucreries  et  raffineries 
d'Egypte.  Ces  derniers,  qui  occupent  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne de  4  à  5.000  ouvriers,  sont  actuellement  au  nombre  de  neuf 
et  se  composent  des  deux  sucreries  et  de  la  raffinerie-sucrerie 

(1)  Voici  cette  statistique  que  sir  H.  Pinching  pacha^  directeur  du 
Service  sanitaire,  a  bien  voulu  faire  dresser  sur  notre  demande^  ce  dont 
nous  le  remercions  bien  vivement.  On  y  relèvera  le  nombre  considérable 
de  demandes  de  licence  adressées  ces  derniers  temps.  Peut-être  y  aurait- 
il  lieu  d'y  ajouter  quelques  fabriques  clandestines. 

Liste  des  fabriques  de  sucre  de  ccmne  existant  dans  les  villes  ou  viUages, 

Fabriques  auxquelles     Fabriques  dont  les 
une  Ucenee  demandes  de  licence» 

Fabriques  autorisées         a  été  refusée  sont  sous  eiamen 

NoBs  des  moudirichs  Appareils  mus  par  :    Appareils  mus  par  :      Appareils  mus  par  : 

(préfectures)  des  la  des  U  des  la 

animaux    vqieur    animaux     vapeur        anunaux         vapeur 


Minieh    2  2  1  »  7               2 

Assiout 53  5  »  1  109               2 

Guirgueh    2  »  1  »  31 

Keneh    184  »  62  »  253 


» 
» 


241  7  64  1  400  4 

Observations.  —  Les  autres moadiriehs  sont  dépourvues  de  parais  éta- 
blissements. 
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(celle-ci  située  en  Basse-Egypte,  à  quelques  kilomètres  du  Caire), 
exploitées  par  cette  Société  avant  1902,  plus  six  sucreries  sur  les 
neuf  qu'elle  a  acquises  de  la  Oalra-Sanîeh  à  celle  date.  Toutes  les 
fabriques  qui  transforment  la  canne  d'une  façon  quelconque  dans 
la  vallée  du  Nil  sont  en  Haute-Egypte,  à  l'exception  d'une  seule, 
d'ailleurs  fort  importante,  qui  est  située  à  Hawamdieîi,  en  amont 
du  Caire. 

Comment,  par  quels  procédés  la  matière  première  est-elle  élabo- 
rée dans  ces  établissements  ? 

Nous  avons  décrit  en  passant  les  procédés  rudimentaires  en 
usage  dans  les  mélasseries.  Il  nous  reste  à  donner  une  idée  som- 
maire des  sucreries  proprement  dites. 

La  période  de  fabrication  est  courte  car  elle  coïncide  avec  celle 
de  la  récolte  des  cannes.  Les  sucreries  égyptiennes  travaillent  cha- 
que année  environ  cent  jours  à  partir  de  la  fin  de  décembre.  Les 
procédés  employés  pour  extraire  le  jus,  le  purifier  et  le  cristalliser 
sont  très  variables.  Des  plus  rudimentaires  dans  certaines  manu- 
factures exploitées  par  des  propriétaires  indigènes,  ils  atteignent 
le  plus  haut  degré  de  perfectionnement  dans  les  trois  usines  cons- 
truites ou  remontées  on  1899-1900  par  la  Société  des  sucreries  et 
raffineries  d'Egypte.  Celles  des  fabriques  de  la  Daïra  Sanieh,  ven- 
dues en  1902  à  cette  Compagnie,  qui  n'ont  pas  été  fermées,  réa- 
lisent une  condition  intermédiaire. 

Les  résultats  plus  ou  moins  satisfaisants  qu'on  obtient  dans  ces 
divers  établissements  suivant  l'outillage  mis  en  jeu,  intéressent  la 
quantité  et  la  qualité  des  produits  fabriqués.  La  matière  première 
donne  naturellement  plus  ou  moins  de  sucre  et  un  sucre  plus  ou 
moins  pur,  suivant  la  façon  dont  elle  est  traitée.  Dans  les  usines  in- 
digènes et  dans  celles  qui  appartiennent  à  la  Daira  Sanieh,  l'extrac- 
tion du  vesou  s'obtient  par  le  procédé  primitif  du  broyage.  Pressées 
entre  des  rouleaux  de  fonte,  les  cannes  abandonnent  une  propor- 
tion de  leur  suc  qui  varie  entre  le  60  et  le  70  pour  cent.  Les  su- 
creries les  mieux  organisées  parmi  celles  qui  obtiennent  ainsi  le 
vesou,  soumettent  ensuite  le  résidu  fibreux  ou  bagasse  à  une  se- 
conde pression  et  à  un  lavage  obtenu  par  un  courant  d'eau  chaude 
qui  achève  d'en  dégager  les  éléments  saccharifères. 

A  ce  procédé  très  simple  qui  s'applique  à  la  canne  avec  beaucoup 
d'efficacité,  les  trois  usines  de  Nag-Hamadi,  Cheikh-Fadl,  Hawam- 
dieh  ont  substitué  une  méthode  plus  savante,  empruntée  aux  sucre- 
ries à  betteraves  et  basée  sur  le  phénomène  de  l'osmose  ou  de  la 
compénétration  de  deux  liquides  de  densités  différentes,  séparés 
par  une  membrane.  Ce  procédé  consiste  à  laver  jusqu'à 
épuisement  aussi  complet  que  possible    les  cannes  découpées  en 
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minces  rondelles  et  disposées  dans  des  récipients  ou  diffuseurs  que 
traversa  un  courant  d*eau  chaude. 

Le  jus  qui  sort  des  pressoirs  ou  de  la  batterie  des  diffuseurs  est 
un  composé  excessivement  aqueux,  chargé  noa  seulement  de  sucre 
mais  d'impuretés  dont  il  faut  le  purger  avant  de  le  concentrer.  Pour 
cela,  on  peut  recourir  immédiatement  au  filtrage.  C'est  ce  que  font 
les  fabriques  indigènes.  Avant  de  procéder  à  cette  opération,  les 
établissements  exploités  par  la  Société  des  sucreries  épurent  le 
vesou  en  y  mêlant  diverses  substances  (lait  de  chaux  et  acide  carbo- 
nique) qui  précipitent  une  grande  partie  de  ses  impuretés  en  for- 
mant des  composés  chimiques  avec  certaines  d'entre  elles. 

Une  fois  filtré  à  travers  de  grandes  poches  de  toile,  le  jus  est 
réduit  par  évaporation  à  l'état  de  sirop.  A  cette  fin  on  le  chauffe 
dans  des  chaudières  successives  où  l'air  est  de  plus  en  plus  raréfié, 
disposition  qui  permet  de  réaliser  Tévaporation  à  des  températures 
très  basses  et  prévient  la  formation  de  glucoses.  Oa  cristallise  par 
divers  procédés  plus  ou  moins  perfectionnés,  puis  on  sépare  les 
cristaux  du  sirop  liquide  ea  faisant  tourner  et  en  lavant  le  mé- 
lange dans  des  turbines  entourées  de  toiles  métalliques  qui  ne 
laissent  passer  que  le  sirop. 

Au  terme  final  de  ces  opérations,  on  obtient,  dans  les  anciennes 
usines  de  la  Daira  Sanieh  et  dans  celles  de  la  société  des  sucreries, 
d'une  part  deux  qualités  de  sucre,  le  premier  granulé  et  parfaite- 
ment blanc,  contenant  à  peine  un  d^ni  pour  cent  d'impuretés,  le 
second  qui  représente  environ  le  tiers  de  la  quantité  totale  fabriquée; 
d'autre  part  des  résidus  :  résidu  de  banne  ou  bagasse,  résidu  de 
de  vesou  carbonate  et  filtré. 

Le  sucre  blanc  est  vendu  tel  quel  aux  consommateurs  à  un  prix 
quelque  peu  inférieur  à  celui  du  sucre  aggloméré  en  pains.  Le 
sucre  jaune  est  envoyé  à  la  raffinerie  d'Hawramdieli  près  du  Caire. 
La  bagasse,  tombée  tout  humide  des  diffuseurs  sur  un  plancher 
mobile,  est  entraînée  sous  des  iiK>ulins  spéciaux  qui  la  pressent 
et  dégorgent  ses  fibres,  puis,  charriée  dans  le  désert,  elle  est  séchée 
à  l'air  avant  d'être  rapportée  à  l'usine  où,  brûlée  dans  des  fours 
spéciaux,  elle  donne  un  combustible  non  seulement  très  économi- 
que, mais  dont  la  richesse  calorique  n'est  nullement  à  dédaigner 
puisque  trois  kilos  de  bagasse  égalent  à  ce  point  de  vue  un  kilo  de 
houille  ordinaire. 

La  mélasse  est  également  apte  à  jouer  le  rôle  de  combustible, 

mais  les  fabriques  trouvent  plus  avantageux  de  la  vendre  à  une 

grande  distillerie  qui  fonctionne  à  Tourah,  à  quelques  kilomètres  ea 

amont  du  Caire. 

Les   sucreries   moins   perfectionnées  obGennent   seulement   des 
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sucres  bruts  assez  grossiers  que  le  fellah  préfère  d'ailleurs  sou- 
vent aux  produits  plus  raffinés  qu'il  trouve  fades  et  qui  édulcorenl 
beaucoup  moins  bien,  paraît-il,  les  friandises  confectionnées  par  les 
confiseurs  et  les  pâtiesiers  indigènes. 

IV.  —  Commerce  Intérieur  et  Extérieur. 

11  est  impossible  d'établir,  même  approximativement,  les  quantités 
de  sucre  ou  de  mUl  ainsi  fabriquées.  A  la  différence  du  coioa  qui 
est  ejDtiërejnent  exporté  et  dont  la  statistique  est  -établie  fort  exacte- 
meiU  à  la  douaxie  loxs  de  la  perception  du  droit  d'exportation,  le 
sucre  se  consomme  surtout  on  Egypte,  Aucun  imp^t  ne  frappe  le 
productiQur^  de  sorte  que  nul  n'a  intérêt  à  noter  ce  qui  «oit  des 
nombreuses  ujsines  grandes  ou  petites^  ni  ne  dispose  du  moyeu  de 
le  faire. 

Rien  de  particulier  à  dire  de  la  façon  dont  se  pratique  le  com 
merce  des  sucres.  Les  opérations  de  la  Bourse  d'Alexandrie  ne 
portent  pas  sur  cette  denrée.  Les  transactions  dont  elle  est  l'objet 
se  font  très  simplement  entre  les  producteurs  ou  leurs  ageats  et  les 
maichands  en  gros  ou  en  détail. 

Le  sucre  figure  pour  uu  dbiifre  relativement  élevé,  dans  le  com- 
merce extérieur  de  l'Egypte.  Ce  pays  en  exporte  d'assez  grandes 
quantités  et,  /ait  beaucoup  moins  explicable,  il  en  importe  chaque 
année  davantage.  C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  suivant.  En  li- 
sant ce  document,  ou  remarquera  en  outre  que  les  prix  y  indiqués 
sont  sensiblement  les  mèmies  qu'en  Europe  si  Ton  tient  compte  de 
ce  quo  les  naarchandises  importées  sont  estimées  à  Alexandrie,  uia- 
jorées  des  frais  de  transport  : 

Moyenîke  annuelle. 


Im|)orUUoD 


ExporUlioD 


$.  rafiwé 

s.  nflloé 

s.  r«ugf 

fi.U«ic(l) 

S.nNi«c(i) 

S.Uane 

U.  M. 

L.  E. 

Q.  M. 

O.M. 

L.  E. 

L.  K. 

1886-1890  .. 

37.214 

69.946 

515  .'576 

515.576 

370.125 

870.125 

1891-18&6  .. 

y0.d06 

83.888 

91.818 

446.068 

80.174 

616.918 

1896-1900  .. 

81.310 

a6.974 

60.642 

£68.993 

44.690 

662X)13 

1901-1905  .. 

171.327 

192.851 

35.360 

338.686 

24.081 

39^.073 

Voici  maintenant  un  tableau  comparatif  des  prix  : 


(1)  On  peut  assimiler  le  sucre  blanc  égyptien  au  sucre  raffiné  et  le 
sucre  rouge  au  sucre  brut. 
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Moyerune  a/MiMtlU. 

ImporUtioQ  ExporUtkm 

S.  raffiné  S.  blanc  S.  rouge 

1886-1890  ....  1.88  »  » 

1891-1896  ....  1.60  1.38  0.88 

1896-1900   ....  1.17  1.13  0.74 

1901-1905    ....                 1.12  1.18  0.65 

Comment  expliquer  que  l'Egypte  achète  à  l'étranger  la  marchan- 
dise même  qu'elle  lui  vend  î  Pareille  question  peut  être  posée  rela- 
tivement aux  céréales  et  au  riz  qui  entrent  en  Egypte  et  en  sortent 
par  le  même  mouvement  de  va  et  vient. 

Dans  une  étude  que  nous  avons  faite  précédemment  sur  le  com- 
merce extérieur  de  l'Egypte  (1),  nous  avons  tenté  de  résoudre  cette 
difficulté  et  insisté  sur  ce  que,  de  tous  temps,  ce  pays  a  été  le  trait 
d'union  de  l'Europe  et  de  l'Orient,  de  telle  sorte  qu'Alexandrie,  le 
Caire  et  les  autres  places  furent  toujours  et  sont  encore,  dans  une 
certaine  mesure,  des  lieux  de  transbordement,  non  seulement  pour 
les  marchandises  à  destination  de  la  Mer  Rouge  et  du  Golfe  Per- 
sique,  mais  aussi  pour  celles  qui  doivent  être  expédiées  en  Syrie 
et  en  Asie-Mineure.  A  noire  époque  JafTa,  Kalfa,  Gaza, 
Alexandrette,  Chypre,  la  Crête  êl  d'autres  îles  de  l'Achipel 
reçoivent  les  marchandises  d'Europe  en  partie  par  l'Egypte  : 
Il  résulte  naturellement  de  cette  situation  que  souvent  les  mar- 
chandises égyptiennes,  dédaignées  dans  leur  pays  au  profit 
des  marchandises  européennes,  remplacent  celles-ci  sur  les  mar- 
chés de  l'Asie-Mineure  et  de  l'Archipel,  pratiquement  inacessibles, 
du  moins  directement,  aux  producteurs  européens. 

S'agissant  spécialement  du  sucre,  la  cause  principale  de  celle 
inconséquence  doit  être  cherchée  dans  le  régime  des  primes  qui 
a  poussé  les  producteurs  des  pays  où  fonctionne  ce  système  à  ex- 
porter au-dessous  du  prix  do  revient.  D'autres  événements,  poli- 
tiques ou  financiers  :  insurrection  de  Cuba  et  des  Philippines,  pla- 
cements industriels  de  capitalistes  français  ou  belges  en  Russie, 
ont  ouvert  et  fermé  alternativement  des  centres  de  production  et  des 
débouchés.  Les  pays  comme  l'Egypte,  où  la  production  sucrière 
n'est  nullement  encouragée  ni  protégée,  ont  reçu  sans  atténuation 
le  contre-coup  de  tous  ces  changements  de  courant  et  c'est  ce  qui 
explique  la  diminution  des  exportations  que  nous  avons  notée  d'une 
période  à  l'autre.  Un  mouvement  d'échanges  internationaux  plus 
stable  finîra-t-il  par  s'établir  à  la  suite  de  la  Conférence  de  Bru- 

(1)  Revue  <r Economie  politique,  1907. 
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xrllos  ?  On  p«'iil  I*«'S|M'*ivr,  mais  dans  Ions  1rs  ras,  il  os{  bien 
|H*riiiis  ïlo  soulKiit«rr  que  In  Sociél**  dos  sucrorirs  (H  los  autres  grands 
(*t;ihlissrmtMit«i  surriiTs  <|ui  fouet ionri4*fit  en  Kgyptr  cliorchcnl  à  pos- 
stMiiT  sons  partage  lo  niarrli<^  ihléri«»ur  et  s'eiïorçtMil  de  conquérir 
1«*  S(»itdnn  «*l,  si  fairtî  >f  p^'iit.  TAhvssinio,  la  Syrie,  In  Mésopotamie 
in(^iiii\  cli<*nts  plus  réguliers  qur  l«*s  <!onsommatcur9  europé«Mis,  de 
r.'K'nri  à  rivaliser  cetto  condition  si  nécessaire  h  la  prospérité  indus- 
tiit-lle  :  la  «stabilité  <los  délrouché»*. 

V.  —  Iji  Crise  de  LlNDtsrnii:  vii;cniLRE  lc.^miknne. 
Avenir  de  cette  industrie. 

^uand,  \ers  la  fin  do  1005  et  au  début  de  1006,  les  créanciers 
do  la  Société  des  Sucreries  et  Raffineries  d*Egypte  durent  donner 
nn<'  solution  a  la  faillite  de  cette  société,  ceux  qui  préconisaient 
la  rfHX>nsiitution  do  l'entrepriso  attribuèrent  le  désastre  à  Tinca- 
[»a4'ité  et  aux  malversations  qu'un  suicide  avait  brusquement  ren- 
dues évidentes  et  affinnércnt  qu'il  serait  en  grande  partie  et  promp- 
tement  réparé  i>ar  une  gestion  honnête,  économe  et  prudente. 

La  ruine  d^^s  Sucreries  n'avait-elle  pas  une  autre  cause  moins 
accidentelle  ?  Sans  répondre  directement  à  cette  question,  les  avo- 
cats du  concordat  s'efforcèrent  de  repiésenter  Tiiidustric  sucrière 
comme  émniemiiient  apte  à  prospérer  sur  le  territoire  égjption. 

Leur  thèse  était  spécieuse  et  les  raisons  qu*on  en  peut  donner 
sont  plausibles.  Cette  industrie,  nous  Tavons  mi,  s*exerco  dans  la 
vallêo  du  Xil.  «lepuis  une  ApiM|iî.'  très  ancienne.  Dès  le  commen- 
r.'iU'Mït  dn  MX*  siiVle.  i*lle  lut  tiotéo  par  Mehemet  Ali  et  par  son 
tiU.  iTun  (lutilla'^e  modeiiie,  de  façon  à  fonctionner  sur  unf  iirandr 
t*ilfllf\  L>'^  rlal>lisst*miMits  fondés  ou  instaurés  par  Isniail.  par  la 
I)aîni  Sanieh  et  par  la  Société  des  Sucreries  réalisent,  nous  Tavons 
vu.  le  fleriiifT  mut  du  progrès.  La  matière  première  leur  est  fournie 
p;ir  «b'H  tiMTi's  (pli  r<»mptent  parmi  les  plus  fertib's  du  monde,  Irurs 
<»u\riers,  ^i  remarquables  par  Tendurance.  la  sobriété,  la  rég^darité 
et  la  ({•H:dit(\  se  contentent  d*un  salaire  crautant  plus  modique  que 
il'  travail  intJn^lrirl  ocriipi*  ees  fellah^,  «-m  grande  partii'  petit>  l'er 
ruh^rs  nu  pt'tits  i>ropriélaires,  pendant  la  morte  saison  et  «pie  sa 
rériiiiiiératioiL  t»sl  |H>ur  eux.  non  un  moyen  d'existence,  mais  une 
res^r>nrce  «supplémentaire.  Le  charbon,  il  est  vrai,  coûte  très  cher 
dans  toute  la  VnIbV  du  Nil.  d*autari*  plus  cher  qu'il  est  consommé 
<Lih«.  des  réçion*  plus  éloignées  de  la  mer.  Les  frais  de  transport 
d'une  tonne»  de  charbon  du  quai  aux  entrepôts  d'une  usine  de  IIaul<r 
Fu'vple    peuvent  fort  bien  doubler  ou  tripler  le  prix  d'achat.  Mais 
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Finduslrie  sucrière,  surtout  k)rBqu*elle  use  de  macbiaes  ou  d'ap- 
pareils perffctionnéSf  conflomme  des  quantités  roiitivaioeiit  p0tties 
de  combustible  el  utilise  à  cette  fin,  dans  une  proportion  assez 
forte,  la  bagasse  des  cannes  qu'eilo  transforme. 

Et  pourtant,  il  est  certaio  que  la  crise  qui  a  failli  tuer  Tunique 
grande  induatrie  égyptienne  et  ne  laisser  subsister  des  fabriques 
à  sucre  que  les  petites  manufactures  indigènes,  n^est  point  acciden- 
telle ni  passagère  :  elle  manifeste,  au  contraire,  un  mal  profond 
déjà  ancien,  qui  s'est  aggravé  durant  les  deux  ou  trois  dernières 
années  et  met  en  jeu,  non  seulement  la  prospérité,  mais  l'exis- 
tence de  cette  industrie.  C'est  ce  dont  on  aura  une  idée  par  les 
chiffres  que  voiei  : 

Le  rapport  des  experts  chargés  de  dresser  le  bilan  de  la  com- 
pagnie faillie  établit  que  si  Texercice  1899-1900  a  donné  à  ses 
ayants  droit  un  très  faible  bénéfice  de  Ô.431  livres  égyptiennes  (1), 
«  en  1900-1901,  le  déficit  est  de  L.  E.  37.378,  et  en  1901-1902  de 
L.  E.  119.683.  Si  en  1902-1903,  il  n'est  que  de  L.  E.  2^86,  cela 
provient  d'un  boni  d)e  L.  E.  94.^996  trouvé  dans  les  Magasins  de 
la  Daîra  Sanieh.  De  même,  en  1903-1904,  le  déficit  se  réduU  à 
L.  E.  7.047...  »,  grâce  à  certaines  circonstances  exceptionnelles. 
«  Les  usines  travaillaient  donc  à  perte,  poursuit  ce  document. 
Chaque  année,  les  arbitrages  (c'est-à-dire  les  spéculations  person- 
nelles du  président  du  Conseil  d*administration)  devaient  combler 
le  déficit  et  fournir  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  charges 
sociales,  aux  frais  généraux  d'administration  et  au  dividende  des 
actionnaires  (2).  » 

Cette  d^lcH-able  situation  s*explique  en  partie  par  la  manière 
imprévoyante,  désordonnée,  incohérente,  prodigue  et  parfois  peoi 
honnête  dont  l'affaire  fut  conduite  :  «  fonctions  superflues,  traite- 
ments excessifs,  transformations  hfttives,  travaux  inutiles,  entre- 
prises coûteuses  »,  frais  généraux  disproportionnés,  conflits  con- 
tinuels, décisions  contradictoires...  et  autres  abus  qu'inspiraient 
vraisenAlablera^Dt  4t  des  intérêts  particuliers  »,  pour  citer  encore 
les  oxperis  (3).  Il  faut  se  garder,  sans  doute,  de  généraliser  les 
constatations  de  cette  enquête  et  de  croire  qu'aucune  usine  sucrièrc 
d'Egypte  n'arrive  à  couvrir  ses  frais.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  depuis  deux  ou  trois  ans,  plusieurs  de  ces  établissements  se 
sont  fermés.  Les  neuf  fabriques  de  la  Daira  Sanieh  prospéraîent- 

(1)  L»  livre  égyptienne  va«t  25  fr.   92. 

(2)  Dcuxiènve  rapport  des  experts  au  jugc^couimi*  par  la  Chambre 
commerciale  du  tribunal  mixte,  p.   6. 

(3)  Ihid.,  p.  7. 
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dles  avnui  leur  a(U|iiisiliori  par  la  Société  des  Sucreries  ?  <  eia  i»i 
tW's  <ioiitt*ux.  Iroùi  d'ciiliv  lUes  ont  été  dénA4>iitées  apr(*8  leur  li- 
vniisîOii.  puis  les  bdliiiiciils  (|u*o<  eu  fiaient  la  première  iei»t«*rriil 
aLaiidoiiDéâ  et  eaux  qu'occupaient  les  diHix  autres  furent  transfor- 
iné«i  en  usiner  liVirrenagc.  Il  y  a  m  «ippa renée  «|ue  lei»  uhiiie^  .-linsi 
èiiniinéet)  ne  produisaient  que  des  porte».  La  haïra  Sofiieh  relirait 
elle,  uu  bénétko  de  ses  autres  usines  ?  Il  ^«t  «liflirile  de  ri^pondre 
a  celte  question.  iNoas  étabiiron».  un  |»cii  plu^  loin,  cpn^  la  cmum* 
principale.  |>«»ur  ne  pas  dire  unique,  de  la  crise  dont  boullre  Tni- 
dustrio  suc  ri  ère,  e^t  la  clierté  df*  la  eanii»'  :  or,  la  Uaira  Sanieli  ne 
ira\ aillait  guère  d'auties  eannes  que  celles  cprelle  retirait  de  H*f- 
leiTC».  De  même,  les  fabh<iU4'S  indigènes  nont  éW*.  construites 
qu'en  vue  d'uliliaer  sur  place  les  n'coltes,  d'accroître  et  de  ré^ulii- 
ij -*(;!-  le  icndcment  des  domaines  sur  It*s<|uels  elles  fonetioniHiit  ei 
diiut  elles  ne  sont  que  racceï^soire.  Pour  établir  exactement  la  situa 
tion  de  ces  entreprises,  il  faudrait,  en  dressant  leurs  inventaires,  ins- 
crire au  passif  du  compte  la  \nleur  loarchaiido  des  cannes  qu*elles 
iransfornieui  «ai.  lâi  nionieiit  que  ces  cannes  auraient  pu  être  \eii- 
duo,  c*est  comme  si  le  piopriétairc  du  domaine  les  a\ait  aelii*té«'s 
pour  sa  fabrique. 

G'tie  obser\'ation  élënt«*ntaire  nous  semble  Inver  complètement 
la  Soeiélj»  d«'s  Sucreries  du  grief  qu\»n  lui  a  fait  ^\  souvent  après 
qu Vil»  eut  acIiet«S  en  19(M>.  |i*s  usines  de  la  Daiia  Smiieii.  Elle  nu- 
rait  dû,  a-t  on  observé,  acquérir,  en  même  tempF  que  ces  usines, 
les  champs  qui  leur  iDumissent  la  matière  premiè^l^  Le  roproclie 
serait  juste  si  la  Société  avait  pu  obtenir  ces  domaines  pour  ri^n. 
par-des!»u^  le  ULircliê  :  nuiis.  uldiuée  de  Itrs  paver  moyennant  un 
prix  calculé  sur  leur  re\i*nu.  }  eumpris  le  iiMidenient  du  |>iii;('ipal 
produit.  cVsl-à^ire  do  la  canni*.  sa  situation  aurait  été  la  même 
que  celle  qui  résulta  pour  elle  rie  Tobligation  d'acheter  ce  produit 
au  lieu  de  le  récolter  sur  son  propre  fonds  (H. 

I.a  crise  nemldf»  donc  générale.  V  érlia}'pent  seules  les  mélasfir> 
rie>  exploiliH's  de  la  faron  que  l'on  sait.  |Mr  «{U<dques  ovnriers  nu 
^fr\ief  d'un   |»r«»«**ioii    nrdinain^nifnt  d«*  lnij-  i-t   fiinrliiuniaiit  *«;niH 


(1)  Il  convient  d'ajout i  r  iJ*uu«*  part  qiio  la  .société  aurait  peut-être 
^HKt'iiKMit  agi  ««n  HO  nniiii"^  iit  fl«*r«  t lorrains  de  la  Daira  on  vue  d*a^suri*r 
^m  indépDodance  à  ré;:anl  «K*n  ciiltivatoiiri  iinMliirti^iir*  de  raiin«*s. 
n):ii<«  €><•  n't^t  p.i>  la  question  qiio  noii«'  «•xaminoii»  ii;  c«*  moment;  cVautro 
l»^irt .  r|uo  la  haus«f  formidable  di*  tous  U»^  i  un  itou  )))<'*>  ilo  !.i  TTiiutc^KLTvpto, 
our\«-uuo  ontn»  In  (^mrontioQ  av«K*  la  I)nira-Sai::i-!:  ot  la  faillite*  aurait 
f*<*r*aini'm44it  onrirld  la  Société,  mais  n»XU'  hiinsKi»  no  pouvait  mtror 
d.ins  \t*H  prériMonn  de»  né}£Ociut<iirH  d«*  cot   ;Tr:'n'_'*'m('nt. 
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capital  à  rémunérer,  sans  frais  généraux  à  cauvrir,  aptes  à  se  fer- 
mer ou  à  reprendre  le  travail  suivant  les  circonstances. 

Nous  avons  déjà  indiqué  en  passant  la  cause  du  mal.  Elle  gtt 
dans  la  prospérité  inouïe  de  Tagricullure  égyptienne.  Le  prix  de 
tous  les  produits  agricoles  —  canne  exceptée  —  est  bien  près 
d'avoir  doublé  depuis  dix  ans  (1).  Celui  des  terrains  de  culture  a 
haussé  dans  une  proportion  encore  plus  forte  et  leurs  possesseurs, 
qui  ont  à  compter  avec  une  main-d'œuvre  beaucoup  plus  chère, 
réclament  naturellement  un  revenu  de  plus  en  plus  élevé.  Cepen- 
dant, le  prix  de  la  canne  est  resté  stationnaire.  En  la  payant  trois 
piastres,  les  fabricants  subissent  un©  perte.  Ils  résistent  ck>nc  éner- 
giquement  à  toute  augmentation  et  le  prix  traditionnel  se  maintient 
sous  l'influence  de  la  coutume,  mais  les  propriétaires  abandonnent 
cette  culture  au  profit  de  celle  du  coton,  plus  rémunératrice,  et 
qui  leur  offre  encore  d'autres  avantages  que  celui  du  rendement.  Le 
cotonnier  occupe  la  terre  seulement  sept  ou  huit  mois,  la  canne  im- 
pose une  longue  jachère.  Le  coton  égrené  se  conserve  au  moins 
deux  ans,  son  producteur  peut  donc  le  mettre  en  réserve  dans  Tes- 
poir  d'une  hausse  et,  en  attendant,  obtenir  de  larges  avances  en 
le  constituant  en  gage  dans  les  magasins  d'une  banque.  La  canne 
doit  être  vendue  aussitôt  après  la  coupe,  condition  qui  met  le  pro- 
ducteur sous  la  dépendance  étroite  du  fabricant. 

Pour  toutes  ces  raisons,  bien  que  le  climat  d!e  la  Haute-Egypte 
convienne  aussi  mal  au  cotonnier  que  celui  du  Delta  à  la  canne, 
bien  que  cette  dernière  plante  réussisse,  par  contre,  dans  la  région 
du  Sud  du  Caire,  et  d'autant  mieux  qu'on  s'avance  davantage  vers 
les  cataractes  ;  en  dépit  de  la  médiocrité  du  coton  récolté  en  Haute- 
Egypte,  tant  au  point  die  vue  de  la  quantité  qu'à  celui  de  la  qua- 
lité, non  seulement  l'extension  à  la  Haute-Egypte  du  système  de 
l'irrigation  perenne  qui  permet  les  riches  cultures  d'été  n'a  pas 
accru  la  superficie  des  terres  plantées  en  cannes,  mais  cette  super- 
ficie qui,  de  1896  à  1902,  variait  entre  70.000  et  80.000  feddans,  est 
tombée,  depuis  lors,  au-dessous  de  60.000  feddans,  dfaprès  les  sta- 

(1)  C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  suivant  que  nous  empruntons  au 
deuxième  rapport  des  experts  dans  l'affaire  des  Sucreries  (p.  61). 

Cultures  Cet.  1895    Cet.  1905 

Canne    3  3  par  canton 

Coton,   Haute-Egypte    160  240               — 

Blé   70  130  par  ardeb 

Fèves   70  120               — 

Orge  40  70               — 

Millet    45  95               — 
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tistiques  du  ministère  des  Travaux  publics.  C'est  pourquoi  la  So- 
ciété des  Sucreries  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  s'approvi 
sionner  de  matière  première,  durant  les  années  antérieures  au  dé- 
sastre. Faute  de  producteurs  disposés  à  lui  vendre  les  cannes  né- 
cessaires, l'usine  de  Cheikh  Fadl  dut  se  résoudre  à  louer  des  terrée- 
à  de  grands  propriétaires,  moyennant  un  loyer  extrêmement  élevé, 
afin  d'y  cultiver  elle-même  la  canne  qu'elle  obtint  de  celte  manière 
au  prix  de  4,2  piastres  (1)  le  kantar.  D'où  une  perte  annuelle  de 
16.000  livres  (2). 

Cet  abandon  de  la  canne  au  profit  du  colon  s'accentuera  pro- 
bablement lorsque  les  fellahs  de  Haute-Egypte  connaîtront  mieux 
la  culture  de  cette  dernière  plante  et  quand  les  transactions  coton- 
nières  se  seront  diéveloppées  dans  cette  région.  Certains  jugent 
un  tel  changement  inéluctable  et,  loin  d'en  concevoir  du  regret, 
n'y  voient  rien  en  dehors  des  avantages  que  nous  avons  signalés  : 
rendement  plus  fort  et  mieux  assuré,  marché  plus  large,  possibilité 
de  crédit,  etc. 

Tel  n'est  point  notre  avis.  Nous  croyons  la  culture  de  la  canne 
et  l'industrie  qu'elle  alimente,  très  utiles  à  la  prospérité  de  l'Egypte. 
Bien  loin  de  nous  résigner  à  leur  décadence,  nous  souhaitons  leur 
renaissance  et  leur  développement.  Il  serait  fort  à  désirer  que  la 
superficie  actuellement  plantée  en  canne  fût  tout  au  moins  doublée. 

Toute  l'économie  rurale  de  l'Egypte  est  actuellement  subordon- 
née à  un  seul  produit,  le  coton,  dont  la  valeur  qui  représente  le 
86*  °/o  de  celle  des  exportations,  dépasse  considlérablement  celle 
de  toutes  les  marchandises  importées,  transport  compris. 

Le  cours  de  cette  marchandise,  qui  atteignait  à  peine  160  piastres 
en  1895,  se  maintient  actuellement  aux  environs  de  400  piastres. 
C'est  pourquoi  l'Egyptien  s'enrichit  ;  les  autres  produits  agricoles 
de  la  Vallée  du  Nil,  ceux,  du  moins,  qui  ne  peuvent  être  importés, 
haussent  dans  la  même  proportion  que  le  coton,  et  les  cultivateurs 
n'ont  qu'une  idée  :  étendre,  autant  que  possible,  la  superficie  oc- 
cupée par  la  précieuse  plante. 

Cette  situation  et  la  tendance  qui  l'aggrave  sont  évidemment 
périlleuses.  L'Egypte  importe,  non  seulement  tous  les  objets  ma-- 
nufacturés  et  tout  le  combustible  qu'elle  consomme,  mais  la  ma- 
jeure partie  des  matières  premières  qu'elle  transforme  et  une 
grande  quantité  de  denrées  alimentaires.  Le  produit  de  l'exporta- 
tion du  coton  suffit  à  balancer  tout  cela,  transport  compris,  el 
laisse  môme  un  excédent  qui,  en  1902,  était  égal  au  quart  des  arré- 

(ï)  La  piastre  vaut  0,2592  et  le  kantar  44  kilos. 
(2)  Deuxième  rapport  des  experts,  p.  54. 
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rages  de  la  dette  publique  ;  qu'on  suppose  cette  marchandifle  ran 
menée  aux  cours  de  1895,  il  est  facile  d'imaginer  les  désastres  qui 
résulteraient  d^un  événement,  sans  doute  improbable,  mais  nulle* 
ment  impossible.  La  production,  sur  une  échelle  suffisamment 
large,  d*un  succédané  du  coton,  comparable  au  second  métal  du 
pendule  compensateur,  donnerait  plus  de  stabilité  à  Tagriculturc 
et  au  commerce  de  TEgypie.  La  prospérité  de  cette  culture  induis- 
trielle,  mjême  réduite  à  ce  rôle  accessoire  et  complémentaire,  non 
moins  que  celle  de  Tinduslrie  qui  en  dépend,  importe  d'ailleurs  au 
pays  pour  d'autres  raisons  qui,  si  elles  sont  moins  essentielles, 
restent  ei>core  très  sérieuses.  Les  fabriques  de  sucre  et  les  mélas< 
s^es  font  vivre  des  milliers  d'ouvriers  ou  d'employés  et  pro- 
curent des  ressources  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  pay> 
sans  qui  engagent  leurs  services  pour  la  durée  de  la  campagne 
sucnère  ;  elles  contribuent  à  la  prospéritc^  des  chemins  de  fer,  de 
la  navigation  et  de  diverses  industries  secondaires  dont  la  plus 
importante  est  la  distillerie.  Leur  abandon  serait  enfin  l'anéantis- 
sement de  bâtiuicnts,  de  machines,  d'un  outillage,  d'une  installa- 
lion  industrielle  qui  représentent  une  proportion  nullement  insi- 
gnifumte  du»  capital  général  de  l'Egypte. 

Ces  considérations  tirées  de  l'utilité  générale  ne  sauraient,  il 
<*3l  vrai,  prévaloir  sur  l'intérêt  particulier  des  cidtivateurs  qui  ne 
poussent  pas  le  dévoûment  à  la  chose  publique  au  point  de  tra- 
vailler sans  proiit.  Pour  qu'ils  cessent  d'abandonner  la  culture  de 
la  canne,  il  faut  qu'ils  puissent  se  promettre  d'en  retirer  des  avan- 
tages qui  suffisent  à  balancer  ceux  qu'offre  la  culture  du  coton  ; 
que  devraient-ils  faire  pour  cela  et  par  quels  moyens  ?  Quels 
appuis  pourraient-ils  recevoir  en  vue  de  réaliser  cette  fin  ? 

Puisqu'il  est,  ainsi  cpie  nous  l'avons  démontré,  impossible  d'éle- 
ver le  prix  de  vente  de  la  canne,  puisqu'il  est,  au  contraire,  néces- 
saire de  le  diminuer  fortement,  afin  que  l'industrie  sucrière  ne  fa- 
brique plus  à  perte,  il  reste  un  seul  moyen  d'obtenir  des  terres 
complantées  en  cannes  un  revenu  suffisamment  rémunérateur  pour 
balancer  celui  des  terres  complantées  en  cotonniers,  accroître  leur 
rendement  et  la  qualité  saccharifère  de  la  canne. 

Celte  culture  est  loin  de  donner  les  résultats  qu'on  serait  en  droit 
d'en  attendre  dans  une  récrion  aussi  favorisée.  Le  rendement 
moyen  des  deux  coupes  produites  par  une  terre  ^yplienne  de 
qualité  ordinaire  est  de  800  kantars  par  feddan,  soit  500  pour  la 
première  coupe  et  300  pour  la  seconde.  Converties,  d'après  notre 
système  métrique,  ces  nijcsures  donnent  environ  78.000  kilos  par 
hectare.  Or,  le  rendement  moyen  d'une  seule  récolte  produite  aux 
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lies  Hawaï  est  d'environ  UO.OOO  kilos  (1).  A  quoi  tient  cette  infério- 
rité d'un  pays  si  fertile  où  Teau  est  à  la  disposition  des  planteurs 
qui  peuvent,  en  temps  voulu,  la  proportionner  exactement  aux 
])esoIns  de  la  canne  ! 

Deux  facteurs  naturels  y  contribuent  :  le  défaut  de  phosphate  des 
terres  d'Egypte,  le  refroidissement  et  les  gelées  de  novembre- 
décembre.  On  peut,  au  moyen  d'engrais  appropriés,  fournir  au 
sol  ce  qui  lui  manque.  Les  décombres  de  maisons  ou  koms,  qui 
contieiment  d!u  phosphate,  sont  traditionnellement  exploités  à  cette 
iin.  11  y  aurait  grand  avantage  à  user  concurremment  d'engrais 
chimiques  plus  actifs  et  (jui  ne  seraient  pas,  comme  la  poussière 
des  koms,  chargés  de  silice.  Le  brusque  abaissement  de  tempéra- 
ture qui  se  produit  vers  le  milieu  de  l'automne,  semble  au  eon- 
traire  irrémédiable.  On  a  proposé  d'y  obvier  en  plantant  des  va- 
riétés de  cannes  aptes  à  résister  aiLx  gelées,  ce  qui  pourrait  êdre 
réalisé  ou  moyen  d'une  sélection  opérée  sur  place  et  par  Timpor- 
tation  de  plantes  empruntées  aux  pnys  où  le  gel  se  fnit  sentir. 
M  Naus,  auteur  d'une  monographie  documentée  sur  la  Régéné- 
ration de  Cindusfrie  sucrière,  fait  à  cette  idée  une  objection  pérenip- 
toire.  Suivant  lui,  il  n'existe  nulle  part  de  canne  à  l'abri  de  la 
gelée  (2).  Tout  au  moins  pourrait-on  cultiver  des  variétés  plus 
résistantes  et,  solution  encore  plus  simple,  enterrer  les  boutures 
beaucoup  plus  tut  qu'on  ne  le  fait  généralement,  ce  qui  permettrait 
aux  plantes  d'atteindre  un  plus  grand  développement  avant  d'être 
arrêtées  par  les  premiers  froids.  Ouoi  qu'il  en  soit,  une  améliora- 
tion des  variétés  de  canne  actuellement  existantes  semble  un  moyen 
très  efficace  de  remédier  à  la  crise.  L'introduction  de  cette  plante 
en  Egypte  est  très  ancienne,  si  ancienne  qu'une  variété  spéciale  en 
est  résultée  qui  n'a  été  regénérée  qu'une  seule  fois,  lorsque  Mehe- 
met  Ali  fit  venir  de  la  camie  des  Antilles.  A  notre  connaissance  et 
bien  que  l'on  puisse,  depuis  une  quinzaine  d'années,  obtenir  la 
canne  de  cette  façon,  on  n'a  pas  encore  tenté  une  sélection  au  moyen 
de  semis  faits  avec  de  bonnes  graines.  Et  Ton  sait  la  rapide  dégé- 
nérescence des  plantes  nmltipliées  par  boutures.  Un  perfection- 
nenient  des  procédés  de  culture  s'impose  également.  Loin  de  se- 
conder la  nature,  lo  fellah  semble  chercher  «  la  contrarier.  Après 
un  labour  défectueux,  il  plante  en  lignes  trop  serrées  des  bou- 
tures prises  au  hasard  :  il  abuse  de  IVau  et  inonde  les  pieds  sous 
prétexte  de  les  arroser.  La  récolte  faite,  il  brûle  les  feuilles  qui, 

(1)  Lkon  Colson.  Culture  et  industrie  de  la  canne  à  tucre  aux  îles  Ha- 
xjoaî  et  à  la  Béunionj  p.  73. 

(2)  P.  6. 
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enfouies  autour  des  cannes,  auraient  constitué  une  excellente  fu- 
mure verte.  Quelquefois  même,  au  lieu  de  laisser  la  terre  se  reposer 
complètement  durant  la  troisième  année,  il  lui  impose  une  culture 
hâtive  de  maïs,  de  fèves  ou  de  trèfle,  au  risque  de  l'épuiser. 

Le  résultat  d'une  telle  méthode  est  naturellement  mauvais,  elle 
produit  des  cannes  maigres,  petites,  peu  sucrées.  Il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  la  perfectionner.  Nous  ne  croyons  p^s  que  quoi 
que  ce  soit  de  sérieux  ait  été  jusqu'ici  fait  pour  cela.  Les  proprié- 
taires et  les  fermiers  qui  renoncent  à  un  produit  si  ancien  y  re- 
viendraient sans  doute  volontiers  si  on  leur  apprenait  à  en  tirer 
un  meilleur  parti  et  si  on  les  y  aidait. 

Quand  il  est  question,  d'encourager  une  culture  ou  une  industrie, 
c'est  toujours  au  gouvernement  qu'on  pense  en  premier  lieu.  Nom- 
breux sont  les  moyens  qui  s'offrent  au  gouvernement  khédivial  de  fa- 
voriser les  planteurs  ou  les  sucriers  en  s'inspirant  de  la  législation 
de  la  plupart  des  pays  :  droits  prolecteurs,  primes  aux  producteury, 
aux  fabricants,  aux  exportateurs,  vente  à  prix  réduit  des  terres  de 
FEtat,  diminution  de  la  contribution  foncière  des  terres  complanlées 
en  cannes,  réductions  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  (les  chemins 
de  fer  égyptiens  appartiennent,  pour  la  presque  totalité,  à  TElat), 
etc.  De  tels  remèdes  sont  tellement  opposés  à  la  politique  de  laisser- 
faire  et  de  libre-échange  complets  qui  est  et  sera  vraisemblable- 
ment longtemps  encore  celle  de  l'Egypte,  qu'ils  paraîtraient  aux 
maîtres  de  ce  pays  pires  que  le  mal.  L'aide  qu'on  peut  leur  deman- 
der ne  doit  pas  consister  en  un  secours  direct  ou  indirect,  mais 
revêtir  plutôt  le  caractère  d'un  enseignement  :  achat  à  l'étranger 
des  meilleures  graines  et  boutures,  entretien  des  champs  d'expé- 
rience où  les  fruits  de  ces  essais  seraient  étudiés  et  comparés  et 
où  les  meilleurs  engrais  seraient  éprouvés  ;  distribution  de  bou- 
tures sélectionnées  aux  paysans,  démonstration  sur  place  des  mé- 
thodes perfectionnées  par  les  professeurs  et  les  élèves  du  Collège 
d'agriculture,  publication  de  brochures  «n  arabe,  qui  décriraient 
ces  méthodes,  les  m^aladies  de  la  canne  et  leur  remède,  etc.  Le  goai- 
vcrnement  n'aurait  même  pas  besoin  de  prendre  lui-même  ces  ini- 
tiatives, il  lui  suffirait  d'augmenter  conditionnellement  la  subven- 
tion dont  il  gratifie  la  Société  Khédiviale  d'agriculture,  institution 
semi-officielle,  qui  a  beaucoup  fait  pour  l'amélioration  du  coton  et 
qui,  jusqu'ici,  ne  s'est  guère  occupée  de  la  canne. 

Les  fabricants  de  sucre  qui  sont,  en  majorité,  composés  do 
grands  propriétaires,  ne  devraient,  au  surplus,  pas  attendre  Tin- 
tervention  de  l'administration  pour  agir  énergiquement  avec  les 
ressources  dont  ils  disposent.  Ils  sont  tout  désignés  pour  entre- 
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prendre  les  amélioralions  qui  viennent  d*ôlre  indiquées  et  qui  n'en- 
traîneraient pas  des  frais  bien  considérables.  Eu  se  confinant  néème 
dans  le  rôle  de  fabricant,  ils  pourraient  prendre  des  mesures  dont 
le  bon  effet  ne  saurait  manquer  de  se  faire  bientôt  sentir.  La  pre- 
mière consisterait  à  consentir  de  plus  larges  avances  aux  cultiva- 
teurs dont  ils  achètent  les  récoltes  par  anticipation.  Le  système  ac- 
tuellement suivi  peut  se  résumer  ainsi  :  mesurer  la  superficie  du 
champ  destiné  à  être  planté  en  cannes,  calculer  son  rendement  pro- 
bable et  avancer  à  son  possesseur,  au  taux  de  5  J  "/«,  une  somme 
qui  représente  à  peu  près  le  tiers  du  rendement  futur,  somme  des- 
tinée à  éUo  remboursée  en  cannes,  au  moment  de  la  campagne 
sucrière.  Cette  proportion  pourrait  être  élevée  sans  difficulté  au 
50  ou  même  au  GO  %,  ce  qui  serait  un  très  grand  encouragement 
pour  les  planteurs. 

On  a  proposé  d'établir  le  prix  des  cannes  vendues  à  l'usine 
d'après  la  richesse  ou  simplement  la  densité  de  leur  jus.  Ce  pro- 
cédé si  rationnel  a  été  mis  à  Tépreuve  sans  succès  par  la  Société 
des  Sucn^rics.  Los  vendeurs  ont  refusé  de  s'y  prêter,  faute  peut- 
être  de  coiifianre  dans  les  chimistes  chargés  par  les  usines  d'ana- 
lyser les  jus.  Il  a  été  d'ailleurs  soutenu  que  la  plus  ou  moins  grande 
rioliesso  de  la  canne  dépend  presque  entièrement  d'influences  cli- 
matologiques  auxquelles  on  ne  peut  rien  changer  (1).  Cette  objec- 
tion est  probabloïneiit  fondée  lorsque  les  achats  portent  sur  des 
cannes  appartonuiil  à  une  même  variété,  elle  ne  l'est  pas  lorsque 
plusieurs  variétés  de  cannes  sont  en  présence  et  le  résultat  d'une 
pareille  réforme  serait  sans  doute  d'encourager  les  planteurs  à 
l'amélioration  de  leur  production  par  le  moyen  d'une  sélection  dee 
boutures. 

Ayant  ainsi  ôbleim  la  irtatière  première  à  meilleur  compte  et  de 
façon  à  no  pas  devoir  l'élaborer  à  perte,  les  fabricants  pour- 
raient en  tirer  un  meilleur  parti  en  visant  les  petits  consomma- 
teurs indigènes.  Beaucoup  plus  économique  que  celle  des  sucres 
raffinés,  granulés  ou  demi-épurés,  la  production  des  qualités 
brutes  donnerait  un  profit  net  plus  élevé  que  ne  menacerait  pas  la 
concurrence  étrangère.  C'est  donc  la  clientèle  locale  qu'il  faudrait 
ciiorcher  à  conquérir.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  grande  masse 
des  indigènes  n'a  aucun  goût  pour  les  sucres  raffinés  auxquels  elle 
préfère  de  beaucoup  les  grossières  cassonades  et  le  jus  de  canne  à 
peine  clarifié  qu'on  appelle  en  Egypte  miel.  Ses  besoins  de  bien- 
être,  d'ailleurs  aisément  satisfaits,  ne  cessent  de  croître  en  même 
temps  que  ses  ressources.  Les  demandes  continuelles  de  licence 

(1)  Naus,  op.  çif. 
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adressées  à  Tadministration  par  des  propriétaires  désireux  d'instal- 
ler les  mélasseries,  démontrent  combien  ces  petits  établissements 
rudimentaires  sont  lucratifs.  Une  fabrication  de  cas  articles  popu- 
laires pourvue  de  machines  aptes  à  tirer  de  la  matière  première 
un  rendement  sufiLsant  en  évitant  l'énorme  déchet  qui  résulte  né- 
cessairement des  grossiers  appareils  utilisés  dans  les  petits  ate- 
liers, ne  saurait  manquer  d'étendre  très  largement  ie  cercle  des 
consommateurs.  Ces  bas  produits  trouveraient  également  dans  le 
Soudan  et  sur  les  côtes  de  la  Mer  Rouge,  nous  Tavons  démontré 
plus  haut,  des  débouchés  sûrs  et  réguliers. 

Pierre  Arminjon  et  Bernjird  Michel. 
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La  destinée  politique  de  Béranger,  dont  on  vient  de  célébrer 
le  cinquantenaire  de  mort,  est  une  des  plus  curieuses  que  nous  ait 
léguées  le  xix*  siècle  qui  fut  si  fécond,  pourtant,  en  destinées  im- 
prévues. 

Par  sou  importance  réelle,  par  le  retentissement  de  son  nom,  par 
rinfluenco  qu'il  exerça,  non  seulement  sur  les  hommes,  mais  même 
sur  la  marche  des  événements,  on  peut  dire  que  le  chansonnier  du 
Petit  homme  gris  fut  un  des  plus  grands  parmi  ses  contemporains. 
Personne,  pas  même  Victor  Hugo  ou  Lamartine  qui  connurent,  de 
leur  vivant,  les  enivrements  du  triomphe,  ne  peut  se  vanter 
d'avoir  été  loué,  acclamé,  prôné  et  répandu  comme  le  fut  Béranger 
de  1820  à  1830  environ.  Personne  ne  put  se  vanter  d'avoir  acquis 
aussi  promptement  une  popularité  aussi  immense.  Personne  ne  put 
se  vanter  (Tavoir  contribué  davantage  à  fomenter  les  deux  révolu- 
tions du  milieu  du  siècle  dernier.  Cependant,  malgré  cette  gloire, 
malgré  ce  prestige,  malgré  ces  résultats  acquis,  si  Ion  peut  dire, 
en  dernier  ressort,  les  actes  réels  de  la  vie  politique  de  Bé- 
ranger sont  extrêmement  rares,  ses  oeuvres  sociales  sont  nulles, 
sa  tactique  de  manouvrier,  d'opposition  existe  à  peine.  Il  n'y 
a  chez  lui  ni  plan  d'ensemble,  ni  exécution  de  détails.  Bien  mieux, 
cette  vie  politique,  quand  on  l'analyse  d'un  peu  près,  s'effondre  la- 
mentablement, il  n'en  reste  ni  dates  glorieuses,  ni  faits  précis,  si 
ce  n'est  le  souvenir  de  quelques  procès  qui  firent,  en  effet,  beau- 
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coup  iJe  liriiil  à  lVîpoqu»\  -  iii.i'm  qiirl  jfiiirn:ili5Ui>  n*avnll  iilors 
;i  son  îM'tif  jiii  moins  un  firorA^  |i<i|ifir|ti('  *.'  ■  Kl  R6rangcr  ii%»*»l-il 
(ms  Iniit  t\v.  iii^ine  un  Hiilii*  licinirii''  ipi*iiii  NJnipli*  ht^rris  il«'  (-mir 
«l'iissisos  ?... 

(.'«Il»»  ilivpn)portion  «•Iniiii:'*  «Milr<»  l.i  \i<*  <*t  rinfluonrt'.  «'ntn-  l«'s 
acles  a<'t:oiiiplis  i-l  l«»nr  i«»l«Miii»isi'rin*iit.  fiilro  IVrlifin»  v«*ri!abl«'  it 
sa  it*noinini*'»\  u#»  lai»«s«»  pa**  il'iiitri^u#*r  lou**  «-rux  qui  s\m'cmip«miI 
<lu  ctiantro  de  LisclU.  Ils  v  v^uIimi!  voir  nu  hi^n  jr  nt*  sais  «jui'lli- 
iiijuslir»*  ;i  IViranl  iW  lt»ur  «Iiini»;*)!»!!»'!-  favfwi  dans  son  lôlc 
li'lionuno  puLlic,  <mi  hien  je  in»  ^«ii<>  «jiit*!  (IrNinliTi'^siMui'iit  cDnlinu 
(pli  \o  p(»usi«a  loutr  *»a  vio  à  rol'u-t*r  \rs  uns  a[ut>s  los  auliirs  \vs 
piiMt(»>  «illiMls  dans  1rs  nou\rau\  L'«>M\''rniMntMits  «pTil  a\ait  p(*u  <»u 
prou  i:4>iilnl»ué  â  l'ondt^r. 

MhI  <tî  biiNi  là  les  raisons  vrnlaMr^  «pii  pousst^rent  Bërangor  à 
doni(iuri»r  dans  lonibn*  malgré  sa  prodiîfirtiso  |H>pularit4^,  alors  (plt^ 
dt5S  nj«'»dioortvs  s*4 'm paraient  saiw  wi-gogrif  d<M  rOni^s  du  gouv«Tiir 
luenl  ?  A  la  V(*ril(*,  nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  pou\ons  résu- 
iiifM-  tout  di»  ».uîti*  la  pensée  qui  nous  truidera  «^  travers  rrlli»  (Mude 
en  disant  ipir  Uc^ranger  n#His  apparaît   non  eomine  un  hrimme  de 
parti,  mais  iHHiiuie  un  homme  d'opinion,  non  conune  un  iM>liti<pi<* 
IMir,  mais  romme  une.  manière  de  philosophe  aux  idées  simples  et 
lr«^s  saines,   Ir^s  proche  du  peuple  lui  ni/^me,  très  averti   par  un 
instinct  st»rrel  dr  vr  que  ce  ptniple  allait  demander,  allait  exiger, 
cl    imapïiM*^.    d'anlro    part,    de    in«»di^iM*    *»i)n    opinion    Miixant    I»» 
u'ortf  du  Jour.  iihnpaMt*  d*»  lui  «h>TiTp'r  la  l'orrur  pr«*cisi*  qu*rxiir(*aient 
It's  ririiiMiii'nU.   inrapahle  il»»  fain*  ir'U\rf  ih»  tarticii»n  ef  de  chef. 
l.ui-ui«^nH'  ***tMi  r«Midait  ••I  hirn  compte  f|U«\  fîaii*i  l«*s  d^rnirivs  an- 
iK'^es  de  »»ii  \n*.  il  /écrivait  ,  a\iT  une  ran»  ilair\i>\anr«\  dans  un»* 
lettre  a  l«;inirnnais  :  <i  11  faut  que  vous  sacliir/  hien  <pli*  je  n*ai  di* 
H  valeur  qu«»  dans  la  méditation.  I^  di*»iMmsion  fait  i*\apornr  h»  peu 
ir  crid«*e^  qu'il  y  a  vu  mi»i.  J*ai.  d\iilli'urs.  une  conscience  méticii- 
M  l*»n*i*'  qui  nrenipéche  d'être  h«imm<'  df  parti  :  je  ne  suis  qu'homme 
"   d'opinir»n.  Kneonî  nH^in**  •«ur  <e  point  y  at  il  à  redire  :  car  le  pa- 
¥  trioti<^mt\    MMilimeut  qui    n*»   \ifillïl    pas   en    inoi,    me   barre    h* 
«  chemin  Imilrs  h's  fois  que  je  pui»*  craindre  que  Tapplication  d-* 
«  mes  principr>  ne  compronK*ltc  le  pa\«*.  Vous  le  voy«»/,  je  in»  sui*« 
n  «prun  rliansonnier.   Mais  cro\»'Z  ipic  j»*  ne  vis  pas  en  égolsli-. 
M  Jf  *.ui*i  comme  r«Tmile  qui.  «^ur  la  îrr^A»'.  ailresse  de«  vo»!ix  au 
n  end  |Miur  c»»u\  qui  hrav^Mit  !♦•*»  ti*nq'^le^.  i»n  regrettant  de  nt»  <a- 
w  voir  ti'iiir  ni  la  barre,  ni  la  ram**.   •» 

<'pp#»iidanl.  maltrn'  l»*s  term«-<  *'■•  '•••t»e  lettre  où  Bëmnger  v'a- 
nal\s««  av^-e  une  perspicacité  *•!  v^MncI''  *•!  poiir  contînuer  la  m«*la- 
phore  qu'il  y  emploie,  il  nV»*!  pa«  ju*«t#*  pour  lut  en  disant  qu'il  >•* 
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contenta  de  regarder  la  tempête  de  loin.  Il  y  fut  soumis,  lui  aussi, 
et  d'une  façon  terrible  puisqu'il  faillit  y  sombrer.  C'est  même 
là  l'un  des  côte  les  plus  curieux  de  cette  destinée  politique,  cet  an- 
tagonisme continuel  entre  le  caractère  véritable  du  chansonnier, 
homme  d'opinion,  aux  idées  précises,  aux  sentiments  inaltérables, 
et  la  vie  troublée  do  luttes  acharnées,  la  mêlée  sociale  dans  la- 
quelle Béranger  fut  engagé  toute  son  existence.  C'est  cet  anta- 
gonisme que  nous  allons  étudier  en  résumant  les  principaux  faits 
de  sa  carrière  politique. 

«  « 

Celle  carrière  est  caractéristique  en  ce  sens  que,  dès  ses  pre- 
mières chansons  et  do  par  leur  caractère,  Béranger  fut  de  tout 
de  suite  mêlé  à  la  lutte  des  partis.  Il  est  donc  indispensable  de  dire 
on  peu  de  mots  les  éléments  dont  se  composait  son  tempérament 
lorsqu'il  commença  d'écrire  et  à  quelle  source  il  les  avaient  puisés. 

A  cet  égard,  la  relation  de  ses  jeunes  années  qu'il  a  écrite  sous 
le  litre  Ma  biographie  est  tout  à  fait  précieuse.  On  y  discerne  très 
nettement  l'origine  des  principaux  sentiments  qui  vont  animer  Bé- 
ranger pendant  toute  sa  vie.  Et,  d'abord,  la  grande  éducatrice  de 
SOI)  enfance  fut  la  sœur  de  son  père,  Mme  Bouvet,  qui  tenait  la 
petite  auberge  de  VEpée  Royale  à  Péronne.  Celle  digne  femme  était 
liée  avec  un  esprit  supérieur  et  avait  supplée  à  l'éducation  qui  lui 
manquait  par  des  lectures  sérieuses  et  choisies.  «  Comme  elle  était 
i<  capable  d'une  vive  exaltation,  dit  Béranger,  la  Révolution  en 
«  lit  une  républicaine  aussi  ardente  que  son  humanité  pouvait  le 
i<  permettre.  »  Le  temps  et  l'argent  manquaient  à  la  pauvre 
l'emme  pour  donner  à  son  neveu  Téducation  qu'elle  rêvait  pour  lui. 
Du  moins  ne  négligea-t-elle  rien  pour  développer  en  lui 
les  sentiments  moraux  les  plus  élevés.  Nous  apercevons  à  travers 
les  pages  de  Ma  Biographie  la  femme  au  grand  cœur,  aux  senti- 
ments généreux,  au  patriotisme  enflammé  qu'elle  était,  et  nous 
comprenons  que  c'est  à  elle  que  Béranger  fut  redevable  du  meilleur 
de  son  ûme  charmante  et  foncièrement  honnête. 

('e  fut  à  elle  et  ce  fut  à  un  vieux  juge  de  paix,  ami  de  sa  lanle, 
M.  Ballue  de  Bellenglise,  disciple  fervent  de  Rousseau  et  partisan 
chaleureux  do  la  Révolution,  ancien  membre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, qui  pourrait  bien  avoir  exercé  une  influence  décisive  sur 
les  idées  politiques  du  futur  chansonnier.  Pénétré  des  principes  de 
l'époque,  M.  de  Bellenglise  avait  fondé  des  écoles  primaires  dans 
lesquelles  les  élèves  se  disciplinaient  eux-mêmes.  Ils  élisaient  entre 
eux  des  juges,  des  membres  de  district,  un  maire,  des  officiers 
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municipaux,  un  juge  de  paix,  qui  devaient  tous  fonctionner  dans  un 
cercle  de  pouvoirs  conformes  aux  besoins  d'une  association  do  mar- 
mots dont  le  plus  âgé  avait  peut-être  quinze  ans.  Cette  petite  société 
en  miniature  avait  sa  force  armée,  ses  assemblées,  sa  police.  On  y 
chantait  des  chants  révolutionnaires,  et,  dans  les  grandes  circons- 
tances, on  chargeait  Béranger  de  rédiger  des  adresses  à  la  Con- 
vention et  à  Maximilien  Robespierre. 

.Joignez  à  ces  pratiques  les  exemples  que  les  enfants  avaient 
sous  les  yeux,  ainsi  que  les  leçons  de  civisme  que  leur  inculquait 
M.  de  Bellenglise,  et  vous  saisirez  dans  ces  éléments  différents  la 
plupart  de  ceux  qui  composeront  le  caractère  du  futur  chansonnier. 
«  Cet  hom'mc,  a-t-il  dit,  c'était  Fénelon  républicain...  Sa  mine 
«  simple  et  grave  ne  ressemblait  à  celle  d'aucun  autre.  Je  me  rap- 
«  pelle  ses  beaux  yeux,  son  teint  blanc,  sa  bouche  souriante.  Qu'il 
H  me  semblait  imposant  !...  Chez  lui,  au  milieu  d'un  amas  de  fleurs, 
«  un  peuple  de  charmants  oiseaux  l'amusait  de  ses  chants,  qui  ne 
«  troublaient  ni  son  travail  ni  ses  méditations...  Son  élocution  était 
«  pleine  de  grâce,  quoique  brève  ;  sa  morale  douce  et  pénétrante  ; 
«  il  n'avait  pas  besoin  de  dire  :  Laissez  venir  ces  pelits  vers  moi, 
«  pour  que  nous  nous  précipitassions  sur  ses  pas.  » 
Est-ce  ici  le  portrait  de  M.  de  Bellenglise  ou  celui  de  Béranger 
vieilli  ?  A  la  vérilé,  on  ne  sait,  tant  le  disciple  était  devenu  sem- 
hlnhlc  au  maître. 

Les  événemcnls  politiques  qui  entourèrent  Béranger  ne  furent  pas 
sans  influencer  non  plus  sur  l'évolution  de  ses  idées.  11  assista  à 
toutes  les  phases  de  la  Révolution  française,  à  un  âge  d'enthou- 
siasme où  l'on  possède  un  optimisme  invincible;  il  s'éprit  les  unes 
après  les  autres  de  toutes  les  grandes  figures  qui  surgissaient  de  la 
multitude  avec  une  rapidité  et  une  force  inouïes,  tour  à  tour  con- 
ventionnel, robespierriste,  jacobin  pour  devenir  enfin  bonapartiste. 

Bonapartiste,  Béranger  l'était  alors  comme  l'était  toute  la  France 
patriotique,  frémissante  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour  le 
plus  grand  de  ses  généraux,  enfiévrée  par  le  génie  d'un  héros  qui 
s'annoneait  incomparable.  C'était  le  sentiment  de  tous  les  républi- 
cains à  l'égard  du  vainqueur  de  Marengo  et  des  Pyramides, 
e(,  par  suite,  c'était  celui  qui  animait  toutes  les  personnes  de 
l'entourage  de  Béranger.  Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que  celui-ci 
ait  subi  la  fascination  universelle.  Mais  ce  qui  est  plus  curieux  et 
<  c  (jui  explique  pour  nous  bien  des  apparences  de  contradictions 
dans  ses  futures  idées  politiques,  c'est  que  ce  sentiment  à  l'égard  de 
Bonaparte,  particulier  à  la  France  de  1799,  Béranger  lo  conservera 
toute  sa  vie  dans  son  intégralité  même.  11  semble  qu'à  cette  époque 
de  son  existence,  il  se  fasse  dans  ce  jeune  cerveau  une  sorte  do 
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cristallisation  définitive  des  plus  hautes  et  des  plus  nobles  idées 
qu'il  vient  de  coacevoir  dans  sa  jeunesse.  L'idéal  républicain  de  la 
Convention,  l'idéal  patriotique  des  armées  révcrfutioanaires,  l'idéal 
des  soldats  de  Bonaparte  pendant  les  campagnes  d'Ëgrypte  et  d'Ita- 
lie constituent  l'idéal  tout  entier  qui  animera  désormais  la  destinée 
de  Déranger.  Cet  homme  qui,  nous  le  répéloDS,  est  un  homme  d'opi- 
nion et  non  un  homme  de  parti  ne  HKH^ifiera  pas  ses  sentiments  par- 
ticuliers d'après  les  phases  politiques  du  groupe  auquel  il  appar- 
tient. De  même  que  s'est  enracinée  en  son  cœur  l'idéal  de  patrie  et 
de  liberté,  de  même  s'enracine  en  lui  l'idée  du  Héros  républicain 
représenté  excellemment  par  l'image  de  Bonaparte.  Dix  ans  après, 
vingt  ans,  trente  ans  après,  cette  image  ressuscite  en  lui  avec  une 
force  et  une  précision  aussi  étonnantes  que  le  jour  où  il  l'a  entre- 
vue pour  la  première  fois.  Il  ne  se  dout^  pas  que,  depuis  l'époque 
lointaine  du  Consulat,  l'image  du  héros  républicain  s'est  terrible- 
ment modifiée,  il  oublie  le  18  Brumaire,  il  oublie  les  guerres  de 
l'Empire,  il  oublie  Waterloo,  les  désastres  sans  nombre,  la  France 
deux  fois  envahie,  la  liberté  détruite,  le  despotisme  établi.  Il  ou- 
blie tout  cela,  ou,  s'il  daigne  s*en  souvenir,  c'est  dans  la  mesure 
seulement  où  ces  images  nouvelles  viendront  renforcer  l'image  de 
jadis,  lui  donner  un  attrait  de  plus,  par  la  teinte  de  mélancolie 
c|u  elles  impriment  à  la  figure  de  son  dieu. Mais,  alors,  le  public  dont 
la  mémoire  est  moins  fidèle  que  celle  du  chansonnier,  et  qui  n*a 
pas  gardé  le  souvenir  exact  de  ce  qu'était  Bonaparte  pour  la  France 
lépublicaine  du  Consulat,  le  public  s'étonne  parfois  de  trouver  sous 
la  mémo  plume  l'éloge  de  la  Révolution  et  celui  de  l'auteur  du 
18  Brumaire.  Le  public  ne  comprend  pas  et  il  accuse  le  chantre  des 
Gaulois  et  des  Francs  <l'avoir  l'esprit  mal  fait  et  des  idées  contra- 
dictoires. 

C'est,  au  contraire,  par  suite  de  l'unité  de  son  esprit  d'homme  à 
opinion  que  Bé ranger  a  conservé  si  vivace  le  souvenir  de  l'ancien 
héros  républicain,  c'est  par  suite  de  la  fidélité  qu'il  a  vouée  à  cette 
grande  image  d'un  surhomme  de  l'an  1799,  qu'il  la  retrouve  intacte 
bien  des  ann<6es  plus  tard.  Personne  ne  se  souvient  alors  exacte- 
ment de  ce  qu'avait  été  Bonaparte  pour  les  contemporains  de  cette 
année-là.  Mais  lui,  le  chansonnier,  s'en  souvient,  et  il  le  dit. 

Voilà  ce  qui  constitue  essentiellement  le  bonapartisme  de  l'au- 
teur de  la  PolUique  de  Usé,  voilà  ce  qui  explique  l'antagonisme^ 
superficiel  entre  ses  idées  républicaines  et  ses  idées  impérialistes.  A 
l'époque  de  sa  vio  dont  nous  parlons,  il  ne  fait,  du  reste,  aucun 
départ  entre  ces  idées  si  différentes.  Elles  se  fondent  pour  lui  toutes 
les  deux  dans  la  personne  même  de  Bonaparte.  Le  18  brumaire  lui- 
môme  ne  lui  dessille  pas  les  eux  :  <(  Si  l'on  me  demande,  écrit-il 
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<(  dans  son  autobiographie,  comment,  avec  mes  prévisions,  je  n'ai 
<(  pas  été  révolté  par  la  violation  de  la  Constitution  du  18  brumaire, 
«  je  répondrai  naïvement^  qu'en  moi,  le  patriotisme*  a  toujours  do- 
«  miné  les  doctrines  politiques,  et  que  la  Providence  no  laisse  pas 
a  toujours  aux  nations  le  choix  des  moyens  de  salut.  »  Du  reste, 
Béranger  n*avait  encore  que  19  ans  à  cette  époque,  et  d'ailleurs 
qu'eût-il  pu  faire  contre  le  consentement  unanime  qui  poussa  au 
Irône  Napoléon  Bonaparte. 

Pendant  tout  le  Premier  Empire,  on  sait  ce  que  fut  la  vie  de  Bé- 
ranger, pénible,  pleine  de  luttes,  de  tracas  et  presque  miséreuse. 
Malgré  ses  insuccès,  Thômme  d'opinion  ne  changeai!  pa*  chez  lui. 
Il  conservait  toujours  au  fond  de  son  cœur  l'image  radieuse  du 
Bonaparte  de  jadis  qu'il  retrouvait  encore  dans  la  pompe  splendide 
du  maître  tout^-puissant.  Néanmoins  ses  idées  de  liberté  subsistent 
toujours  avec  une  grande  force,  et,  lorsque,  poussé  par  la  misère, 
il  se  voit  contraint  de  demander  protection  au  gouvernement,  c'est 
à  Lucien  Bonaparte  qu'il  s'adresse,^  c'est-à-dire  à  celui  qui,  à  tort 
ou  à  raison,  passe  pour  le  plus  libéral  des  frères  de  l'Empereur. 
La  protection  de  Lucien  lui  fit  obtenir  une  place  tout  à  fait  mo< 
dique,  mais  qui  l'empôcha  de  mourir  de  faim. 

La  chute  du  régime  impérialiste  fut  surtout,  aux  yeux  de  Béran- 
ger, l'éclipsé  momentanée  de  la  gloire  française,  l'envahissement 
de  la  patrie,  la  défaite  et  la  honte.  A  ces  heures  graves,  le  pa- 
triotisme exalté  du  vieux  républicain  de  1792  reprenait  le  pw  sur 
tous  les  autres  sentiments.  QuaiKi,  en  janvier  1814,  il  fait  son  appel 
aux  armes  pour  la  défense  du  territoire  envahi,  il  ne  prononce  pas 
un  mot  ({ui  fasse  allusion  à  la  personne  du  chef  de  l'Etat  ni  à  la 
forme  de  son  gouvernement.  En  lisant  sa  chanson,  les  Gaulois  et  les 
Francs,  on  ne  saurait  deviner  si  nous  sommes  en  république  ou  en 
monarchie  :  Béranger  n'y  parle  que  de  la  France. 

Après  les  Cent  Jours  et  la  deuxième  invasion,  commence  seule- 
ment la  carrière  politique  proprement  dite  du  chansonnier.  Désor- 
mais, entre  la  Restauration  et  lui,  c'est  un  duel  à  mort  qui  doit 
aboutir  au  renversement  du  trône  légitime. 

Cependant,  tout  au  début  du  règne  de  Louis  XVIII,  lorsque  le 
souverain  eut,  suivant  l'expression  du  poète,  pardonné  à  tous  ceux 
dont  il  n'espérait  pas  pouvoir  se  venger  et  que  la  restauration  de 
Tancien  régime  eut  repris  son  cours,  la  couleur  d'opposrition  que  le 
Roi  (TYvetot  avait  donné  à  Béranger  à  la  fin  de  l'emnire,  fit  croire 
qu'il  allait  se  jeter  dans  les  intérêts  de  la  légitimité.  Le  roi.  qui 
aimait  fort  les  chansons  et  qiri  mourut  avec  le  dernier  recueil  de 
Bérancrer  comme  livre  de  chevet,  fit  offrir  au  poète  une  place  de 
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six  mille  francs,  celle  de  censeur  du  Journal  Générai  Béranger  re- 
fusa ce  prix  de  son  silence.  Et,  désormais,  la  guerre  fut  ouverte. 

Cette  Restauration  apparaissait  aux  yeux  de  Béranger  comme  une 
simple  contre-révolution,  comme  la  négation  vivante  du  droit  po- 
pulaire inauguré  le  14  juillet  1789.  Il  s'agissait  donc,  pour  l'homme 
d'opinion  qu'il  était,  d'affirmer  à  nouveau  ce  droit  et  d'en  réveiller 
le  sentiment  dans  le  pays  tout  entier.  Il  y  avait  ainsi,  dans  ces  cir- 
constances difficiles,  un  double  rôle  à  jouer  :  d'une  part,  combattre 
les  Bourbons  ;  d'autre  part,  rendre  au  peuple  son  courage  et.  sa 
fierté. 

Sur  ces  deux  points,  la  tactique  de  Béranger  fut  la  même  :  il 
exalta  tout  ce  qui  était  issu  de  la  Révolution,  tout  ce  que  la  Révo- 
lution avait  créé,  y  compris  l'Empereur,  c'est-à-dire  le  Bonaparte 
de  Marengo,  le  héros  révolutionnaire,  le  plus  grand  des  généraux 
républicains.  Laissant  à  d'autres  le  soin  de  créer  la  science  politique 
et  les  théories  de  la  liberté,  il  voulut  s'adresser  à  l'ouvrier,  au 
paysan,  et  les  intéresser  réellement  à  la  Révolution.  Il  se  dit  que, 
dans  une  société  fondée  sur  la  démocratie,  il  fallait  attacher  le 
peuple  à  l'œuvre  démocratique.  Pendant  que  ses  amis,  les  orateurs 
de  l'opposition  discutaient  avec  les  ministres,  pendant  que  les  écri- 
vains étudiaient  la  constitution  anglaise  ou  la  constitution  améri- 
caine, pendant  que  les  journaux  s'adressaient  à  la  bourgeoisie  in- 
telligente et  lettrée,  chacun  se  cantonnant  ainsi  dans  sa  sphère, 
Béranger  résolut  de  s'adresser  directement  au  peuple  par  la  chan- 
son, et,  ainsi,  son  influence  fut  immense,  car  elle  remonta,  pour 
ainsi  dire,  du  fond  des  couches  populaires  jusque  dons  les  milieux 
les  plus  affinés  à  travers  la  nation  tout  entière. 

Il  se  plaça,  nous  l'avons  dil,  sur  le  terrain  do  la  Patrie  et  de  la 
Révolution,  invoquant  la  liberté,  montrant  au  peuple  vaincu  de 
1815,  l'imago  du  peuple  vainqueur  de  1792  et  de  1810.  Il  proclama 
t'avènemenl  du  peuple,  il  prêcha  l'organisation  de  la  démocratie. 

Sachant  que,  pour  les  masses,  la  Révolution  se  personnifiait  dans 
la  personne  de  l'Empereur,  qui  représentait  le  côté  égalitaire  de  la 
Révolution  et  rappelait  les  bienfaits  du  Code  civil,  Béranger  chanta 
le  soldat  victorieux  devant  lequel  toute  l'Europe  était  agenouillée. 

L'armée  était  encore  profondément  démocratique  :  recrutée  au 
soin  du  peuple,  elle  incarnait  le  citoyen  sous  les  armes,  elle  s'était 
dévouée  à  Napoléon  comme  à  l'idole  vivante  de  la  Pairie  elle-même. 
En  1815,  pendant  que  ses  chefs  trahissaient,  elle  avait  prodigué  son 
sang  à  l'Empereur  vaincu. 

Béranger,  qui  n'aimait  ni  l'esprit  de  conquête  ni  IVsprit  militaire, 
garda  le  silence  sur  les  chefs,  ne  parlant  que  des  paysans  devenus 
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soldats,  image  du  peuple,  et  de  l'Empereur,  image  de  la  Révolution. 
Les  chansons  bonapartistes  de  Béranger  se  divisent,  ù  cet  égard, 
en  deux  catégories  :  les  unes  opposent  la  grandeur  du  parvenu  à 
la  petitesse  des  princes  légitimes,  et  sont  destinées  à  enlever  à 
ces  derniers  tout  prestige.  C'est  l'attaque  contre  le  régime  restauré. 
Les  autres  ont  pour  but  de  prédire  l'avenir  et  elles  le  préparent  en 
exaltant  le  peuple,  la  Révolution  et  l'organisation  démocratique. 
Toutes  les  deux  sont  si  habilement  adéquates  à  l'état  d'esprit  du  peu- 
ple pendant  la  Restauration,  elles  représentent  si  bien  les  regrets 
d'une  nation  humiliée,  les  souvenirs  des  gloires  d'hier,  l'exaltation 
du  triomphe  de  demain,  qu'on  comprend  admirablement  et  le  suc- 
cès inouï  qui  les  accueillit  et  l'influence  profonde  qu'elles  exercèrent 
immédiatement. 

« 
»  « 

Cependant  la  publication  de  ces  premières  poésies  et  de  ce  pre- 
mier recueil  avait  achevé  de  faire  de  Béranger  le  chansonnier  de 
l'opposition.  Chacun  savait  qu'il  était  un  homme  de  convictions  sin- 
cères et  désintéressées.  Chacun,  parmi  les  ennemis  du  nouveau 
régime,  voulut  le  connaître  et  le  complimenter.  C'est  alors  qu'il  en- 
tra en  rapports  avec  Manuel  qui  devint  son  ami  le  plus  intime.  Par 
Manuel,  il  pénétra  chez  Laffitte  et  connut  dans  la  maison  de  ce 
financier  les  gens  les  plus  illustres  de  l'opposition,  Casimir  Périer, 
le  général  Sébastiani,  Gévaudan,  Davillier,  Dupont  de  l'Eure,  Le- 
brun, Bérard,  Cadet-Gassicourt,  et,  enfin,  deux  jeunes  gens,  qui 
s\ippelaient  MM.  Thiers  et  Mignet. 

Dans  cette  brillante  phalange  de  l'opposition,  Béranger  prenait 
chaque  jour  une  importance  plus  considérable.  On  le  consultait 
unaniment  avant  d'écrire  un  article  de  journal,  avant  de  prononcer 
un  discours,  avant  de  lancer  une  apostrophe  à  la  Restauration. 
On  avait  confiance  dans  le  bon  sens  do  ce  clair  génie  français,  qui 
apercevait  avec  une  évidence  si  lumineuse  la  situation  des  partis 
et  qui  portait  des  coups  si  terribles  au  gouvernement.  Et  Béranger 
commençait  de  pratiquer  ce  qui  fut  toute  sa  vie  sa  fonction  :  donner 
des  conseils,  indiquer  la  route  à  suivre.  Il  n'eut  tenu  qu'à  lui  de 
montrer  le  chemin  en  prenant  la  tête  du  mouvement  d'opposition  : 
son  influence  était  déjà  assez  grande  pour  qu'il  pût  accomplir  un 
pareil  dessein,  mais  l'homme  d'opinion  qu'il  était  avait  conscience 
de  manquer  de  souplesse  et  répugnait  avec  sagesse  ù  faire  œuvre 
d'homme  de  parti. 

Un  nouvel  incident  vint,  cependant,  augmenter  encore  la  popula- 
rité du  chansonnier  et  donner  un  nouveau  relief  à  son  nom:  en  1821, 
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il  fit  paraître  un  recu^l  de  ses  chansons  anciennes  et  nouvelles,  et^ 
aussitôt,  il  fut  destitué  de  la  modique  place  qu*il  occupait  depuis 
l'Empire  et  poursuivi.  Le  8  décembre  de  la  même  année,  il  compa> 
rut  devant  la  cour  royale,  avec  Tavocat  général  Monchangy,  pour 
soutenir  l'accusation  et  ayant  Dupin  aîné  comme  avocat  Ce  procès 
eut  un  retentissement  immense.  On  a  conservé  les  détails  de  cette 
audience  célèbre  où  la  foule  était  si  compacte,  que  des  juges  furent 
obliges  d'entrer  par  la  fenêtre  et  où  Taccusé  fut  sur  le  point  de  ne 
pouvoir  arriver  jusqu'au  pied  du  tribunal.  Condamné  à  trois  mois 
de  prison  et  cinq  cents  francs  d'amend,  il  passa  gaiement  le  temps 
de  sa  détention  à  Sainte-Pélagie,  dans  la  chambre  que  venait  de 
quitter  Paul-Louis  Courier,  au  premier  étage  de  la  cour  du  milieu. 
((  J'ai  connu  des  gens  que  la  prison  effrayait,  écrit  Béranger  dans 
ses  Mémoires  :  elle  ne  pouvait  me  faire  peur.  J'avais  à  Sainte- 
Pélagie  une  chambre  chaude,  saine  et  suffisamment  meublée,  tan- 
dis que  je  sortais  d'un  gîte  dégarni  de  meubles,  exposé  à  tous  les 
inconvénients  du  froid  et  du  dégel,  sans  poêle  ni  cheminée,  où,  à 
plus  de  quarante  ans,  je  n'avais  en  hiver  que  de  Teau  glacée  pour 
tous  les  usages,  et  une  vieille  couverture  dont  je  m'affublais  loi's- 
que,  dans  les  longues  nuits,  me  prenait  l'envie  de  griffonner  quel- 
ques rimes.  Certes,  je  devais  me  trouver  bien  mieux  à  Sainte-Pé- 
lagie. Aussi  je  m'écriais  quelquefois  :  «  La  prison  va  me  gâter.  » 

Tout  Paris  \int  rendre  visite  au  chansonnier.  Il  ne  fallait  rien 
moins  que  le  retentissement  de  cette  condamnation  pour  lui  donner 
enfin  la  mesure  de  l'influence  que  pouvaient  exercer  ses  œuvres. 

Rentré  chez  ses  amis,  Béranger  y  fut  accueilli  comme  un  triom- 
phateur. Chez  Laffitte,  il  paraissait  supérieur  à  tous.  Des  gens 
comme  Benjamin  Constant,  Courier,  Etienne,  Jouy  s'inclinaient 
devant  la  puissance  de  sa  popularité.  Son  esprit  charmant,  fait 
de  grûce  et  de  bonliomie,  ses  chansons  que  chacun  fredonnait,  sa 
modestie,  les  heures  de  prison  qu'il  venait  de  vivre,  tout  contribuait 
à  accroître  son  prestige.  L'auteur  du  \  ieux  Drapeau  se  hâta,  du 
reste,  de  profiter  de  l'autorité  que  lui  donnaient  ces  moments  de 
gloire  pour  activer  la  lutte  contre  la  royauté.  Ce  fut  vraiment  et 
à  ce  moment  et  au  château  de  Maisons  que  se  prépara,  sous 
l'inspiralion  de  Béranger  et  de  Manuel,  la  révolution  de  Juillet» 
Laffitte  agissait  sur  ses  collègues  de  la  Chambre  et  sur  le  duc 
d'Orléans.  Thiers  et  Mignet,  en  écrivant  leur  Histoire  de  la  Révolu- 
tion, s'apprêtaient  à  la  lutte  dans  le  \aiionai.  Le  souvenir  de 
cette  époque  d'espérances  et  d'orgueil  devait  rester  très  vif  dans 
le  souvenir  de  quelques-uns.  Thiers,  en  particulier,  s'en  rappelait 
toujours  a\  ec  joie  :  «  Béranger,  alors,  était  notre  père  à  tous  »  a-t- 
il  écrit.  Le  chansonnier  travaillait  ses  satires  vigoureuses  du  re* 
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cueil  de  1828  pendant  les  rares  heures  de  loisir  que  lui  laissait  la 
politique  active.  On  peut  dire  qu'il  fut  véritablement  Tâme  de  Top- 
l)osition  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Charles  X.  Le  bon- 
lu'xxv  de  la  France  le  préoccupait  sans  cesse,  le  sort  de  la  patrie 
jnimait  à  ses  yeux  toute  espèce  d'intérêt  personnel.  Aussi,  sans 
cIlo  dur,  savait-il  être  toujours  clairvoyant  dans  ses  jugements  sur 
(joux  de  son  parti,  et,  à  plusieurs  reprises,  s'en  expliqua-t-il  avec 
Iranchise  devant  ceux  qui  Tentouraient.  Loin  de  lui  nuire,  celte  in- 
dépendance de  pensée  et  de  langage  lui  rallia  encore  des  admira- 
teurs. Mais  lui  les  apaisait  d'un  mot  :  «  Ne  me  remerciez  pas  des 
«  chansons  faites  contre  nos  adversaires,  leur  disait-il  ;  remerciez- 
«  moi  de  celles  que  je  ne  fais  pas  contre  vous.  »  Un  seul  homme 
trouvait  grâce  devant  Béranger  dans  celte  brillante  phalange  des 
membres  de  l'opposition,  et  cet  homme  était  Manuel.  L'amitié  qui 
unissait  ces  deux  êtres  avait  quelque  chose  de  grandiose  et  de  tou- 
chant, car  ce  n'était  ni  une  simple  communauté  de  sentiments,  ni 
une  vulgaire  communauté  d'intérêts  que  les  avait  rapprochés  à  ce 
point.  C'était  le  sentiment  bien  net  du  devoir  à  accomplir,  de  l'œu- 
vre d'émancipation  politique  à  réaliser. 

Manuel,  sur  tous  ces  points,  représentait  un  ensemble  d'opinions 
absolument  semblables  à  celles  du  chansonnier.  Ils  pensaient  de 
même  à  peu  près  sur  tout,  sauf  que  Manuel,  de  tempérament  plus 
actif,  se  fût  probablement  jeté  en  pleine  mêlée  s'il  eût  vécu,  et  eût 
entraîné  son  ami  au  pouvoir.  Béranger  l'aurait  suivi  les  yeux  fer- 
més par  tous  les  chemins  qu'il  eût  fallu  prendre,  pour  revenir  bien- 
toi  sans  doute  au  modeste  asile  qu'ils  partageaient.  La  simplicité 
(les  mœurs  de  Manuel  n'était  pas  moins  grande,  en  effet,  que  celle 
de  son  ami.  Dos  qu'ils  eussent  été  convaincus  que  la  France  n'avait 
plus  besoin  d'eux,  ils  se  fussent  écriés  l'un  et  l'autre  :  «  Retournons 
vivre  à  la  campagne  I  »  Au  fond,  c'étaient  les  deux  seuls  sages  de 
loule  celle  jeunesse  turbulente  et  frondeuse,  ceux  qu'on  allait  con- 
sulter dans  chaque  crise,  Béranger  trouvant  d'un  mot  l'encourage- 
ment attendu,  indiquant  d'une  phrase,  le  but  à  atteindre,  Manuel 
l)lus  profond  politique  peut-être,  inventant  quelque  perfide  argu- 
ment contre  l'autorité  et  prêt  à  payer  de  sa  personne,  comme  il  fit 
en  maintes  circonstances. 

Telle  fut  l'amitié  de  ces  deux  hommes  qui  semblaient  partis  tous 
h^s  deux  pour  les  plus  hautes  destinées  et  que  la  mort  vint  bientôt 
séparer  brutalement.  Au  moment  de  recueillir  le  fruit  de  ses  ef- 
forts, Manuel  fut  emporté  dans  les  bras  de  son  ami. 

La  douleur  de  Béranger  fut  immense,  et  dans  son  entourage  on 
jjensa  un  moment  qu'il  allait  renoncer  pour  jamais  à  la  vie  pu- 
])lique.  Chez  des  tempéraments  comme  ceux  du  chansonnier,  une 
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crise  de  cet  ordre,  en  effet,  ou  bien  détermine,  d'ordinaire,  un  pro- 
fond abaltenicnt,  ou  bien  donne  comme  un  ressort  nouveau  à  la 
\iUililé.  L'ôlre  se  rebelle  contre  la  douleur,  cl,  en  se  rebellant, 
cherche  dans  l'action  une  diversion  suffisamment  puissant(\ 

C'est  ce  qui  se  produisit  chez  Réranger.  La  mort  de  Manuel  fut  le 
coup  de  fouet  qui  l'incita,  lui,  timide  et  contemplatif,  à  s'élancer  du 
monde  du  révc  dans  celui  de  la  réalité  et  à  oser  plus  qu'il  n'avait 
jamais  fait  jusque-là.  Plein  de  hardiesse,  son  esprit  délaissa  les 
compagnons  habituels  de  sa  vie  qu'il  jugeait  maintenant  trop  timides 
et  se  rapprocha  des  jeunes  gens  (plus  ardents.  Désireoix  d'en 
finir  avec  le  gouvernement  soi-disant  libéral  des  dernières  années 
de  la  Restauration,  il  ne  consentit  pas  à  faire  la  paix  avec  la  royauté 
de  l'ancien  régime,  lorsque  M.  de  Martignac  remplaça  M.  de  Villèle 
au  ministère  de  l'Intérieur.  Il  résolut,  au  contraire,  de  continuer 
la  guerre  avec  plus  d'acharnement  en  publiant  un  quatrième  re- 
cueil de  chansons  plus  épigrammatiques  et  plus  acérées  encore  que 
toutes  celles  qu'il  avait  données  jusque-là. 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Poursuivi  une  deuxième  fois, 
non  plus  devant  la  cour  d'assises,  mais  devant  le  tribunal  de  i)olice 
correctionnelle.  Réranger  fut  jugé  le  10  décembre  1828  et  condamné 
à  neuf  mois  de  prison  et  10.000  francs  d'amende. 

L'effet  de  ce  deuxième  procès  fut  prodigieux.  Il  électrisa  \  érita- 
blemenl  l'opposition.  Lue  souscription  l'ut  ouverte  pour  payer 
l'amende  ;  les  journaux,  même  ceux  qui  paraissaient  les  plus  tièdes 
à  l'égard  du  chansonnier,  se  hâtèrent  de  reproduire  les  pièces  in- 
criminées, sous  couleur  de  rendre  compte  des  débats  ;  on  offrit  à 
Réranger  une  retraite  en  Suisse  avec  les  moyens  de  s'y  rendre. 
L'auteur  du  Vieux  caporal  refusa  toutes  ces  propositions.  Il  entra 
à  la  prison  de  La  Fère  le  21  décembre  1828  et  en  sortit  le  22  sep- 
tembre 1820,  ayant  à  rendre  trois  cent  cinquante  visites  de  remer- 
ciement pour  celles  qu'il  avait  reçues. Tout  ce  que  la  politique  comp- 
tait de  jeunes  illustrations,  tout  ce  que  la  littérature  et  le  journa- 
lisme comptaient  de  jeunes  gloires  avait  tenu  à  aller  voir  le  chan- 
sonnier dans  son  cachot  devenu  un  but  de  pèlerinage  pour  tous  ceux 
qui  aspiraient  à  la  liberté. 

A  peine  Réranger  sorti  de  prison,  les  événements  allaient,  du 
reste,  se  précipiter,  et,  cette  fois,  avec  le  concours  véritablement 
actif  du  chansonnier. 

Cette  phase  de  1830,  c'est,  en  quelque  sorte,  le  point  culminant 
de  la  vie  de  Réranger.  C'est  celte  époque  qu'il  y  a  dans  l'exislcnce 
de  chacun  ou  l'on  se  sent  le  plus  fort,  le  plus  hardi,  le  plus  coura- 
rageux,  le  plus  résolu.    C'est    le    moment    où  la    chance  vient  à 
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VOUS,  s'offrir  d'elle-même,  c'est  l'instant  psychologique  de  la  des- 
tinée. 

Déranger  sentait  tout  cela  confusément  et,  après  avoir  été  la 
tête,  il  sut  montrer  qu'il  était  aussi  le  bras  qui  saurait  exécuter. 

Une  des  causes  déterminantes  de  la  Révolution  de  juillet  fut, 
comme  on  le  sait,  la  réélection  en  1830  des  221  députés  qui  avaient 
voté  l'adresse  de  défiance  contro  le  ministère  Polignac.  Sans  Bé- 
rangcr,  il  est  douteux  que  cotte  réélection  eût  élé  obtenue.  Le 
chansonnier  prit  la  part  la  plus  active  à  la  Société  Aide-toi,  le  ciel 
Vaidera^  dont  il  était  le  membre  le  plus  influent,  il  sut  apaiser  les 
petites  jalousies,  les  dissensions  intestines  qui  étaient  sur  le  point 
de  compromettre  Tcnt reprise,  il  remit  chacun  à  sa  place  et  fil  si 
bien  que  les  221  furent  réélus. 

Sur  ces  entrefaites,  le  dimanche  25  juillet,  il  dîne  avec  Benjamm 
Constant  chez  Mme  Davillier.  Un  homme  de  bourse  leur  parle  des 
prochaines  ordonnances  :  personne  ne  veut  y  croire.  Le  lendemain 
matin,  elles  étaient  au  Moniteur.  Déranger  les  lit  et  accourt  à  Paris, 
a\ec  liî  pressentiment  que  de  grands  événements  vont  avoir  lieu.  Il 
court  à  la  Société  Aide-toi,  le  ciel  Caidera  et  rallie  tous  les  jeunes 
gens  qu'il  peut  trouver.  Quehjues  heures  après,  il  assiste  à  la  sai- 
sie (les  presses  dans  les  bureaux  du  National,  puis  il  se  rend  à  la 
réunion  des  libéraux  chez  le  pharmacien  Cadet  de  Gassicourt.  Le 
20  cl  le  27  juillet,  il  bat  le  pavé  de  Paris  sans  trêve,  réchauffant 
tous  les  enthousiasmes,  ralliant  tous  les  modérés,  exaltant  tous  les 
timides.  Il  est  partout  à  la  fois.  Il  court,  il  vole,  il  s'agite,  il  se  dé- 
mène, il  s'impatiente.  Il  trouve  en  lui  un  don  prodigieux  d'activité 
qu'il  ne  se  conHaissait  pas.  Le  28  il  préside  aux  barricades  et  dé- 
signe comme  chef  militaire  le  général  Fabvier,  qu'il  fait  prévenir  et 
(jui  ne  répond  pas. 

Dès  le  29  au  malin,  il  tente  une  nouvelle  démarche  auprès  du 
général,  démarche  aussi  infructueuse  que  celle  de  la  veille.  Aus- 
silol,  il  court  au  National,  Dupin  aîné  l'embrasse  et  lui  jure  qu'il 
api)artient  corps  et  ûme  au  mouvement.  Casimir  Périer  se  jette 
dans  ses  bras  avec  une  exaltation  extrême.  Chacun  a  conscience 
(jue  le  grand  moment  est  arrivé,  et,  d'instinct,  on  se  tourne  vers 
Héianger  comme  vers  un  chef.  Enfin,  on  apprend  que  Charles  X 
est  en  fuite,  que  la  royauté  est  précipitée  à  terre. 

Le  vieux  rêve  de  Déranger  va-t-il  donc  se  réaliser  ?  La  Répu- 
blique va-t-elle  être  proclamée  î  Ou  sera-ce  un  retour  effectif  de 
l'Empire  ?  Toutes  ces  hypothèses  avaient  été  examinées  par  Déran- 
ger avant  les  jours  de  fièvre  qu'il  venait  de  vivre  et  il  les  avait 
toutes  rejetées.  Avec  un  sens  politique  supérieur  qui,  chez  lui^ 
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était  plutôt  de  l'instinct  <iuc  du  raisonnement,  il  avait  senti  que  la 
France  n*clait  pas  mûre  pour  la  République,  ni  résolue  à  tenter 
une  nouvelle  épreuve  de  l'Empire.  «  Je  ne  veux  pas,  disait-iî  en 
a  parlant  de  la  République,  qu'on  nous  donne  encore  une  foi&  ce 
((  fruit-là  trop  vert.  La  République  est  un  mot  et  une  chose.  Le 
«  mol  effraie,  et  la  chose  n'est  pas  encore  dans  nos  mœurs.  Je 
«  crois  la  République  utile  et  bonne,  mais  je  vous  conjure,  en 
«  son  nom,  de  ne  rien  précipiter.  La  royauté  ne  s'abolit  pas,  du 
«  reste  ;  on  l'use.  C'est  une  borne  :  si  vous  l'enlevez,  la  police  la 
«  remplacera  demain.  »  Voilà  pourquoi  ses  yeux  s'étaient  portes 
tout  de  suite  sur  le  duc  d'Orléans  et  qu'il  pensait  à  le  placer  le 
plus  tôt  possible  entre  les  Bourbons  déchus  et  le  désordre. 

Le  grand,  l'immense  effort  à  accomplir  était  de  persuader  ceux 
qui  l'entouraient,  d'apaiser  ceux  qui  les  suivaient  et  voulaient  in- 
considérément proclamer  la  République.  Ce  fut  la  lâche  de  Bé- 
ranger  pendant  ces  heures  de  fièvre,  et  ce  fut  son  honneur  d*avoir 
réussi.  L'on  peut  dire  qu'une  bonne  part  du  frone  de  Louis-Philippe 
revenait  au  chansonnier. 

Béranger  délégua  Thieis  auprès  du  duc  d'Orléans  à  Neuilïy 
et  fil  écrire  sous  ses  yeux,  dans  la  salle  à  manger  de  Laffitle,  la 
proclamation  de  la  victoire  libérale.  Puis  il  se  rendit  lui-même 
auprès  des  chefs  du  parti  républicain  qui  se  trouvaient  réunis  dans 
Tune  des  salles  du  restaurant  Lantier  et  il  s'efforça  de  les  per- 
suader. Il  leur  dit  qu'il  fallait  faire  un  mariage  de  raison  entre 
le  duc  d'Orléans  et  la  France,  que  la  patrie  n'était  pas  mûre  pour 
la  République,  qu'il  fallait  parer  au  plus  pressé  et  assurer  d'abord 
le  rétablissement  de  l'autorité.  Toutes  choses  qui  ne  parurent  pas 
convaincre  les  républicains,  mais  qui  ne  firent  que  confirmer  Bé- 
ranger dans  ses  idées  premières.  Il  revint  chez  Laffitte  :  la  ré\o- 
lution  était  faite.  Sa  lâche  était  accomplie. 

C'est  toujours  un  speclacle  curieux  que  celui  d'un  homme  pu- 
blic qui  vient  de  donner  des  preuves  de  la  plus  grande  activité, 
qui  vient  de  montrer  toutes  les  compétences  d'un  chef,  toutes  les 
hardiesses  d'un  partisan,  toute  la  sagesse  d'un  grand  politique, 
et  qui,  brusquement,  au  lendemain  de  la  victoire,  se  retire  sous 
sa  tente,  s'échappe  non  pas  môme  du  pouvoir,  mais  de  ses  alen- 
tours, redevient  le  simple  citoyen  qu'il  était  auparavant. 

C'est  un  spectacle  curieux,  et,  au  demeurant,  c'est  un  speclacle 
grandiose.  Si  la  mémoire  de  Béranger  avait  besoin  d'être  défendue. 
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le  rêrit  di*  Ha  vie  apré^  les  évéïieiiieiilii  de  1K3<J  srrail  la  meilleure 
plaidoirie  (fuoii  pût  prononcer  en  sa  la\eur. 

Coi  ho;nin6  qui  était  lié  non  seulement  d'amitié,  mais  de  cette 
intimit*;  que  donne  le  rombat  mené  eùt<*  a  côte,  avec  tous  les  nou- 
\eau\  ministres  de  la  France  nouvelli*.  rct  homme  auquel,  en 
u;rando  partie,  le  roi  de\ait  M>n  élé\ation  soudaine,  cet  liounui*  qui 
jouissait  alors  d'une  dt^  popularités  les  plus  immenses  qu  on 
puisse  acquérir,  cet  hommo  qui  venait  de  risquer  sa  \it*,  sa  santé, 
son  bonheur  pour  ce  qu'il  considérait  comme  le  salut  de  la  patj'ie, 
no  demanda  rien,  pour  prix  de  tous  ces  sacrifices,  n'exigea  rien, 
ne  sollicita  ni  place,  ni  argent,  et  profita  setilement  du  quelque 
crédit  qu'il  a\ait...  pour  faire  accorder  une  pension  à  Uouaet  de 
risle  ! 

Ce  spectacle  extraordinaire  et  si  rare  est  l'un  dt*^  instants  les 
plus  êmouvimts  de  la  \ie  de  Bcranger.  I^  simplicité  avec  laquelle 
il  se  retira,  sa  tilclie  accomplie,  avec  laquelle  il  rentra  dans  le 
rang,  e«»t  un  exemple  niaunifi(|ue  qui  Tbonore  grandement.  Cepen- 
liant,  en  cette  circonstance,  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  seulement 
son  désintéressement  qu'il  faut  louer,  c'est  aussi  la  pi^r^picacité 
dont  il  faisait  pren\e  ru  rei usant  une  place  aupi«>  «in  pt»uvoir. 
1^  mérité,  c'est  que  si  Uéranger  était  un  homme  d'opinion,  un 
•*ntralneur  de  foules,  un  homme  d'action  même  fiarfois,  ù  certaines 
iienres  gravt*s  de  l'cxijîitence,  il  ne  fut  jamais  un  \éritable  |>olitique. 
11  aimait  trop  l'indépendance  de  la  pensée  pour  Tasserxir  à  un 
maître,  même  choisi  par  lui.  U  annait  trop  TindépendaiRv  de  sa 
vie  pour  la  troquer  contre  des  honninirs  ou  de  TargiMit.  M  alhi 
jusqu'à  refuser  de  se  rendre  auprès  du  nou\eau  roi  qui,  à  plusieurs 
reprises,  avait  exprimé  le  désir  de  le  voir  el  de  le  recevoir.  Il 
n*éprou\ait  plus  qu'un  désir  irrésistdde  :  relui  il«*  ^'^arter  des 
hommes  et  de  rentp*r  dans  la  nature.  Ile  Passy  à  Fontainebleau, 
«le  Fontainebleau  a  la  Touraine,  il  s'éloigna  de  plus  en  plus  de 
cetU*  grande  \dle  qu'il  avait  tant  aimée  pour  retrouver  au  fond  des 
l»oi>  et  de>  campagnes  ces  s(*nsations  agrestes  dont  il  ne  se  la^^^^ait 
jamais.  11  semblait  que  les  crands  spect;icles  qu'il  venait  d**  con 
templer  en  18;k),  loin  df  l'inciter  à  poursuivre  une  carrière  fwili- 
ti(|ue,  l'axaient  dégoûte  à  jamais  des  multitudes  et  de  Ta  citation 
sociale.  Pourtant,  un  l'n  m.  aucun  de  se^  espoir^  n*nvait  été  dérn. 
N'ayant  rien  demandé,  liera nger  ne  |>«Htvait  se  plaindre  de  n'avoir 
rien  rt:^*u.  Mais  peut  être  la  vision  trop  proche  de  o<'rlains  éirolsmes 
humains,  de  certaines  vanités  irréductibles,  de  rertainei^  ambitions 
t'clutiintcs  surgissant  tout  à  coup  au  fort  de  la  niél<'*e  hii  niait  <*l!e 
découvert  brusquement  de  c<'^  arrière-fonds  de  la  nahire  humaine 
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(ju'on  cèle  avec  soin  et  qui,  quand  on  les  aperçoit,  nous  font  tres- 
saillir de  dégoût. 

Enfin,  une  dernière  raison  doit  être  invoquée  pour  expliquer 
cette  retraite  prématurée,  et  cette  raison  n*est  peut-être  pas  la 
moins  forte.  Tout  en  ayant  acclamé  un  des  premiers  le  duc  d'Or- 
léans, tout  en  ayant  conçu  l'idée  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, Déranger  était  demeuré,  au  fond,  un  vrai  républicain.  Il 
avait  compris  que  la  France  n'était  pas  mûre  pour  la  République, 
mais,  au  fond  de  lui-môme,  subsistait  un  regret  et  quelque  dépit 
de  n'avoir  pas  réalisé  entièrement  son  rêve.  Dans  ces  conditions, 
sa  retraite  volontaire  était  aussi  loyale  que  logique.  Il  ne  voulait 
pas  combattre  le  nouveau  pouvoir,  car  il  eût  craint,  en  l'ébranlant 
trop  tôt,  de  renverser  du  môme  coup  les  libertés  si  péniblement 
conquises  ;  il  ne  voulait  pas  non  plus  Tacclamer,  car  il  restait 
l'homme  du  peuple  et  de  la  Révolution.  Seulement,  il  comprenait 
en  même  temps  que  le  mouvement  révolutionnaire  allait  se  modi- 
fier et  s'étendre,  qu'il  allait  cesser  d'être  politique  pour  devenir 
exclusivement  social.  Fidèle  à  son  rôle  d'interprète  et  d'écho  dé- 
voué du  peuple.  Déranger  devint  socialiste  et  salua  cette  suprême 
incarnation  de  la  Révolution. 

Cependant  iï  se  convainc  lui-même  que  son  propre  rôle  touche 
à  sa  fin.  Les  chansons  ont  fait  leur  temps  :  les  préoccupations 
actuelles  ne  relèvent  plus  de  la  poésie,  mais  de  l'économie  poli- 
tique et  de  la  science.  Encore  une  fois,  son  instinct  infaillible  pré- 
dit à  coup  sûr  : 

«  Nous  ne  devons  jamais  l'oublier,  écrit-il  dans  la  préface  des 
Dernières  chansons,  la  gloire  de  la  France  est  d'avoir  fait,  non 
seulement  une  grande  révolution  politique,  mais  une  immense  révo- 
lution sociale...  Elle  appelle  plutôt,  je  crois,  le  concours  de  la 
science  et  de  la  philosophie  que  celui  des  belles-lettres  et  des 
beaux-arts...  Le  poète  erre  aujourd'hui  à  l'aventure,  au  milieu  des 
essais  de  constructions  et  de  ruines  amoncelées  :  qu'il  abandonne 
donc  l'arène  aux  dictes  et  aux  sages  qui  viendront...  Cependant, 
si  je  ne  me  trompe,  bien  pénétré  des  besoins  actuels,  le  poète  doit 
se  réfugier  dans  l'avenir  pour  indiquer  le  but  aux  générations  qui 
sont  en  marche.  Le  rôle  de  prophète  est  assez  beau...  » 

L  attitude  de  Déranger,  pendant  tout  le  règne  de  Louis-Philippe, 
fut  la  même  :  il  attendit  en  silence.  Tout  à  coup,  le  2i  février  1848, 
la  République  fut  proclamée  à  Paris.  Hélas  !  le  chansonnier 
comptait  soixante-huit  ans  et  il  avait  beaucoup  vieilli.  Qu'eût-il 
pu  faire  à  cet  âge  ?...  Du  reste,  sa  perspicacité  demeurait  aussi 
grande,  aussi  entière  qu'elle  avait  été  en  1830.  Déranger  estimait 
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que  la  République  avait  été  proclamée  trop  tôt  et  que  le  pays 
n'était  pas  encore  prêt  à  la  recevoir  :  «  Nous  avions  un  escalier 
«  à  descendre,  et  nous  sautons  par  la  fenêtre  !  »  Tel  fut  le  mot 
dont  il  accueillit  l'annonce  de  la  proclamation  du  nouveau  régime. 
Et,  en  effet,  il  s'aperçut  bientôt  de  la  haine  que  des  imprudcrils 
avaient  fait  germer  dans  les  cœurs. 

Cependant  sa  popularité  était  demeurée  si  immense  que,  spon- 
tanément, le  peuple  voulut  Tappeler  à  l'Assemblée  constituante 
de  la  République.  Il  refusa  par  une  lettre  très  digne,  très  belle, 
dans  laquelle  il  réclamait  le  droit  de  mourir  dans  la  paix  et  dan» 
la  solitude.  Deux  cent  quatre  mille  quatre  cent  soixante  et  onze 
voix  répondirent  qu'il  n'y  avait  aucun  nom  plus  respecté  que  celui 
de  Déranger.  Le  chansonnier  courba  la  tôte  et  entra  dans  TAsscm- 
blée  constituante,  étonné,  inquiet,  embarrassé,  mal  à  son  aise. 
Peu  de  jours  après,  il  priait  l'Assemblée  d'accepter  sa  démission. 
Celle-ci  refusa.  Alors  le  chansonnier  n'y  fit  plus  que  de  brèves 
apparitions,  acceptant  seulement  de  prendre  place  avec  son  ami 
Lamennais  dans  la  Commission  des  ol[randes  à  la  pairie.  Chatfue 
jour,  des  foules  de  citoyens  se  rendaient  à  l'Elysée  pour  Vy  voir 
siéger  et  pour  lui  sourire.  Une  fois,  tous  les  pauvres  du  faubourg 
se  réunirent  pour  lui  faire  une  ovation.  Ils  lui  payaient  en  amour 
ce  que  la  chanson  des  Gu&um  leur  avait  donné  de  consolation 
et  de  joie. 

Ce  furent  là  les  derniers  actes  publics  de  la  vie  de  Déranger. 
Bientôt  il  rentrait  dans  la  retraite  d'où  il  ne  devait  plus  sortir. 
Ses  ultimes  années  furent  assombries  par  des  soucis  d'argent.  Sa 
petite  fortune  avait  baissé.  Lui  qui  avait  tant  donné,  et  do  si  bon 
cœur,  se  vit  presque  réduit  à  la  misère.  Sous  l'Empire,  on  lui  fit 
offrir  discrètement  une  pension  modique.  Très  noblement,  Dé- 
ranger la  refusa.  Lui  qui  n'avait  rien  voulu  accepter  du  pouvoir 
lorsqu'il  était  tout-puissant  dédaignait  l'aumône  qu'on  lui  tendait.  11 
mourut  comme  il  avait  vécu  toute  sa  vie,  noble  et  fier,  modeste 
rependant,  le  regard  humble  et  apitoyé. 


Comprend-on  maintenant  pourquoi  nous  disions,  au  début  de 
cet  article,  que  Déranger  n'a  jamais  été  un  homme  politique,  au 
sens  exact  du  terme,  mais  un  homme  d'opinion,  qu'il  a  été  un 
levier  souleveur  de  foules,  mais  non  un  créateur  constructeur  de 
sociétés  ou  un  législateur-organisateur.  Il  a  été  surtout  —  on  s'en 
rend  compte  aisément  en  parcourant,  comme  nous  venons  de  lo 
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l'aire,  toute  sa  vie  publique,  —  un  instinctif  admirable  qui,  né, 
élevé  au  milieu  du  peuple,  a  vécu  toute  son  existence  en  coniinu- 
nication  constante  avec  lui,  vibrant  à  ses  joies,  s'émouvaut  à  ses 
douleurs.  Cette  communauté  d'idées  avec  les  êtres  qui  Tentouraient 
avait  donné  à  son  esprit  une  sorte  de  prescience  tout  à  fait  remar- 
([uable  qui  lui  faisait  «  voir  »  véritablement  ce  qui  allait  advenir. 
Ouaïité  incomparable  pour  un  conducteur  do  peuples  el  qui  eût 
l'ait  de  Béranger  un  des  plus  profonds  politiques  de  tous  les  temj[>s 
si  son  esprit  n'avait  été  aussi  hésitant  sur  la  valeur  véritable  de 
ses  opinions.  C'est  la  revanche  de  la  vie  chez  ceux  qui  n'ont  pas 
assez  développé  leurs  qualités  personnelles,  qui  ont  sacrifié  leur 
propre  personnalité  au  profit  de  celle  d'autrui  :  Béranger  avait  sur- 
tout voulu  être  un  écho,  écho  des  besoins  et  des  aspirations  pro- 
fondes du  peuple,  écho  des  misères,  des  joies,  des  espoirs,  des 
tristesses  de  toute  une  nation,  et  c'est  un  rôle  qu'il  remplit  magni- 
fiquement. Mais,  à  trop  bien  le  comprendre,  il  finit  par  perdre  la 
notion  de  sa  personnalité  véritable,  et,  le  jour  où  il  eut  besoin 
de  toutes  ses  qualités  propres,  il  ne  les  retrouva  plus. 

C'est  ainsi,  à  notre  sens,  qu'il  faut  expliquer  cet  antagonisme 
entre  ce  qu'il  rêvait  de  faire,  ce  qu'il  incitait  à  faire  et  ce  qu'il  a 
fait.  La  vie  active  veut  un  abandon  de  soi-même  et  aussi  une  con- 
fiance illimitée  en  soi  que  ne  connut  jamais  Béranger.  Se  tenant 
modestement  à  Técart  trop  longtemps,  il  finit  par  douter  de  ses 
propres  forces,  s'illusionnant  sur  sa  faiblesse  au  rebours  de  cer- 
taines gens  qui  s'illusionnent  si  admirablement  sur  leur  valeur. 
Ce  fut  là  son  défaut,  défaut  unique,  défaut  immense,  qui  l'empêcha 
d'être  le  grand  politique  qu'il  pouvait  aspirer  à  être  :  on  a  pu  voir 
qu'il  n'en  fut  pas  moins  une  très  grande  figure  et  qu'il  faut  le 
mettre  à  sa  vraie  place  à  côté  de  tous  les  organisateurs  de  la  dé- 
mocratie du  siècle  passé. 

Alphonse  Séché 
et  Jules  Bertaut. 
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IV 

LB  STATUT  DES  FONGTIONNÀIRBS 

(Législnlion  comparée)  (l). 

BELGIQUE  (2) 

Deux  propositions  de  loi  tondant  à  régler  les  statuts  des  fonc- 
tionnaires ont  été  déposées  en  Belgique.  Elles  datent  toutes  deux 
de  181M  et  émanaient  l'une  du  parti  libéral,  l'autre  du  parti  ouvrier. 

La  première  rut  i>our  auteur  M.  Bercé,  professeur  à  TUniver- 
srt(*  (le  Bruxelles  ;  elle  était  éi^^alement  siprnée  d'autres  membres  du 
parti  libi^ml,  notamment  de  M.  Janson.  Elle  est  fort  étendue,  puis- 
qirrlUi  comprend  IIG  articles»;  elle  ne  règle  pas  en  effet  seule- 
ment avec  détail  les  conditions  du  recrutement,  de  l'avancement 
et  do  la  discipline,  mais  aussi  Tensemblc  des  droits  et  devoirs 
des  fonctionnaires,  les  traitements,  les  congés,  le  cas  de  maladie, 
la  responsabilité  de  l'Etat  en  cas  d'accident  de  travail,  les  re- 
traites. 11  s'applique  non  pas  seulement  aux  fonctionnaires  pro* 
prement  dits,  mais  aussi  aux  ouvriers  immatriculés  dans  un  ser- 
vice public  qui  sont  daut^mt  plus  nombreux  en  Belgique  que  la 
plupart  des  chemins  de  fer  y  sont  aux  mains  de  l'Etat.  Certaines 
dispositions  sont  communes  aux  fonctionnaires  et  aux  ouvriers, 
d*autrtrs  sont  spéciab^  aux  ouvriers.  Par  contre  il  ne  s'applique 
pas  aux  ministres,  aux  gouverneurs  de  provinces  et  commissaires 
d'arrondissement^  (nos  préfets  et  nos  sous-préfets),  au  personnel 
diplomutiquo  et  consulaire,  au  personnel  judicaire. 

Voici  «|uelques  passages  de  l'exposé  des  motifs  et  les  articles  es- 
sentiels de  la  proposition  : 

Depuis  longtemps  déjà.  l'opinion  publique  s'est  préoccupée  de 
la  situation  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  En  Belgique,  l'arbitraire 
la  plut  grand  règne  encore  en  cette  matière 

L'avenir  des  fonctionnaires  dépend  du  l>on  plaisir  de  leurs  chefs  : 
la  f«niine  il«»  signalement  secrète,  et  sur  laquelle  peuirent  n'accumu- 
ler à  l'envi  les  erreura  et  les  calomnies,  arrête  souvent  leur  avanoa- 
ment  et  retarde  l'augmentât  ion  de  leur  traitement  

Rn  matière  disciplinaire,  il  n'y  a  aucune  règle  fliEe:  le  ministre 
peut,  quand  bon  lui  semble  et  pour  les  moti£i  qu'il  lui  plalt  d'in- 
voquer, brhier  la  carrière  d'un  fonctionnaire,  le  frapper  par  une 

(1)  Voir  !«•  numéro!  de  la  Bevuf  vMiiqwt  de  parUm4mimr€  des  10  juia 
et  10  juillet. 

(2>  Voir  les  Ànmaifê  de  la  Chambre  des  repréfeu toaf«,  lésncsi  des 
17  mai  et  21  désmbre  1894. 
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sentence  sans  appel  dans  son  honneur  et  dans  sa  fortune  !  On  essaye- 
rait vainement  de  justifier  ce  pouvoir  exorbitant  par  la  respon- 
sabilité du  ministère  vis-à-vis  des  Chambres.  Au  milieu  des  impor- 
tants débats  de  la  politique  générale,  ces  questions  de  détail  et  de 

personnes  sont  fatalement  sacrifiées  aux  intérêts  de  parti  ! 

Les  fonctionnaires  de  TEtat  sont  d'ailleurs  les  seuls  en  Belgique 
dont  la  situation  soit  aussi  déplorable.  Les  fonctionnaires  des  admi- 
nistrations privées  sont  protégés  par  les  dispositions  du  Code  oivil. 

Les  dispositions  du  projet  s'étendent  à  la  fois  aux  fonctionnaires, 
atx  employés  et  atx  salariés,  qu'il  confond  sous  la  dénomination 
générique  de  «  fonctionnaires  ». 

L'une  des  questions  les  plus  délicates  à  résoudre  est  bien  certai- 
nement celle  relative  à  la  réglementation  de  l'avancement.  Actuelle- 
ment, le  choix  n'a  d'autre  base  que  l'appréciation  des  chefs  hiérar- 
chiques: tel  employé  se  trouvant  sous  les  ordres  d'un  chef  complai- 
sant peut  obtenir  de  l'avanoement  au  détriment  de  collègues  char- 
gés de  fonctions  identiques  ou  plus  importantes,  mais  travaillant 
sous  les  ordres  d'un  chef  exigeant  et  sévère.  Le  système  du  projet 
écarte  ces  inconvénients,  sans  tomber  dans  ceux  de  l'examen,  en 
substituant,  aux  bases  fragiles  des  feuilles  de  i  enseignements  ou  de 
signalement,  des  bases  certaines  dont  le  fonctionnaire  peut  fournir 
lui-même  les  éléments  complémentaires  ou  contradictoires.  Désor- 
mais, le  ministre  pourra  juger  sur  pièces. 

Si  le  mérite  doit  avoir  une  part  prépondérante  lorsqu'il  s'agit 
de  promotions,  par  contre,  l'ancienneté  doit  régler  les  augmenta- 
tions. Il  est  désirable  que  les  fonctionnaires  connaissent  le  traite- 
ment qu'ils  peuvent  espérer.  Ils  sauraient  ainsi  à  quoi  s'en  tenir 
au  podnt  de  vue  de  l'organisation  de  leur  existence,  ils  pourraient 
se  marier,  élever  convenablement  leur  famille,  ils  ne  seraient  pas 
exposés  à  se  trouver  dans  un  état  voisin  de  la  misère,  ils  ne  seraient 

pas  découragés,  n'étant  pas    déçus  dans  leurs    espérances II  est 

bien  entendu  qu'ils  n'auront  droit  à  une  augmentation  que  s'ils  ac- 
complissent bien  leur  devoir. 

En  ce  qui  concerne  les  peines  disciplinaires,  celles  du  changement 
d'emploi,  de  la  privation  d'une  partie  du  traitement  et  de  la  révo- 
cation nous  ont  paru  nécessiter  plus  de  garanties:  de  là  l'institu- 
tion de  juridictions  disciplinaires  spéciales  

L'intervention  d'un  pouvoir  disciplinaire  spécial  n'a,  au  surplus, 
rien  d'anormal.  Nous  avons  vu  que,  en  ce  qui  concerne  la  révocation 
de  fonctionnaires,  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  était  de 
règle  en  Belgique  sous  l'ancien  régime;  actuellement  encore,  les 
notaires,  les  avoués  et  les  hiussiers,  qui  sont  des  fonctionnaires,  ont 
leur  chambre  de  discipline. 
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D'ailleurs  le  projet  réeervc  à  l'autorité  administrative  le  droit  de 
mettre  des  fonctionnairee  de  tout  rang  et  de  tout  âge  à  la  retraite, 
en  sauvegardant  les  intérêts  de  ces  fonctionnaires  au  point  de  vue 
de  leurs  droits  à  la  pension. 

Notre  projet  est  inspiré  par  un  sentiment  d'équité  et  de  justice, 
il  est  conçu  sans  parti-pris  et  il  s'adresse  à  tous  ceux  qui,  sans  dis- 
tinction d'opinion  politique,  cherchent  surtout  la  réalisation  du 
bien  dans  l'organisation  des  services  publics. 

Proposition  de  loi 
réglant  la  situation  des  ionctionnaires  publics  du  royaume. 

TITRE  I^^  --  Dispositions  qénébalbs. 

Art.  l*^  —  Est  fonctionnaire  public,  dans  le  sens  de  la  présente 
loi,  toute  personne  employée  dans  un  service  de  l'Etat,  en  vertu 
d'une  décision  du  Roi  ou  d'une  autorité  à  laquelle  le  Roi  a  délégué 
son  pouvoir. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  pas: 
1®  aux  ministres;  2<*  aux  gouverneurs  des  provinces;  3®  aux  com- 
missaires d'arrondissement  ;  4®  aux  secrétaires  attachés  aux  cabinets 
des  ministres  et  pris  en  dehors  de  l'administration;  5^  aux  agents 
diplomatiques;  6^  aux  consuls;  7®  au  personnel  des  légations  et  des 
consulats;  8®  aux  fonctionnaires  dont  la  situation  est  réglée  par  des 
lois  spéciales. 

TITRE  II.  —  De  l'admission  aux  emplois  publics. 
Chapitre  I".  —  Du  droit  de  nomination. 

Art.  4.  —  Sauf  réserve  expresse  dans  l'acte  de  nomination,  les 
fonctionnaires  sont  censés  nommés  à  vie. 

Art.  6.  —  Les  emplois  sont  conférés  à  la  suite  de  concours,  sauf 
l'exception  prévue  à  l'article  16. 

Il  no  peut  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  comcerne  l'admis- 
sion à  certains  emplois  n'exigeant  aucune  espèce  de  connaissance 
scientifique,  technique  ou  artistique.  Dans  ce  cas,  les  candidats  réu- 
nissant les  conditions  requises  en  vertu  de  l'article  précédent  doi- 
vent être  appelés  en  suivant  l'ordre  de  priorité  des  demandes. 

Art.  16.  —  Le  Roi,  par  arrêté  motivé,  peut  dispenser  du  concours 
des  personnes  d'une  haute  culture  scientifique,  technique  ou  artis- 
tique ayant  rendu  à  la  science  des  services  éminents  ou  s'étant 
illustrées  dans  leur  art. 

Chapitre  IV.  —  Bu  stage. 

Art.  17.  —  Les  nominations  définitives,  soit  qu'il  s'agisse  de 
fonctions  conférées  à  la  suite  de  concours,  soit  qu'il  s'agisse  d'em- 
pires conférés  sans  examen  préalable,  sont  subordonnées  à  un  essai 
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pratique  ou  stage  d'un  an,  à  la  suite  duquel  le  etagiaire  est  nommé 
définitivement  ou  licencié. 

Art.  19.  —  Les  rapports  d'après  lesquels  sont  jugés  le  résultat  du 
stage  doivent  être  communiqués  à  l'intéressé  et  visés  par  lui  avant 
toute  décision.  Celui-ci  peut  rédiger  une  note  rectificative  ou  com- 
plémentaire et  la  faire  joindre  au  rapport. 

TITRE  III.  —  Du  TRAITEMENT,  DES  INDEMNITéS  ET  DBS  CAUTIONNEMENTS 

TITRE  IV.  —  DuRiE  du  travail  quotidien. 

TITRE  V.  —  "Des  conoéb,  repos  et  dispenses. 

TITRE  VI.  —  Du  service  médical,  de  la  responsabilité 
de  l'état  en  cas  d'accident  de  travail. 

Ces  titres  ne  rentrent  pas  dans  l'objet  de  cette  étude  et  sont  d'ail- 
leurs plus  particulièrement  spéciaux,  les  titres  IV,  V  et  VI  notam- 
ment, au  personnel  des  exploitations  industrielles  de  l'Etat. 

TITRE  VII.  —  D»s  MUTATIONS  et  promotions 

Art.  50.  —  En  cas  de  transfert,  le  fonctionnaire  doit  accepter 
d'être  transféré  si  les  besoins  du  service  l'exigent,  mais  l'emploi 
nouveau  doit  être  égal  en  rang  et  en  revenu,  et  le  fonctionnaire  a 
droit  à  la  bonification  des  frais  de  déplacement. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  lorsque 
le  fonctionnaire  est  déplacé  sur  sa  demande  et  pour  convenances 
perso»nnelIes. 

Aet.  51.  —  Nul  n'est  promu  à  un  grade  supérieur  avant  d'avoir 
servi  au  moins  deux  ans  comme  titulaire  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur. 

Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  s'il  est  impos- 
sible de  pourvoir  autrement  aux  emplods  ou  s'il  s'agit  de  récompen- 
ser des  services  importants  ou  des  capacités  et  un  zèle  extraordi- 
naires. 

Dans  ce  cas,  quel  que  soit  le  grade  de  l'employé,  sa  nomination 
sera  faite  par  arrêté  royal  motivé. 

Art.  52.  —  Pour  les  fonctions  auxquelles  est  attaché  un  traite- 
ment supérieur  à  3.500  francs,  les  promotions  sont  conférées  unique- 
ment au  choix. 

Pour  toutes  les  autres  fonctions,  les  promotions  sont  conférées 
sodt  au  choix,  soit  à  l'ancienneté. 

Art.  54.  —  L'avancement  au  choix  se  règle  d'après  le  classement. 
1^  classement  s'établit  d'après  les  rapports  administratifs.  L'origi- 
nal de  ces  rapports  ou  feuilles  de  signalement  est  conservé  et  tenu 
an  courant  à  l'administration  centrale;  le  chef  de  service,  le  chef 
immédiat  et  Tintéress^  en  reçoivent  chacun  une  expédition.  Ces 
prc^ositions  doivent  être  visées  par  ks  intéressés,  qui  ont  le  droit 
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d'y  faire  joindre  toate&  les  noies  rectificatives  ou  complémeDtaires 
qu'ils  jiigeni  néeesesire  de  Boamettre. 

AsT.  56.  —  La  réir€>gradation  pour  incapacité  notoire  ne  peut 
être  prononcée  que  pendant  les  deux  années  qui  suivent  la  date  de 
la  Domination  aux  foiustic^os  occupées. 

Elle  ne  peut  avoir  liea  que  de  Tavis  conforme  des  chefs  biérar- 
chiques  du  fonctionnaire    frappé  et  après    avoir  eatenctu    celui-ci. 

L'accomplissement  de  cette  dernière  formalité  est  constata  par 
un  procèe-verbal  signé  par  l'intéressé  ou  mentionnant  le  refus  de 
signer  ou  de  comparaître. 

TITRE  VIII.  —  Droits  et  devoirs  des  fonctionnairbjs. 

Art.  60.  —  Les  fonctiwinaires  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  déli- 
bérer sur  des  questions  d'utilité  pratique  concernant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  sur  l'oipportunité  éventuelle  de  simples  vœux  à 
émettre. 

Il  leur  est  interdit  de  délibérer  sur  des  affaires  de  l'Etat  et  les 
ordres  de  l'autorité  compétente. 

Art.  61.  —  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  user  de  son  autorité  ou 
de  son  influence  officielle  pour  exercer  une  pression  sur  l'action 
politique  des  individua. 

TITRE  IX.  —  De  LA  discipline. 
Qhapitbr  I^.  —  JDcê  peinc9  adîninUtrativci>. 

Art.  64.  —  Les  peines  administratives  sont: 

1**  La  réprimande  simple; 

2°  La  privation  de  congé; 

3**  La  réprimande  avec  mention  au  rapport  administratif; 

4®  La  suspension  du  droit  aux  augmentations; 

5^  La  privation  d'une  partie  du  traitement; 

6^  Le  changement  d'emploi  ; 

7®  La  suspension  de  fonctions. 

Art.  6&.  —  La  peine  de  la  privation  d'une  partier  du  traitement 
peut  être  infligée  pour  faits  graves,  même  à  des  fonctionnaires 
n'ayant  jamais  encouru  de  peine  disciplinaire  antérieure. 

La  diminution  du  revenu  ne  peut  pas  dépasser  un  cinquième. 

La  durée  de  la  privation  d'une  partie  du  traitement  ne  peut 
excéder  un  an. 

Art.  71.  —  La  peine  de  la  supsension  peut  êti^  prononcée  par 
tout  supérieur  hiérarchique  contre  les  fonctionnairee  convaincus  de 
malversation,  de  vota,  de  déficits  excédant  les  deux  tiers  du  cr^u- 
tionnement,  ou  de  tout  autre  fait  grave  et  notamment  d'actes  d'incu- 
rie ou  d'intempérance  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  du 
service. 

Art.  76.  —  I«s  peines  administratives  autres  que  les  peines  de 
privation  d'une  partie  du  traitement  et  de  changement  d'emploi 
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sont  prononcées  par  un  supérieur  hiérarchique  de  l'inculpé  auquel 
ce  pouvoir  est  conféré  par  ks  dispositions  de  la  loi,  ou  délégué 
soit  par  le  Roi,  soit  par  le  ministre  compétent.  Il  n'y  a  d'autres 
recours  contre  les  sentenoes  de  ce  genre  que  le  recours  hiérarchique. 

Les  peines  de  la  privation  d'une  partie  du  traitement  et  de  chan- 
gement d'emploi  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  Chambres 
de  discipline  établies  par  la  loi  et  dans  les  formes  réglées  par 
celle-ci. 

Art.  77.  —  Aucune  peine  administrative  ne  peut  être  prononcée 
sans  que  le  fonctionnaire  inculpé  ait  été  mis  à  même  de  s'expliquer 
sur  les  fautes  qui  lui  sont  reprochées. 

Chapitre  II.  —  De  la  révocation. 

Art.  78.  —  La  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  juri- 
dictions disciplinaires  établies  par  la  loi,  dans  lee  formes  réglées 
par  celle-ci. 

La  révocation  entraîne  la  perte  du  titre  et  celle  du  droit  à  la 
pension. 

Art.  8L  —  Il  y  a  deux  degrés  de  juridiction  disciplinaire:  des 
chambres  de  discipline  en  première  instance,  et  des  cours  de  disci- 
pline en  degré  d'appel.  Les  chambres  de  discipline  jugent  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  en  ce  qui  concerne  les  peines  de  changement 
d'emploi  et  de  privation  d'une  partie  du  traitement. 

AlRT.  82.  —  Chaque  chambre  de  discipline  est  composée  : 

^"^  D'an  juge  de  paix  délégué  à  cet  effet  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  ressort  et  qui  sera  le  président  de 
la  chambre  de  discipline; 

2°  De  deux  fonctionnaires,  l'un  du  grade  de  l'inculpé,  l'autre  du 
grade  supérieur. 

Ces  fonctionnaires  sont  désignés  par  le  sort  parmi  ceux  qui  ré- 
sident dans  l'arrondissement  administratif  du  lieu  où  siège  la  cham- 
bre de  discipline. 

3°  D'un  fonctionnaire  désigné  par  le  ministre  compétent,  pour 
exercer  les  fonctions  de  ministère  public; 

4^  D'un  greffier  désigné  par  la  chambre  de  discipline  lors  de  sa 
première  réunion. 

Art.  84.  —  La  chambre  de  discipline  est  composée  spécialement 
pour  chaque  affaire;  elle  se  réunit  dans  la  commune  où  le  fonction- 
naire inculpé  exerce  ses  fonctions. 

Art.  86.  —  Il  y  a,  en  Belgique,  trois  cours  de  discipline;  elles 
siègent  aux  lieux  de  réunion  des  cours  d'appel,  et  leur  ressort  est 
le  même  que  celui  de  ces  cours. 

Chaque  cour  de  discipline  se  compose: 

l*'  D'un  membre  de  la  cour  d'appel,  délégué  annuellement  à  cet 
effet  par  le  premier  président  et  qui  sera  le  président  de  la  cour 
de  discipline; 
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2^  De  deux  juges  effectifs  ou  fiuppléants  désignée  annuellement  à 
cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de  première  infitanoe  du  lieu 
de  la  tenue  des  audiences  et  qui  rempliront  les  fonctions  d'assceseurs. 

Ils  prendront  rang  immédiatement  après  le  préfiident; 

30  De  deux  fonctionnaires,  Tun  du  grade  de  Tinculpé,  l'autre  de 
grade  supérieur; 

Ces  fonctionnaires  seront  désignés  par  le  sort,  pour  chaque 
affaire,  parmi  ceux  qui  résident  dans  l'arrondissement  administra- 
tif du  lieu  de  la  tenue  des  audiences. 

Ils  rempliront  les  fonctions  d'assesseurs; 

4°  D'un  fonctionnaire  désigné  par  le  ministre  compétent,  pour 
cxorcer  les  foncticxns  du  ministère  public; 

5®  D'un  greffier  désigné  par  la  cour  de  discipline  lors  de  sa  pre- 
mière réunion. 

Art.  86.  —  L'instruction  des  affaires  se  fait  par  les  soins  d'un 
fonctionnaire  que  le  ministre  compétent  désigne  à  cet  effet. 

L'instruction  se  poursuit  de  la  même  manière  que  les  instructions 
pénales  et  dans  les  formes  usitées  par  celles-ci. 

Akt.  96.  —  La  sentence  de  la  chambre  de  discipline  doit  être  mo- 
tivée. 

Art.  97.  —  L'inculpé  reçoit  une  expédition  de  la  sentence.  Le  droit 
d'appel  appartient  au  ministère  public  aussi  bien  qu'à  l'inculpé; 
il  doit  être  exercé  dans  les  deux  semaines  du  prononcé  par  le  minis- 
tère public. 

Art.  101.  —  Les  sentences  des  cours  de  discipline  peuvent  être 
soumises  à  la  cour  de  cassation. 

TITRE  X.  —  Des  démi&sions,  mises  en  disponibilité  et  mises 

A  LA  retraite  FORCÉE 

Art.  103.  —  Les  fonctionnaires  publics  peuvent  être  mis  en  dis- 
ponibilité, savoir: 

1^  Sur  leur  demande  ou  d'office  pour  cause  de  maladie  ou  d'in- 
firmité dûment  constatée  et  contractée  après  leur  admission  dans 
l'administration  ; 

2"^  Par  mesure  générale,  par  suite  de  réorganisation  ou  de  sup- 
pression d'emploi  dans  l'intérêt  du  service. 

Art.  104.  —  Dans  les  deux  cas  prévus  à  l'article  précédent,  les 
fonctionnaires  mis  en  disponibilité  ont  droit  à  un  traitement  d'at- 
tent-e. 

Art.  110.  —  Le  Roi  détermine,  pour  certaines  catégories  de  fonc- 
tion, l'âge  de  la  retraite. 

Art.  111.  —  Tout  fonctionnaire,  même  s'il  s'agit  de  fonctions  pour 
lesquelles  l'âge  de  la  retraite  est  déterminé  par  arrêté  royal  et  avant 
cet  âge,  peut  être  pensionné,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  temps  de 
SCS  services  ;  toutefois,  dans  oe  cas,  le  chiffre  de  la  pension  sera 
calculé  d'après  le  maximum  de  traitement  que  le  fonctionnaire  au- 
rait pu  obtenir  s'il  était  resté  iove^ti  du  même  grade. 


■o 
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TITRE  XI.  —  Des  employés  à  temps  et  des  ouvrieks 

ATTACHÉS  MOMENTANÉMENT  AU  SERVICE  DE  l'EtaT. 

(Ne  concerne  pas  l'objet  de  cette  étude). 

Telle  est  la  proposition  Berge.  Elle  fut  prise  en  considération 
et  renvoyée  à  une-  commission,  avec  Tadhésion  du  Gouvernement, 
mais  n'eut  pas  d'autre  suite. 


II 


Le  21  décembre  de  la  môme  année,  M.  Bertrand  déposa,  avec 
d'autres  membres  du  parti  ouvrier,  notamment  MM.  Vandervelde 
et  Anseele,  une  nouvelle  proposition  sur  le  même  sujet.  Il  en  dé- 
vdoppa  les  motifs  le  8  janvier  suivant.  Voici  quelques  passages 
de  cet  exposé  et  certains  articles  particulièrement  intéressants  de 
la  proposition  qui,  plus  étendue  encore  que  la  précédente,  contient 
14  titres  à  146  articles. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  que  noois  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  est,  dans  plusieurs  de  ses  parties  essen- 
tielles, la  reproduction  intégrale  de  celle  qui  a  été  déposée  dans 
la  séance  de  la  Cbambre  du  19  mai  dernier  par  MM.  Berge  et 
consorts.  Nous  ne  pouvcms  que  rendre  hommage  aux  vues  dont  s'ins- 
piraient nos  prédécesseurs:  nous  nous  rallions  sans  réserve  aux  con- 
sidérations qu'ils  ont  émises  pour  en  faire  ressortir  la  légitimité. 

Il  importe  cependant  que  nous  indiquions  les  raisons  pour  les- 
quelles nous  avons  cru  devoir  apporter  oortaines  modifications  au 
travail  dont  la  législature  a  été  saisie;  mais  nous  nous  proposons, 
en  même  temps,  de  démontrer  de  plus  près  la  nécessité  de  scMimettre 
à  des  règle»  pvécises  et  invariables  la  condition  des  travailleurs 
manuels  et  int-ellectuels  qui  sont  au  service  de  l'Etat 

En  reprenant  pour  notre  compte  les  principes  servant  de  base  au 
projet  de  loi  élaboré  par  M.  Berge,  nous  ne  faisons  que  marcher  danfi 
la  voie  que  nous  tracent  les  aspirations  du  parti  ouvrier  belge. 

Parmi  les  réformes  inscrites  au  programme  économique  de  ce 
parti,  figurent  les  points  suivants: 

«  I.  Relèvement  des  salaires  et  des  traitements  des  ouvriers  et 
employés  des  administrations  publiques,  réglementation  de  Tavan- 
oeraent  et  droit  de  se  syndiquer  pour  les  ouvriers  et  employée  de 
l'Etat. 

((  II.  Réglementation  légale  du  travail.  Fixation  d'un  minimum  de 
salaire  et  de  la  journée  de  huit  heures  de  travail  pour  les  ouvriers 
employés  par  l'Etat. 

cf  III.  Liberté  umx  employés  et  aux  fonctionnaires  des  adminis- 
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trations  publiques  et  aux  ouvriers  de  TEtat  d'exprimer  en  toute 
eirconfitance  leurs  opinions  publiques,  philosophiques  et  sociales. 

<(  IV.  Administration  des  services  publics  par  dos  commissions 
spéciales  autonomes  sous  le  contrôle  de  TEtat.  Création  de  coraitde 
élus  par  les  ouvriers  et  employés  des  services  publics  pour  débattre 
avec  l'administration  les  conditions  de  rémunération  et  d'organisa- 
tion du  travail.  » 

Nous  n'abandonnons  aucun  des  articles  de  ce  plan  de  réorgani- 
sation et  ceux-ci  continueront  à  faire  l'objet  de  nos  préoccupations 
et  de  nos  études  en  vue  des  réalisations  de  l'avenir.  Néanmoins, 
afin  de  ne  pas  soulever  des  discussions  théoriques  irritantes  et  tenant 
compte  de  ce  que  certaines  mesures  ne  sont  pas  sorties  de  la  période 
d'essai,  nous  nous  sommes  résolus,  afin  de  ne  pas  retarder  l'avène- 
ment d'une  ère  réparatrice  pour  une  classe  intéressante  de  travail- 
leurs, à  adopter  certaines  solutions  transactionnelles  qui  atténue- 
ront, dans  une  large  mesure,  \e&  souffrances  des  serviteurs  de  l'Etat 
i^  substitueront,  nous  en  avons  du  moins  l'espoir,  le  règne  de  l'équité 
au  régime  de  l'arbitraire  et  du  favoritisme. 

Afin  d'assurer  d'une  manière  plus  complète  encore  l'indépendance 
matérielle  et  morale  des  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de 
l'Etat,  il  est  une  autre  réfonne  que  n(W8  ambitionnons  de  réaliser. 
<(  Le  vice  capital  de  l'organisation  actuelle  des  services  publics,  a 
écrit  un  des  membres  de  cette  assemblée,  c'est  la  confusion  qui  existe 
entre  les  fonctions  publiques  des  ministres  et  le  rôle  économique 
qui  leur  incombe!  »  L'exploitation  des  chemins  de  fer,  postes,  télé- 
graphes, etc..  devrait  être  dirigée  non  par  des  hommes  de  parti, 
gouvernant  dans  l'intérêt  de  leur  parti,  mais  par  des  hommes  spé- 
ciaux, administrant  dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  Etrangers  aux 
luttes  politiques,  soustraits  aux  fluctuations  ministérielles  qu'elles 
entraînent,  ils  ne  seraient  pas  tentes  d'user  ou  d'abuser  au  détri- 
ment de  rindop<?ndance  du  personnel,  du  pouvoir,  qu'ils  exorc.?nt.  Ce 
régime  est,  dès  à  présent,  appliqué  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  dans  plusieurs  colonies  anglaises  et  donne  les  meilleurs  résultats. 

Les  dispositions  du  projet  Berge  qui  se  rapportent  à  l'application 
dos  peines  administratives  n'ont  subi  que  de  légères  retouches.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  ont  trait  à  la  procédure  disci- 
plinaire. 

Nous  avons  rejeté  les  termes  «  chambre  de  discipline  »  qui  sentent 
trop  la  caserne;  la  juridiction  doit  s'appliquer  à  des  citoyens  libres 
qui  ont  a  s'inspirer,  en  premier  lieu,  des  intérêts  de  l'Etat,  et  pour 
lesquels  la  discipline  se  traduit  par  le  «entiment  du  devoir  et  non 
par  une  obéissance  passive  à  la  lettre  des  instructions. 

Nous  avons  renoncé  à  la  «  cour  de  discipline  ».  Il  nous  a  paru 
qu'étant  donné  la  composition  des  conseils,  une  cour  d'appel  ne 
saurait  offrir  de  chances  plus  favorables  aux  inculpés.  Grâce  à  la 
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composition  des  conseils,  il  y  aura  égalité  des  parties  devant  leurs 
juges,  les  intéressés  ayant  la  faculté,  s'ils  le  désirent,  de  désigner 
deux  de  leurs  pairs  pour  faire  partie  du  conseil. 

D*autre  part,  nous  avons  compris,  parmi  les  membres  du  tribu- 
nal administratif,  deux  fonctionnaires  désignés  par  le  sort,  afin 
qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  vouloir  énerver  la  discipline  en  sou- 
mettant les  chefs  au  jugement  de  leurs  subordonnés. 

Il  nous  a  paru  que  les  questions  d'avancement  et  l'application  des 
peines  impliquant  la  susi>ension  du  droit  aux  augmentations  devaient 
être  dévolues  au  conseil  d'arbitrage.  Les  réclamations  relatives  à  cet 
objet  ont  une  influence  prépondérante  sur  l'avenir  du  personnel 
et  il  n'importe  qu'elles  ne  soient  pas  soustraites  à  la  juridiction  nou- 
velle. Si  le  rôle  de  celle-ci  devait  se  borner  à  prendre  des  décisions 
sur  l'application  des  peines  comportant  le  changement  d'emploi, 
la  privation  d'une  partie  du  traitement  ou  la  rétrogradation  (art. 
16  du  projet  de  M.  Berge  in-fine),  leur  utilité,  bien  qu'incontestable, 
serait  des  plus  faibles,  de  l'avis  unanime  des  agents  que  nous  avons 
entendus,  les  cas  où  les  employés  et  ouvriers  se  trouvent  sous  le  coup 
de  punitions  aussi  graves  formant  l'infime  exception. 


Proposition  de  loi 
réglant  la  situation  des  fonctionnaires  publics  du  royaume. 

De  l'avancement. 

Akt.  67.  —  Pour  les  fonctions  auxquelles  est  attaché  un  traite- 
ment supérieur  à  3.500  francs,  les  promotions  sont  conférées  au 
choix. 

Pour  toutes  les  autres  fonctions,  les  promotions  sont  conférées  soit 
au  choix,  soit  à  l'ancienneté.  Un  arrêté  royal  détermine  pour  cha- 
cune des  catégories  de  fonctionnaires  les  conditions  de  passage  d'un 
groupe  à  l'autre  du  tableau  d'avancement  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  68.  —  L'avancement  <(  à  l'anciepueté  »  ou  <(  au  choix  »  des 
fonctionnaires  est  déterminé  comme  suit:  Dès  qu'un  fonctionnaire 
a  trois  ans  de  service,  il  est  fait  par  son  chef  immédiat  un  rapport 
indiquant  sa  manière  de  servir,  ses  aptitudes,  son  zèle,  £<?s  efforts 
on  vue  de  simplifier  et  d'améliorer  le  service  ou  de  contirbuer  à 
l'économie  des  dépenses,  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  du  service, 
son  application  à  l'étude  des  instructions,  son  tact  dans  les  rela- 
tions avec  le  public,  avec  ses  supérieurs  et  ses  collègues.  Ce  rapport 
conclut  à  Tavanoement  de  l'intéressé  à  l'ancienneté  ou  au  choix. 

Art.  69.  —  L'appréciation  des  services  rendus  par  les  fonction- 
naires proposés  pour  l'avancement  au  choix  doit  être  basée  sur  des 
faits;  le  rapport  doit  conséquemment  renseigner  les  travaux  accom- 
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pliff,    lois   prcu\-cA  d'initiative  fournioH,   les  projeta   d'aroëlioration 
présentés  et  tous  les  autres  faits  probants. 

Akt.  70.  —  Avant  expédition  du  rapport,  l'intëressé  doit  en  pren- 
dre connaimanoô  et  le  viaer.  Il  a  le  droit  d'y  faire  joindre  touto 
note  rectificative  ou  complëmontaire  qu'il  juge  néoeesaire  de  sou- 
mettre à  l'appréciation  de  l'autorité  chargée  de  détermiMT  son  mode 
d'avancement  futur. 

A  UT.  71.  —  lorsque  la  protcbtation  de  l'intéreesé  n*est  paa  admise 
par  l'autorité  administrative,  la  décision  motivée  de  oelle-ci  est 
portée  à  la  connaissance  du  fonctionnaire  en  cause. 

Celui-ci  peut  en  appeler  de  cette  décision  au  coiiaeil  d'arbitrage.* 
dont  il  est  question  aux  articles  121  à  128,  qui  statue  sans  app<'l 
Aur  la  validité  de  la  décision. 

Lo  rapport  non  contesté  ou  la  décision  intervenue  après  consta- 
tation continuent  leur»  effets  tant  qu'il  n'intervient  aucun  rapport 
ou  (ii'ciftion  contraire. 

Des  Peines. 

Art.  102.  —  Lt's  peinoH  administratives  sont  les  réprimandes  et 
Uv  privations  de  repos  ou  de  congé. 

Art.  105.  —  Les  peines  disciplinaires  sont:  la  suapension  du  droit 
aux  augmentations,  le  chang<>iiK'nt  d'emploi,  la  suspension  de  fonc- 
tions, la  révocation. 

.\rt.  113.  —  Les  pein/'s  administratives  sont  infligées  par  les  «upé- 
ri<-uiH  hiérarchiques,  sur  rapport  vu  par  l'intéressé. 

.\rt.  114.  —  Les  peines  diiiciplinaires  aont  proposées  par  un  ri^p- 
port  communiqué  à  l'intéressé  avant  expédition  à  l'autorité  supé- 
rieure. L'inculpé  doit  y  jtiindre  ses  observations  ou  déclarer  par  écrit 
t|u'il  r<*nonce  à  la  présenter. 

Art.  11  a.  —  L'instruction  des  affaires  se  fait  par  les  soins  des 
fonctionnaires  que  le  ministre  compétent  désigne  à  cet  effet. 

Il  v8l  donné  connaissance  à  l'intéressé,  avant  l'ezpéditioQ  à  l'au- 
torité supérieure,  de  toutes  les  déposition  des  personnes  appelées 
en  t«''moignage,  ainsi  que  du  rapport. 

L'inculpé  déclare  par  écrit  s'il  accepte  ou  non  les  conclusions  du 
rappor.t  Dans  l'affirmative,  toutes  les  peines  sont  prononcées  par  un 
supérieur  hiérarchique,  «ans  l'intervention  du  conseil  d'arbitraire. 

.\rt.  116.  —  En  cas  de  contestation,  les  peines  de  suspension  du 
droit  aux  augmentations,  d^*  changement  d'emploi,  do  révocation, 
nv  |xu\vnt  être  prononcées  que  par  le  conseil  d'arbitrage. 

CONSBIUI  D'arbitr.igr. 

Art.  121.  —  Il  est  créé  par  province  un  conseil  d'arbitrage,  dont 
le  siège  est  fixé  au  chef-lieu. 
Art.  Itt.  —  Chaque  conseil  d'arbitrage  est  composé: 


;^g()  LE  STATUT  DES  FONCTIONNAIRES 

1«  Du  président  du  ccmaeil  des  prud'hommes  de  la  localité  oii  il 

fiiège ; 

£•  De  deux  fonctionnaires  désigné»  par  le  sort  parmi  ceux  qui 
résident  dans  Tarrondisfiement  administratif  du  lieu  oii  est  établi 
le  conseil  d'arbitrage; 

3®  D'un  fonctionnaire  désigné  par  le  ministre  compétent  pour 
exercer  les  fonctions  du  ministère  public  et  n'ayant  pafi  voix  déli- 

bérativc  ; 
4®  D'un  secrétaire    désigné  par  le   ministre  et  n'ayant   pas  vodx 

délibérative  ; 

5®  De  deux  fonctionnaires  ou  ouvriers  désignés  par  l'inculpé. 

Aux.  125.  —  L'inculpé  peut  recourir  à  l'assistance  d'un  défenseur, 
avocat,  fonctionnaire  ou  ouvrier,  en  activité  de  service,  pensionné 
ou  démissionnaire,  ou  toute  autre  personne  de  sa  famille.  La  dé- 
fense a  le  droit  d'avoir,  sans  déplacement,  communication  du  dos- 
sier cinq  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'audience. 

Abt.  126.  —  L'instruction  à  l'audience  se  fait  de  la  manière  sui- 
vante: 

Les  rapports  sont  lus  par  le  secrétaire;  les  témoins,  s'il  en  a  été 
appelés,  sohit  entendus  sous  la  foi  du  serment;  le  ministère  public 
résume  l'affaire  et  conclut.  L'inculpé  et  son  défenseur  sont  alors 
entendus. 

La  défense  a  le  droit  d'être  entendue  en  dernier  lieu.  Aprèe  déli- 
bération, le  conseil  prononce  sa  sentence  motivée.  Endéans  la  hui- 
taine, l'inculpé  reçoit  une  expédition  de  la  sentence. 

Akt.  127.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  appliquées  par  le  con- 
seil d'arbitrage  aux  fonctionnaires  ou  ouvriers  convaincus  d'avoir 
créé  des  difficultés  administratives  à  leurs  sous-ordres  en  raison  des 
décisions  qu'ils  \>nt  prises  comme  membres  du  conseil  d'arbitrage 
ou  en  raison  de  leur  témoignage  devant  ce  conseil. 

Abt.  128.  —  Les  sentences  des  conseils  d'arbitrage  peuvent  être 
soumises  à  la  cour  de  cassation  qui  prononce,  le  cas  échéant,  le  ren- 
voi devant  le  conseil  d'arbitrage  d'un  autre  ressort. 

Comme  la  proposition  Berge,  la  proposition  Bertrand  fut  prise 
en  considération  et  le  Gouvernement  déclara  qu'il  ne  s'opposait 
pas  au  renvoi  à  une  commission.  Mais  elle  n'eut  pas  non  plus 
d'autre  suite.  Dans  le  prochain  numiéro  de  la  Revue,  je  continuerai 
et  terminerai  cette  étude,  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'An- 
gleterre. 

Demartial. 


*. 
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lltuts-rnis  ci  Japon.  -  -  L'aaarchie  maroeaiuo.  —  La  Gonféronco  de  lu 

Haji*.      -   L*alliaaoe  franoo-ruHfw. 

Paris,  T'  août  1907. 

i'itiit^  ftiis  t'I  JnfèOf,,  —  Voila  biontôl  un  an  qm^  le  ni^ndr  a  i*oin 
monré  di»  ^'occuper  du  ilillÏTeml  entre  los  Etats- Luis  t»l  h*  JafMHi. 
Iirptiis  lors  i*c  {\iïfén*Ui\  viihsist*^  ^1  fonrénient  il  s*a^rive  par  le 
r.iit  mOnie  dr  sa  duivt-.  i.t\s  lionnes  pai^lrs  diplomatiques,  Vu\»û 
ini<;me  qu'on  manifesta  en  haut  lieu,  les  messasres  du  président 
Uo4»sr\<*lt  n*a\ aimait  pa>  d'une  ligne  sa  soluti4»n,  et  tout  au  eon- 
fraire  un  événement  n^**vit  la  refarde  :  l'envoi  de  la  flotte  améri- 
raine  dans  le  Parifique. 

Rien  nt»  prouve  mieux  i'enil»aiia**.  daus  liM|uel  se  trouve  le  gou 
\ finement  animeain,  (pi«'  les  cir<*<»nstance.s  qui  ont  entouré  celh* 
ilt'eision  :  4»n  a  ti'ahiord  démenti  ofiicieilenient  Tenvoi  de  la  flotte, 
puis  oïl  a  à  moitié*  av4»iii-  «pie  la  flotte  f>ouvait  bien  être  déplacée, 
mais  non  pa<  [»our  sf*  rendre  dans  le  Facifkjue,  puis  enfin  on  a 
reconnu  «nr«'ll«»  ««o  riMidtait  |)eut-4Îln»  dans  le  t'aciliqn(\  mais  qur 
d'aurnne  faron  r«*la  ne  de\ait  être  «onsidêré  comme  une  menace' 
r€)ntre  li»  J;i|K»n. 

Kn  mrme  ItMnp»*.  de^  espion •»  ja|NMiais  étaient  arrétéb  â  ^an-Fian- 
i-iM'o.  o[  les  <'iilitnnih*n>.  qui  Hfjà  délestant  suffisamment  les  \ip 
pi»ns.  trouvèrent  h  un  n«m\e;ui  >ujel  de  haine. 

\j^  deii\  iîouveniemenl>  ont  l»eau  prmhimer  que  les  relatioii> 
générales  mliv  \r<  d«»u\  pavs  sont  excellrnles,  H  qu'il  n'v  a  ab- 
solumiMit  aucun  risqui*  de  giif4*re,  il  faut  bien  reconnaître  qut*,  mal 
iiié  tout^  Irnr  luMinr'  vo|«>nté.  ils  n'ont  rien  pu  faire  pour  diminuer 
les  Ciiust»^  du  foîiflii.  Ui .  c'e^t  jj  |r  point  essmlifl.  et  c'est  en 
«•Ma  •]ue  la  situation  ^M  irrave. 

!/autonin«*  d«»mier.  lonmie  4»ii  s'en  souvient.  1rs  nutorités  muni- 
«•ifinlfs  de  San  Francisco  décidèrent  que  les  enfants  ja(»onais  ne 
s<*nn'Mi!  (dus  atlniis  dans  l«»s  écoles  publiques  avty:  les  enfants  amé- 
rirnniH.  mais  qu'ils  devraient  être  placés  dans  une  école  à  ;iarl. 
\U  ^«'Kiitwit  d'aill«'Ui^«  (Mluquês  par  d'excellents  inalLrca  cl  a\ec 
<r(A4-rll^nt*'s  métliodes  :  la  niunici|>«lité  de  San-Fraociaci»  voulait 
«ieuloin»»iit  éparirner  aux  i»eliti»  Yankees  un  contact  désagr«'*able  t;i 
pre»;quf  déshonorant.  !.•-  Japitnals  pn»t«*<tùri'nt  à  WashinL'top  m 
iii\Oi]uant  les  traités    M:»'^  W'a^hin«jrton  est  sans  pouvoir  sur  San 
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Francisco  ;  les  Californiens  répliquaient  à  toutes  ces  doléances  que 
les  Japonais,  s'ils  croyaient  les  traités  violés,  n'avaient  qu'à  pro- 
duire leurs  griefs  devant  la  cour  de  Californie.  En  vain,  dans 
son  message,  le  président  Roosevclt  fulminail-il  contre  eux  ;  en 
vain  prodiguait-il  aux  Japonais  des  éloges  dithyrambiques,  comme 
s'il  eût  voulu  leur  dire  :  «  De  grûce.  Messieurs  les  Japonais,  un 
peu  de  générosité,  n'aggravez  pas  mon  embarras  ;  le  plus  grand 
président  du  monde  ne  peut  donner  que  ce  qu'il  a.  Voulez-vous 
des  compliments  ?  En  voilà  :  «  Le  Japon  (1)  est  an  premier  rang 
des  nations  civilisées  ;  il  est  grand  dans  les  arts  de  la  guerre  et 
dans  les  arts  de  la  paix,  »  Désirez-vous  que  je  gronde  les  Califor- 
niens ?  Je  déclare  que  «  tout  ce  qu*il  est  en  mon  pouvoir  de  faire 
sera  {ail  pour  donner  satis{action  aux  Japonais^  et  f  emploierai 
toutes  les  forces  militaires  et  civiles  que  la  loi  met  à  ma  disposi- 
tion. » 

Mais  hélas,  ces  diables  de  Japonais  ne  furent  contents  de  ces  élo- 
ges pas  plus  que  les  Californiens  ne  s'effrayèrent  de  ces  menaces. 
Les  Japonais,  fiers  de  leurs  récentes  victoires,  entendent  être  trai- 
tés comme  des  blancs,  non  plus  comme  des  jaunes  ;  les  Califor- 
niens, qui,  par  une  suite  de  vexations  habilement  dosées,  ont  rendu 
la  Californie  inhabitable  aux  Chinois,   entendent  faire  de  même 
envers  les  Japonais.  Le  président  convia  une  délégation  de  San- 
Francisco  à  Washington,  et  s'efforça  d'aboutir  à  un  compromis. 
On  put  croire  un  instant  qu'il  y  avait  réussi  :  les  écoliers  japonais 
seraient  admis  dans  toules   les  écoles  de   San-Francisco  comme 
autrefois  ;  en  revanche  les  Japonais  ne  délivreraient  plus  de  passe- 
ports à  leurs  compatriotes  désireux  d'immigrer  en  Californie.  Mais 
il  n'est  pas  certain  que  le  gouvernement  japonais  ait  jamais  pris 
ce  dernier  engagement.  En  tous  cas,  l'immigration  japonaise.  ;?i 
elle  se  ralentit,  ne  cessa  pas  entièrement.   Les  Californiens  s'en 
irritèrent,  et  c'est  la  vraie  raison  des  attaques  qui  se  sont  produites, 
il  y  a  deux  ou  trois  mois,  contre  des  restaurants  japonais  et  des 
bains  japonais  de  San-Francisco.  Au  commencement  du  mois  der- 
nier, nouvel  incident,  plus  grave  encore  que  les  précédents  :  la 
police  municipale   refuse  à  cinq  Japonais  le   renouvellement  de 
leur  permis  pour  tenir  des  bureaux  de  placements.  La  raison  allé- 
guée est  qu'ils  ne  sont  pas  citoyens  américains  ;  cependant  d'au- 
tres étrangers,  appartenant  à  diverses  nationalités,  remplissent  des 
professions  analogues. 

Quand  on  parle  du  Japon,  on  pense  toujours  au  gouvernement,  à 
cette  oligarchie  de  sages  qui  dirige  avec  tant  de  bonheur  les  des- 

<1)  Les  phrases  en  italique   sont  traduites  du  Message» 
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linëes  de  l'empire,  et  presque  jamais  au  peuple,  fier,  passionné, 
et  s'emporlant  aisément.  Co  peuple,  sans  doule,  se  laisse  assez  do- 
cilement conduire  par  ses  chefs  ;  mais  il  est  des  cas  où  il  marque, 
d'une  manière  violente,  ses  sentiments  ;  l'opinion  publique  pos- 
sède une  force  que  le  gouvernement  ne  serait  pas  toujours  à  même 
de  maîtriser  ;  qu'on  se  souvienne  des  manifestations  qui  précédè- 
rent la  guerre  russo-japonaise  et  de  celles  qui  suivirent  le  traité 
de  Porstmouth.  A  supposer  que  les  Japonais  de  San-Francisco 
continuent  à  être  molestés,  que  les  vexations  dont  ils  souffrent  s'ac- 
centuent, que  leurs  biens  ou  leur  vie  soient  mis  en  péril  (et  ce  sont 
là  suppositions  parfaitement  réalisables),  nul  ne  peut  dire  comment 
le  peuple  du  Japon  supporterait  ces  mortifications.  Une  fraction  de 
ce  peuple,  le  parti  de  l'opposition,  a  déjà  énergiquement  protesté 
contre  la  mollesse  du;  gouvernement  en  cette  affaire  ;  elle  a  criti- 
qué violemment  l'ambassadeur  japonais  aux  Etats-Unis,  coupable 
de  ne  pas  défendre  assez  vigoureusement  les  intérêts  de  ses  compa- 
triotes. Si  les  incidents  continuent  à  San-Francisco,  ces  critiques 
ne  pourront  que  devenir  plus  vives 

Le  pouvoir,  en  Californie,  est  entre  les  mains  des  Trade-unions  ; 
or  celles-ci,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  ne  veulent  plus 
de  la  concurrence  japonaise.  L'ouvrier  nippon,  pour  les  syndicats 
américains,  est  un  être  exécrable  et  malfaisant,  parce  qu'il  ne  dé- 
pense pas  assez.  Capable  de  vivre  avec  presque  rien,  il  peut  donc 
accepter  un  salaire  très  inférieur  à  celui  de  l'ouvrier  blanc  ;  ou 
bien,  s'il  reçoit  le  même  salaire,  il  peut  en  mettre  de  côté  une  part 
infiniment  plus  considérable.  Dans  les  deux  cas  (1),  il  est  dangereux 
nu  plus  liaut  point.  La  modicité,  l'exiguilé  de  ses  besoins  prouvent 
péremptoirement  l'infériorité  de  sa  race.  Un  homme,  vraiment  di- 
gne de  ce  nom,  est  celui  qui  est  contraint  par  sa  nature  de  manger 
trois  fois  au  moins  par  jour,  de  boire  autre  chose  que  de  l'eau 
J)ouillio,  de  se  vêtir  d'étoffes  convenables  et  convenablement  tail- 
lées, de  dormir  dans  un  lit.  Mais  peut-on  traiter  comme  un  homme 
ordinaire  ou  simplement  comme  un  homme,  le  Japonais  qui  se 
nourrit  d'une  poignée  de  riz  avec  un  peu  de  poisson  fumé,  et  dort 
sur  une  natte  de  paille  avec  un  morceau  de  bois  pour  oreiller  ? 
Quand  il  a  fallu  tant  d'efforts,  tant  de  luttes  pour  arracher  à  la 
puissance  patronale  un  salaire  vraiment  rémunérateur,  va-t-on  per- 
mettre aux  homunculcs  asiatiques  d'exercer  une  concurrence  dé- 
sastreuse, déloyale  et  qui  risque  de  détruire  le  résultat  de  ces  ef- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  un  très  intéressant  article  de  M.  Louis  Aiibert  (Hé- 
rue  de  Paris,  15  juillet  1907). 
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forts  ?  Ainsi  raisonne  Touvrier  yankee,  et  nous  devons  reeon-Rattre 
qu'il  y  a  beaucoup  de  Corce  dans  son  raidonneiaent. 

Certes,  le  gouvernement  japonais  pourrait  arréler  ces  protesta- 
tions en  empêchant  rénûgratioa  de  ses  sujets  en  Américpie.  Mais 
il  ne  veut  cela  d'aucune  façon  :  c'est  pour  lui,  d'abord,  uc^  ques- 
tion d'amour-propre;  il  s'agit  de  montrer  au  monde  que  le  Ja- 
ponais, abreuvé  de  victoires»  doit  être  partout  traité  k  l'égal  d& 
l'homme  blanc  ;  c'est  ime  question  de  force,  et  le  Japonais,  calcu- 
lateur avisé,  sait  bien  que  pour  loogtcmps  la  force  est  de  son  côté  : 
c'est  enfin  une  question  d'inténftt. 

Car  il  ne  s'agit  pas  seulemeikt  du  sort  deo  ouvriers  japonais  aux 
îles  Ilawaî  ou  en  Californie,  et  il  faut  voir,  dans  la  crise  actuelle, 
autre  chose  qu'un  conflit  du  travaîL  Les  Etats-Unis  ont  des  inté- 
rêts coni^érables  en  Extrêmo-Orient  ;  ils  y  possèdent  les  Philip- 
pines et,  d'autre  part,  la  Chine  offre  à  leur  industrie  des  débouchés 
extrêmement  importants.  Durant  la  guerre  russo-japonaise,  l'opi- 
nion publique  en  Amérique  était  avec  les  Japonais,  et  cela,  pour 
des  raisons  de  sentiment.  S'ils  avaient  seulement  réfléchi  deux 
minutes,  les  Américains  auraient  compris  qu'ils  n'avaient  rien  à 
gagner  et  tout  à  perdre  à  la  victoire  des  Japonais. 

Les  Russes,  dont  l'industrie  est  presque  nulle,  no  les  gênaient 
d'aucune  façon  ;  ils  étaieJHt  pour  eux  d'oxcdlents  clients,  achetant 
beaucoup  et  p^^^ant  fort  bien  ;  la  plupart  des  locomotives  et  des 
rails  en  usage  sur  le  Transibérien  avaient  été  vendus  par  les  Etats- 
Unis.  Mais  les  esprits  étaient  excités  contre  la  barbarie  et  la  du- 
plicité moscovite.  Le  gouvernement  russe  a  réussi,  au  delà  de 
toute  mesure,  à  se  faire,  par  tout  l'univers,  détester  des  juifs  qui 
lui  reprochent,  avec  raison,  de  laisser  trop  copieusement  massa- 
crer leurs  coreligionnaires.  Or,  une  bonne  partie  de  la  presse  amé- 
ricaine est  entre  les  mains  des  juifs  et  voilà  qui  expliqtte  assez 
la  sympathie  inccKisidérée  que  l'Amérique  manifesta  aux  Japonais. 

La  guerre  n'était  pas  terminée  que  les  Américains  s'apercevaient 
déjà  comibien  grande  avait  été  leur  erreur.  Dans  les  négociations 
pour  la  paix  qui  s'engagèrent  à  Porstmouth,  ils  pesèrent  énergie 
quement  sur  le  Japon  afin  de  le  contraindre  à  raccourcir  ses  exi- 
gences. Le  comte  Witte,  le  plénipotentiaire  russe,  dont  la  modestie 
n'est  pas  le  péché  mignon,  ne  manqua  pas  naturellement  de  s'at- 
tribuer tous  les  mérites  de  ce  revirement  dans  l'opinion  améri- 
caine. Il  fil  publier  dans  tous  les  points  du  monde  par  les  repor- 
ters à  sa  suite,  que  sa  seule  venue,  la  grâce  de  ses  sourires  et 
l'adresse  de  ses  propos,  avaient,  dès  le  premier  jour,  enchaîné  tous 
les  cœurs.  Mais  la  vérité  est  tout  autre  :  le  gouvernement  améri- 
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caiii  coiniuttiigait  ù  ouvrir  1rs  yeux  v\  u  s  eiïruyer  Au  lriuini>he  ja- 

Les  évéuemenlë  d*«tlltiirs  ne  fureiil  pas  longs  à  coiiririiier  ces 
iTaiulutt.  11  advint  que  ke  lialifornieus  (toujours  «ux)  mob^stîTenl 
Ue»  ijiiuiigraots  ckiuuis.  Voilà  loogieiiips  qu'ils  étaient  ainsi  riio- 
Ittstcs,  ces  pauvret  ûéie^tos  :  ao  les  empilait  dans  des  cages  mal- 
propres, à  la  aortie  du  jNiqnebot,  on  k*s  lairaaii  là  de»  jours  eti 
tiers,  ou  les  aecablait  de  vexation»,  pour  bien  los  dégoûter  par 
a\aiftce  du  <;ontiâii?uI  américain,  i^res  Chinois  trou\ai<*irt  -ces  vexa 
tions  naturelles,  et  les  supportaient  sans  se  plaindre  ;  mais  après 
lu  guerre  russo-japoiiaifie,  ils  décidènmt  tout  d'un  coup  (prelles 
étaient  intolérables,  et  qu*il  fallait  y  répondre  non  par  des  paroles 
et  les  plaintes,  ajom  par  des  actes.  Los  Américains  maltraitaient 
l(!s  iinnàigraAls  chinois  ;  **b  bieii,  les  Chinois  n*aehèteniient  plus  de 
marchandises  iiuiéncauies.  Ce  foA,  [>ar  tout  TKmpire  du  Milieu, 
le  boycottage  des  ixitoouades  et  des  bulles  de  conserxt*.  La  guerre 
lui  cunduile  avec  une  exAruordbiaire  fn'rsévéranee  ;  d'ailleurs  les 
AHRlii^es  senibieiit  prendre  goût  à  cette  guerre  (»;i6sive  qui  nVxigc 
ui  déplitieuieut  d'héi*tii>m«\  ni  effusion  de  sang:  tout  nVemment. 
les  Hindous  du  Bengale,  fuiieux  contre  les  Anglais  qui  ont  cM»upé 
en  deux  leur  pruiim'e,  ont  entrepris  une  guerre  analogue.  I.^  com- 
merce américain  subissait  des  pert(*s  consid^rabb's  par  le  fait  de 
co  bo\ cottage  qui  est  une  conséquence  din^te  des  victoires  jafMv 
naih<*ta  eji  Mandchuurie.  L*cffet  de  ces  licloire.s  s'est  propogé  dans 
toiih*  la  <  iiint*.  rindo-Cliine.  le  Siani,  jusque  dan»  Flnde  ;  le  Chi 
nois  ^V^l  persuiidé  4|ue  Theure  était  \etiue  de  ne  plus  supiKH'tfi 
touii's  i<'s  \(*xalions  des  Uancs,  alors  que  les  blanc^  avaient  ét«- 
vaincu^  par  les  iaunes. 

1^  u«>uvenieniont  américain  lit  do  rep ré >eiita tions  «Miergîques  :i 
l*ekin.   (*t   leti   aut<»rilés  cliiuoiM's  s'employèrent   à  r<>nil»nttiv  cr\ 
i»>tr;ici^nie  qui  ne  dis|»arul  fias  ais4'*fnpnt.   Ilt*f>uis  lors,  les  Anié 
runins  multipli<Mit  les  prévenances  à  la  C'hine  H  sont,  p«)ur  ainsi 
diie.  aux   petits  soins  fKMir  viU\   Il>  AÎt'uneiit,   towft   rAcemment. 
4i'a\(>ir  un  g)este  niugniliqoe  à  son  égard  :  k»  uouvern^mrnt  riii 
u«>ib  leur  dev;ut  nue  part  de  Tindemiitié  qui  lui  fut  imposée  par 
les  puissance^,  au  moaaeiit  de  Pexpédition  des  Uoxers.  I^es  Amé- 
ricani>,  très  noblement,  décident  qu'ils  ont  été  suffisamnierK  rein 
bour^«*sde  leHrs  frais,  et  qu'ils  n'accepteront  de  la  Chine  aucun  au 
tre  argent. 

Tetle  i:raei«ui>o  mesure  ranimera-t-elle.  dans  lt»s  cœurs  des  O- 
lesie>,  l'amitié  |ic>ur  les  Aniéricams  T  les  |KMJssera-t-elle  à  achctiT 
(dus  de  cotonnades  et  4le  conserves  ?  Eu  tous  cas,  les  Américains 
seu&ent  bien  qn*il  na  liaiit  pas  a*alîéner  la  Chine,  alors  que  le  Ja- 
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pon  exerce,  au  point  de  vue  militaire  et  économique,  sa  prépondé- 
rance dans  tout  TExtrêm^Orient.  La  Mandchourie  ne  semble  pas 
s'être  beaucoup  ouverte,  depuis  la  guerre,  au  commerce  américain. 
Les  Japonais  ont  profité  de  leur  séjour  dans  le  pays,  de  leur  occu- 
pation des  ports  et  des  principales  villes,  Dalny,  Niantchouang, 
Moukden,  pour  installer  partout  de  nombreuses  colonies  nippones 
qui  ont  tout  accaparé.  Et  comment  les  Américains  qui  ne  peuvent 
pas,  même  en  Amérique,  se  défendre  contre  l'envahissement  des 
Japonais,  iraient-ils  lutter  avec  eux  en  Asie,  à  la  porte  même  du 
Japon  ? 

En  Corée,  c'est  bien  pis  encore.  La  main-mise  du  Japon  est 
complète  sur  ce  pays.  Il  subsistait  encore  quelques  vestiges  de 
l'indépendance  coréenne  ;  maintenant  cette  indépendance  est  morte, 
et  nous  avons  assisté,  ce  mois-ci,  à  ses  derniers  soubresauts.  Le 
pauvre  empereur  de  Corée  a  tenté  de  se  débattre  ;  il  a  expédié  en 
catimini  une  délégation  à  la  Conférence  de  la  Haye,  pour  réclamer 
sa  place  et  se  plaindre  qu'on  Teût  oublié.  Mais  la  délégation  n'a 
pas  été  reçue,  et  la  riposte  japonaise  ne  s'est  pas  fait  attendre  : 
l'empereur  a  dû  abdiquer  ;  on  lui  a  trouvé  un  successeur  plus  do- 
cile ;  ce  qui  restait  d'armée  nationale  a  été  licencié  ;  des  émeutes, 
qui  ont  éclaté  à  Séoul  et  que  les  Japonais  ont  réprimées  .sons 
peine,  ont  fourni  l'occasion  d'appeler  quelques  régiments  du  Ja- 
pon. Par  toutes  ces  mesures  énergiques,  les  Japonais  tiennent  à 
bien  montrer  que  la  Corée  n'est  qu'une  dépendance,  disons  le  :uot, 
une  province  japonaise. 

Ils  y  tiennent  d'autant  plus  qu'ils  ont  peut-être  senti  une  action 
sourde  de  l'Amérique  dans  ces  intrigues  coréennes.  Or,  ils  ont, 
par  deux  fois,  conquis  la  Corée,  une  première  fois  sur  la  Chine, 
une  deuxième  fois  sur  la  Russie  sans  parler  de  toutes  les  expédi 
tiens,  de  toutes  les  guerres  ancestrales.  Le  pays  est  bien  à  eux  par 
le  droit  du  sabre,  et  nul  ne  s'avisera  de  le  leur  disputer. 

On  voit  combien  le  champ  du  conflit  dépasse  la  Californie.  Les 
Etats-Unis,  maîtres  des  îles  Hawaï,  des  Philippines,  désireux  de 
jouer  dans  la  politique  mondiale  un  rôle  de  plus  en  plus  grand, 
ne  peuvent  pas  ne  pas  se  tourner  vers  le  Pacifique.  Or,  le  princi- 
pal rival  qu'ils  y  rencontrent,  c'est  le  Japon. 

Etant  donnée  cette  disposition  générale,  la  question  des  immi- 
grants japonais  en  Amérique  prend  tout  de  suite  un  caractère  assez 
alarmant.  Or,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  d'entrevoir  une  so- 
lution pratique  à  cette  question. 

Je  sais  bien  que  les  optimistes,  les  docteurs  Tant  Mieux,  s'en 
vont  répétant  :  «  Le  Japon  ne  veut  pas  la  guerre.  Au  demeurant, 
il  n'a  pas  d'argent.  »  Mais  quand  je  songe  qu'on  disait  exactement 
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la  iii^iMO  <-hos«\  avant  la  guonv  ru^^sc^  japonaise,  cflto  raison  perd 
pour  riioi  boaucouf»  ci*»  sa  \ahnir.   Tauclrail  il  tant  d'argent   pour 
ciMli»  ^'ucrrt»  qui  no  serait  ((U*unc  |»clite  arfairc  jMmr  irs  Japonais  ? 
S't^niparer  dos  fMiilippin(*s.  interdire  aux  na\in»s  ainérirains  Tar 
<i'H  d«'s  ports  chinois  ni*  mnstituoraient   pa**  unr  Mm  «rnsm^  ,|,; . 
p«Mi>«\  h'nillmrs  n\ivons-nous  f»as  tout  rrremnnMit   pr^tô  dr  l'ar- 
if#Mil  aux  Japonais  ?  I,i*s  rapilaux  franrais  j»r«*t«'s  îi  la  llussio  sor 
viri'nt.  pour  une  i>onne  |»art.  à  la  ronstrurtion  du  Transmandcliou 
ritMi  <|ui  causa  la  guern^  avec  le  Japon.  Te  serait  une  contrefiarlie 
curiruse  si  maintenant  île  nou\eaux  capitaux  français  permettai»Mit 
à  la  flotte  japonaise  de  couler,  le  plus  faciirnient  du  monde,  |.'s 
bateaux  américains.  .Ainsi  le  peuple  le  plus  pacifiste  de  l'univers 
verrait  sou  argent  s*en  aller  en  coups  de  canon,   sur  les  dixer-î 
f>oints  de  l'univers. 


•  • 

l/anarchir  mnrtnttim*.  —  Si  \r  Mar<K'  ni»us  touchait  de  moins 
firtS.  on  pourrait  rin*  de  la  faice  marocaine.  Malheureuscm^Mil.  h? 
Maroc  nous  touchi»  de  pr»'«i.  et.  (railleurs,  en  ce  [>ays,  la  farce  finit 
assez  souvent  f»ar  une  iraLîêdie. 

Le  4-aId  Sir  il.  .Mao  Lean  avait  été  député  par  le  Maldizen  pour 
pailenieiiter  avec  Krraisouli.  On  peut  se  demander  si  c'était  bien 
là  Hoii  rôle  :  M.ic  l.i*:in.  uéniTal  i\r^  tnnipes  mar<»caines.  devait  so 
battre  contre  le  brii^and.  au  lieu  de  né^ziM'ier  avec  lui.  Mais  au 
Maro<'.  tiiut  ^l'iiei;)!  ot  doublt*  d'un  diph>mat«\  et  l'Ki'nssais  Ma** 
I.eaii  e*<t  dt^veiiu.  eu  cela,  aus^i  Maure  que  les  Maures.  I.t*  caid 
écti'^sais,  p(»rteur  des  instructions  shérifiennes.  néL'tKriait  donc  av<»<: 
le  brigand.  Hurant  les  |»4>ur|»arlers.  il  conunit,  un  jour,  l'impru- 
dence d'aller  voir  le  briiTand  sans  sa  carde,  et  celui  ci.  profilant 
de  la  cirronstaiice.  enunena  le  représentant  du  Sultan  prisonnier. 

Mac  ï.i»an  Taurait  fait  exprès  qu'il  ne  s'y  serait  pas  pris  autr*»- 
nitMit.  Ou'uii  étranger,  fraîchement  débarqué  chez,  les  Maures,  eût 
ci»mmi<  cette  impni<lence.  passe  encore.  Mais  lui.  qui  vil  dans  le 
\*i\}^  depuis  plus  de  vingt  ans.  qui  en  parle  la  langue,  qui  en  con- 
naît les  nioiirs  !  Comment  ne  s'esl-il  pas  souxeiiu  dt^»  Perdicaris, 
r.Xmérirain  qtie  b»  m*^nie  Krraisouli  saisit  comme  otage  et  ne  lâcha 
que  c«»nlre  une  rançon  ? 

Href.  le  caïd  Mac  I.ean,  après  une  carrière  mouvementé»*,  riche 
en  incidents  de  toute  nature,  mais  en  somme  brillante,  a  commis 
\h  une  faute  capabb'  de  le  désh«»norer.  1/Kurope.  sans  doute,  s'e^i 
<»ncore  une  fois  occu|M'»e  de  lui.  .Mais  ce  jeu  de  réclame  vaut -il  ^eu 
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lement  les  ennuis  de  Id  captivUé,  sdiiâ  parler  des  pwiaisee  el  des 
puces  auxquels  Erraisouli  a  «coutume  d'exposer  ses  iuvilés  ? 

Depuis  trois  semaÎBes,  le  Maklueii  »*eaHiplQie  de  son  laieixx  à 
délivrer  son  plus  habiW  général.  U  a  d'aborà  dépêché  au  brigand 
des  descendants  authentiques  du  propLètc  les  plus  saints^  les  phis 
réputés  parmi  les  shérifs.  Mais  Erraisouli  se  moque  des  shérifs. 
Alors,  voyant  que  ki  douceur  n'a  pas  d'eifet,  le  Makkien  décide 
de  recourir  à  la  violence  cl  il  expédie  une  armée  contre  le  rebelle. 
Cette  année  pille  et  razzie  les  tribus,  dans  Fespoir  que  celles^, 
fatiguées  du  pillage,  contraindront  Erraisouli  à  rendre  le  prison- 
nier. Mais  Erraisouli,  qui  est  honinve  de  ressources^  a  fait  savoir 
que  si  on  le  pressait  par  trop  fort,  il  se  verrait  contraint,  à  son 
grand  regret,  d'user  de  représailles  et  de  couper  le  cou  du  cald 
Mac  Lean.  Espérons  que  les  choses  n'en  iront  pas  là  :  plut6t  que  de 
réduire  le  roi  des  montagnes  à  cette  fâcheuse  nécessité,  mieux  vaut 
assurément  déférer  à  ses  demandes,  le  nommer  gouverneur  de 
Tanger  ou  même  ministre  des  Finances. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  plus  d'un  an  après  la  conférence 
d'Algésîras  qui  a  réussi^  com'me  on  s'en  souvient,  à  organiser  la 
police  et  la  banque  marocaine.  Que  serait-ce  donc,  grands  dieux,  si 
elle  n'avait  pas  réussi  ! 

Au  moment  même  où  j'écris  ces  lignes,  arrivent  de  très  graves 
nouvelles  :  huit  Européens  viennent,  d'après  les  derniers  télégram- 
mes, d'être  massacrés  à  Casablanca.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  cinq 
Français,  deux  Espagnols  el  un  Italien.  Nous  tenons  la  tête,  ainsi 
qu'on  le  voit,  et  le  sang  français  coule  abondamment  en  pays  maure. 
Ces  Européens,  qui  étaient  employés  par  une  compagnie  française 
à  la  construction  du  port,  sont  tombés  victimes  du  fanatisme  mu- 
sulman. Le  gouverneur  de  la  ville  n'a  rien  fait,  comme  toujours, 
pour  empêcher  le  massacre. 

Après  le  meurtre  de  notre  compatriote  le  docteur  Mauchamp, 
l'opinion  publique  en  France  eut  un  moment  d'indignation.  Les 
députés,  qui  d'ordinaire  se  soucient  assez  peu  du  Maroc,  parurent 
s'émouvoir,  et  le  gouvernement  prit  une  importante  mesure  :  il 
décida  l'occupation  d'Oudjda.  Le  meurtre  avait  été  commis  à  Mar- 
rakech, sur  le  versant  de  l'Atlantique,  et  l'occupation  d'Oudjda, 
sur  notre  frontière  algérienne,  ne  pouvait  guère  avoir  d'effet  sur 
l'esprit  des  assassins.  Nos  troupes  entrèrent  à  Oudjda,  s'y  livrèrent 
à  différents  travaux  de  voirie  et  l'anarchie  marocaine  continua 
comme  par  devant. 

On  a  beau  faire  tout  ce  qu'on  peut  pour  oublier  le  Maroc,  chez 
nous,  le  Maroc  ne  se  laisse  pas  oublier  aisément.  Môme  si  nous 
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^ivioiiM  la  lÂchetf*  ou  la  \«'ulcrie  «It»  iioub  désiiitéreiieer  do  ce  pays, 
de  coiiseuiir  à  iiy  élrc  qu'une  puissance  comme  tmites  les  autres, 
airifii  que  le  conaeiUe  avoc  tant  (Tiinislanee  M.  Jaurès,  le  Maroc, 
notre  voisuu  hur  plus  de  niillo  kilomèln^o,  s#^  rappellerait  désagréa- 
hlem*iit  à  nous,  i  ;'esl  en  \  aiii  (|uo  nous  nous  sachons  la  tète,  pour 
no  p;is  \oir  le  danger,  quo  nous  avons  ppur  do  toute  résolution 
un  peu  énergique,  que  noot  Iromblons  h  Vidée  do  remiier  quelques 
^n|«ials.  Les  assassins  do  Casablanca  font  paraître  par  avance  tout 
ce  qu'il  y  a  de  saugrenu  dans  Tidf^e  de  conGer  la  séeurité  de  ni>t« 
uatioiiaux  si  une  police  fnmeo-espaioiole  oommandée  par  on  ins- 
pirtcur  suisse,  et  contrôlée  par  un  tribunal  international.  Si  nous 
voukuis  voir  nos  nationaux  respcclês,  c'est  sur  nous-mêmes  uni- 
quement qu'il  faut  compter  ;  il  faut  se  dire,  une  fois  pour  foutes, 
qu'il  n'y  a  au  Maroc  ni  gouvernement,  ni  sécurité,  ni  loi,  qu'il  n'y 
a  I  ien  absolument,  en  dehors  de  la  erainte  que  notre  force  peut  et 
<loil  inspirer  aux  imiigèi 


/-a  i^nnlérence  de  La  //ai/e.  Il  est  inutile  île  se  le  dissimuler  : 
la  (  ouférence  de  la  paix  est  loin,  bien  loin  de  passionner  le  pu- 
blic. Hèft  les  premiers  jours  qu'elle  se  réunit,  un  diplomate  l'ap- 
pela K  le  niondi»  uh  Ton  s'ennuie  »,  et  cette  appellation  risque  de 
lui  rester.  Si  ce  n'était  en<*ore  que  le  public  français  «pii  s'en  dé- 
sintéresse, on  |>ouri'ait  en  rt^jeter  la  faulo  sur  sa  légèreté,  sur  sa 
frivolit<^.  Mais  les  uraves  Urcteurs  anglais  ne  font  pas  paraître 
plus  «rempressi^ment  h  lire  les  longues  dépêches  que  les  jour- 
naux leur  servent  sur  les  mines  flottantes  et  la  capture  des  vais- 
seaux neutres. 

11  y  a,  dans  ce  désintéressement  complet  de  l'opinion  européenne, 
une  grande  part  de  bon  sens.  La  Tonférenoo  dite  de  la  ptix,  ainsi 
«pion  Ta  remarqué,  ne  parle  guère  quo  de  la  guerre,  et  co  fait-lè 
restreint  sinçnlièrement  son  importance.  I^  question  capitale,  celle 
de  l'arrêt  des  armements,  sera  à,  peine  soulevée,  po«ir  être  enter- 
rée aussitôt.  Il  y  a  sans  doiite,  en  dehors  d'elle,  d'autres  questions 
(]ui  \ aient  (ju'on  s'en  i»ccupe,  celles  qui  ont  rapport  è  la  guerre 
maritime  par  exemple  ;  mais  là  encore,  tontes  les  fois  qu'on  arrive 
.i  un  point  essentiel,  les  conflits  d'intérêts  apparaissent.  Les  gran- 
des puissances  sonl  en  désaccord  ;  certaines  d'entre  elles  font  dea 
réserves  aux  motions  qu'on  propose  do  voter.  La  eonférance  alors 
tcKirne  h  une  discussion  do  droit  international,  et  quoi  d*étonnant 
«il  cette  discussion  aride  ennuie  le  public  ? 
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Enfin,  il  y  a  autre  chose  qu'il  faut  bien  dire  :  la  guerre,  surtout 
la  guerre  en  Europe,  serait  maintenant  une  chose  si  terrible,  ses 
risques  et  aussi  son  enjeu  seront  tels  qu'il  s  agirait,  pour  les  na- 
tions qui  la  font,  de  vaincre  ou  de  périr.  Toute  autre  considération 
passeront  forcément  au  second  plan.  Lo  souci  de  la  victoire,  l'ins- 
tinct de  conservation  primeraient  tout,  et  excuseraient  tout.  Dans 
ces  conditions  que  vaudraient  des  décisions  de  conférences  et 
même  des  engagements  conclus  longtemps  à  l'avance  dans  un  mo- 
ment de  parfaite  tranquillité?  A  l'heure  du.  péril,  si  quelque  intérêt 
essentiel  l'exigeait,  aucun  peuple  n'hésiterait  à  violer  de  pareils 
engagements 

La  conférence  dure  encore  et  ne  finira  pas  de  sitôt  ;  les  ques- 
tions qu'elle  débat  sont  embrouillées  Tune  dans  lautre  et  il  est 
presque  impossible  d'avoir  une  vue  nette  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  différentes  commissions.  Il  faut  attendre  un  peu  plus  longtemps 
pour  pouvoir  porter  un  jugement  d'ensemble  sur  son  œuvre. 


*  * 


L'alliance  Iranco-russe.  —  Le  Novoic  Vrétma,  publiait,  au  com- 
mencement du  mois  dernier,  une  Icllrc  où  ralliancf  nvc  c  la  Franco 
était  plutôt  regardée  comme  une  chose  du  passé  :  on  nous  repro- 
chait le  peu  d'amitié  que  nous  portons  maintenant  à  la  Russie,  notre 
refus  de  consentir  de  nouveaux  emprunts,  et  aussi  la  diminution 
considérable  de  nos  forces  militaires.  La  conclusion,  c'est  (|ue  celle 
alliance  ne  paraît  plus  répondre  aux  nécessités  de  l'heure  actuelle, 
et  que  le  moment  était  venu  peut-être  pour  la  Russie  de  chercher 
ailleurs. 

Il  convient,  sans  doute,  de  ne  pas  attribuer  à  celle  lettre  plus 
d'importance  qu'elle  n'en  a  :  le  Novoic  Vrémia  est  volontiers  gron- 
deur et  revêche  ;  il  a,  d'autre  part,  manifesté,  ces  dernières  années, 
assez  de  penchant  pour  l'Allemagne.  Mais  puisqu'un  journal  russe 
nous  y  conviait,  c'était  une  bonne  occasion  pour  nous  de  faire  une 
sorte  d'examen  do  conscience  et  de  voir  où  en  est  exactement  l'al- 
liance entre  les  deux  pays. 

Qu'il  y  ait  eu,  du  côté  français,  dos  faules  commises,  d'abord 
pendant  la  guerre  russe- japonaise,  puis  durant  les  troubles  inté- 
rieurs qui  la  suivirent,  il  est  difficile  de  le  nier.  Beaucoup  d'entre 
nous  firent  preuve  d'une  sévérité  bien  grande  pour  les  défaites  des 
Russes,  oubliant  que  ceux-ci  se  sont  toujours  admirablement  défen- 
dus, que  des  Français  mis  à  leur  place  se  seraient  peul-être  com- 
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portés  plus  mal,  et  qu'en  fin  notre  débâcle  de  1870  ne  nous  permet 
guère  de  juger  les  autres  si  durement. 

Depuis  la  guerre,  il  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  fran- 
çais se  soit  préoccupé  suffisamment  de  rester  en  contact  avec  le 
gouvernement  russe.  11  en  est  résulté  une  certaine  froideur  à  la- 
quelle il  est  indispensable  et  facile  de  remédier. 

Car  Talliance  sert  également  les  deux  pays.  Chacun  d'eux  en  dé- 
sire d'incontestables  avantages  ;  aucun  d'eux  ne  pourrait  y  renon- 
cer, sous  peine  de  nuire  à-  ses  intérêts  les  plus  immédiats.  Dans 
ces  conditions,  quelques  fautes  passagères  ne  peuvent  avoir  aucun 
mauvais  effet. 

Raymond  Recouly. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Par  Ch.  DEPINGÉ 

La  r«préeeatation  des  indigèiies  au  Ibnkin.  —  La  réorgaaisation  de  l'ad- 
ministration  centrale  du  ministère  des  Colonies. 

La  représentation  des  indigènes  au  Tonkin.  —  Notre  politique 
coloniale  indigène,  après  avoir  été  pendant  longtemps  une  poli- 
tique d'autorité,  fondée  uniquement  sur  la  force,  quand  ce  n'était 
pas  sur  la  violence,  incline,  depuis  quelques  années,  vers  des  mé- 
thodes plus  libérales  et  plus  souples,  inspirées  à  la  fois  d'un  sen- 
timent de  justice  plus  éclairé  et  d'une  compréhension  plus  exacte 
de  nos  véritables  intérêts.  On  a  fini,  en  France,  par  reconnaître 
la  nécessité  d'associer  plus  étroitement  les  populations  indigènes 
à  notre  action  et  par  se  rendre  compte  que,  sans  leur  collaboration 
confiante,  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  dans  nos  possessions 
d'outre-mer  serait  rendue  plus  difficile  et  risquait  de  rester  pré- 
caire. Nous  avons  été  ainsi  conduits  à  une  application  de  plus 
en  plus  généralisée  et  de  plus  en  plus  consciente  des  principes 
de  la  politique  dite  de  protectorat,  qui  a  pour  caractéristique  es- 
sentielle le  maintien  ou,  suivant  les  cas,  la  restauration  des  ins- 
titutions indigènes  et  l'utilisation  des  natifs  comme  auxiliaires  de 
nos  administrations  et  de  nos  services  coloniaux. 

Sans  se  rattacher  directement  à  cette  politique,  —  dont  elle 
semble  même  s'écarter  à  certains  égards,  —  l'organisation  d'une 
représentation  des  indigènes  procède  cependant  des  mômes  ten- 
dances. Une  fois  engagés  dans  celte  voie  et  décidés  à  faire  con- 
fiance à  nos  sujets  et  protégés  indigènes,  les  pouvoirs  publics  de- 
vaient être  amenés  à  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
un  pas  de  plus  et,  au  moins  dans  celles  de  nos  colonies  qui  sont 
parvenues  à  un  degré  suffisant  d'avancement,  de  donner  aux  indi- 
gènes le  moyen  de  faire  connaître  leurs  vœux  et  leurs  aspirations, 
non  plus  par  l'intermédiaire  de  fonctionnaires  choisis  parmi  eux, 
il  est  vrai,  mais  qui  ne  sont,  à  tout  prendre,  que  des  agents  d'exé- 
cution, placés  dans  une  situation  dépendante  vis-à-vis  de  l'au- 
torité française,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  la  hiérarchie  administrative,  maïs  par  l'organe  de  représen- 
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tants  désignés,  par  les  populations  elles-mêmes,  et  qui  en  seraient 
Témanaiion  directe,  autorisée  et  indépendante.  On  sait  comment 
le  problème  a  été  résolu  en  Algérie,  dès  1808,  par  Tinstitution  de 
la  Délégation  des  indigènes  musulmans,  et  tout  récemment,  en 
Tunisie,  par  Tadjonction  de  seize  représentants  des  indigènes  aux 
représentants  des  coloiis  qui,  jusque-là,  formaient,  à  eux  seuls,  la 
conférence  consultative.  S*inspirant,  à  son  tour,  des  mêmes  idées, 
le  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  vient  de  doter  le  Tonkin 
d'une  double  représentation  indigène  élue,  appelée  à  fonctionner, 
d'une  part,  auprès  des  adminis.trateurs  chefs  de  prO'Vinces,  et, 
d'autre  part,  auprès  du  chef  de  l'administration  locale. 

Ce6  organismes,  ù  vrai  dire,  ne  constituent  pas  une  nouveauté 
en  Indo-Chine.  Depuis  longtemps,  exactement  depuis  1882,  il 
existe  en  Cochinchine,  dans  chaque  arrondissement,  un  Conseil 
composé  d'indigènes  nommés  h  l'élection  et  qui  est  appelé  à  déli- 
bérer sur  toutes  les  questions  qui  touchent  aux  intérêts  de  la  cir- 
conscription. En  outre,  Félément  indigène  est  représenté,  au  sein 
du  Conseil  Colonial,  dont  la  création  remonte  à  1880,  par  des  dé- 
légués élus,  au  nombre  de  six.  Toutefois,  l'utilité  d'institutions 
consultatives  peut  s'expliquer  en  Cochinchine  par  des  considéra- 
tions spéciales,  tirées  de  ce  que  ce  pays  est  une  colonie^  soumise 
au  régime  de  l'administration  directe,  et  où  l'on  peut,  avec  une 
certaine  apparence  de  raison,  soutenir  que  les  Conseils  d'arron- 
dissement et  la  fraction  indigène  du  Conseil  colonial'  tiennent, 
comme  porte-paroles  de  l'élément  natif,  la  place  des  mandarins 
disparus.  La  question  se  pose  dans  des  termes  différents  au  Ton- 
kin, pays  de  protectorat,  où  le  mandarinat  a  continué  à  subsister, 
et  dans  lequel  des  Assemblées  consultatives  indigènes  peuvent, 
par  suite,  paraître  un  rouage  superfétatoire,  faisant  double  em- 
ploi avec  cette  institution,  ou  même  susceptible  d'apporter  une 
entrave  et  une  gêne  dans  son  fonctionnement. 

L'objection  n'a  pas  arrêté  M.  Beau,  si  attaché  qu'il  puisse  être 
au  maintien  du  mandarinat,  pas  plus  qu'avant  lui  elle  n'avait  ar- 
rêté Paul  Bert,  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  le  premier,  en 
1886,  tenté  un  essai  de  représentation  indigène  au  Tonkin,  et  qui, 
lui  non  plus,  n'avait  pas  jugé  l'existence  de  cette  représentation 
incompatible  avec  celle  d'un  rouage  purement  administratif,  ré- 
pondant à  des  besoins  et  à  des  intérêts  différents.  Aussi  bien,  les 
mandarins,  recrutés  exclusivement  parmi  les  lettrés^  forment  dans 
la  société  annamite  ime  classe  à  part,  qui  incame  la  traditi<m,  la 
haute  culture  intellectuelle,  la  science  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration, mais  qui  a  aussi  les  défauts  de  ses  qualités  et,  notam- 
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ment,  l'esprit  de  caste,  avec  tout  ce  qu'il  entraîne  de  préoccupa- 
tions personnelles  et  égoïstes,  le  culte  de  la  routine  et  du  forma- 
lisme bureaucratique.  Les  renseignements  qu'ils  fournissent  à  l'au- 
torité française  et  les  avis  qu'ils  lui  donnent  se  ressentent  forcé- 
ment do  ces  tendances,  et  ne  reflètent  qu'incomplètement  et  sou- 
vent même  avec  des  déformations,  —  qui  ne  sont  pas  toujours  dé- 
sintéressées, —  le  véritable  état  de  l'opinion  et  les  vœux  de  l'en- 
semble de  la  population  indigène» 

Telles  sont  les  raisons  qui  amenèrent  Paul  Bert  à  chercher  dans 
l'institution  d'une  commission  consultative  indigène,  à  la  fois  une 
représentation  plus  exacte  et  plus  fidèle  des  intérêts  et  des  aspi- 
rations de  celte  population,  un  contrepoids  à  l'influence,  jusque-là 
exclusive,  des  lettrés  et,  enfin,  un  moyen  de  contrôle  sur  l'admi- 
nistration mandarinale.  Celle  Commission,  créée  par  un  arrêté  du 
30  avril  1886,  devait  être  composée  de  43  membres,  choisis  parmi 
les  notables,  à  raison  d'un  par  phu  (circonscription  équivalente  à 
notre  sous-préfecture)  et  élus  par  un  collège  électoral  composé 
des  chefs  et  sous-chefs  de  canton,  qui  sont  eux-mêmes  élus  par 
les  notables.  La  tentative  était  hardie  ;  elle  réussit  mieux  qu'on  ne 
pouvait  espérer.  Contrairement  à  ce  qu'avaient  prédit  certains  op- 
posants, la  population  accueillit  l'institution  nouvelle  avec  un  inté- 
rêt passionné.  Les  mandats  de  délégué  firent  l'objet  de  compéti- 
tions ardentes  ;  dans  certaines  circonscriptions,  il  fallut,  pour  faire 
une  majorité,  jusqu'à  trois  tours  de  scrutin.  Les  élus  appartenaient 
exactement  à  la  classe  de  la  population  dont  Paul  Bert  recherchait 
le  concours  :  sauf  deux,  c'étaient  tous  de  simples  paysans.  Le 
plus  savant  d'entre  eux  était  un  maître  d'école,  dont  ils  firent  leur 
président.  Paul  Bert  avait  tenu,  en  effet,  à  ce  que  l'Assemblée 
délibérât  hors  de  la  présence  des  fonctionnaires  français  et  des 
mandarins.  Ses  travaux  n'en  furent  pas  moins  remarquables  do 
bonne  tenue  et  de  sens  pratique  et  Paul  Bert,  qui  tint  à  venir  lui- 
même  les  clore,  se  plut  à  lui  rendre  ce  témoignage.  Il  avait  été 
tellement  frappé  des  résultats  obtenus  que,  peu  après,  il  créait, 
au  chef-lieu  de  chaque  province,  une  commission  analogue  appe- 
lée à  jouer  le  même  rôle  consultatif  auprès  des  Résidents  chefs  de 
province.  La  mort,  qui  vint  le  frapper  quelques  jours  plus  tard, 
détruisit  du  même  coup  cette  partie  de  son  œuvre.  La  Commission 
centrale  ne  fut  plus  réunie  ;  quant  aux  commissions  provinciales, 
elles  ne  furent  même  pas  constituées. 

Peut-être,  d'ailleurs,  la  tentative  avait-elle  été  prématurée,  et 
la  situation  du  Tonkin,  encore  tout  frémissant  de  la  conquête  ré- 
conte, agité  par  la  rébellion,  ravagé  par  la  piraterie,  se  prêtait- 
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i*ll(*  mal,  à  vviW  c[MM|iit\  nu  foiictioiiiiriiioiit  ivuulitrr  irin>tilulioiis 
i]i]i  MippoMMit,  là  où  ellrs  existent,  des  coii<litioii.s  iiuriiiiilcs  de 
paix  ol  (Foidro  piil»lic.  r'rs!  à  r«^lal»lir  <*«'s  roiiditioiis  «pu»  l'adiiii- 
nistralion    do\ ait  s'attarJuT  tniit    «ralMinl  ;  il  y  fallnl    <lt'  lonmios 
arinéos.  I^*  calme  itMahli.  il  fallait  «•ik'oi*»  romplrr  a\<'r  rii«>stililé 
soiirdi*  «fun  grand  iiombrr  d«»  fonctioiiiiaii«*s  v\  Wh  rrssnitiniriits 
<1(*  la  riassf  des  Icltrrs.  Knfiii,  on  pouvait  craindre  (pie  riunoranrt? 
où  fêtaient  les  inditriMies    de  ni»**  loi**.  <1«*  notre  administration,  de 
n<»>  moMir**.  dtî  nos  tendances,  ne  rendiss«'nt  illusoire  la  collalni- 
ration   d'ansombU^es  dont  pou  De  membres  eu-^sont   ét«*  capahh's 
i\r  s\4e\rr  à  unc  apprcVintion  raisonnée  des  besoins  et  des  inlé- 
ii'Ih  généraux  du  pays.  Aujourd'hui,  il  nVn  va  plus  de  m<>me.  Ln 
piiix  et  l'ordre  rètrnent  sur  \o\is  les  points  du  territoire;  des  voii*s 
di*  ronununication  nombretises  mettent  en  relations  les  habitants 
«Ifs  difft^rentes  r<^gions  ;  un  contact  prolongé  entre  nos  prol«»tt«*s 
el  nous  a  <lissip<^  les  malentendus  anciens,  a  appris  aux  deux  i^b^ 
iiH'iits  à  s*'  <'onnaitre  el  à  s'appr(>i*i«*r  :  il  s'est  établi  enlie  Fran- 
çais et  Annamites  une  collaboration  de  tous  le»;  jours.   M>il  dans 
jen  admihislrations,   soit  dan<«   les  entreprise>   privées.   Knfin.   de 
I»liis  t»n  plus,  on  coii«»|jte  <Ihv.  nos  prolr^iés  b»  srnlini«'iil  dr  la  hu- 
périorité  de  nos  méthodes,  le  désir  de  s'y  initier  et  de  participer 
a\«M*  nous  A  To'uvre  que  nous  avons  entreprise    en  \ue  «le  leur 
r«*b''vemfnt  matéri**!  l'I  moral.   Fïes  manifestations  récentes,  nom- 
breuses et   non   étpiiioques.   et.   notannnent,   Tempri^ssenuMit   de^ 
indigènes  à  prendre  part  aux  élections  municipales  <jui  \iennent 
d'aioir  lieti  à  llanoT.  Tanleur  des  compétitions  dont  elles  ont  été 
l'occasion,   le  soin  ap|K>rté  par  les  candidats  à  félalxtration  de 
proLrrannnes  susceptibles  de  rallier  les  suffrages  de  b'urs  com- 
patriotes,  témoignent   de   cet  éveil   d'une   opinion   indigéiii*  cons- 
cii'nt«\  <le  ses  curiosités,  de  >es  aspirations.  \  la  laisser  s'agiter 
dans  b'  \ide.  on  risquait  de  la  voir  s*aigrir,  se  constituer  à  l'état 
d'opptisiiion  ou\erte  et  se  mettre  au  service  d*ami)itions  rivales. 
Il  m*  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  transformation  du  Jap<m 
r\  ^es  succès  prodigieux  ont  introduit  dans  la  politique  coloniale. 
«Il   Kxtréme-Orieiit,   un  facteur  nou\eau,   |»ar  l'e^^prit   d'imitation 
qu'ils  ont  fait  naître  dans  la  race  jaune,  par  les  espérances  qu'ils 
«»nt  suscitée*»  en  elle,  par  le  point  d*appui  que  ses  désirs  de  réno- 
\ation  peuvent  y  trouver.  Il  s'est  fait  dans  les  esprits,  particuliè- 
reni'Mil  en  Indo-Chine,  toute  une  évolution  qui  peut  tourner  contre 
nous  si  nous  ne  savons  pas  en  prendre  nous-mêmes  la  direction, 
la  canaliser,  la  faire  servir  à  nos  fins,  tout  en  servant  les  intérêts 
de  nos  protégés.  C'est  cette  nécessité  {>o!iti€|ue  qui  donne  toute 
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8a  portée  et  toute  sa  signiûcation  à  rinitiative  prise  par  M.  Beau. 
Envisagée  de  ce  point  de  vue,  la  création  de  Commissions  con- 
sultatives indigènes  apparaît  non  seulemenl  comme  une  facilité 
que  se  donne  l'administration  pour  s'éclairer  sur  les  besoins  et 
sur  les  vœux  de  la  population,  mais  aussi  et  surtout  comme  une 
satisfactioa  morale  accordée  à  cette  population  et  destinée  à  ser- 
vir de  dérivatif  aux  nK>uvement8  d'une  opinion  publique  troublée, 
inquiète,  prête  à  subir  des  influences  hostiles  et  dont  une  politique 
de  coniîaûce  est  seule  capable  de  calmer  les  impatiences.  C'est 
précisément  cette  pensée  de  confiance  qui  inspire  avant  tout  les 
deux  arrêtés  que  vient  de  prendre  le  Gouverneur  général  de  l'indo- 
Chine. 

Le  premier  réglemente  sur  de  nouvelles  bases  le  recrutement  et 
le  fonctionnement  des  Commissions  provinciales  instituées  en 
1898  par  AI.  Doumer.  Tout  en  reconnaissant  que  ces  assemblées 
ont  donné  de  bons  résultats  et  que,  appelées  à  exprimer  leur  avis 
sur  la  préparation  des  budgets  provinciaux  et  sur  l'exécution  des 
travaux  publics  projetés,  elles  ont  fourni  à  l'administration  d'utiles 
indications,  M.  Beau  constate,  dans  la  lettre  au  Résident  supérieur 
qui  constitue  en  quelque  sorte  l'exposé  des  motifs  de  ses  deux 
arrêtés,  que  leur  mode  de  recrutement  et  leur  fonctionnement  ne 
répondent  plus  aux  besoins  de  la  situation  actuelle.  Leurs  mem- 
bres, désignés  par  le  chef  de  la  province  et  délibérant  sous  sa 
présidence,  ont  encouru  souvent  le  reproche  de  manquer  d'indé- 
pendance, de  ne  pas  exprimer  avec  sincérité  l'opinion  des  popu- 
lations qu'ils  sont  censés  représenter  et  de  se  borner  à  enregis- 
trer les  volontés  de  l'Administration.  Ces  assemblées  seiont  dé- 
sormais nommées  à  l'élection  par  un  collège  composé  des  chefs 
et  sous-<:hefs  de  canton  et  des  principaux  notables.  En  outre,  elles 
nommeront  elles-mêmes  leur  président.  Le  Résident  assistera  seu- 
lement à  la  séance  d'ouverture  pour  exposer  à  la  Commission  les 
questions  soumises  à  son  examen. 

Par  un  second  arrêté,  M.  Beau  institue  une  Commission  con- 
sultative indigène  centrale  pour  l'ensemble  du  Tonkin.  C'est,  à 
vingt  ans  de  dale,  l'idée  de  Paul  Bert  reprise,  mais  avec  des  mo- 
difications importantes,  heureusement  inspirées  des  règles  qui 
ont  servi  de  base  à  la  constitution  des  Délégations  algériennes. 
Le  but  poursuivi  a  été,  comme  en  Algérie,  de  créer  une  Assem- 
blée fondée  sur  un  collège  électoral  élargi,  dans  laquelle  tous  les 
intérêts,  toutes  les  classes,  toutes  les  races  du  Tonkin  seraient  re- 
présentés et  qui  serait  elle-même  la  représentation  exacte  du  pays 
tout  entier.  Il  paraît  avoir  été  atteint,  dans  la  mesure  du  possible. 
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par  lu  dhûiioli  de  la  C'«»inini«>ioii  coiisulUitivc  en  (rois  section». 
La  |»reiuière  section  est  formée  par  les  représentants  de  la  popu- 
latitin  rurale  :  rhef*  p|  sons  clioN  H«*  canton,  principaux  iiotabl«'«i. 
ain'-i  «jup  par  4eux  des  fonctionnaires  en  retraite.  d^»s  lettre  et 
4i(*s   uidi^èm's   f>our\u*«  de  distinctions  Inmoniiipies.    I.:i   stn-oinle 
secliiMi  e!»t  composée  de  membres  élus  par  les  patent^H.  |.a  (roi 
si^iiit».  enlîn.   n^préseiile  les  4^>iitribuables   indig4>nes  autres  que 
ceux   de  racf  annamite,  c'est  À>dire   les   i»opu]ation<i  nioiitnprriar- 
det»  du  Haut  Tonkin.  Touief<iis.  jufwpiVi  nouvel  ordre,  en   niison 
de  Tel  al  i-ncore   très  arriéré  d<'  ces  popu]«'iti«His.   leurs   représen 
tant»  se  roui  choisis  sur  des  listes  dressét^s  pur  les  chefs  de  pro 
\iiire.   Les  Inii*-   M*ctions  délitM^reront   séparém«*nt,  s«in»i  la   prési 
denre  il'un  d<*  leurs  membres  choisi  (»ar  elles.   lH>s  séances  plé- 
nières  pourront  avoir  lieu  pour  discuter  les  intérêts  communs  aux 
iroi^  S4^ions.  sous  la   présidence  du  Hésident  supérieur. 

On  peut  se  demander  si  des    As>enddt'*es  ainsi    com[KJs«'*es    el 
li\r(^es  à  elies-ménies  sauront  éviter  le  di^Mirflre  et  la  roiiftisi«»n. 
L*  précéd<fit  que  nous  avons  rappelé  au  rotirs  de  cet  exposr  stif 
filait  a  dissiper  tout(*s  les  craintes  qu*on  pourrait  avoir  h  cH  éî/anl. 
■•^>i  bl«*n.  1«*  calme  et  la  dignité  d«»nt  tit  preuve  In  rommissi<»n 
coii«^iiltntiv«*  di*  1S.S0  m*  sauraient-ils  être  un  sujet  dVtonnenient  que 
{•our  ceux  qui  itr  connaissent  pa>  b*>  fM»f>ul«itions  annamites  et  qui 
tmiorent  à  qnrl  point  elles  sont  familiarisées  ûxrc  la  vie  puhlîqui- 
li  aviH*  la  prali<|U<*  îles  assemblée»*  dé  lit  aérantes.  11  n'est  pas,  en 
«Miel,  ilr  pa,\>  au  monde  où  les  inl«*réts  dr  la  commune  soient  dis 
eûtes  a\tH.*  plus  de  réflexion,  de  sen«i  ftratiqur  r\  d«*  calme  «pi'iN 
ne  le  sont  en  Annam.  au  sein  des  t'onseils  iU*s  notables.  Les  méme<> 
honunes  ap|H>rten>nl  les  mêmes  qualités  dans  Ifs  assemblées  non 
\*I1«'H  OÙ  ils  sont  ap|Ndés  à  sii'-u'er  ri  qui  n»'  m*  distinî/iieront  di- 
«'«*llr>  dont   iN  ont  Tiiabitude  qu«*   f»ar  le  d«*i;ré  plus  ê|r\r  d'im- 
poitani'(>  de*»   questions  souniist*s   i%  |pur  exameti.    La   filupait  de 
€'»H  quesiiiins  (Hirtenl.  d*ailleur«^.  *ur  des  otiji-f**  qui  leur  M»nl  déjà 
familiers  :  im|NMs.   roules,  canaux,   etc.   Ouani  aux  autres,   avec 
la   faculté  d'assimilation  qui  raractérîv  leur  race,  ils  auront   tôl 
fait  de  s*\   initier.  II  faut  donc  écarter  toute  appréhension,  quant 
au  bon  ordre  des  discussions  t-t  n  la  \aI«Mir  des  travaux  des  As 
semblées  consultati\ es  qui  \ienennt  dVln»  créées. 

l^^  seul  érueil  â  redouter,  c'est  la  teiitati«in  q^i'elles  peuvent  avoir 
tie  st»rtir  île  leurs  attributions  pour  empiéter  sur  le  domaine  de 
rAdministration.  Il  eonviemlra  de  les  y  maintenir  soigneus<*ment 
t»l  de  willer  à  ce  qu'elles  n'miblient  fia««  qur  leur  rftie  est  purement 
consultatif  et  «pie  leur  mandat  est  limité  à  Texamen  des  questions 
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spécifiées  par  les  arrôlés  qui  les  ont  insliluées  cl  de  celles  qui 
leur  sont  soumises  par  rAdminislration.  11  y  a,  dans  cet  ordre 
d'idées,  un  départ  rigoureux  à  faire  entre  ce  qu'on  peut  appeler  les 
actes  de  commandement,  de  direction  politique,  qui  sont  et  qui 
doivent  rester  Tapanage  exclusif  des  représentants  de  l'autorité 
française  et  les  mesures  qui,  no  louchant  pas  aux  intérêts  fon- 
damentaux de  notre  domination,  peuvent,  sans  inconvénient,  être 
livrées  à  la  discussion.  Le  champ  de  ces  questions  est  d'ailleurs 
assez  vaste  pour  suffire  à  alimenter  Tactivilé  des  Assemblées  con- 
sultatives. Dès  maintenant,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Beau, 
l'organisation  de  l'enseignement  et  de  Tassistance  médicale,  la 
création  de  sociétés  coopératives,  de  caisses  de  prévoyance  ou 
de  dépôts,  celle  (Ju  Crédit  Agricole,  la  colonisation  des  hautes 
régions  du  Tonkin  par  les  provinces  surpeuplées  du  Delta  for- 
ment une  liste  déjà  respectable  de  problèmes  sur  lesquels  ratten- 
lion  de  ces  Assemblées  peut  être  utilement  appelée.  La  besogne 
ne  leur  manquera  donc  pas,  sans  qu'elles  aient  à  intervenir,  par 
voie  de  critiques  ou  même  de  vœux,  dans  les  questions  qui  échap- 
pent à  leur  compétence  et  ne  relèvent  que  de  l'autorité  française. 
La  collaboration  qui  va  s'établir  sous  cette  forme  nouvelle  entre 
celle-ci  et  les  représentants  des  populations  indigènes,  doit,  pour 
porter  tous  ses  fruits,  être  confiante  de  part  et  d'autre.  Cela 
suppose,  comme  condition  première  et  nécessaire,  le  loyalisme 
absolu  de  nos  protégés,  c'est-à-dire  l'acceptation  sans  réserve  de 
l'ordre  établi  et  la  soumission  complète  aux  principes  sur  lesquels 
il  repose.  Nous  ne  pouvons  remplir  tous  nos  devoirs  envers  eux 
qu'à  la  condition  qu'ils  respectent  nos  droits  essentiels  et  que  les 
moyens  mis  à  leur  disposition  pour  éclairer  et  faciliter  notre  action 
ne  dégénèrent  pas  en  instruments  d'opposition  et  d'agitation. 

C'est  dire  combien  l'organisme  nouveau  est  d'un  maniement 
difficile  et  délicat.  Il  y  faudra  tout  le  doigté  et  en  môme  temps 
toute  la  fermeté  des  gouvernants  et  des  administrateurs.  Mais  il 
y  faudra  surtout  tout  leur  bon  vouloir.  Par  cela  même  que  cette 
réforme  les  oblige  à  compter  avec  le  contrôle  de  l'opinion  indigène 
et  à  suivre  d'un  œil  plus  attentif  ses  mouvements,  elle  complique 
leur  lâche  et  les  place  en  face  de  difficultés  et  de  responsabilités 
nouvelles.  Il  faut  qu'ils  sachent  les  accepter  sans  arrière-pensée, 
dans  l'esprit  même  de  confiance,  de  conciliation  et  de  bonne  har- 
monie qui  a  inspiré  l'initiative  de  M.  Beau.  Nous  n'avons  d'ail- 
leurs aucune  raison  de  penser  qu'il  en  sera  autrement.  Le  Gou- 
verneur général,  avant  de  signer  ses  arrêtés,  a  consulté  les  admi- 
nistrateurs les  plus  anciens  et  les  plus  qualifiés  du  Tonkin.  Tous 
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>r  sont  iikoiiluV  finoraMi's  à  ridct»  <lc  riiistiUiliiHi  ii(>ii\flK\  i*t  cou 
\«'iiii<'us  (|irrll('  «'>l  (l(*>tiii('M*  à  f'iablir  eiitn*  la  natiuii  |iri)tiM*tricL*  et 
la  nation  |>rotrv«V.  une  |ilus  grande  conformité  «Ir  \urs,  uiir  l'oni- 
l>t4*licn^ion  pins  «'omplèti*  <h^  loiirs  aspirations  réciproque  rt  (lt« 
la  connnunautr  <i*intrr<>ts  cpii  l<'s  unit.  Nous  sommes  porsuadcs, 
pour  notre  part.  4|ue  |V\énement  juslitieru  leur  ntlente  et  cpie  la 
représentation  indigène,  par  le  rapprochement  qu'elle  amènera 
entre  les  deux  races  et  la  sympathie  «ju'elle  fiMa  naître  entre  l'iles, 
er»ntrihuera  à  fortifier  notre  autorité  morale  eu  Indo<'liine  et  à 
accroître  la  solidité  de  notre  «^tal>lisst*m<Mit  dans  ce  pa\»». 


Im  réunjanisalion  de  CAdminiatration  tentralv  du  ministère  des 
l'nlniiics,     ■  l.e  ministre  des  Colonies  vient  de  soumettre  au  Con- 
M>il  d'Mtat  un  projet  de  réorganisation  de  TAdministration  cen- 
trale de  son  l>épartemiMit  qui  nous    paraît  appeler  de    sérieuses 
résenes.  Disons  tout  de  suite  que  ces  réseries  ne  portent  pas  sur 
la  >up(>ression  du  Secrétariat  général,  qui  n*a  jamais  été  qu'un 
nuiaut*  inutile,  hien  mieux  même,  une  entrave  au  lM»n  fonction- 
niMnent  des  antre;;!  stM'xices.   Elles  ne  s'appliquent  pas   non  plus 
;i  la  tIan^^ornlation  du  Bureau  militaire  en  Direction.  Ce  ser\ice 
*'^\,  en  el'iet,  l'un  des  plus  chargés,  sinon  le  plus  chargé  du  minis- 
tère et   >i   Ton  (teut    s'étonner  de  <iuel<pie  chose,    c'est  qu'on  ait 
attendu  si  lonutemps  pour  mettre  le  titre  du  chef  qui  le  <lirige  en 
lajqMirt  a\ec  l'importance  de  ses  attribution.s.  Mais,  à  coté  de  ces 
léformes  et  de  quehpies  autres,  d'ordre  secondaire,  qu'on  ne  sau 
rait  «{n'approuver,  le  décret  projeté  tend  à  apporter  à  l'organisa- 
tion actuelle  des  modifications  qui  ne  constituent  pas,  tant  s'en 
tant,  des  améliorations.   Pour  commencer  par  les  moins  im|»or- 
tantes.  nous  citerons  celle  qui  consiste  h  enlever  à  ÏOffice  ('oh^ninl 
la   publication  des  statistiques,   pour  la  confier  aux   Bureaux  de 
r  \dnnnistration  centrale.  Pour  qui  sait  comment  ce  service  était 
assuré  lorsque  eiMle-ci  en  était  chargée  et  a  pu  apprécier  les  pro- 
grès <pii  \   ont  été  réalisés  depuis  que  la  |)ublication  des  statis- 
tiques coloniales  Tait  |>artio  des  attributions  de  l'Office  Colonial, 
le  projet  tpi'on  prête  h  M.  Milliès- Lacroix  de  revenir  à  Tancien 
état  de  choses  ressemble  à  s'y  méprendre  à  une  gageure.  Un  jour- 
nal colonial  rappelait  récemment  que,  de  180i  à  1800,  le  ministère 
4lf«i  C(»lt>nies  a^ait  publié,  en  tout  et  pour  tout,  un  petit  volume 
de  ïi'Â)  pages  résumant  les  chiffres  du  mouvement  commercial  pour 
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la  période  1892-1895  et  un  aulre,  de  fôO  pages,  sur  le  commerce 
de  1896.  Aujourd'hui,  le  public  est  renseigné  par  des  publications 
copieuses  —  2.777  pages  de  documents,  l'année  dernière,  sur  le 
commerce,  la  navigation,  l'es  mines,  les  finances,  —  sans  que  celte 
abondance  de  documentation  nuise  à  la  rapidité  avec  laquelle  elle 
est  mise  au  jour.  Nous  doutons  qu'un  bureau  du  ministère  des 
Colonies  puisse  faire  mieux,  ni  même  aussi  bien.  Y  réussit-il  d'ail- 
leurs que  le  public  y  perdrait  encore,  puisque  c'est  l'Office  Colo- 
nial qui  a  mission  de  le  renseigner.  Comment  s'en  acquittera-t-il 
le  jour  où  il  n'aura  plus  les  statistiques  à  sa  disposition  et  peut-on 
concevoir  un  Office  de  renseignements  à  qui  manquent  ces  docu- 
ments, probants  entre  tous,  que  sont  les  chiffres  î 

Nous  ne  voyons  pas  davantage  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à 
marier  ensemble  les  Bureaux  du  personnel  et  ceux  des  services 
pénitentiaires  et  à  les  grouper  en  une  môme  Direction.  Outre  que 
c'est  faire  beaucoup  d'honneur  à  deux  services  qui,  même  réunis, 
ne  paraissent  pas  le  comporter,  nous  avouons  que  le  lien  qui  les 
unit  nous  échappe  absolument.  Cest  au  Cabinet  du  ministre  que 
les  questions  de  personnel  se  rattachent  naturellement.  Quant  aux 
services  pénitentiaires,  ils  ont  leur  place  marquée  à  la  Direction 
politique  et  administrative  qui  a  dans  ses  attributions  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  la  Guyane,  et  dont  ils  relèvent  actuellement.  Mais 
c'est  là  une  application  du  principe  de  la  répartition  géographique 
des  ser\'ices,  et  ce  principe  n'est  pas  en  faveur  auprès  du  ministre 
actuel,  ainsi  qu'en  témoigne  une  autre  réforme,  prévue  au  projet 
de  décret,  et  qui  consiste  à  fondre  les  deux  Directions  actuelles 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie  en  une  seule  Direction  politique  et  admi- 
nistrative. 

Bien  que  celte  modification  à  l'organisation  actuelle  ne  figure 
qu'au  second  plan  —  et  comme  une  mesure  de  détail,  —  dans  les 
analyses  du  projet  qui  ont  été  publiées  jusqu'ici,  elle  en  constitue 
à  nos  yeux  l'innovation  principale  et  aussi  la  plus  dangereuse  par 
ses  conséquences.  Que  son  auteur  l'ait  voulu  ou  non,  elle  implique, 
en  effet,  un  retour  déguisé  aux  doctrines  de  l'assimilation  et 
rompt  ainsi  acec  un  des  principes  les  mieux  établis  —  ou,  du 
moins,  qu'on  était  autorisé  à  considérer  comme  tels  —  de  la  poli- 
tique que  l'expérience  et  la  raison  avaient  fini  par  faire  prévaloir 
depuis  quelques  années  en  matière  coloniale.  Une  des  règles 
essentielles  de  celte  politique,  on  le  sait,  consiste  dans  la  diffé- 
renciation des  régîmes  applicables  à  nos  diverses  colonies,  diffé- 
rencfation  qui  se  justifie  d'elle-même  par  les  différences»  que  pré- 
sentent ces  colonies,  sous  le  rapport  du  climat,  des  productions, 
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(les  iiislilutioni»  cl  des  iiHiiirs  des  |)opuIatioii»  iu<iigèues,  de  leur 
di^gré  de  civilisation.  C'e^  différonr^rs»  |M'iivenl  6tro  légères  à  ct^r 
t«iiiis  égards  ;  elles  sont  (iruf<iiid«;s  à  rfautres.  Elle»«  .sont,  dans  tous 
l(^  4'»s,  n^>e./  iniirquées  pour  c|u*il  soit  permis  d*nflii'iii«T  u  prinri 
i\\U'  trlle  in(>sure  politif]U(*,  administrative  ou  éconoinitiiae  qui  cou< 
\i«*iidra  dans  une  qu(d<*<>n<|iu*    d»*  nos  possessions    d*oiitn^mer  ne 
rêpoiidra  a   l.i  situation    ri    iiu\     lii^^oins    d'aucun    ::iit  ■  .     U«*    là 
la  iivrcssité  dr  ni«*d(*ler  lu  régleincntatiou  coUmuilr  bur  la  diversité 
dt's  (Kiys  auxquels  elle  est  destinée  h  s*appliqurr«  Cela  étnnl,  le 
soin  de  la  préparer  ne  peut  f>as  (Mre  runfié  à  un  seul  et  même 
homme,  si  bien  préparé  à  sa  t.^e.he  ([u*ou  puisse  le  supposer.  Celui 
qu'une  longue  pratique  aura  familiarise  avi*<:  les  hommes  el  l<*s 
<*h4>s«^s  de  l'Afrique  n*aura  que  des  couiiaisfiam^es  superficielles 
^ur  la  législation  <le  Tlndo-Cbine,  les  foiK*tionnaires  qui  y  servent, 
I  état  moral  ei  social  des  populations  qui  Thabitcnt,  et  rice  verna. 
«Quelles  saranties  le^  propositions  qu*i)  soumettra  à  un  ministri* 
<|ul.  iui-nièmei  n*aura  le  plus  souvent  que  des  donn^'rs  tn*;s  \agues 
*^ur  notre  empire  colonial.  fMmrrout -elles  lui  offrir  7    \  quelles  er- 
reurs le  chef  d<'  TAdministration  <'olouialo  ne  seia-t  il  pjis  <fX[)Os<^ 
|p  jour  (ii'i.  au  lieu  de  deux  cliefs  de  servie^es  spéciali>«>  de  bingue 
date,  il  n*aura  plus  pour  l'éclairer  de  ses  conseils  qu'un  collabora- 
tfur  unique  (|ui,  encore  uno  fois,  ne  saurait  prétendre  à  l'onmi- 
seit>nce  '.'  Foiréinent,  ce  colhiboratcur  se  laissera  inQuuiicer  par 
ratnio>pli^n>  dans  laquell««  il  est  accoutumi:  à  vivre,  et  sera  conduit 
.1  appli«juer  ù  tonle.<>  nos  p«>ssessions  d'outie.  mer  les  règles  qu'il  a 
riiabitude  de  \i>ir  suivre,  à  l'élaboration  des^iuelles  il  a  peut-être 
hii-mèmii  présidé,  pour  les  cidonies  dont  il  a  eu  plus  parliculièie 
MP^nl  j  sWcuper.  Si  c'est  un  Africain,  les  Asiatiques  seront  traités 
<'omnie  s'ils  habitaient  les  rives  du  Sénégal  ou  celles  du  Niger.  Si 
<-*r>t  un  Indo-fMiinois.  les  noir>  du  Soudan  ot  ceux  du  Congo  90  ver- 
ront soumis  au  même  réi^ime  (pie  les  jaunes  du  Tonkin  ou  de  la 
CcK'liincbiue.  Kn  un  mi>t,  c'e^t  le  triomphe  de  iVsprit  d'uniformilé  et 
«ra-^'^imilatitin.  a\rc  tout  ce  (pie  le  ^^slêlIl^•  eomport**!  <!•*  fau?«»t- 
dirertion>   politiqu(*s.   d'adaptations  administrative»   nialadroil*  **. 
«ie  ronceptioiis  «économiques   l»oiteUM'b  et   malvenues.  .\t»u>   ijjtto 
itHi'^  4iu<*lles    misons  ont  pu    >ug!4ércr  au  ministn*   des  Colonie- 
lnlr'!*  «le  eette  coneeption  rétrotiraib*.  Ce  n'est  pas.  dans  tous  le^ 
<-a>,  .1  la  scieiH'i'  tpi'il  a  demandé  se>  inspirations  :  la  seience  vit 
«le  «-péeulisation.  C«'  n*e>t  pas  non  plus  à  Texpérience  ;  la  nôtre 
rt  «  f*lle  do  autn^  nations  cidonisali  ices  s*ace.i»i'dent  pour  pnn  la 
l'i' 1   l>  *«  •ljnL:(*r^  de  l'unifonnité  en  niatièrr»  de  léjjimcs  coloniaux. 
\uu^  w  vovoub  qu'une  explication  possible  à  la  mesure  projetée 
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et  c'est  la  seule  qu'on  ait  donnée  :  on  a  prétendu  qu*ellc  consti- 
tuerait une  simplification.  C'est  peul-ôlre  exact  eu  un  sens  ;  mais 
le  lit  de  Procuste  aussi  était  un  instrument  de  simplification.  Il 
est  permis,  sans  aimer  la  complexité  à  l'excès,  de  préférer  un 
autre  moyen  d'administrer  les  colonies. 

On  peut  se  demander  si  les  colonies  sont  appelées  à  retirer  de 
plus  sérieux  avantages  d'une  institution  nouvelle,  imitée  des 
Crown-agents  anglais,  et  qui,  dans  l'esprit  de  M.  Milliès-Lacroix, 
paraît  constituer  le  principal  morceau,  la  grande  innovatioa  du 
projet  soumis  au  Conseil  d'Etat.  11  s'agit,  nous  dit-on,  de  «  décon*- 
gestionner  la  circulation  de  l'Administration  centrale  alourdie  par 
de  trop  nombreux  détails  »,  en  la  déchargeant  de  certains  ser- 
vices d'exécution  qu'elle  assure  actuellement  pour  le  compte  des 
colonies,  et,  notamment,  des  achats  de  matériel  et  fournitures  de 
toute  sorte,  demandés  par  celles-ci  et  payés  sur  les  budgets  locaux. 
A  cet  effet,  il  serait  créé  une  agence  générale,  qui  serait  —  du 
moins  on  s'en  flatte  —  pour  les  colonies,  l'agent  d'exécution  do- 
cile, exact  et  rapide  que  ne  saurait  être  l'Administration  centrale, 
sollicitée  par  d'autres  soins  et  d'autres  travaux.  C'est  un  pro- 
gramme assurément  séduisant,  et  si  toutes  ses  promesses  devaient 
être  tenues,  les  colonies  —  auxquelles  on  demande  d'en  faire  les 
frais  —  estimeraient  sans  doute  que  ce  n'est  pas  en  payer  trop 
cher  les  bienfaits  du  supplément  de  dépenses  de  100.000  francs 
et  plus,  par  lequel,  pour  commencer,  la  réforme  va  se  traduire 
pour  elles.  Malheureusement,  rien  ne  nous  paraît  moins  certain, 
et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ce  surcroît  de  charges  imposé  aux 
colonies  nous  semble  devoir  être  l'unique  résultat  de  cette  adap- 
tation incomplète  du  système  anglais  des  Crown-Agenfs, 

Autant  on  comprendrait,  au  moins  pour  les  grandes  colonies, 
des  offices  spéciaux  quî  seraient,  dans  la  métropole,  leurs  repré- 
sentants directs,  responsables  vis-à-vis  des  gouverneurs  de  ces 
colonies,  autant  on  voit  peu  la  nécessité  d'une  délégation  générale 
donnée  par  le  ministre,  pour  l'ensemble  de  notre  empire  colonial, 
à  une  sorte  de  sous-administration  unique,  relevant  du  ministre 
et  responsable  devant  lui  seul,  c'est-à-dire,  en  fait,  irresponsable. 
Car  l'utilité  de  cette  institution  —  et  c'en  est  la  seule  —  paraît 
être  précisément  de  décharger  le  ministre  du  contrôle  qu'il  est 
au  moins  censé  exercer  actuellement  sur  une  foule  de  détails  dans 
lesquels  l'Administration  centrale  intervient  comme  mandataire  ta- 
cite des  colonies  intéressées.  Désormais,  c'est  l'Agence  générale 
qui  sera  substituée  à  TAdmiiiistration  centrale  dans  ce  mandat. 
Que  son  fonctionnement  laisse  à  désirer,  le  ministre  s'en  lavera 
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l«*s  inaiiis.  .\*aiira-t>il  piiâ  iiiir  rxcusc  tuulo  |>rOtr  dans  la  <|uasi 
«itit«)noiiiie  do  r<irgaiiiâiiio  iiumeuu  T  Ainsi  cuiiiprihi\  l'Aut^ni'c  gtj- 
nrrale  rappelle  un  peu  ce  qu'autrefois,  au  salon  de  peinture,  on 
app«*lai(  le  Uéfioloir,  cette  salle  innniMise  où  Ton  se  débarrassait 
di-s  toiles  encombrantes,  des  «<  grandes  niaclnnrs  »  qu'on  tu*  sa- 
vait où  fourrer.  Personne  n*v  entrait  ;  mais^  Tlionneur  était  sauf  : 
la  «  grande  peinture  »  axait  sa  place  au  Salon.  \h*  même  ici  ; 
l'Agence  générale  hérite  des  attributions  dont  les  autres  ser\ic«'s 
iif  veulent  pas.  Kt  pour  compléter  la  ressemblance,  quand  il  y 
aura  dans  les  colf>nies  un  fonctionnaire  fatigué,  c'est  à-dire  qui 
ni'  «ifia  plus  bon  à  grand Vhose.  \ous  pouxe/  être  certains  que 
i'.'»'<t  là  «ju'on  le  mettra. 

iiî.  Iiri'ixri:. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 

Par  D.   ZOLLA 

1.  La  huuNito  dos  produits  agrioolos.  —  II.  La  vrlv^  vitioolc.  —  III.  L'im» 
|)6t  sur  le  rt^'cnu  et   los  îutérc'tK  agricoles. 

Im  /ififisse  des  pmduits  agricnlcs.  --  l.«*  cours  de>  principales 
d  «Mirée  s  agricoles,  connue  les  céré;des  et  la  viande,  subit  depuis 
tpK'lques  années  une  hausse  très  intéressante  ou  bien  r«>ti'  cons- 
tant malgré  un  développement  marqué  de  la  production,  t'ettc 
t«Midanc«'  au  relf-\ement  ou  à  la  f**rmeté  des  cours  4»rfrc  un  intérêt 
«xcepttonnel  au  point  do  \iie  ai;ricole,  parce  que  les  profits  des 
rultixatt'urs  dépend«M)t  de  ces»  fluctuation>  \Au>  encore  que  des  pro- 
Lii'»»  l«*cluiiqu«'H  t^l  du  déxfloppcment  «b***  réctdte**.  Il  «'M  donc  utile 
d»»  ppTist'r  b*  sens  de»*  xaiiation*^  de  pii\  observées  depuis  quelque 
t«  mp<. 

I 

\oici,  par  exemple,  les  données  otiicielles  relatives  aux  cours 
<  I  à  la  production  du  froment  d«*puis  1KK7  jus<|n*à  IWî  : 
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VarkiimM  simviUunée^  des  rétoUes  tt  du  cotfrs  du  blé  en  Frmuee. 

Ptix  du  quittai  à  Pari» 
Années  Récoltes  (l'«  4|maIiU) 

«UMnB  4e  quintaux         Dr.  c. 

1887  87        23.1 

1888  75        24.7 

1889  ......        83       23.4 

1890  89        35.1 

1891  58        27,5 


Moyenne  1887-91  ....        78.4       24.7 


1892  84  23.1 

1893  75  2Ô.9 

1894  93  19.4 

1895  92  18.8 

1896  92  19.0 


Moyenne  1892-96  87.2      20.2 


1897  65  25.2 

1898  99  26.7 

1899  99  19.9 

1900  88  19.8 

1901  84.6  20.5 


Moyenne  1897-1901  . .        87.1       22.2 


1902  89.2  21.7 

1903  98.7  22.6 

1904  81.5  21.8 

1905  91.5  23.4 

1906  89.0  23.2 


Mfityenne  1902-1906   . .  MÊ.9  82.9 

En  lisant  ce  tableau  avec  attention,  on  peut  voir  :  P  que  les  ré- 
coltes augmentent  ;  2*  que  les  prix  moyens  s'élèvent,  au  lieu  de 
Qéchir.  En  d^autres  termes,  Taugmentation  incontestable  de  la  pro- 
duction n'a  pas,  le  moins  du  monde,  provoqué  une  baisse  comme 
on  aurait  pu  s'y  attendre.  Pour  mettre  en  lumière  ce  double  mou- 
vement des  récoltes  et  des  prix,  nous  avons  ramené  à  100  les  chif- 
fres relatifs  à  la  première  période.  Voici  le  résultat  de  ces  calculs  : 

Périodes  Récoltes  Prix 

1897-1891  

1892-1896  

1899-1901 

1902-1906 


100 

100 

lU 

8L7 

lu 

89.6 

114 

91.0 

»  ■ 
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l.n  hnisso  ries  prix  s'cbi  uccenture  jiis(|U*â  la  fin  de  la  seconde 
\trvuHie  ;  c*(»Ht  ré|uKfU(>  df  crise  nioruC  pour  Tagricullure  prodiic- 
trir«*  (lu  l»lr.  l.r  ro]è\(*iiuMit  des  couis  s'est  produit  ensuite,  malgré 
le  (ir^vchipprrnent  fies  récoltes,  et  c*t'st  Ut  un  sigm*'  tri^s  in)p(»rlant 
pour  r.nxenir.  Si  nous  prenons  comme  point  de  départ  et  comme 
Irriiio  (le  companiisnii  la  seconde  période  marquée  par  la  haisM» 
niaxinia  des  cours,  nous  trouvons,  en  effet  : 

l»r2-lBiH» 100  100 

1897-1«)1   101  lOD 

1902-1906  103  m 

\sV  mouvement  ascensionnel  des  cours  est  ici  bien  netCenienl 
étahli  et  il  contraste  a\ec  la  fixité  ou  l'auirmontation  de  la  produc- 
tif m. 

Le  même  contraste  s* observe  pour  TaNoine  qui  est  la  princifialo 
di»  ni»»i  céréales  apri^s  le  blé.  On  trouve  «^  cet  égard  des  indicaticuis 
précises  dans  le  tableau  suivant,  d«)nt  nous  empruntons  los  élé- 
nii*nls  aux  statistiques  offici«*lles  : 

Variations  timultaii^v»  du  enurs  dr  Varoinf  et  des  récoltes. 

Prii  ém  ^aUl 
KéeoIlM       mU  à  U  Bmw» 
r^ioilr»  iminionitlf  lOOUlO      àf  Pirlt 

lHi^J.1896   XfA  16^ 

1897-llHil    41.2  18.1 

1902-1ÎK)»J    lô.l  17.7 

Kt  en  ramonant  à  \W  les  chi tires  de  la  pn^mière  périodf,  on 
obtient  : 

1892-l8iMJ   KN)  100 

1897-lîMll    \\A  lOr.l 

1902-190G 114  104.7 

l.a  ftTUioté  des  rtiurs  est  <lonc  bifU  accusée,  malgré  Taugmcn- 
tation  certaine  de  la  production.  Tes  faits,  comme  mms  le  disions 
plus  haut,  exercent  une  influence  immédiate  et  décisive  sur  les 
bénéfices  culturaux.  I.cs  céréales  ne  coûtent  pas  plus  cher  à  pro- 
duira quand  leur  prix  augmente  aiuM  de  T»  à  10  %  el.  par  suite, 
!»•*•  profits  s'élèNcnl  rapidt*menl. 

hans  une  ferme  soumise  à  l'assoiemenl  ordinaire,  le  blé  r[ 
Tavoine  fournissent  la  moitié  des  rrrelte*  en  argent,  si  ce  n'est 
plus.  Supposons  que  dans  uno  exploitation,  le  produit  brut  total 
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soit  représenté  par  100,  les  dépenses  par  80  et  les  profits  par  la 
différence  ;  on  a  une  première  égalité  qui  est  ; 

100  —  80  =  20. 

Le  prix  des  céréales  augmente  de  10  %  et  produit  une  plus-value 
de  o  7o  des  recettes  brutes  ;  d'autre  part,  les  dépenses  ne  chan- 
geant pas,  on  obtient,  à  la  place  de  l'égalité  précédente  : 

105  _  80  =  25. 

Les  profils  sont  devenus  25  au  lieu  de  20  et  ils  ont  augmenté 
de  5/20  ou  de  25  */o  !  Voilà  quelle  est  l'importance  et  voilà  quel  est 
l'intérêt  de  la  hausse  qui  se  produit  depuis  dix  ans  et  se  rapporte 
aux  céréales.  Si  ce  mouvement  ascensionnel  des  cours  persiste, 
s'accentue,  et  même  s'accélère  —  comme  nous  le  croyons  ferme- 
ment —  la  crise  agricole  sera  à  peu  près  conjurée  et  terminée  car 
elle  avait  précisément  pour  cause  la  baisse  du  prix  des  céréales 
et  par  suite  la  contraction  des  recettes  qui  proviennent  de  leur 
vente. 

II 

Les  faits  sont  moins  nets  en  ce  qui  concerne  la  viande  et,  par 
suite,  le  bétaiL  Cependant  l'on  constate  une  certaine  fermeté  des 
cours,  ou  même  une  hausse,  depuis  dix  ans.  C'est  ce  qu'il  est 
facile  de  prouver  en  relevant  les  prix  sur  le  marché  de  la  Villette, 
depuis  1892  : 

Prix  du  kilogr.  de  viande  nette 
l^  qualité  sur  le  marché  de  la  La  Villette. 

Pi^riodes  Bœuf  Mouton 

fr.  c.  fr.  c. 

1892-1896 1.55  1.9G 

1897-1901 1.45  1.89 

1902-1906 1.47  2.08 

La  baisse  s'est  produite  ici  jusque  dans  les  dernières  années  du 
xix'  siècle,  mais  il  y  a  relèvement  ensuite,  notamment  pour  le 
mouton.  C'est  encore  là  un  indice  ;  on  observe  une  tendance  à  la 
hausse  qui  est  très  remarquable  après  une  longue  période  de  dé- 
pression et  de  fléchissement  des  cours. 

Comme  la  viande  do  boucherie  représente  près  de  la  moitié  du 
produit  brut  agricole  d'origine  animale,  qui  s'élève  à  3  milliards 
500  millions,  on  voit  quelles  peuvent  être  l'importance  et  la  ré- 
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I>cit;ii*.siiiii  d'uiir   liaii>M'  «lu   lirtail.    |>.'ir   i;i{i|ioil   aux   iiiofits   ii  1- 
t  II  taux,  <laiiA  la  Fiaim*  nititTc 

m 

Il  rniixiriit,  lonl('f'»is.  ilt*  ik*  pas  foiilniHlrr  la  liau>><*  |M*isi^laiit'^ 
rt  n'^guliôn*  dc8  jirix  a\rr  1rs  fliK'tuatimi'^  a(TiihMil<'ll«*s  «laiiN  U* 
îiirîiH»  sens  ou  en  sfiis  invorsc.  A  riiiMirc  actuellr,  par  i'\»'iiipl«', 
on  l'ofistatr  une  intMifiN'  linis<pit*  «h^s  fdurs  pour  lo  t'iniiiriit  v\  !«; 
|)«'tail.  Ce  sont  là  simitlenitMit  <h**^  xariations  m(Uiientaiit*f\s  «liirs 
nni(pienieiit  à  «le»*  inniienres  alin«»»»piièri<pies  qui  ont  exereé  uiit; 
artimi  sur  les  recolles. 

\u  mois  <lc  juin,  le  prix  du  fniment  n  I»rus(|ueineiil  aui{iiieiit«>  en 
Trance,  aussi  l)ien  quVn  Alleniamie,  en  AnalehTie  el  aux  li\s\\* 
[  ui<.  I/annonre  (fun  rMfioil  prol^able  de  la  réeolle  dans  ee  dernier 
pays  (Ktats-l'nis)  et  la  persistance  du  mau\ais  temps  en  Fraiiee. 
ont  )iro\o(pif^  cette  hausse  brusque  qui  est  \isihleinent  d'amplitude 
métliocre.  Voici,  d'ailleurs,  les  eonrs  rele\»»s  sur  les  principaux 
niareli«^  : 

7*'îx  (If s  ino  kilog.  df  hU. 

fmire  Berlin  Londrr*  >fW->ork 


l^  7  ,l;invi«  r 

Frviirr 

—     Mars    . 

-     A\TiI    . 

.Il  «•  1   •  • . 

«Iitiii 

Juillet 


fr.   f. 

fr.  <*. 

fr    r. 

fr     r. 

lî-J.ru) 

22.ftn 

Itî.'n 

ir,.40 

L'J.io 

2iM0 

17.W 

10.90 

•Jl'.7l) 

•J3..'»<> 

17.00 

i:».8n 

•JlMiU 

i»3.4n 

17.00 

lô.tM) 

•JJ.7(» 

•J4.7xO 

17.  "lO 

Hî.Oil 

iM.«;n 

i»tî.2n 

l8.m 

19.M» 

IM.TO 

IM.WI 

lO.-VI 

lîi.lO 

I  a  llan»i^e  qui  s'e>t  pi<iduit«'  rii  l'iaiHi*  ne  drpas>«*  pa^  d«  ux 
Ii.micn  p;ir  quintal.  •»  francs  paiiois,  pniir  les  incilleun^s  muIis 
•  !•  Mé.  i'*r^{  un  écart  nié<li<MTe  oli-rr\i*  liii'ii  de»s  lui'-  a  la  (in  d'niii* 
aiin«'*i»  aj^riciile.  lorsque  le  c«»minerre  cuinviit  «pielques  inqiiictn'les 
:ni  »»uj«'l  de  la   ii'inlti'  l'ittiire. 

l'ji  somme,  1«*  Idt*  ne  \aut  pas  plus  dt>  *jr>  franc*,  par  quintal  t-l 
«  •'  n'e^t  pas  là  un  cours  de  famine.  Nous  ne  saurions  donc  par- 
lai:»T  l'opinion  de  ci-nx  qui  loii'iit  l.i  un  damier,  une  menace  à 
l't'k'nrd  de  l'alimentation  puldique.  ri  qui  demandent  imniédiale- 
nieiit  la  ré<luction  ciii  droit  d«*  7  fran*-"»  fiar  quintal  volé  en  ISOi 
j'oiir  protéL'er  le  producteur  f  rampai»*  contre  la  concurrence  i^tran- 

•JtTi*. 

<'e  droit  a  piêcisément  p«»ur  «»l»ji»t  de  relexer  le  cours  du  fro- 
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iiieiil.  li  serait  bien  étrange  de  l'abaisser  au  moment  où  il  exerce 
une  action  sur  le  prix  de  celte  céréale.  Pour  savoir  de  quelle  façon 
le  droit  «  joue  »  ef  dans  quelle  mesure  il  relève  le  niveau  des 
cours,  on  peut  comparer  la  cote  française  à  la  cote  anglaise,  puis- 
que, dans  ce  dernier  pays,  le  froment  pénètre  sans  acquitter 
de  droit.  Or,  cet  écart  entre  les  prix  anglais  et  français  ne  dépasse 
pas  7  francs  ;  il  est  même  resté  au-dessous  de  ce  chiffre  et,  par 
conséquent,  le  producteur  national  ne  bénéficie  même  pas  entiè- 
rement, dans  notre  pays,  d'une  hausse  factice  aussi  élevée  que 
le  droit  lui-même.  On  peut,  certes,  discuter  le  mérite  de  cette  ré- 
percussion du  droit  de  douane  sur  le  niveau  moyen  du  cours  des 
froments  dans  notre  pays,  et  soutenir  avec  raison  que  le  consom- 
mateur paie  les  frais  de  la  protection  accordée  aux  cultivateurs, 
mais  du  moment  que  le  Parlement  a  établi  une  taxe  et  a  fait  béné- 
ficier les  producteurs  d'une  prime,  il  serait  illogique  de  la  sup- 
primer avant  même  qu'elle  ait  exercé  toute  son  action  sur  les- 
recetles  des  cultivateurs  appelés  à  en  profiter. 

On  ne  devra  songer,  selon  nous,  à  supprimer  ou  à  réduire  le 
droit  de  7  francs  sur  les  blés  étrangers  qu'au  moment  où  les  cours- 
s'élèveront  beaucoup  plus  haut  et  imposeront  à  la  consommation 
un  sacrifice  vraiment  excessif. 

Kn  ce  moment,  la  valeur  absolue  du  blé  ne  justifie  et  ne  com- 
mande pas  une  pareille  mesure. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  hausse  dont  nous  venons  de 
parler  est  spéciale  au  blé.  Le  cours  de  l'avoine  n'en  est  pas  affecté. 

Quant  aux  farines  de  froment,  leur  cours  a  subi  une  hausse  cor- 
respondant à  celle  du  grain.  Le  prix  de  la  farine  12  marques  sur 
le  marché  de  Paris  a  passé  de  30  à  3-1  francs  par  quintal.  L'écart 
s'élève  à  4  francs,  tandis  que  la  hausse  du  blé  varie  de  2  à  3  francs 
par  quintal.  Cette  différence  dans  les  plus-values  paraît  étrange  et 
Ton  accuse  immédiatement  la  «  spéculation  »  de  fausser  les 
cours.  C'est  une  erreur.  La  hausse  des  farines  doit  toujours  logi- 
quement dépasser  celle  des  blés.  II  faut,  en  cffef,  moudre  143  kil. 
du  froment  pour  obtenir  100  kil.  de  farine  blutée  à  70  %.  En 
d'autres  termes,  100  kil.  de  blé  ne  donnent  que  70  kil.  de  farine 
fine.  Dans  ces  conditions,  la  hausse  des  farines  correspond  à  la 
hausse  des  143  kil.  de  froment  écrasés  pour  avoir  100  kil.  de  fa- 
rine. Une  plus-value  de  3  francs  par  quintal  de  graîn  doit  —  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  — •  provoquer  une  hausse  de  4  fr.  29  pour 
la  farine. 

Les  cours  cités  en  ce  moment  ne  sont  donc  pas  exagérés. 

On  signale  de  tous  côtés  la  hausse  du  bétail  et  le  renchérisse- 
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fjirnt  rxirnonliiinire  do  la  \iniidc  <1«»  boiK-hmc.  A  la  \êrili>.  cellr 
augnienlnlioii  fl«*  pri\  ne  «loi!  pns  nous  snqmMHlre.  Kll»*  rst  tn»s 
iiaturollo  et  loul  à  f»it  ncrHlrntollv  ;  il  iio  fini(  pas  la  4!Ohfoiiiii«' 
iwvc  hi  linii<«so  pon»i«fanlo  <•!  f»rogro*»sivo  -  <|uo  non*»  avons  élu- 
tlu'.r  plus  haut.  I,o  «•onr»  «!«•  la  viarido  s'fsl  élevé  «le  viiii/l  cenliiiies 
tnviion  par  kilngrnmnie  «irfiuis  le commencorncnt  d*»  riiiiné*'  lîHiT. 
[ian*(*  qu'il  s*élait  [»n>diiit  raiméo  dernière  une  baisse  AtsaliMnenl 
iirridentelle.  Ln  «Aéi'heresfii»  df*  IWHJ  a.  en  effel.  oblige  lienu 
<<»up  d'éleveurs  à  vendre  b'Urs  animaux  ou  :i  iV*<lu!iv  relfti-tif  de 
l-nis  troupeaux  f»are4^  que  les  altriit»nls  faisaient  défaut.  \  la  fin 
de  \ÇHit\  ri  en  lî>t>7,  au  conlraire,  les  ressources  fourrasére*  uni 
él«*  plus  idMindanles  :  on  a  éU'vé.  eon^ervé,  plu-s  d*aniin;iux  e' 
l'offrf  diminuant  sur  les  niarrhés.  les  prix  ont  monté.  Itirn  dr  fdu*» 
naturel  :  les  mAmes  faits  sont  observé"*  touti^s  l<»s  foi«*  qu'il  y  r» 
disHti»  ou  abon<lan4*e  de  fourra îies.  Les  «ours  montent  quand  b'- 
aliments  sont  abondants,  et  ifs  bai««ent  quand  le«  fourrai;es  «on* 
r:ii  'S.  Il  rn  est  ainsi  partout. 


#  • 


l.ti  tiisr  i  itiinle.  —  Lue  loi  nouvelle.  ocUc  du  L^.>  juin  IlH>T.  C4uu 
pb-U'  l:t  séiif  dos  textes  qui  ont  pour  objet  de  venir  au  mtouts 
de^  vilK  uiteui.s.  .\i»us  po.ssodions  dcjù  b^  lois  <le  i881>.  iHUi,  18M, 
]8iC  et  ccllo  de  T.kO  sur  b^  fraudes  en  général.  Sp4*<'iau.\  ou 
!<éncraux,  ce>  ti'.xtfs  sont  rester  iuipuissaitts.  parait  il.  pui>qu«* 
partout  on  signab*  la  fraude  comme  étant  la  eau^e  prineipab*  d** 
la  baisse  du  cours  de.s  vins  ! 

Li  loi  du  ^>  juin  introduit  dans  notrt*  code  viticob*  une  séiii> 
de  dispositions  nouvelles  : 

1'  La  dcclaration  de  rêctdtes  du  vitiiidt<'ur  ou  lelle  de  Tacbc- 
leni  de  ventlangc.s  ; 

*J"  La  surtaxe  tles  sucres  cmplovés  nu  sueraLM*  e(»nformcment  a 
1.1  loi  de  lOit^; 

'*?'*  La  déclaration  préniabb*  iuip<tséi'  à  ton**  ceux  qui  fabriqua'- 
roiit  di's  vin»  dr  **ucrr.  et  la  limitation  di's  quantil<'*s  d**  sucn*  à 
eni|'lo\t'r  ; 

î  '  1^1  déclaration  des  commer^*aiits  vendant  des  suciea  ou  d**^ 
i(luros'«*i  par  quantités  supéricuri'i*  â  'S*  kilo*  : 

r>'  Le  droit  n^connu  aux  syndicat^  de  c,,*  porli*r  partie  civile  en 
lUiilière  de  rép^•'^^ion  des  frauder. 

Sans  doute  ces  dispositions  peuvent  être  utiles  m  cIIck  sont  appli 
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quées  avec  soin  et  rigueur.  Mais,  hélas  !  toute  exagération  dans 
les  déclarations  des  récoltes,  par  exemple,  permettra  de  grossir 
frauduleusement  les  ventes  en  fabriquant  des  vins  de  sucre,  et  cette 
quantité  multipliée  par  un  coefficient  considérable  (le  nombre  des 
fraudeurs)  peut  exercer  une  influence  sur  les  cours, 

La  taxe  de  consommation  frappant  les  sucres  ordinaires  sera 
relevée  de  40  francs  lorsqu'il  s'agira  des  sucres  destinés  au  sucrage. 
C'est  fort  bien,  mais  il  est  à  craindre  que  le  cultivateur  disposé  ù 
frauder  se  procure  du  sucre  sans  faire  une  déclaration  et  sans 
jamais  acheter  cette  denrée  par  quantités  supérieures  à  25  kil. 
Comment,  dès  lars,  faire  la  preuve  de  l'emploi  illicite  du  sucre, 
alors  surtout  qu'on  peut  acheter  à  deux,  trois  ou  dix  épiciers, 
dans  dix  endroits  différents,  et  chaque  jour,  des  pains  de  sucre 
qu'on  jettera  sur  les  vendanges  en  une  nuit,  au  moment  voulu  î 

Nous  ne  voyons  pas,  dans  ces  conditions,  comment  l'adminis- 
tration ou  les  syndicats  pourront  poursuivre  et  faire  châtier  les 
fraudeurs.  Tout  au  plus,  la  fabrication  clandestine  des  vins  de 
sucre  va-t-elle  être  rendue  plus  difficile  sans  être,  pour  cela,  moins 
fréquente  ou  abondante. 

i\ous  l'avons  dit  ici  niOmc  A  plusieurs  reprises,  le  sucrage  no 
sera  supprimé  que  le  jour  où  il  aura  cessé  d'être  lucratif,  et  pour 
cela  il  faut  arriver  à  surtaxer  ious  les  sucres. 

Nous  savons  que  pour  fabriquer  une  pièce  d'un  hectolitre  de 
vin  à  10*  d'alcool,  il  faut  verser,  sur  les  marcs  déjà  épuisés,  de 
l'eau  et  17  kilos  de  sucre.  A  cette  heure,  il  est  toujours  possible 
—  en  dépit  des  prescriptions  légales  anciennes  ou  nouvelles  — 
de  se  procurer  17  kilos  de  sucre  pour  9  francs  environ.  C'est  en 
quelque  sorte  le  prix-limite  du  vin  commun,  cl,  en  fait,  les  vins 
du  Midi  tombent  parfois  au-dessous  de  ce  cours  !  Taxez  le  sucre 
en  portant  le  droit  de  consommation  à  65  francs  au  lieu  de  25, 
droit  actuel,  et  les  17  kilos  de  sucre  coûteront  désormais  17  fois 
quarante  centimes  de  plus,  c'est-à-dire  15  francs  au  lieu  de 
9  francs  !  Le  vin  naturel  est  donc  concurrencé  par  un  rival,  par 
le  fraudeur,  qui  ne  peut  pas  fabriquer  son  breuvage  industriel  à 
moins  de  15  francs  par  hecto.  Ce  serait  le  salut  de  la  viticulture 
tel  que  ces  derniers  l'entendent,  c'est-à-dire  ce  serait  la  hausse... 
si  réellement  la  fraude  provoque  la  baisse  qui  les  ruine. 

Maintenant,  on  ne  peut  pas  surtaxer  les  sucres  sans  froisser  les 
intérêts  les  plus  légitimes  :  Ceux  des  cultivateurs  de  betteraves, 
ceux  des  industriels-sucriers,  ceux  des  consommateurs  en  général. 

Betteraviers  et  sucriers  répondront  avec  toute  raison  qu'ils  no 
sauraient  être  responsables  de  l'usage  frauduleux  qu'on  fait  de  leur 
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sucn*,  |>«is  plus  (jifun  armurier  nV^t  rcspuii>able  du  délit  coinnii> 
.'i\«*c  le  fu.*^il  4|u*il  vnid.  ou  av(*r  !<*  rc'\ol\«M*  <pril  fnbriipio.  Ils 
«ij(»utei<>nt  cpi*:  le  surtn\'<*  du  ^uciv  i-rduirn  1»  cDUsdiniuatiDii  iiili*- 
licure  v\  rcstr(*iiidra  l<Mirs  <irlM>uciiés  au  in«»nitMit  ini>nir  où  fuii 
\i<*iit  <U*  suppriinor  toutes  les  prniifr^  a  la  t*al»ii«'ation  (*t  à  Trxpor- 
tation.  l\<  diront  iu«'^mii*  -  -  «M  avrc  raison  toujours.  -  -  (pir  1rs  cou 
^oiiunatcui's  seront  sacrifii'-s.  hi«*u  (prînn«M'<Mits  di»  tuutrs  les  frau- 
di'"*  <'onnuis4's  (»ar  do  \itirull«*ui>  tpron  iw  sait  ni  poui suivre,  ni 
cliàtior. 

Ouo  répondre  à  oela  ?  Do  ipiel  droit  sacrifier  «les  intérêts  res 
p«M'tables,  qu'ils  soient  particuliers  ou  généraux,  pour  mettre  fin 
ii  lie*»  fraudes  restées  trop  s()u\cnt  impunités,  t/ela  n*écpii\aut-il 
pas  à  une.  amende  imposée  aux  bourgeois  paisibles  cpii  s*obsti- 
nrnt  à  sortir  le  soleil  couché  et  qui  faxorisont  ainsi  la  multipli- 
Tilt  ion  <|es  attaques  nocturnes  ? 

Il  V  a  lieu  é\id(*nnnent  d'atfendre  les  événements  et  de  cuns 
laler  soit  le  succès  —  inespéré,  nous  l'avouons  —  sait  rinqmis- 
-ance  du  texte  nouveau  dont   vient  <le  sVnrichir  notre  littérature 
juridique. 


/.#!  Ht^fnrmc  des  inuirihufinns  dirvctcs  et  les  iniéréU  <J«/rîro/i'.«. 
I.a  <  ommission  de  législation  fiscale  sVsl  occupée  de  la  réforme 
d»'s  contributions  dirtn-les  et  de  rinipùl  sur  le  rexenu.  Klle  a  pro- 
|iosr  diverses  modifications  au  |>rojet  du  minislre  «les  Finances. 

l/impôt  foncier  des  propriétéb  non  bâties  deviendrait  un  impôt 
•  le  (|uotité  représentant  i  *'.  des  revenus  évalués  par  une  commis 
^liin  locale.  Ainsi  se  trouverait  résolu  le  problème  de  la  pé- 
l'Mpiation  des  cbartzes  fiscales.  tVIli*  mesure  nVsl  pa-  «'ri- 
trtpialile  au  p4)int  de  \ue  de  la  stricto  écpiité  et  de  la  svmétiic  fis- 
raie,  car  la  même  méthode  est  appliquée  depuis  18th)  p«>ur  la 
propriété  bâtie,  il  reste  à  savoir  comment  on  calculera  le  prin- 
cipal di»  la  contribution  foncière  rurale  pour  percevoir  les  centi- 
mes additionnels  départementaux,  communaux  et  généraux...  Si 
ces  centimes  s'ajoutent  aux  nouveaux  chiffres  du  principal,  tous 
le>  budirets  locaux  vont  être  boideversés,  et  si  Ton  conserve  les 
anciens  chiffres  du  principal,  la  réforme  aura  une  portée  bien 
médiocre.  Nous  ne  sommes  pas,  d'ailleurs,  fixés  sur  ce  point, 
puisque  ni  le  ministre,  ni  la  commission  parlementaire  nont  in- 
diqué une  solution  A  la  question  «pie  nous  venons  de  poser. 

Le  proj(*l  du  gouvernement  et  celui  de  la  Commission  compor- 


398  RLVUE   DES   QUESTIONS   AGRICOLES 

lent,  en  oulre,  des  dégrèveuients  nouveaux  et  exceplioiinellement 
importants.  On  sait  que,  déjà,  la  loi  de  1897  avait  exempté  totale- 
ment ou  partiellement  les  petites  «oies  foncières,  sacrifice  qui 
coûtait  jusqu'ici  au  Trésor  près  de  15  millions  de  francs,  bien  que 
la  remise  individuelle  à  chaque  propriétaire  fûit  très  faible. 

La  Commission  de  Législation  fiscale  marche  dans  la  même 
voie  et  va  plus  loin  encore.  Voici  le  texte  de  son  projet  : 

Art.  16.  —  Les  propriétaires  fonciers  qui  exploitent  pour  leur 
compte  ont  droit  aux  dégrèvements  ci-après  : 

1*  Dans  le  cas  où  leur  revenu  total  ne  dépasse  pas  1.250  fr., 
exemption  complète  d'impôt  sur  le  revenu  foncier  jusqu'à  con- 
currence d'un  revenu  de  625  francs  ; 

2**  Dans  le  cas  où  leur  revenu  total  est  supérieur  à  1.250  francs, 
sans  excéder  6.000  francs  : 

Dégrèvement  des  3/4  sur  la  fraction  de  leur  revenu  foncier  comprise 
entre  0  et  625  francs. 

Dégrèvement  do  la  1/2  sur  la  fraction  de  leur  revenu  foncier  eompriiîe 
entre  626  et  1.000  francs. 

Dégrèvement  du  1/4  sur  la  fraction  de  leur  revenu  foncier  comprise 
entre  1.001  et  1.250  fraucs. 

Ce  dégrèvement  à  la  base  est  exceptionnellement  important.  Un 
revenu  net  imposable  de  625  francs  correspond  à  une  valeur  loca- 
tive  de  781  francs,  puisque  la  Commission  admet  une  réduction 
d'un  cinquième  de  la  valeur  locative  —  pour  le  calcul  du  revenu 
à  taxer.  Or,  781  francs  représentent  le  fermage  d'une  exploitation 
de  plus  de  10  hectares,  en  règle  générale  tout  au  moins.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  d'un  petit  propriétaire-cultivateur  dont  le  champ 
suffit  tout  juste  à  produire  sa  nourriture  et  sa  subsistance  ;  nous 
sommes  en  présence  d'un  paysan  «  à  son  aise  »  et  nous  ne  voyons 
pas  du  tout  pourquoi  ce  petit  bourgeois  rural  dont  le  bien,  capi- 
talisé à  3  **/o  comme  de  coutume,  vaut  au  moins  vingt  mille  francs, 
serait  exonéré  de  tout  impôt.  On  arrive,  de  cette  façon,  à  opérer 
un  dégrèvement  de  63  millions.  Les  deux  milliards  de  revenus 
fonciers  constatés  en  France  ne  seraient  plus  frappés  que  d'une 
contribution  de  40  millions  de  francs  !  Celte  largesse  ost-elle  ca- 
pable de  satisfaire  les  contribuables  qui  sont  destinés  à  en  béné- 
ficier î  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  il  faudra  bien  conserver  les 
centimes  additionnels  qui  représentent  une  fois  et  demie  le  prin- 
cipal. Le  dégrèvement  du  paysan  ne  portera  donc  que  sur  le  prin- 
cipal qui  est  assez  mince  quand  on  considère  les  cotes  indivi- 
duelles ;  et  une  réduction  de  10  francs  ou  moins  pour  un  conlri- 
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buablo  ii*esl  pas  capable  de  lui  iiibpiriM*  une  leconiiaissaiR'e  bien 
vive.  L*Ktal,  en  revanche,  aura  pcriiii  ivi  uiillioas  en  exonérant 
des  fMropriéhiirt»^  cesl-à-dire  de^  ciU»)on*«  parfaitement  capable^s 
d'acquitter  lu  taxe  dont  on  l«*ur  fait  reniibe  dans  un  but  exclusif 
vemeni  politique. 

Si  le  propriétaire  d'un  domaine  agricole  avant  un  revenu  infé- 
i)t!iir  a  CiL'5  francs  doit  bénéiicirr  d'une  immunité  c(»mplète  d'im 
pot  loncicr,  pourquoi  lui  faire  supporter  des  dioits  de  mutation, 
des  prestations  ou  des  taxes  vicinalet»,  etc.,  etc..  <'(^  contribu- 
tions M>nt-elles  moins  critiquables  et  moins  lourdes  «  tout  le 
mc»nde  sait,  au  contraire,  qu'elles  correspondit)!,  dans  leur  en- 
semble, à  un  prélèvement  plus  considérable  opéré  sur  le  capital 
«Ml  le  revenu  du  contribuabb*. 

r«>ute8  les  critiques  dirigé*'»  contre  lej$  exonérations  d'impôt 
IdiK'iiT  sont  encore  plus  justifiées  quand  on  étudie  les  exeuip- 
liiiiis  propost'ses  ]»our  la  taxe  sur  les  bénélices  agricoles.  Cette 
ex<'mption  crst  accordée  à  tous  les  exploitants  dont  la  ferme  ou  la 
métairie  naura  |ias  une  vab'Ur  locative  supérieure  à  l.fjiN»  francs. 
On  admet,  en  elfel  :  P  que  l«*  liéiiéfice  agricole  est  égal  aux  i  •'> 
de  la   vab*ur  linrative  ; 

^^^  <Jne  les  bénéfices  au  dess4>us  de  l.'ioO  Irancs  doivent  être 
alïianchis  de  tout  impùt. 

Selon  que  la  valeur  locative  des  terres  variera  au  de4>u<  ou 
:iii  ilesMius  de  M  lianes  par  hecLare,  la  surface  à  partir  de  lat|uelle 
la  ta\«*  Aur  les  profils  agrieolrs  >era  appliquée  variera  elle-même 
au-dessous  ou  au-dessus  de  iiU  hectares. 

Les  «tomaine»  de  20  à  30  In^'lares  seront  très  fréquenmit^nt  at- 
Ifiiits  par  l'impôt  sur  le**  profit^*,  et  (cpcndaiif  h»  fermi«'i  «lU  le 
'iifta>or  cultivant  une  pareille  surface  est  bien  moins  rich<-  «lu'uii 
jH'iit  propriétaire  de  r>  ;i  lo  llt'etare^  dont  le  flomaiiie  vaut  île  |0 
i\  jo.iNN)  francs,  sans  compt«M-  -on  train  »li'  culture.  !,«•  ptoprié 
liiirt'  irac<|iiitt«M-a  ni  impôt  Itiiuicr.  ni  taxr  *«ur  l(*s  briiélief>s  auri 
<(>|t>  t*[  M.iii  vnisin.  i/ioins  rjc/ie  «  epeiidfi/j/,  ^^ra  frappr  «'«ininie 
nilliv.'itcur.  d'inir  contribution  !  i.'fff4>t  futliliiitic  stTa  drplurabh*. 
<  '«'**t  le  H  <*apitali>ti*  »  qui  t>t  afttanrlii  rt  dt'ui't'vé  ;  il  sulfira  d'«»u- 
vrir  les  yeux  jiour  s'en  convaincre. 

Kii  outre.  t(»us  \os  Ii4»nnnes  qui  ont  qn«*lqne  connaissance  di*s 
elm^i'^  :iL'ricol«*s  sav«Mit  biiMi  «pie  les  pndits  varient  dans  les  liniites 
1rs  pliis  étendu«'s  nvec  rimpnrtaner  «les  capitaux  de  iulUire  sur 
♦  .'«w  /lires  *fc#/«i/e  mlviir  /iM»i/ire.  I.es  ciiltivatrurs  rulten  feront 
di'*i  lif'nélices  éi:.'inx  à  Wn»  fmnes  pnr  li«*etar«*  et  les  cultivateurs 
ftnui  rvs  ne  réali^^ertuit  que  .Vj  francs  sur    «les    terres    loué«'s    au 
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même  prix  de  50  francs.  Le  fermier  bien  pourvu  de  capitaux  paiera 
donc,  en  fait,  moilié  moins  que  le  tenancier  besoigneux. 

Quelle  étrange  façon  de  concevoir  et  d*appliquer  les  principes 
de  la  justice  distribulive  en  matière  d'impôts  !  On  exonère  le  pro- 
priétaire plus  riche  que  le  locataire  ;  et  parmi  les  locataires  de 
biens  ruraux,  on  arrive  à  frapper  surtout  les  plus  pauvres  ! 

Signalons,  enfin,  un  problème  qui  sera  posé  tôt  ou  tard.  Les 
forêts  couvrent  en  France  9  millions  d'hectares  et,  sur  celte  éten- 
due, les  communes  possèdent  à  peu  près  2  millions  d'hectares,  tan- 
dis que  les  particuliers  sont  propriétaires  de  6  millions.  Il  s'agit 
donc  d'une  catégorie  de  biens-fonds  très  importante. 

Les  propriétaires  forestiers  serorU-ils  considérés  comme  réali- 
i>ant  un  bénélice  agricole  ? 

Au  premier  abord,  il  semble  que  la  forêt  ne  soit  pas  cultivée, 
dans  le  sens  habituel  du  mot.  Mais  on  peut  en  dire  autant  de  la 
prairie  fauchée  une  fois  ou  deux  fois  par  an  ou  simplement  pâtu- 
rée. La  récolte  n'est  pas  nécessairement  annuelle  pour  toutes  les 
plantes  cultivées  dont  le  propriétaire  lire  un  revenu  et  un  profit. 

Va-t-on  appliquer  au  propriétaire  forestier  la  formule  générale  : 
Le  bénéfice  cultural  est  égal  aux  4/5  de  la  valeur  locative  du  fonds  ? 
Sans  doute,  on  ne  loue  pas  des  forêts,  mais  on  peut  assimiler  le 
sol  forestier  à  une  terre  nue  qui  serait  louée.  Dans  la  pratique 
courante,  on  ne  loue  pas  non  plus  les  vignes,  et  cependant  l'admi- 
nistration sera  bien  forcée  d'attribuer  une  valeur  locative  aux 
vignobles  pour  calculer  le  profit  légal  du  propriétaire  viticulteur  î 

Nous  posons  le  problème,  quitte  à  indiquer  une  solution  lorsque 
Ton  discutera  la  taxation  du  profit  agricole  des  propriétaires  fores- 
tiers. 
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Par  la  D'  KOLMER 


L'Autriche  po**>èdo  niainlciiunt.  clk-  uusi^i,  un  Parlement  élu  au 
»ullrage  universel.  Les  pebbiniibtcî»  a\ aient  annoncé  que  la  sup 
(inssion  dc^  prixilègi^  électoraux  d^  la  noblesse,  des  grands  pro* 
l'iiétain's  foncier**,  et  des  grands  eonimorçants  et  industriels,  sc- 
iait   une    cata>tr(»phe    parleini'ntdlre  ;    tandis   que   les   optimistes 
\o\uient,  dan<  une  Clianibn.'  i»w*  <lu  suflingt*  uni\orscL  la  régé 
hrralion  de  TAuliiche,  jusque-la  dominée,  dans  son  administration 
t'i  >a  législation,  par  dos  tendances  réactionnaires.  ^)uant  au  gou 
vriiiemont,  il  comptait    surtout  «pie  le  nouveau    régime  électoral 
allait  atténuer  le^  rivalités  entre  nationalités,  et,  tout  en  s'atten- 
ihint  à  une  augmentation  du  nombn*  des  socialistes  dans  la  nou- 
\(*lli!  C'iiambre,  il  estimait  que  le  tempérament  foncièrement  con 
>rivateur  de  la  population  contiendrait  dans  de  snges  limites  Tcx- 
ifh^^ion  du  parti   socialiste.   Lf  euiactiTe  international  du  socia- 
liMue  no  devait  il  pas,  d'autir  part,  faire  contre  poids  à  Tesprit 
paiticulariste  dea  groupes  nati(»naux  ? 

Mais,  en  Autriche,  les  ciiose>  prennent  toujours  une  autrr  tour 
mue  qu*on  ne  s*\  attendrait  d'apiès  les  théories  politiques  et  les 
«'xemples  des  autres  Etats.  Les  élections  ont  provoqué  des  sur- 
PiIm':»  et  de*)  «l^'^illusions.  L^'s  conflits  entre  les  huit  nationalités 
subsistent  au^^^i  aigus,  leurs  désirs  d'expansion  aussi  vifs,  et  il  en 
est  résulté  une  division  en  huit  fractions  du  parti  socialiste  autri- 
chien. l)*autre  paît,  le  nombre  des  députés  socialistes  ne  s*est  pas 
seulement  quadruplé  ou  quintuplé,  conmie  le  gouvernement  s*> 
attendait,  maii  au  lieu  de  douze  dé|iutés.  arrivés  au  Ileichsrath 
uràcc  ù  la  création  d'une  cinquième  curie  électorale,  il  y  en  a 
iiiaintiMiant  M.  !.«'  nouveau  régime  a  détruit  une  faible  partie  des 
L:roupt's  radicaux  et  irrédenti»tes.  fortifié  sensiblement  la  masse 
l'actionnaire,  mais  fait  entrer  aussi  des  éléments  progressistes 
«Il  nombre  sufâsant  pour  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  s'attendre  à 
voir  une  forto  majorité,  composée  de  cléricaux  et  de  démocrates 
ciircticns,  étouffer  dan^  son  germe  tout  mouvement  libéral. 
RBVUB  rci.ir..  I.  Liir.  Sf» 
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Les  premiers  travaux  de  conslitulion  de  la  Chambre  révélèrent 
les  diflicullés  de  la  situation  nouvelle.  Les  anciens  partis  rcve- 
naiant,  divisés  en  fractions  minisiiee.  â«r.51i6  siàfes^h^v^li^u  A^ 
425),  les  trois  quarts  étaient  occupés  par  de  nouveaux  venus  cl 
quarante  groupes  différents  étaient  représentés  à  la  Chambre,  avec 
autant  de  programmes  politiques,  nationaux  et  économiques.  Dans 
ces  conditions,  il  eût  été  impossible  d'jélire  un  Président  et  un 
bureau,  si  Ton  n'avait  réussi  en  partie  à  réunir  en  groupements 
plus  vastes,  bien  qu'assez  lâche»  et  provisoires  ,les  fractions  na- 
tionales. Ils  sont  composés,  d'ailleurs,  d'éléments  politiques  trop 
disparates  pour  subsister  bien  longtemps. 

C'est  entre  les  démocrates-chrétiens  et  les  cléricaux  vieux-con- 
servateurs du  bloc  allemand,  que  cette  entente  fut  le'ph»  facile 
à  réaliser.  Dans  l'ancien  Parlement  basé  sur  des  privilèges  élec- 
toraux, et  jusqu'à  ces  dernières  élections,  ces  deux  partis  s'^étaient 
violemment  combattus.  A  peine  les  démocrates-chrétiens  eurent-ils 
remporté  la  victoire,  grâce  à  une  organisation  meilleure,  dans  les 
régions  alpestres,  à  Vienne  et  dans  la  Basse-Autriche,  4ans  le 
Tyrol  et  dans  une  partie  de  la  Styrie  et  de  la  Carinthie,  ^e  les 
vieux-conservateurs  se  mirent  à  leur  remorque  et  ces  deux  partis 
réunis  disposent  aujourd'hui  de  90  voix,  soit  le  bloc  le  plus  im- 
portant de  la  nouvelle  Chambre. 

Les  socialistes,  représentés  dans  toutes  les  nationalités,  suivircMit 
cet  exemple.  Pour  être  élu,  chacun  de  leurs  groupes  avait  dxk 
faire  une  profession  de  foi  nationale,  mais  ces  diverses  fractions 
s'unirent,  sans  réserve  du  respect  de  leur  point  de  vue  national, 
en  un  seul  groupe  qui  fit  bloc  dans  toutes  les  questions  sociaSes 
et  économiques.  Avec  86  voix,  ce  parti  vient  le  second  comme  im- 
portance numérique  et  fait  contrepoids  aux  cléricaux,  renforcés 
d'ailleurs  par  certains  membres  des  autres  partis,  car  les  élec- 
tions -onl  marqué  un  nouveau  progrès  du  cléricalisme  chez  les 
Tchèques,  les  Slovènes,  les  Croates  et  les  Italiens. 

Le  Club  polonais  s'est  profondément  modifié. 

Dans  ce  groupement  à  tendances  nationales  et  conservatrices 
régnait  auparavant  une  règle  draconienne.  Tous  ses  membres  se 
considéraient  comme  étant,  avant  tout,  des  délégués  du  -Parlement 
galicien  au  Reichsrat,  bien  que  fût  supprimée  depuis  longtemps 
la  loi  électorale  qui  faisait  éKre  par  les  seuls  Partemcmts  provin- 
ciaux les  députés  au  Reicbsrat.  Or,  le  suffrage  tmiversd  a  ébraidé 
l'idée  d'une  entière  autonomie  de  la  Pologne,  et  éétmit  I^iOuence 
prépondérante  de  la  noblesse  et  <ki  clergé  sur  tes  i^ésuHats  des 
élections.  L'oligarc&ie   féodatle  perdit  des   sièges,  xjài    passèrent 
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aux  déiuurijiliïs,  daJIh  Ii*:»  \illes.  ri  (lUX  ^tl^i«|li^tl v^,  iiuni»  l«*h  (Tilt les 

indiistiieU.  Lii    pupuiutioii  lUiuli'    iiiaiiilosUi   une    \i\e  u^ilulinn. 
avant  it*  caïaiicr*'  d'une  |Ar(>4e^illiion  Wiii^U*'.  ot  d  6e  ciôa  csii  ij«- 
hcif  un  {tarli  dcnnx  rate  polonais,  qui  :^  ocpurii  du  ciul)   polo 
nai^  <'t  l'orina  inio  fraction  politique  indépendante. 

I.ii  nou\(dlr  loi  élecloralt*  a\ait  hien  été  tiUigéc  d'accordi^r  au\ 
lîulllëno^  unt*  lepié^oiiUitiun  plu<  ru  rappoJ't  a\oe  Iciu*  ijnjHutaiM:** 
iiiiiiK*rii|uc.   I)un^  la  b«^uli*  tialuH*.  rn  rUet,  bSkHH  ^Mirler  d«-h   \Ui 
tlioncs  dt*  la  Uucowiue,  ils»  l'ornient  phl^  de  deux  i'iuquiùjue**  o*' 
la   |H>pulation.  Or,  loi»  Uullièiieï^  surent   bi«*n  iain^  i.onquêru    o-r. 
<«u>({r«^  par  leurs»  eandiduts,  lualgré  les  \anis  eflorU  de»  Pulnnai^. 
qui  a\ aient  obti^uu  (|ue,  pai*  exception.  ]«•  suffrage  proptirtionml 
tût  (*tal»li  (*n  (.lalicie.  11.^  comptaient  aiiiM  eidever  nue  partit*  dr*. 
Mèui's  attrd»uéh  aux  Hutbènetf.  mais,  en  <lt^ii  deH  abus  éloctoraux. 
tlv  la  4'oiiuptiun,  et  aiéiiie'deb  eM'èiie^  sniit^lanles  qui  mt  dér^iuiêrenl. 
U'r^  Kuthcne:»  occu|>ùrcnt  leb  (sièges  â  eux  attribués»  I^  où  k*  can 
didat  rutlièiie  se  trouva  mis  en  ballolaue  par  un  candidat  poioiuii** 
a,\aiit  un  luanbre  de  \oix  sup(*ri«'ur.  b'y  llulbèntrs  \oièient   pour 
les  Jlni'^  sionistes,  au  M:ruLin  de  ballottag**.  et  enloii^^rent  ainbi  <•••> 
>iéu« >  «i  des  Polonais. 

Il   rst   intéressant  d\»bser\er  sur  le   |N*upl<*  j'UllièiM\  ee|K*ndaiit 
oppiiiiii»  par  le»  l'olonais  et  eiK'ore  ariièrê,  la  désunion  que  pi<» 
duit  l'esprit  national   exauèii*.    Les   d«*putêr   rutlMSiit*s   de   <jalH'i«' 
Hi*  sont  di\is4i>  «ii  trois  li actions,  que  st'pareut,  <ni  plus,  des  dit» 
iéienct's  de  religion,  les  uns  tiliuit  uiecs-unii»les,  les  autres  ^lee'^ 
•  »iliu*do\es.  Au  point  de  \ue  national,  on  sait  que  les  Hulbèiii**- 
lur<*nt  1 41;^ lobés  dans  l'Autrielie,  au  numieut  du  partage  de  la  T*» 
lo'jUf'.  a|»rês  a\oir  été  soumit»  par  le»  l'olonais,  par  le  fer  et  pai- 
le  l'eu,  au  cours  des  {guerres  sôculairos  que  ae  livrèrent  Husfrt'h  •<! 
Polonais.  Or,  maintenant  qu*ds  ont  à  se  dê\elnppiT  au  piHnt  «)•• 
viii*   «•<-iiiii»ini(|iit*  t'I  dans   Irur  enllun*  uénérale,   nininteuant   qii«* 
s\>iiir  à  i*u\  Li  possibilité  dv  st*  soustraue  à  la  domination  |M»|ti 
natsf.   ils  in\oqiient  leur  \ieu\  droit   bihtorique,  ru  verio  duqii«-l 
ils  feraient  pajLie,  dans  l'I  kraine.  de  la  Fetite-Hub«*i«.  l'oie  Ir:ti- 
lion   rutliéiit\  dédai:^neuso  du   pa**v*.  «'niidial  eiuHire   pour  Taui* 
nonne  di's  pupuJatiuiis  iutlièiK>  «mi    \iilrM*lie  ;  uur  autre  \oudrail 
4*dili<-r  ci'tte  auloiiouAi«*  sur  le  iMiuveau  dixiït  publH*  rtabli  en  Au- 
tnelie  ;  une  troisiéiiur  traction,  enliii.  composée  il'irrédeiitistei».  d** 
inaiid<*  à  être  i*iiv:li>be<'  ib'  ni»u\iMii  dans  l.i  llussie. 

Les  1  chèques  ue  hoiit  |>as  inniiis  di\is<*^.  bien  qu*iU  se  soieni 
unis  pour  le  inoiuont  ca  un  seul  chib.  aliu  fl'^diteBir  pour  eux  da 
lajDtage,  dans  TélecÛMi  du  bureau  ot  des  coinmiaaioiia.  Trois  pio 
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vinccs,  la  Bohême,  la  Moravie  et  la  Silésie,  envoient  au  Reichsrat 
des  députés  tchèques.  Par  suite  de  leur  grand  développement  in- 
dustriel et  de  la  solide  organisation  de  leur  parti  ouvrier,  elles  onl 
envoyé  toutes  trois  au  Reichsrat  un  nombre  bien  plus  grand  de 
socialistes  tchèques  qu'on  ne  s'y  attendait.  Quant  aux  partis  bour- 
geois, ils  se  combattirent  l'un  l'autre.  En  Moravie,  ce  furent  les 
cléricaux  qui  remportèrent,  en  Bohême,  les  agrariens-conserva- 
teurs  ;  quant  au  reste  des  mandats,  il  se  répartit  entre  les  jeunes- 
tchèques,  les  vieux-tchèques,  un  groupe  de  radicaux  qui,  bien 
que  socialistes,  se  sont  séparés  des  autres  socialistes  tchèques,  et 
enfin,  en  quatrième  lieu,  la  fraction  réaliste,  composée  de  pro- 
fesseurs qui  cherchent  à  donner  au  mouvement  national  une  forme 
plus  moderne  et  plus  progressiste,  mais  n'ont  guère  de  partisans 
que  chez  les  intellectuels.  Compose  de  groupes  aussi  disparates, 
que  rattache  entre  eux  le  seul  lien  national,  le  club  tchèque  laisse 
voir  ses  divisions  profondes  dès  que  surgit  une  question  concrète. 

A  côté  de  ces  trois  grands  groupements  nationaux,  il  y  a  encore 
une  demi-douzaine  de  groupes  appartenant  à  diverses  nationali- 
tés, mais  qui,  pour  des  raisons  politiques  ou  économiques,  ont 
refusé  de  se  joindre  aux  groupements  plus  importants  et  sont 
demeurés  à  Tétat  de  fractions  distinctes. 

Trois  fractions  allemande^,  représentant  chacune  un  programme 
libéral  et  hostiles  au  parti  clérical,  forment  trois  clubs  différents 
et  ne  sont  groupés  en  un  parti  général  allemand  que  sous  forme 
d'une  commission  qui  décide  de  leur  action  commune  contre 
les  efforts  de  la  réaction.  Ce  sont  :  les  agrariens  progressistes 
allemands,  le  parti  national  allemand  des  provinces  alpestres,  et 
enfin  ce  qui  reste  du  parti  libéral  allemand,  autrefois  influent.  II 
a  déjà  été  assez  difficile  d'établir  cette  entente,  cependant  si  fragile, 
entre  ces  trois  partis,  à  cause  des  rivalités  de  religion,  de  classe 
cl  de  race. 

Celte  union  devait  n'admettre  que  des  Aryens  et  ne  réfréner  en 
aucune  façon  l'antisémitisme  d'une  partie  de  ses  membres.  Mal- 
gré cela,  les  irrédentistes  allemands  qui  revinrent  déoi'més  au 
Reichsrat,  refusèrent  d'y  adhérer,  ne  trouvant  pas  son  programme 
assez  radical.  D'autre  part,  certains  membres  du  parti  libéral 
allemand  jugèrent  préférable,  à  cause  de  leur  programme  libé- 
ral, de  ne  pas  s'associer  à  certains  éléments  réactionnaires  de 
cctlo  Union. 

Les  provinces  italiennes  flo  Trieste,  de  Gœrz  et  de  l'Istrie, 
onl  élu  des  libéraux,  des  cléricaux  et  des  socialistes,  qui  ne 
marchent  de  concert  que  dans  les  questions  nationales.   Quant 
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aux  nouiiiaiiiii,  la  seconde  des  races  luiuaiies  en  Autriche,  ils 
forment  un  club  û  part.  Les  Slaves  du  Sud  se  sont  di\isés  suivant 
leur  nationalité  :  les  Croates  et  les  Serbes  d'une  part,  les  Slovènes 
d*autre  part,  ont  constitué  des  clubs  spéciaux,  qui  poursuivent  des 
buts  nationaux  difTérents  et  se  disputmt  une  suprématie  future, 
qui  (lé|HMidra  de  révolution  politique  drs  peuples  balkaniques. 

Une  originalité  du  Parlement  autrichien  est  la  constitution  d*un 
groupo  juif-national,  celui  des  Sionistes,  composé  de  représen- 
tants <ies  1.200.000  Juifs  qui  habitent  la  Galicie  cl  la  Bucowine.  Ce 
groupe  a,  pour  le  moment,  quatre  représentants. 

(*ette  division  extrême  du  premier  Parlement  issu  du  suffrage 
uni\i^rsel  constitue  un  grand  danger  pour  les  travaux  législatifs. 
L'éttTnt*lle  lutte  en  vue  d'obtenir  un  droit  particulier  pour  chaque 
nationalité,  et  Tégalité  pour  les  diverses  langues,  fait  oublier  la 
iiéces<!»ité  d'une  législation  et  d'une  aiiministration  unitaires.  Les 
partis  ne  songent  (ju'à  accroître  Tinfluenoe  de  la  jiation  qu*ils 
représentent  et  à  affaiblir  le  Parlement  central  en  fa\eur  de  l'au- 
lononiie  des  Parlements  régionaux.  Les  élections  n  ont  pas  adouci 
ces  conflits  et  Tesprit  de  conciliation  ne  se  manifeste  guère. 

Les  rivalités  entre  les  nationalités  se  manifestèrent  dès  le  début 
de  la  session.  Le  bloc  slave  ne  pouvant  s'entendre  au  sujet  d'un 
iVésident  slave,  a  causer  des  rivalités  entre  les  groupes  qui  le 
roiiiposiMit,  les  cléricaux  allemands  et  les  démocrates-chrétienn 
rcu>>irenl  ù  faire  passer  Thomme  de  leur  choix,  auquel  Us  adjoi- 
gnirent, comme  \ice-présidents,  un  Tchèque  et  un  Polonais,  mais 
réloctiiHi  montra  >ur  qurlle  faible  majorité  reposait  cette  dési- 
gnation. 

A  penie  la  (  hambre  s'était-elle  constituée,  que  déjà  les  Tchê- 
t\uos  menaçaient  de  paralyser  tous  travaux  par  une  politique 
d'obstruction  si  Ton  n'accordait  satisfaction  à  leur  demande,  que 
li's  di**«'ours  prononcés  par  eux  figurassent  en  tchèque  dans  l«* 
compt'*  rendu  sténograpliique.  Jusqu'ici,  les  représentants  des  na 
lionalites  non-allemandes  avaient  su  empêcher  que  Talkmand  ne 
fût  reconnu  connue  longue  conunune,  servant  d'intermédiaire  ;  on 
se  contentait  de  l'accepter  tacitement,  car,  sans  cela,  les  Slaves  du 
Nord  et  du  Sud  n'auraient  pu  s'«Mitendre,  non  plus  qu'avec  les  re- 
présentants des  populations  romanes.  Dans  les  Tongrès  slaves, 
conniir  on  le  sait,  on  se  sert  du  fran^*ais  comme  langue  <:omniune, 
et,  lors<|ue  la  connaissance  du  fran«;ais  est  insuffisante,  force  est 
bien  de  recourir  à  l'ullemand.  Jusqu'ici,  on  ne  reproduisait  pas 
les  discours  prononcés,  dans  un  but  de  manifestation  ou  d'obs- 
truction, dans  une  langue  autre  que  l'allemand,  car  les  discours 
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prononcés  dans  Tan  des  nombreux  idiomes  parlés  ca  Autriche 
ne  pouvaient  être  ni  contrôlés,  ni  censurés  par  le  Présidenl  de  la 
Chambre.  Au  point  de  vue  portemen taire,  on  les  conskVérait  comme 
inexistants.  Dans  le  compte  rendb  sténogrmphiquer  on  mettait  «n^ 
plement  :  le  député  X...  a  pronoweé un  discours  en  langue  tchèque. 
Aussi  ces  discours  ne  jouissaieni-ils  pas  de  Timmonité  parlemen- 
taire et  si  leur  contenu  constituait  un;  délit  de  presse,  ies  repro- 
ductions en  étaient  confisquées 

Les  Tchèqaes  menaçaient  donc  de  faire  de  l'obstruction  si  Ton 
ne  reproduisait  pas,  dans  le  compte  rendu,  les  discours  en  (chècpie^ 
et  ne  réparait  pas  ainsi  cette  atteinte  à  l'égalité  de  tovtes  les  natio- 
nalités. Mais,  ce  qu'on  accorde  à  Tanv  on  ne  peut  le  refuser  à 
l'autre  et,  pour  qu'un  contrôle  fût  possible,  le  bureau  aurait  dû 
être  composé  d'autant  de  personnes  qu'il  y  a  de  nationalités  re- 
présentées au  Reichsrat.  Il  aurait  fallu  également  un  personnel 
prodigieux  de  sténographes  eti  de  trtfductenrs,  pour  prendre  et 
Iradfuirc  des  discours  en  huit  langues.  Or,  ces  derniers  temps,  les 
députés  ruthènes-irrédentistes  essayèrent  même  de  faire  recon- 
naître le  russe  comme  langue  parlementaire  en  Autriche.  Si  l'on 
ne  veut  pas  favoriser  à  tout  prix  le  fédéralisme  et  le  séparatisme, 
on  doit  reconnaître  que  ce  désir  des  Tchèques  est  irréalisable  el 
mènerait  à  l'absurde.  D'ailleurs,  sauf  eux,  les  autres  nationalités 
acceptaient  tacitement  l'allemand  comme  langue  servant  d'inter- 
Tuédiaire,  parce  que  Thranense  majorité  des  députés  la  compren- 
nent. Le  gouvernement  cherche  à  se  tirer  d'affaire  en  modifiant 
le  règlement  de  façon  à  accorder  satisfaction  partielle  aux  Tché- 
(|ues,  sans  toutefois  sacrifier  le  principe  de  rallemand,  langue 
<"ommune. 

Le  ministère  Beck  ne  possède  pas,  dans  le  nouveau  Parlement, 
une  majorité  solidement  assise,  bien  que  les  partis  importants 
soient  représentés  dans  le  Cabinet.  Pendant  la  période  d'obstruc- 
lion,  qui  a  duré  près  de  dix  ans,  et  a  affaibli  considérablement  le 
I  égime  consliutionnel  en  Autriche,  le  Parlement  a  pris  des  mceurs 
peu  parlementaires.  D'une  part,  le  ja:ouvernement,  et,  d'autre  part, 
la  masse  des  partis  réactionnaires,  qui  veulent  supprimer  totale- 
ment la  résistance  des  minorités,  réclament  un  règlement  draconien 
If^ur  permettant  de  réduire,  par  la  force  si  besoin,  une  obstruction 
qui  a  trop  duré  et  d'obliger  au  silence  ou  à  la  passivité  les  dé- 
putés impénitents,  grâce  au  droit  de  censure  du  Président.  Aussi 
l'un  des  premiers  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement 
tondait-il  à  modifier  le  règlement  actuel  qui  date  du  12  mai  1873, 
et  h  assurer  la  discussion  de  tous  projets  gouvernementaux,  ainsi 
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(|u*uii  voliï  a  lour  sujel.  il  iir  fnul  f>as  oublier  que  pcudant  des 
aiaiéi*}!,  le  Heichëral,  en  proie  à  robslruclion,  a  renoncé  à  ses 
prérogalivea  budgélain*s  et  n*a  pas  \oté  le  budget,  à  seule  lin  de 
témoigner  sa  méfiance  au  gimvenieuient,  ai  bien  que  celuinri  (ut 
iibbgé  iint  faire  prélever  les  iiii|»ôts  par  vcûe  d  ordouiuuice.  Un 
<  Min|»reiid  donc  que  h"  gouvernement  eliercbe  à  obtenir,  par  l;i  \uic 
du  r«\tfiement.  un  délai  fixe  pour  la  diseussioa  et  le  vote  dfs  projets 
d«*  loi. 

Plus  important  encore  au  point  de  vue  du  maintien  de  Tordre 
«1  des  travaux  parlenientaireb  est  le  projet  leudant  à  augmenter 
It's  iHiuvoirs^  disciplinaires  du  Président  û  Tégard  dos  députés  qui 
lont  de  l'obstrurtion  ou  ne  remplissent  pas  leur  mandat.  Ils  pour- 
lont  être  «exclus,  une  première  fois,  pour  cinq  jours*  au  cas  de 
peiiurlialion  de  Tordre,  puis,  s*il  y  a  récidive,  |K>ur  quinze  jours, 
et  la  Lhainbre  se  prononcera  sur  Tapplication  de  cette  peine  par 
un  vole  non  précétlé  de  discussion,  à  la  majorité  des  deux  tiers,  sur 
la  proposition  du  Président.  Cette  exclusion  entraînera,  pendant 
toutr  sa  durée,  la  perle  de  Tindeniuilé  parlementaire,  soil  vingt 
<-ouronnes  par  jour. 

Ij"  nouveau  rèjLîlement  devra  servir  aus>i  ù  protéger  et  à  armer 
lt^s  paiticubers  contre  les  députés  qui  formuleraicai  à  la  tribunt* 
iïr^  pi«)pos  otiensjints,  sur  leur  vie  privée,  comme  cela  s*est  »i  sou- 
vent présenté,  l.'oflensé  aura  le  dioit  de  porter  plainte  devant  le 
IM'e^^tdtMit  de  la  Chambre,  dans  un  délai  de  (juatre  semaines,  ei 
4*eiti*  plainte  sera  transmise  à  une  commission  parlementaire  spé- 
4-iiilt*.  élue  au  début  de  la  session,  qui.  après  avoir  entendu  les 
deux  partiest  fera  h  la  Chambre  un  rapport  concluant,  soit  au  rejai 
de  la  plainte,  soit  à  un  bb)me  pour  le  député.  I)ans  ce  dernier 
ens.  In  ooiiimission  pourra  profMiser.  en  plus,  soit  de  sufiprimer 
nu  e(»upahlc  toute  indemnité,  pendant  quatre  semaines  au  plus, 
««oit  d<*  Texrlure  de  la  Chambre  pendant  quinze  jours  au  plus  dt 
«lo  le  firiver  de  son  indemnité  pendant  ce  temps.  La  proposition 
d*'  la  commission  ne  pourra  être  modifiée  par  la  Chambre  et  devra 
♦Mn*  adoptée  ou  rejeté»'  telle  quelle.  Seul  Taccusé  aura  le  droit 
<le  prendre  la  parole. 

Il  «^«"l  fort  douteux  que  In  Chand»r«^  adopte  toutes  ces  disf>08i- 
lion<  riu'oiirrusi's.  Kn  tous  cas.  on  peut  <« 'attendre  à  une  vive  oppo- 
sition d«*  la  part  îles  petites  fractions  ile  To|)pf»«ition  radicale  qui 
!:'nri*.»p|oronl  pas  ^an%  \irnU*sU*r  nu*»  atteinte  aii**«.i  forte  à  leur  fa- 
*  iilh'  de  résistance  contre  h-  trouvemement  et  la  majorité. 

i  'i'P>»ndnnt.  la  Chambre  a  eu  si  longtemps  à  souffrir  de  la  l\ 
launie  des  minorités  que  tout  au  moins  un  remède  partiel,  renfor- 
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çanl  les  pouvoirs  de  censure  du  Président,  serait  susceptible  de 
réunir  une  majorité.  La  Chambre  fraîchement  issue  du  suffrage 
universel  brûle,  en  effet,  de  montrer  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  un  Parlement  démocratique  et  un  Parlement  issu  d'un 
régime  de  privilèges  et  elle  est  prête  à  faire  des  sacrifices  pour  que 
les  travaux  législatifs  puissent  se  poursuivre  sans  obstacle. 

La  Chambre  actuelle  accuse  une  forte  tendance  socialiste.  Les 
socialistes  et  les  démocrates-chrétiens  ont,  en  effet,  promis  aux 
électeurs  bien  des    choses,  dont    beaucoup    d'irréalisables,  pour 
l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  petite  bouiv 
geoisie.  Le  poule  au  pot  tous  les  dimanches  ne  suffit  plus  depuis 
longtemps  et  on  l'a  un  peu  promise  pour  tous  les  jours  de  la  se- 
maine. Le  gouvernement  s'est  conformé  quelque  peu  à  cette  ten- 
dance en  annonçant,  dans  le  discours  du  trône,  prononcé  à  l'ou- 
verture de  la  session  du  Reichsral,  un  grand  nombre  de  réformes 
sociales.  En  tôte  figure  l'institution  de  retraites  pour  l'invalidité 
et  la  vieillesse,  en  faveur  des  ouvriers  de  toutes  les  catégories-. 
A  celte  réforme  se  rattache  celle  des  contributions  directes,  qui 
permettrait  de  trouver  les    fonds  nécessaires,    ou,  du  moins,  la 
plus  grosse  part. 

Mais  on  veut,  en  môme  temps,  diminuer  l'impôt  foncier  non 
bâti,  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  qui,  malgré  les  droits 
protecteurs  et  le  renchérissement  des  produits  agricoles,  se  plai- 
gnent d'être  ruinés  par  l'Etal.  On  demande  aussi  une  diminu- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière  bûtie,  qui 
atteint  actuellement  26,5  0/0  du  revenu  brut  des  maisons,  pour  la 
seule  part  de  l'Etat,  mais  se  monte  à  47  0/0,  si  Ton  ajoute  les 
centimes  additionnels  provinciaux  et  communaux.  Cette  dimi- 
nution aurait  pour  but  de  remédier  à  la  crise  de  l'habitation 
dans  les  villes  et  de  favoriser  une  meilleure  observance  des 
règles  d'hygiène  dans  les  quartiers  ouvriers,  où  le  prix  des  loge- 
ments devrait  ainsi  diminuer.  Les  petits  commerr^ints  récla- 
ment également  une  réduction  de  la  patente,  qu'ils  jugent  écra- 
sante. On  croit  qu'il  sera  possible  de  compenser  tous  ces  dé- 
grèvements en  augmentant  très  sensiblement  la  progression  du 
taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  au-dessus  d'un  certain  chiffre,  en 
augmentant  également  les  droits  de  succession,  l'impôt  sur  les 
opérations  de  Bourse,  et  enfin  certains  impôts  indirects,  en  par- 
ticulier les  droits  sur  l'alcool,  que  l'on  songerait  à  transformer 
en   un  monopole   de  fabrication   par  l'Etat. 

Etant  donné  les  difficultés  que  présente  une  solution  de  ces 
questions  qui  ne  lèse  point  gravement  les  intérêts  économiques 
et  industriels,   des  études   très  complètes   seront   nécessaires   et 
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xemcUent  à  bien  loin  radoption  do  iiiostures  définiti\rr<.  Mais 
il  faudra,  au  contraire,  prendre  une  décision  rapide  pour  le  re- 
nouvellement du  compromis  économique  avec  la  Hongrie.  Ih». 
4»uis  ces  demièros  semaines,  il  a  plus  de  chances  d*ôtre  renouvelle 
et  ce  changement  a  pour  cause  la  situation  de  plus  en  plus  diffi- 
ciic  en  Hongrii'  au  point  de  \iie  politique  et  parlementaire, 
Tentréo  en  scène  tumultueuse  de  In  «jUt^stion  des  nationalités  dans 
le  Parlement  hongrois  et  enfin  rinéluclabie  nécessité  d'établir  le 
suffrage  universel  djni<4  les  pays  do  la  couronne  hongroise,  eux 
aussi,  ce  qui  am^nt*ra  une  transfonnation  profonde  dans  la  poli- 
tique intérieure  de  la  Hongrie.  Les  deux  gouvernements  autri- 
chien et  hongrois  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  une  entente  corn 
plète  au  sujet  du  compromis,  mais  ils  comptent  Ta  voir  réalisi^e 
pour  l'automne  et  les  deux  Parlements  auront  alors  à  se  prononcer 
sur  les  projets  identiques  qui  leur  seront  soumis. 

L'Autriche  et  In  Hongrie  se  <léclnrent  toutes  deux  h'sées  par 
Talliance  commerciale  oi  douanière  actuelle.  L'Autriche  fournit 
une  eoiitrihution  plus  forte  que  la  Hongrie  aux  dépenses  com- 
munes, h  «-avoir  :  rnnnée,  la  marine  et  la  représentation  difdo- 
maliqui\  Or,  la  llonaiie  voudrait  son  armée  et  sa  diplomatie 
à  elle  rt  se  séparer  de  TAutriche  au  point  de  vur  économique, 
mais  les  deux  pays  auraient  à  souffrir  de  cette  séparation  et  la 
Honi^rit\  pays  agricole,  a  besoin  encore  d'un  certain  temps  pour 
<|ur  sa  jiMine  industrie  puisse  s'affranchir  complètement.  Aussi 
sV».l-i'll»*  arrêtée  sur  la  voie  de  la  séparation  ;  le  gouvernemonl 
hongrois  a  ajourné  la  question  de  la  dissolution  di>  l'union  p<M-* 
soiuirlle,  la  création  d'une  armée  permanente  fut  aussi  i émise  à 
plus  tard,  mais  Talliance  eommereiale  et  douanière  jus(|u'ici 
existante  va  disparaître.  A  l'avenir,  il  n'y  aura  plus,  entre  l'Au- 
triche et  la  Hongrie,  qu'un  traité  de  commerce,  comme  a\ec 
1on<  l«*s  Etats  voisins,  mais  les  recettes  douanières  continueront 
.1  (*'re  affectées  aux  dépenses  communes.  La  quote-part  de  la 
llnnirrie  sera,  toutefois,  augmentée,  mais  on  n'a  pu  encore  s'en- 
ttMidre  sur  le  chiffre. 

t'elfi'  eonvention  contient  aussi  des  arrangements  relatifs  à 
In  pt*rc*«ption  d'un  certain  nombre  d'impôts  indirects,  k  la  légis- 
lation iMi  niatit>re  de  |»oiitique  commerciale,  à  l'établissement  des 
tarifs  d<^  chemins  de  fer,  aux  questions  vétérinaires,  etc.,  et 
exitff'  (]u'une  décision  soit  prise  nu  sujet  du  maintien  de  la  Dan- 
<pic  austro-hongroise,  laquelle  est  chargée  seule,  actuellement. 
lie  l'émission  de  billets  pour  les  deux  pays.  Ces  dispositions 
nou\ elles  sont  prévues  pour  dix  ans,  jusqu*en  1917,  et  la  Hongrie 
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se   réserve   d'effectuer,   d'ici   là,    sa   séparation   compièle   d*avec 
TAutriche. 

Les  deux  gouverofinaents  s'efforeenfe  de  rendre  leurs  Parlemenfs 
favorables  à  cette  convention.  En  Autrixshe,  on  est  devenu  très 
défiant,  car  une  expérience  datant  de  longues  années  a  prouvé 
que,  dans  toutes  ces  négociations  au  sujet  de  compromis,  la  H<m- 
grie  a  toujours  su  trouver  son  avantage  et  que  le  Parlement  «n- 
Irichien  était  obligé  de  se  montrer  conciliant  pour  ajourner  la  sè- 
paraliiMi  économique  dont  on  le  menaçait.  Le  nouveau  Parlement', 
issu  du  suffrage  populaire,  cédera  plus  difficilement  aux  prétentioiis 
de  la  Hongrie.  Chacun  des  divers  partis,  et  surtout  les  Tchèques, 
comptent  bien  se  faire  payer  un  bon  prix  leur  vote  au  sujet  du 
compromis  et  obtenir  en  échange,  satisfaction  pour  plusieurs  de 
leurs  revendications  nationales.  Le  nouveau  Parlement  ne  se  dis- 
lingue guère  do  l'ancien  à  ce  point  de  vue  ;  l'intérêt  particulier  y 
domine  l'intérêt  général. 

Les  discussions  parlementaires  relatives  au  compromis  com- 
menceront à  l'automne,  mais  le  gouvernement  profite  des  vacances 
d'été  pour  négocier  avec  tes  partis,  a«  sujet  du  prix  de  leurs  votes. 

A  la  suite  de  ces  transactions  se  produira,  pensc-t-on,  un  re- 
maniement ministériel.  Le  ministère  Beck  n'est,  en  effet,  parle- 
mentaire qu'en  partie,  et,  une  fois  qu'on  aura  créé  une  majorité 
stable,  il  s'agira  de  la  mellre  complètement  sous  l'influence  de 
la  majorité,  qui  a,  incontestablement,  comme  couleur  dominanjle 
la  tendance  slave-cléricale.  11  faudra  alors  faire  de  la  place  dans 
lo  ministère  pour  des  représentants  des  démocrates-chrétif^ns  et 
cléricaux  réunis,  qui  ont,  contre  Tusagc  parlementaire,  pris  place 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  et  refoulé  les  socialistes  sur  les 
bancs  du  centre.  La  gauclie  nouvelle  attend  le  moment  favorable 
pour  arriver  au  pouvoir  qt  ce  lui  sera  d'autant  plus  facile  qu'elle 
jouit  des  sympathies  de  la  Cour,  et,  en  particulier,  de  l'héritier  du 
trône,  avec  lequel  le  Président  du  Conseil  est  en  parfaite  com- 
munion d'idées.  La  bourgeoisie  est  en  lutte  avec  les  socialistes 
et  les  progressistes  se  sont  joints  à  ces  derniers  pour  que  les 
principes  libéraux  pussent  êlre  représentés  au  Parlement,  puis- 
que les  radicaux-nationaux  se  sont  fait  garantir  leurs  sièges  par 
les  réactionnaires  et,  grâce  à  ceux-ci,  l'ont  emporté  sur  leurs 
concurrents  libéraux  et  socialistes.  Il  se  produira  donc,  à  l'au- 
tomne, un  groupement  nouveau  des  partis  et  les  vastes  coalitions 
de  fractions  nationales,  qui  se  sont  constituées  provisoirement, 
vont  alors  se  dissoudre  pour  que  leurs  éléments  constitutifs  se 
rangent,  soit  du  côté  du  gouvernement,  soil  an  côté  d#  Foppo- 
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sillon.  On  a  ëéjà  pa  remarquer,  dès  les  séances  de  cet  été,  le 
commencemenl  de  caUe  scission. 

On  essayera  de  prendre  poeilioo  ^  dans  la  mesure  où  la  Parie- 
iiienl  influe,  en  Autriche,  le  direction  do  la  politique  extérieure, 
c|ui  reste  en  réalité  ane  prérogntive  de  la  coaronne  —  &  Tégard 
lies  grandes  questioQs  se  nittarhxint  au  mainiieo  de  la  paix  en 
Kurope.  On  connaît  les  symiiathiea  des  races  slaves  pour  Téta* 
Misscmeni  d'ua  régime  d*aulonomie  dans  les  Balkans,  mais  le 
mot  d  ordre  de  la  solidarité  slave,  de  la  Volga  au  Danube,  et 
int^ino  à  la  Mer  Notre  et  k  TAdriatique,  ne  peut  se  réaliser,  à 
<*;iuso  des  rivolités  des  peuples  slaves  eux-niémes.  Ils  ont,  du 
iiioiim,  un  objet  coounun  d'antipatliie  :  la  Triple  AlliancOp  tant 
t\nr\U^  reste  dirigée  par  rAllemagne.  Mais,  comme  rAutriche, 
Ktnl  rédératif,  a  absolument  besoin  de  vivre  en  paix  avec  ses 
\oi«iins,  on  se  gardera  de  les  inquiéter  sérieusement.  Seuls  les 
irrédentîsles  —  et  il  y  en  a  chez  toutes  les  nationalités  de  TAu- 
Iricho  —  demanderont  à  grands  cris  la  libération  nationale  par 
It'urs  frères  d'Europe.  L'irrédentisme  italien  fait  école  chez  nous. 
et  Ton  y  trouve  même  un  irrédentisme  russe.  Mais  tous  les  Etats 
\fiisins  font  la  sourde  oreille  ot  n*onl  aucune  envie  de  troubler 
la  p«'iix  pour  des  parentés  de  races. 

i'out  le  monde  est  d*avis  que  la  session  d'automne  éclaircira 
la  situation  ot  montrera  si  un  Parlement  issu  du  suffrage  univer- 
sel (li)it  permettre  un  gouvernement  plus  stable. 


II.  —  8UIS8B 

Par  ED.  SECRETAX,  d^utê  au  Conseil  national  sutne. 

Dans  ma  chronique  de  février  dernier,  j*ai  analysé  la  nouvelle  loi 
niililaire  que  les  Chambres  fédérales  viennent  d*adopter  à  la  pres- 
«pie  unanimité  des  voix.  Cest  une  loi  importante,  nécessaire  ;  elle 
il  <.Mé  longuement,  minutieusement  étudiée  dans  tous  ses  détails.  Elle 
n'impose  à  la  jeunosse  suisse  aucune  surcharge  de  service;  elle  a, 
nu  contraire,  cette  supériorité  sur  la  loi  actuelle  de  conoeulrer 
mieux  le  service  sur  les  plus  jeunes  classes  d'Age  et  de  libérer  les 
iH>nnn(*s  des  ser\'ices  d'instruction  h  US  ans,  à  TAge  où  on  tonde  une 
famille  et  ot  les  exigences  de  la  vie  vous  accaparent  tout  entier. 

Mais  comme  toute  loi  militaire,  celle-ci  prévoit  que  l'année  peut 
tMrc  employée  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  à  Tin' 
lérieur,  ce  qui  dérange  les  socialistes.  A  vrai  dira,  la  loi  ne  fait  que 
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répéter  ce  que  dit  la  constitution  dans  un  de  ses  articles  fondaïucn»- 
taux.  Cependant,  s'attaquer  à  la  constitution  pour  en  extirper  cette 
disposition  gênante  serait  une  entreprise  folle.  Les  socialistes  s'en 
rendent  compte.  Alors,  ne  pouvant  s'en  prendre  à  la  constitution, 
ils  ont  résolu  rfe  s'en  prendre  à  la  loi,  par  le  moyen  du  référendum. 
Vous  savez  comment  cette  institution  fonctionne  :  toute  loi  adoptée 
par  les  Chambres  est  publiée  dans  la  Feuille  {édérale  et  pendant 
soixante  jours  à  compter  de  la"  date  de  cette  publication  les  citoyens 
peuvent  demander  qu'elle  soit  soumise  au  peuple.  Si  les  pétition- 
naires sont  30.000  —  minimum  légal  —  la  demande  est  admise.  La 
loi  est  imprimée,  distribuée  à  tous  les  électeurs,  et  le  Conseil  fédé- 
ral fixe  la  date  du  scrutin.  Pour  que  la  loi  soit  promulguée,  il  fa|ut 
que  la  majorité  des  électeurs  l'aient  approuvée. 

Donc,  les  socialistes  ont  réuni  et  déposé  à  la  Chancellerie  fédérale, 
dans  les  délais  voulus,  environ  90.000  signatures.  Le  peuple  sera 
appelé  à  se  prononcer  cet  automne,  en  novembre  probablement. 
Quelle  sera  sa  sentence?  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  sera  affirma- 
tive, mais  une  loi  militaire,  c'est  comme  une  loi  d'impôt  :  elle  de- 
mande beaucoup  et  ne  donne  rien,  en  sorte  qu'il  faut  un  certain 
renoncement,  une  notion  claire  du  devoir  patriotique  i>our  l'adopter 
quand"  il  suffit  d'écrire  trois  lettres  sur  un  bulletin  de  vote  pour  la 
repousser.  Sans  doute,  le  peuple  n'y  gagnerait  pas,  puisque  la  loi 
actuelle  reste  en  vigueur  jusqu'à  promulgation  d'une  nouvelle.  Les 
socialistes  surtout  n'obtiendront  pas,  du  fait  d'un  rejet,  l'interdic- 
tion de  l'emploi  de  la  troupe  dans  les  troubles  occasionnés  par  les 
grèves,  mais  leur  but  est  de  manifester  contre  l'institution  militaire 
eu  général  et  ils  usent  pour  cela  de  tous  les  moyens.  Ils  feront  une 
active  propagande  contre  la  loi  ot  exploiteront  dans  la  mesure  de 
leurs  forces  les  courants  anarchistes,  anti-militaristes  et  pacifistes 
qui  se  produisent  un  peu  dans  tous  les  pays.  Les  partisans  de  la  loi 
la  défendront,  au  reste,  en  sorte  qu'on  peut  s'attendre  ù  une  vive 
campagne  de  presse  et  de  réunions  populaires. 

Pour  ôter  aux  socialistes  tout  prétexte  à  prétendre  que  les  levées 
de  troupes  à  l'intérieur  sont  dirigées  contre  les  grèves  et  ordonnées 
en  faveur  des  patrons,  le  Conseil  national  avait  introduit  dans  la  loi 
un  article  disant  que  «  lorsque  des  conflits  de  nature  économique 
menacent  et  troublent  la  tranquillité  à  l'intérieur,  la  levée  de  troupes 
ne  doit  avoir  d'autre  but  que  le  maintien  do  l'ordre  public  ».  Le? 
Conseil  des  Etats  a  rejeté  cet  amendement  comme  inutile  et  ineffi- 
cace pour  désarmer  l'opposition  socialiste.  En  effet,  les  députés 
socialistes  Biiistlein  et  Henri  Scherrer,  qui  ont  fait  leur  possible 
pour  que  ram<endement  fût  maintenu,  ont  néanmoins  été  excom- 
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munies  par  la  prcsso  de  leur  parti  i'cmiuiu'  de  himples  bourgeois. 
M.  HruHtlein  a  été  Aoiiiiiié  pur  be«  électeurs  de  iiûlc  d'avoir  à  expli- 
(|uer  son  attitude  en  regard  de  la  déci'^ion  du  congrès  socialiste 
d*OUen  rondamnant  toute  loi  militaire  qui  n'interdirait  pas,  pun*- 
nient  et  simplement,  Temploi  dos  troupes  à  Tintérieur.  Il  a  exposé 
li*s  motifs  d'ordre  constitutionnel  et  de  politique  générale  qui  ne 
lui  prrm(*ttaieni  paA  d*ad{iérer  ù  la  décision  d'Olten,  beaucotip  trop 
«'ibsoliio  dans  son  intransigeance  et  contraire  au^^i  au  véritable  inté- 
I4M  drs  iMiiriers.  Il  se  peut  fort  bien  que  la  population  d'une  grande 
\illr.  les  \  aurions  et  les  malandrins  qu*on  trouve  dans  tous  les 
grands  «rntres,  proGtent  d*mie  grève  pour  troubler  l'ordre  public 
cl  4*aiiser  du  tunmlte  au  préjudice  des  grévistes.  Ces  émeuliers  peu- 
vent auir  spontanément  ou  à  Tinstigation  de  tiers  intéressés  û  discré- 
<Jil(*r  la  grève  et  les  grévistes  dans  l'opinion  publique.  Des  faits  de  ce 
amir  ne  sont  |uis  rares.  Si  on  no  les  a  pas  encore  constatés  en  Suis- 
se, on  les  a  vus  se  produire  fréquemment  à  Tétranger.  Or  il  faut 
(KFiirtant  bien  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  TlCtat  puisse 
iiiter\enir  et  protéger  l'ordre  et  la  tranquillité,  ce  qui  est  dans  sa 
mission  pennanente  et  fondamentale.  Fourres  motifs  et  |iour  d'au- 
tres encore,  M.  Brustlein  n'a  pas  pu  défendre  au  Conseil  national 
le  point  de  vue  trop  absolu  auquel  s*est  placé  le  congrès  d'Olten. 
]/or:iteur  aurait  préféré  qu'un  autre  que  lui  pût  défendre  la  décision 
•lu  e<»ngrès  à  Herne.  Mais  les  députés  socialistes  sont  peu  nombreux 
:nt  Conseil  national.  Un  député  qui  parlerait  contre  sa  conviction 
««•Mail  \ite  usé  dans  cette  assemblée  ;  il  aurait  bientôt  {lerdu  le  res- 
pect des  siens  et  des  autres  et  n'aurait  plus  aucune  autorilé.  Même 
>e*.  électeurs  auraient  bientôt  perd\i  toute  considération  pour  lui. 


<  hi  avait  émis  des  doutes  sur  lu  |K>6sibililé  pour  le  budi^el  fédéral 
«!•'  Mibvenir  aux  dépenses  qu'occasionnera  l'entrée  en  \igueur  simul 
Uiitér  de  la  loi  militaire,  si  elle  4*st  ado|»tée  par  le  peuple,  et  de  la 
l*>i  in*itituant  les  assurances  populaires  contre  les  accidents  et  la 
maladie  dont  les  Chambres  sont  actuellement  saisies  et  que  je  vous 
ai  décrite  aussi  dans  ma  deniière  chronique.  Ces  dépenses  sont  éva- 
luées à  V^  millions  au  total,  boit  ï  milliiHis  |»our  la  loi  militaire  et 
•S  millions  pour  la  loi  sur  les  assurances.  Mans  un  message  qu'il  vient 
•l'adresser  aux  Chambres,  le  (onseil  fédéral  déclare  qu'il  pourra 
laire  face  à  ces  nouvelles  réquisitions  par  li^  ressources  ordiiuiires, 
eV>t  à-dire  par  les  recettes  des  douanes,  le  seul  impôt  que  la  Con- 
fédération perçoive.  Sous  le  régime  des  anciens  traités  de  commerce, 


414  LA  Vie  politique  et  parlementaihl:  a  l  étranger 

de  1804  à  IQOi,  la  recette  douauièro  s'est  éle\«ée  de  41.2  millions  à 
133.8  milikxis,  préseatant  ainsi  uiie  augmentation  de  12.0  miUioiis, 
soit  une  progression  moyenne  annuelle  de  1.265;000  franco. 
Que  faut-il  atteofidre,  en  restant  dans  des  piévisions  (modérées,  des 
droits  nouveaux,  tels  qu'ils  sont  fixés  daos  Les  traités  de  commerce 
actuels  et  dans  le  tarif  douanier,  pendant  udc  période  de  même 
durée  ?  En  1906,  la  douane  a  produit  62.4  raillions  et»,  pour  1907,  on 
a  enregistré  déjà  au  31  mai  une  plus-value  de  6.7  millions.  On  peut 
conjurer  que,  dans  la  situation  aclueUe  des  afiaires,  le  produit  du 
second  semestre  ne  sera  pas  inférieur  4  ce  qu'il  a  été  en  1906,  ce 
qui,  avec  les  plus-values  déjà  réalisées,  nous  assurerait  67  millions. 
«  Ce  chiffre,  dit  le  Conseil  fédéral,  suivra  un  mouvement  ascen- 
tionnel,  comn>e  cela  a  été  le  cas  jusqu'ici,  avec  des  alternatives  d'ar- 
rêt et  même  de  recul  dans  les  périodes  de  ralentissement  ou  de  sta- 
gnation des  affaires.  Nous  sommes  depuis  trois  ans  dans  une  période 
de  très  grande  activité  conmierciale  et  industiieèle,  mais  celte  acti- 
vité se  ralentira  infailliMemeiit  ;  nous  pouvons  d^à  discerner  les 
signes  précurseurs  de  ce  ralentissement,  qui  s€  fera  sentir  en  1909 
et  en  1910.  Nous  verrons  dans  ces  années  fléchir,  dans  une  propor- 
tion plus  ou  moins  forte,  notre  rendement  douanier,  mais  il  repren- 
dra à  coup  sûr  un  mouvement  progressif  lorsque  nous  rentrerons 
dans  une  nouvelle  ère  de  prospérité  économique.  Si  on  tient  compte 
d'une  part  du  fait  que  le  tarif  douanier  et  les  traités  de  commerce 
consacrent  des  relèvements  de  droits  importants,  et  d'aulre  part  de 
l'accroissement  de  la  population  et  de  ses  besoins  dans  toutes  les 
classes,  du  développement  continu  des  industries  et  de  leurs  moyens 
de  production,  on  peut  admenttre,  avec  biea  des  cluuaces  de  se  rap- 
procher de  la  vérité  et  sans  tomber  dans  des  prévisions  trop  opli- 
mistes,  que  la  progression  moyenne  annuelle  des  recettes  douanières 
sera  de  1.500.000  francs  au  minimum  et  qu'on  peut  ainsi  escomplor 
pour  les  besoins  des  budgets  dans  cette  période  do  dix  aiis  une  plus- 
value  de  recettes  doanières  de  15  millions  de  francs, foe  qui  suffira 
pour  faire  face  à  raccroissement  des  dépenses  que  les  budgets  auix^nt 
à  supporter  avec  la  nouvelle  loi  d'organisation  militaire  et  avec  les 
lois  d'assurance.  y> 

A  ce  propos,  le  Conseil  fédéral  constate  dans  son  message  que  la 
Confédération  suisse  n'a  fait  encore  jusqw'ici  q«e  des  appels  Ir-ès 
limités  au  crédit.  La  dette  fédérale,  entièremeot  consobdée  et  dont  le 
taux  a  été  ramené  par  des  opérations  de  conversion  et  d'unification 
à  3  %,  est  de  93.8  millions,  re^^réaenttés  .par  deux  emf>ninls,  amor- 
tissables jusqu'en  1040  et  1952.  a  Cette  detie,  dit  Ji»  Conseil  fédéral, 
n'est  pas  un  fardeofu  qui  pèse  bien  touirdamesit.  EUe  n'a  rien  qui 
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doi\e  uoub  UMiuiùltiir,  siurlout  bi  loii  iroiisiiiêir  qu'à  cOlé  du  jru  lO 
gulicr  de  l*aJiK>rtibseiiMUit,  nous  a\oli^»  <>oiislilut*  yinnillêicmfiit  «lrii\ 
t'<*iuL>  d  aniorlisk^tCinent  :  un  fond  d'airKirlissenicnt  diins  lo(|url  in»u> 
vii^oiis  cliîiquti  auiico  uiio  MrfiirtK'  fixf*  d«*  I  million  rt  qui  montait  au 
M  ilùccitibra  UMt  à  lU.UUU.UOO  de  fniiics  ;  ce  vcrscmcnl  de  1  iiuIIumi 
IKHiTia  cettbiîT  lorsque*  c'Xmuuiciic-ita  <mi  UU']  ramortissrinriil  iV>uidi«-i 
de  UkiU.UUO  li-uiics  de  Tcuqirujil  de  70  millions  de  francs  do  190.'{  ;  m 
uutre,  un  Suiïd»  s\>écu\  pour  i'ainoili^s^Mnr^t  «lu  matériel  d'artilli-rh* 
decaiiipaL$iiode  1UU3.  (Je  fonds,  dans  kM|ii«'i  nous  dc\ons  \rrbei  «lia 
que  aiuiée,  eu  exécuiiou  de  rarrél  ledêral  du  23  juin  11KX5,  ujic  soni 
me  de  i.rjOO.UOU  l'r.,  montait  au  31  décembre  IIKK)  à  i.r«0<J.OUO  li .  «> 
Ihi  ce  c6lê-là  encore,  la  biluation  financière  de  la  Confédération  r^\ 
donc    &althfait>aiile.    Nous»    |K>uvons    ikhi^    féliciter    d*a\uir    i«Hib- 
si  à  feimer,  depuis  plus  de  dix  ans,  lecliai^rtre  delà  dette  flottaiitr  i*l 
d'u\oir  pu  maintenir  réiiuilibrc du  liu«lgH  tout  en  aci]uittant  inlriiia 
lenient  avec  Ifs  ressouna^s  annuelle»  et  sans  nM*ourir  à  des  empitnit> 
des  d<^pen.ses  exlraonliDaires  importantes.  Ainsi  nous  avons  pa}é  >\iv 
le  budget  la  subvention  de  8  million^  au  canton  des  Grisons  pour  b- •* 
chemins  de  fer  rhétieiis.  les  premit^res  aimuitéspour  le  |»erc^mcnl  d.j 
SJuqdon.  UDlie  part  aux  iléptMisos  de  la  correction  du  llliin.  di  > 
dêpens<*s  cousidéralibâ>  p^ir  constructions  de  nnites.  Nous  a\<»ti> 
pu  i^n  môme  temps  mettre  à  la  charge  du  budget  la  subvention  pn  - 
nianeiile  de  L'  millions  en  fii\eur  de  l'école  priniair«»  et  inscriit*  au 
butlurl,    répartie  entre*  deux   ou   trois   exercic-es,    mie   charL'»-   «If 
13.riOJ.<IU(>  francs  jHXir  «b*poiiSfes  militaires  crtraordinîiin*^. 


•  • 


Les  chcuiins  do  fer  fédéraux  ont  auldé  leuis  compt«->  de  llMjO  par 
un  actif  de  a.h  millions,  apiVn  avoir  \ersé  Kl  millions,  chiffre  roini. 
aux  anioitissenientfi.  La  KituatiiMi  financière  de  c«.*tte  uro>se  cntii- 
(irise  \a  doiK*  s 'améliorant  d^année  en  ann/*^.  Il  n'«'n  faut  [mR  <hi\.-.ii 
taye  |>uur  «pie  de  toutes  paris  on  sollicite  In  l>irectiun  L'énérab*  d'fii 
t reprendre  la  con««lnictioB  de  lignes  nouvelles  et  «{ue  le^  résista n<-f^ 
que  la  [)iroction  oppose  à  ces  xdl incitations  ire  lui  soient  imput«'>fs  a 
mal.  Cela  pix>vieiit,  on  fiartie.  de  ce  (|u'en  IHffT.  quand  le  peuple  a 
div.idé  let  radiât  des  ciuq  grands  réseaux  Atiissf*s  et  a  constitué  un 
léMuau  fé<lêral  dos  clieinins  de  fer,  beaU4M»up  de  personnes  se  sont 
figuré  qu'ù  l'avenir  te»  lignes  priitcipales  qui  repaient  à  construire 
ou  dont  le  bi^soin  naîtrait  seraient  CiHistruiles  par  la  Confédération. 
On  coi>cluait  du  rachoi  des  cinq  ré^-aux  h  un  monopole  fédéral  piHir 
la  construction  et  l'exploitation  do  toutes  lignes  principales  à  \enir. 
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C'élail  ropinion  des  chemins  de  for  fédéraux  eux-mêmes  et,  en  une 
certaine  mesure,  du  Conseil  fédéral.  L'assemblée  fédérale  s'est  re- 
fusée à  consacrer  celle  interprétation  de  la  Ioi.de  1S97.  Il  n'existe  pas, 
a-t-elle  dit,  de  monop<^e  fédéral  en  matière  de  chemins  de  fer.  Le 
régime  des  concessions  demeure  réglé  par  la  loi  do  1872.  Après 
comme  avant  le  rachat,  la  Confédération  peut  accorder  la  concession 
de  lignes  principales  à  des  entreprises  privées;  elle  les  leur  concéde- 
ra, sur  leur  demande,  à  moins  que  les  C.  F.  F.  ne  déclarent  vouloir 
constmire  la  ligne  eux-miêmes.  Ce  dont  il  résulte  ceci  :  qu'après 
comme  avant  le  rachat,  nous  aurons,  en  Suisse,  à  côté  du  réseau 
fédéral,  un  autre  réseau  qui  sera  celui  des  compagnies  privées. 
Puis,  cette  autre  conséquence  que,  fatalement,  entre  ces  deux  ré- 
seaux, réseau  fédéral  et  réseaux  privés,  naîtront  des  concurrences, 
qui  pourront  être  plus  ou  moins  dommageables. 

El  cependant,  c'est  précisément  comme  un  moyen  d'éviter  et  de 
supprimer  à  l'avenir  ces  concurrences  que  le  rachat  a  été  décidé.  Il 
était  dans  l'esprit,  sinon  expressément  dans  le  texte  des  lois  qui  ont 
réglé  Topération  du  rachat,  qu'à  l'avenir  la  Confédération  exerce- 
rait sur  le  développement  futur  et  l'achèvement  du  réseau  national  -^ 
ne  pas  confondre  avec  le  réseau  fédéral  —  une  action  directrice  et 
déterminante  et  que  ce  développement  futur  serait  conçu  suivant 
un  plan  d'ensemble,  étudié  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  En 
sorte  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  si,  aujourd'hui,  il  règne  à 
cet  égard  un  certain  désarroi  dans  les  esprits  en  présence  des  nom- 
breux projets  de  lignes  nouvelles  discutées  dans  la  presse  et  des  de^ 
mandes  de  concession  qui  arrivent  ou  vont  arriver  à  Berne,  sans 
qu'on  discerne  dans  ce  fouillis  une  idée  générale  et  une  vue  d'avenir 
nette  et  précise.  Les  critiques  vont  surtout  à  la  Direction  générale. 
A  Berne  on  lui  en  a  voulu  de  s'être  opposée  à   la  concession  de  la 
Mouliers-Soleure  et  d'avoir  qualifiée  d'aventureuse  et  d'inopportune 
la  construction  du  Loetschberg.  On  lui  en  veut  aussi  d'avoir  refusé 
de  se  charger  de  l'exploitation  éventuelle  de  la  ligne  projetée  Mou- 
tiers-Granges  —  une  concurrence  au  Mouliers-Soleure  —  et  d'avoir 
combattu,  la  construction  à  voie  normale  de  la  Brienz-Interlaken.  A 
Bâle,  on  oppose  à  son  projet  d'abaissement  du  tunnel  du  Hauens- 
lein,  les  lignes  du  Kellenberg  et  du  Wasscrfallcii,  à  travers  le  Jura. 
Dans  le  canton  des  Grisons,  on  est  mécontenit  de  ce  qu'elle  considère 
la  constructicm  d'un  chemin  de  fer  à  travers  les  Alpes  orientales 
comme  prématurée  dans  le  moment  actuel.  Un  peu  partout  on  l'accu- 
se d'immobilisme,  de  faiblesse,  d'impuissance  et  on  lui  reproche  de 
ne  se  laisser  guider  dans  ses  déterminations  que  par  des  considéra- 
tions fiscales. 
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L*opinioii  publique  i>'égarc  ici.  Il  u\*dl  pub  cquitablo  ée  reprocher 
d  lu  Direction  générale  de  se  nioulrcr  liobtile  û  l«i  construction  île 
lii^iics  nouvelles  qui  menacent  les  r^cettet»  de  son  propre  réseau.  Kn 
*^o  r<*s«'rvant,  conformément  à  la  législation,  le  droit  de  concéder  u 
l'inonir  ties  lignes  priiici|»ales  à  <i(*s  runipagnies  privées,  auYefub 
<l«*s  ('li«*niiiis  de  fer  fédéraux  de  1rs  construire,  TAssemblée  fédérale 
il.  yav  le  fait  mémo,  enbuidu  diriM|iir.  noiH>bstunt  !«*  rachat,  la  dinn.- 
tioii  «hi  développenK^nt  futur  du  réseau  luilioiial  rentre  dans  les  attri- 
hutions  d»»s  autorités  politiqu«*s.  r'r'^tii-din*  du  roii-^oil  fédéral  et  d<*s 
( 'lianibn^s.  I.a  mission  de  la  DinN-timi  u«''ii«'ralf>  ron^iste,  notud 
loinent,  avant  tout,  dans  Torganisation,  l'administration  et  le  para- 
rliMement  du  réseau  fédéral  et  dans  la  consolidation  financière  de 
lentr^^pri^r  fédérale.  Il  reste  beaucoup  à  faire  (Micoro  dans  ce  seul 
<lomaiii(\  maltrré  tout  ce  (|ui  a  été  fait  déjà.  Car  il  *«erait  souverai 
n«>ineiit  iiijust«*>  de  no  pas  reconnaître  les  grands  pri»yii>s  réalisés  sur 
I»*  réseau  actuel  et  le  bénéfice  direct  et  considérable  t|ue  le  public  en 
reiire.  Je  me  rappelle  ce  qui  a  été  fait  «mi  inatièn^'  de  réduction  drs 
tarifs,  <rariiélioration  des  horaires,  de  multiplientirii  du  nombre  des 
trains,  de  ren<>uv('ll<Mnent  et  d'augmentation  du  matériel  roulant,  d(* 
parach«;\tMntMit  d«*s  installations  fixes,  d*agrandisseni«  lit  et  de  réfec 
♦ion  des  gares,  d'établissement  «les  doubles  voies.  On  a  fait  beaucoup 
«Il  p«Mi  de  tcMups  ;  on  a  fait  c«*  qu'il  était  p<»>sibl«'  d^  faire,  étant  don- 
fif'fw  b»s  ress<Hirces  tiiiancières  dont  on  dis|)osait  et  !•'  peu  d'élasticité 
du  budget. 

pour  la   eon*itniolioii  di*  lignes  nt>u\elles.  la    !)!.»•  tion  générale 
«lomif»  <les  avis,  iiuiis  ne  décide  pas.  Oue  le  Dépai  t'inent  fédéral  d«s 
f  h*-iiiins  de  fer  la  consulte,  cela  *^i  dans  l'intérêt  public,  puiscpit»  l<* 
HN»Mii  ftWléral  eonstitm*  une  partie  très  importante  ilt*  Tadmini^^ 
tiation  t*t  que  hi  pro^prrit/»  acdlu«'ll(«  <»l  future  de  ce  it'*.»  au  intén^ss»» 
ail  plus  liant  deuré  rtMisrmhle  du  pa><.  I^trsquesuririt  |r  projet  d'une 
<nii<Lnietitiii  nouvi'lle.  il  t»<t  donc  du  devoir  du  CiMi'ji'il  fédéral  di* 
♦lrniandt*r  à  la  F^in^ction  générale  mïh  avis  sur  rop^jorturiilé,  la  [>or 
li'o  iM  li'<  r<Ki<f'qiifMief^  dt*  f*i*  projet.  Mai**  r*r«*l  à  Itir  *;iiM  appartient 
«!♦•  roneliin*  f<  d'arrêter  la  dwisicm  à  Miiimï^ttn»  à  TA^-sembléo  fé<lé 
ial«'.  Or.  il  l'st  tout  naturel  «pn\  daiw  |i««i  rircon«-*aTî«  i^s  présrnti'<. 
ftant  «h mil*'»  tont  ci»  qui  lui  n^te  à  faiio  «^ur  »*on  pro|)r«"  léseau,  la  Di 
HM-Iiuii  i:én«*rab\  quand  Hle  est  consiilliV  sur  la  ci>rslnuiion  de  non 
\«'lli»s  lii;n«*<.  «Mivi«iau*^  avant  tout  TinténM  d«»  m»»*  l-cn'^s  à  elle  et  de 
inand»»  qu'on  lui  lai-^^^e  le  temps  de  eonsidider  >a  jiropre  situation 
axant  d»*  l'ôbli'ji^r  à  eoiisiniin»  dos  liants  n4>uvelb'-«.  Il  est  natiind 
nu<;Hi  (piVIlo  attire  l'attention  du  0>nstMl  ft^léral  sur  le  préjudice  qur 
la  cAner^siofi  d<»  lignes  concurrentes  peut  causer  av  réseau  fédéral. 
r.Kvn  roLiT..  t.  lui.  27 
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Les  reproches  qu'on  lui  adresse,  de  ce  chef,  ne  aoDt  pas  fondés,  d'au- 
tant moÎDS  que  la  Directiou  générale  n'émet,  en  pareille  matière,  qiije 
des  avis  et  que  la  déeisioD  reste  aux  autorités  fédérales,  leaqudles 
se  détenBÎneoat  après  avoir  entendu  toutes  les  parties  en  cause  et 
avoir  considéré  l'intérêt  du  pays  tout  entier. 

Reste  à  savoir  si  la  Conseil  fédéral  ne  sera  pas  obligé,  avant  qu  il 
soit  kHigteii^>6,  d'exposer  aux  Chambres,  sous  une  forme  que-l- 
conque,  mais  dans  un  document  officiel,  comment  il  cocitoit  le  déve- 
loppement futur  du  réseau  national  et  quelles  sont,  à  son  avis,  les 
lignes  principales  qui  doivent  être  construites  et  lesquelles  devraiesit 
ne  l'être  pas.  Il  est  certain  qu'un  tel  plant  d'ensemble  —  un  «  pbn 
Freycinet  »  pour  la  Suisse  —  serait  utile  ei  servirait  de  gluàde  à 
Topinion. 

L'événement  de  la  session  de  juin  des  Charnières  a  été  l'aplanis- 
sèment  des  dernières  divergences  qui  existaient  encore  entre  les 
deux  conseils  au  sujet  du  Code  civil.  Aux  applaudissements  du  Con- 
seil national,  le  président,  M.  Décoppet,  a  exprimé  la  recimnaissance 
du  pays  aux  hommes  dont  le  labeur  persévérant  et  l'esprit  de  conci- 
liation ont  fait  aboutir  cette  grande  œuvre  :  au  professeur  Uuber, 
l'auteur  du  Code,  tout  d'abord;  aux  rapporteurs,  MM.  Bûhlmann, 
Gottofrey  et  Rossel,  à  M.  Brenner,  conseiller  fédéral.  On  pensearadu 
Code  ce  qu'on  voudra,  on  ne  contestera  pas  que,  dans  sa  teneur  géné- 
rale, cette  tentative  difficultueuse  de  doter  la  Suisse  d'un  droit  civil 
unifié  ne  témoigne  chez  les  hommes  distingués  qui  l'ont  menée  à 
bien  d'un  très  grand  désir  de  tenir  compte,  le  plus  largement  poe- 
sible,  des  traditions,  des  mo^rs  et  des  coutumes  des  différentes 
régions  du  pays.  On  a  été  préoccupé  d'unifier  phis  que  d'uniformi- 
ser. Sur  plusieurs  points  importants  où  l'unification  immédiate  a 
paru  impossible  à  réaliser  sans  compromettre  l'ensemble,  des  réser- 
ves ont  été  consacrées  pour  laisser  aux  cantons  certaines  libertés  et 
leur  faciliter  la  transition  entre  le  droit  ancien  et  la  loi  nouvelle. 

La  commission  de  rédacUon  des  deux  Chambres  va  se  mettre  i\ 
l'œuvre  pour  fixer  le  texte  définitif,  en  sorte  qu'en  septembre  peut- 
être,  avant  la  fin  de  Tannée  en  tout  cas,  le  vo4e  interviendra  et  la 
loi  abordera  le  stage  du  référendum. 


*  * 


Un  autre  événement,  important  aussi  dans  notre  ménage  intérieur. 
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a  été  Touverture  des  gukhels  de  la  Banque  nationale.  Le  drapeau  fé- 
déral a  été  arlKMTé  aux  sièges  de  la  Banque  à  Berne,  à  Zurieh,  à 
Genève,  à  Bâle,  à  StrGall  et  la  direction  générale  du  nouvel  établis- 
sement financier  a  informé  le  Conseil  fédéral  de  son  entrée  en  fonc< 
tion.  Ici  encore,  la  constitution  de  la  Banque  est  le  résultat  d'un  com> 
promis  entre  des  opinions  extrêmes.  Deux  fois,  le  peuple  avait  re- 
jeté la  loi  qui  instituait  une  banque  dTEtat  ;  il  n*a  accepté  la  loi 
qu'après  l'introduction  du  principe  de  la  participation  des  capitaux 
privés  à  la  fondation  de  rétablissement. 

Dans  la  circulaire  qu'elle  a  adressée  a?u  public,  la  Banque  déter- 
mine comme  suit  le  programme  de  ses  opérations  :  l'émission  des 
billets  de  banque  ;  l'escompte  d'effets  de  change  sur  la  Suisse  à  l'é- 
chéance de  trois  mois  au  phis  et  portant  au  moins  deux  signatures 
notoirement  solvables  (Les  effets  de  change  d'agriculteurs^  reposant 
sur  une  opération  commerciale  sont  assimilés  aux  autres  effets  de 
change)  ;  l'achat  et  la  vente  d'effets  de  change  et  de  chèques  sur 
l'étranger  ;  l'avance  sur  dépôts  de  titres  et  valeurs  ;  le*  diépôts  de 
fonds  sans  intérêts  ;  les  dépôts  en  compte  courant,  avec  intérêts,  de 
fonds  de  la  Confédération  et  des  administrations  placées  sous  la  sur- 
veillance (le  la  Confédération  ;  les  virements  et  compensations.  La 
Banque  délivre  des  mandats  et  encaisse  des  effets  sur  toutes  les 
places  bancables  et  auLxiliaires  de  la  Suisse  ;  elle  achète  des  obliga- 
tions, de  la  Confédération  ou  des  cantons  et  d'Etats  étrangers,  stipu- 
lées au  porteur  et  facilement  réalisables  ;  elle  fait  Tachât  et  la  vente, 
pour  son  propre  compte  et  pour  le  compte  de  tiers,  de  matières  d'or 
et  d'argent  et  des  avances  sur  matières  d'or  ;  elle  émet  des  certificats 
d'or  et  d'argent  ;  elle  garde  et  administre  des  titres  et  objets  de  vaè 
leur  et  reçoit  les  souscriptions  aux  emprunts  de  la  Confédération 
et  des  cantons. 

C'est  le  programme  d'ime  banque  purement  commerciale,  ce 
qu'elle  doit  être  et  rester,  si  elle  entend  répondre  aux  intentions  du 
législateur. 


* 


A  riieure  où  je  vous  écris,  le  Tir  fédéral  réunit  à  Zurich,  non 
seulement  les  tireurs,  mais  les  hommes  politiques  de  tous  les  can- 
tons suisses.  Un  tir  fédéral  chez  nous,  ce  n'est  pas  seulement  un 
concours  sportif,  c'est  encore  une  sorte  de  rendez-vous  des  nations 
—  lisez  :  cantons  —  où  on  fait  beaucoup  de  discours.  Dans 
ces  harangues,  prononcées  soit  au  pavillon  des  prix,  à  l'occasion 
do  la  présentation  des  bannières  cantonales,  qui  se  fait  toujours 
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suivant  uu  rite  solennel,  soit  à  la  tribune  de  la  grande  cantine  où 
les  tireurs  viennent  se  restaurer  ensemble  entre  midi  et  une  heure, 
la  note  de  l'allégresse  patriotique  prédomine,  comme  il  convient 
en  pareille  circonstance.  On  y  célèbre,  sur  le  mode  lyrique,  les 
beautés  do  la  patrie,  les  bienfaits  de  la  démocratie  et  la  supériorité 
des  institutions  républicaines  sur  toutes  les  autres  formes  du  gou- 
vernement des  peuples  par  le  triomphe  de  la  justice  sociale  et  de 
la  liberté  des  individus.  Mais  on  y  fait  aussi  de  la  politique  et  on 
y  aborde  les  questions  à  Tordre  du  jour.  Le  tir  dure  une  douzaine 
de  joursy  dont  l'un,  le  jeudi  de  la  première  semaine,  est,  de  tradi- 
tion, le  jour  dit  «  officiel  ».  En  cette  journée,  les  principaux  de 
la  nation,  le  Président  de  la  Confédération  et  ses  collègues  du 
Conseil  fédéral,  les  présidents  et  les  bureaux  des  Chambres,  les 
Juges  au  Tribunal  fédéral»  les  délégués  des  gouvernements  des 
cantons  vont  s'asseoir  à  la  cantine,  à  la  table  du  peuple.  Et  le 
corps  diplomatique,  au  grand  complet,  les  y  accompagne,  ce  qui 
ajoute  au  pittoresque  de  la  fête.  De  tradition  aussi  que  le  Prési- 
dent de  la  Confédération  prononce,  du  haut  de  la  tribune,  le  pre- 
mier discours  qui  est  le  toast  à  la  patrie,  et  vide  sa  coupe  à  la  pros- 
périté de  la  Suisse  et  des  cantons  confédérés. 

Cette  année,  c'était  le  tour  de  M.  Edouard  Mulier.  Il  a  fait  un 
exposé  des  principales  questions  que  la  politique  fédérale  a  abor- 
dées et  résolues  en  ces  dernières  années.  D'abord,  la  conclusion 
des  nouveaux  traités  de  commerce  :  «  Espérons,  a  dit  le  Président, 
qu'ils  assureront  à  notre  industrie,  à  notre  commerce,  à  notre  agri- 
culture une  période  de  puissant  développement.  Mais  la  limite  tolé- 
rable  de  la  protection  douanière  nous  paraît  atteinte.  »  Une  autre 
grande  œuvre  internationale  a  été  achevée  Tannée  dernière.  Par 
le  tunnel  du  Simplon  s'est  ouverte  une  voie  de  communication  entre 
la  Suisse  occidentale  et  TItalie.  «  Après  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Gothard>  après  la  nationalisation  des  quatre  chemins  de 
fer  principaux,  a  dit  le  Président,  un  nouveau  but  de  la  politique 
suisse  des  chemins  de  fer  était  ainsi  atteint.  Mais  nous  sommes 
encore  loin  du  terme.  Prochainement  aura  Ueu  le  rachat  du  Go- 
thard.  Les  lignes  d'accès  du  Simplon  exigeront  de  la  Confédération 
des  sacrifices.  Le  percement  des  Alpes  orientales  et  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  reliant  la  Suisse  orientale  avec  TItalie  par 
les  Grisons  sont  à  Tordre  du  jour.  De  grandes  tâches  s'imposent 
aux  Chemins  de  fer  fédéraux.  Regardons  en  face  tous  ces  pro- 
blèmes et  cherchons  courageusement  à  les  résoudre.  Pour  cela, 
concentrons  nos  forces  et  ne  les  dispersons  pas  dans  des  entreprises 
secondaires  ;  dans  ces  questions  de  politique  ferroviaire,  restons 
fraternellement  unis  et  qu'à  chacun  Ton  accorde  le  sien.  » 
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M.  Mullfi*  a  parlé  ensuite  de  Touverture  des  guichets  de  la 
banque  nationale,  du  code  civil,  de  Tunification  du  droit  i>énal  qui 
va  Atre  entreprise  et  des  lois  sur  les  assurances  populaires  en  \oie 
d'élaboration  :  «  Il  est  urgent»  a  dit  Torateur,  de  résoudre  déflni- 
tivement  cette  question';  c*est  là  une  affaire  d'honneur  pour  notre 
f>ayK,  un  devoir  sacré  envers  les  faibles,  envers  ceux  qui  souffrent 
et  qui  ont  bt^soin  d'aide  et  de  secours  !  »  Puis  il  a  abordé  la  ques- 
tion militaire  :  «  A  la  Haye,  siège  la  conférence  de  la  paix  ;  des 
hommes  éminents  de  tous  les  Etats  civilisés  unissent  leurs  efforts 
pour  entourer  de  toutes  les  garanties  possibles  le  maintien  de  la 
paix  entre  les  peuples.  GrAce  à  leur  travail  commun,  Hdée  de 
paix  vn  prendre  un  nouvel  essor,  et  nul  doute  qu^elie  ne  fasse 
rhsKiiio  aniict*  dos  progrès.  Depuis  que  les  armées  sont  devenues 
nationales,  depuis  que  les  moyens  de  guerre  ont  acquis  une  puis- 
sance  imprévue»  depuis  enfin  que  le  développement  de  la  civilisa- 
tion a  adouci  nos  mœurs  et  tempéré  l'humeur  belliqueuse  des 
f»euples,  le  temple  de  Janus  ne  s*ouvre  plus  aussi  facilement  qu'au- 
trefois. Mais  si  tout  résonne  des  chalumeaux  de  la  paix,  nous 
voyons  néanmoins  que  cette  paix  est  une  paix  armée.  Nous  voyons 
faire  pailout  (rénormon  préparatifs  de  guerre,  les  Etats  ne  pou- 
vant se  résoudre  à  y  renoncer.  Sur  nous  et  sur  le  monde  entier 
pèse  comme  un  cauchemar  la  crainte  que  la  rivalité  des  intérêts 
des  peuples  ne  dégénère  d*un  moment  à  l'autre  en  un  conflit  san* 
glant.  Ht  personne  ne  |>eut  dire  que  cette  crainte  soit  injustifiée. 
\ous  sommes  un  petit  peuple  qui  aime  la  paix.  Nous  observons 
une  i>oliti<|ue  de  neutralité  absolue  et  nous  n'avons  pas  d'ennemis. 
Mais  nous  \oulons  être  et  demeurer  libres  et  indépendants.  C'est 
pour  cela  que  nous  croyons  indispensable  d'entretenir  notre  puis- 
sance militaire  et  de  la  |»orter  même  aussi  haut  que  possible.  Nous 
a\ons  appris  par  l'histoire  que  les  peuples  qui  ont  laissé  décliner 
leur  puissance  militaire  ont  péri  ou  sont  tombés  dans  la  servitude  ; 
<*t  nous  avons  appris  par  notre  propre  expérience  ce  que  c'est  que 
riii\asiun  d'un  conquéiant  étranger  ou  le  passage  d'une  année 
riranuère.  Ht  «|Ui*  deviendrait  notre  démocratie,  si  nos  jeunes  hom- 
ni(*s  apte>  à  porter  les  armes  cessaient  de  passer  par  l'école  virile 
du  service  militaire  ?  Cette  école,  il  est  vrai,  ne  profite  guère  qu'à 
la  moitié  de  notre  jeunesse  masculine  ;  mais,  par  cette  moitié,  son 
action  s'étend  à  la  nation  entière.  Cette  école  n*e8l-elle  pas  aussi 
nn«*  rcole  dt*  \crtu  civique,  une  école  de  devoir  et  de  dévouement, 
d'endurance  et  d'énergie,  d'initiative  et  d'activité  ?  Ne  rapproche- 
I  elle  pas  les  jeunes  confédérés  de  toutes  les  contrées  da  pays,  qui 
apprennent  ain«i  à  se  connaître  et  è  s'estimer?  N*o«vre-t-elle  pas 
IfHir  esprit  aux  affaires  publiques  et  lear  eoeor  à  ramour  de  la 
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patrie  ?  Que  de  choses  encore  il  y  aurait  à  dire  à  ce  sujet  !  Oui, 
sans  nos  institutions  militaires  populaires,  c'en  serait  bientôt  fait 
de  notre  république  I  Or,  le  temps  a  marché,  et,  après  plus  de 
trente  ans,  pendant  lesquels  elle  a  produit  d'excellents  résultais, 
notre  organisation  militaire  de  1874  a  vieilli  ;  elle  a  besoin  d'être 
revisée.  Personne  ne  le  conteste.  C'est  pourquoi  nous  voudrions 
la  remplacer  par  une  nouvelle  loi,  répondant  mieux  aux  exigences 
du  jour,  car,  dans  le  domaine  militaire  aussi,  qui  n'avance  pas 
recule.  Nous  avons  la  conviction  de  vous  présenter  \me  loi  mo- 
dérée, juste  et  nécessaire,  une  loi  qui  constitue  un  grand  progrès 
pour  nos  institutions  militaires,  sans  imposer  au  peuple  des  char- 
ges trop  lourdes.  Il  n'y  a  qu'une  chose  que  nous  n'ayons  pu  faire, 
et  c'est  pour  cela  surtout  qu'aujourd'hui  on  donne  l'assaut  à  cette 
loi.  L'£tat  n'a  pas  seulement  besoin  de  la  force  militaire  pour  se 
défendre  contre  l'extérieur  :  il  en  a  besoin  aussi  pour  maintenir 
l'ordre  à  l'intérieur,  quand  cet  ordre  est  troublé.  Le  maintien  de 
l'ordre  à  l'intérieur  est  un  devoir  que  lui  impose  la  constitution  ; 
et  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'assurer  l'ordre,  l'Etat  doit 
recourir  à  la  force  armée.  Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps 
sur  ce  point,  aujourd'hui,  du  moins.  Je  suis  certain  que  le  peuple 
suisse  veut  conserver  intacte  son  armée,  et  je  sais  qu'il  veille  avec 
un  soin  jaloux  à  ce  qu'elle  ne  souffre  aucune  atteinte.  » 

C'est  le  comte  d'Aunay,  ambassadeur  de  France  et  doyen  du 
corps  diplomatique,  qui  a  porté  le  toast  à  la  Suisse  ;  il  l'a  fait  dans 
les  termes  les  plus  aimables  :  «  Pour  les  démocraties,  la  Suisse 
est  un  exemple  à  suivre  et,  permettez-moi  de  dire,  un  champ  d'ex- 
périences des  plus  intéressants.  Après  une  lutte  de  plusieurs  siè- 
cles, vous  avez  conquis  votre  indépendance  en  constituant  peu  à 
peu  un  groupement  d'Etats,  une  confédération  où  l'autonomie  la 
plus  complète  des  cantons  associés  n'a  jamais  porté  la  moindre 
atteinte  à  l'amour  de  la  patrie,  votre  belle  devise  nationale  n'ayant 
pas  cessé  d'être  :  Un  pour  tous,  tous  pour  un.  Mais  la  liberté  ne 
vous  a  pas  suffi  ;  vous  avez  voulu  y  ajouter  l'égalité  et  la  solida- 
rité, parce  que  la  liberté  toute  seule  ne  vient  pas  en  aide  aux 
déshérités  de  la  vie.  Et  alors  vous  avez  consacré  toutes  vos  res- 
sources, toute  votre  activité  à  l'ensemble  du  peuple,  aux  humbles 
surtout  et  ù  tel  point  que  le  paupérisme  est  presque  inconnu  ici. 
Vous  avez  multiplié  à  l'infini,  avec  le  concours  de  l'initiative  pri- 
vée, les  œuvres  philanthropiques  de  toutes  sortes.  Et  puis  vous 
êtes  allés  au  devant  des  aspirations  de  la  classe  ouvrière,  et  avec 
un  tel  empressement  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  ailleurs, 
ici  elle  ne  prête  qu'une  oreille  distraite  aux  utopies  collectivistes. 
Après  avoir  ainsi  répandu  partout  le  bien-être,  après  l'avoir  no- 
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t«iniiii«*tit  pn»riir<^  à  l'habitant  d^'s  ra m | Mignon  t)iii  pt^iit  se  din*  jii.s 
lem<*ril  !«"  «  IU>i  <irs  paysans  ».  «uivant  IVxftn'Ssiiiii  d*ini  de  vo^ 
!ii<t"ririi--.  \oiis  vous  (^trs  l'iu'on*  imptisi-  ilf»  s;irrjli<'r^  cnomio 
{•iiiir  rif^vHoppcr  H  porfortioniicr  rinstni4*lion  piihliquc,  pcrfiiiadr>« 
•  |iir  il*  iirf*mi#*r  peuple»  oaI  celui  4]ui  a  les  uMMlIcures  écfUefi  à  ton^ 
li*s  <locrr«'*4  et  les  professours  les  plus  capables.  Kniin,  dans  l<*  d^» 
ma  il  h-  inilitnirn,  vons  ^t^**^  pnn'enii9.  «^n  d<^fiensnni  proportionnH 
|i'm<*nt  moins  qu'aucunr  antre  n;ition.  à  former  avoc  iinn  population 
<l«>  trois  millions  et  demi  d*liabilaiils  un«*  aimée  de  200.000  homun^ 
.i<lmirablement  aguerris.  Il  sufGt  à  vos  rerru(*5  de  passer  quelque** 
semaines  sous  les  drapeaux  poiir  faire  d<'  bons  soldats.  C'e!4  <|Ui- 
tous  i<;i  sont  rompus  diVt  Tenfaiw-e  au  >cr\i€c  militaire.  CVsi  qui* 
'iiu<.  «lès  qu'ils  peuvent  manier  un  fusiL  s'exercent  conlinuellomenl 
;«(!  tir.  «**t^st  que  tous  reçoivent  une  /*ducation  bien  virile  qui  Ip*^ 
.1  (li^*i|>lincs  en  leur  inculquant  au  co'ur  l'amour  vîvaoe  de  In 
paliK*.   »i 

l.c  distcours  do  \oCre  ambassadeur,  trop  |onniig(*«ix,  rrrtr.s.  nous 
iH»n*i  en  rendons  eomplo  mieux  que  j)ersonne.  ;\  ùtc^  chaleureuse* - 
lifMil  :i(qtl;iudi.  4*omme  bii*u  \i»n*<  |»en<sp7. 


\\\\    un  lui  .-sniic  «In   ITi  jn.n-.  !.•  i  nii>vi\  fi*d^ra1  a  soumis  an\ 
«  iMMilui'^i  r.'irto  «réni^rnl  do  la  ctmftTcncr  d'AIiiï^sinis  qui  roiiftn* 
I  l:i  Suisso  la  d<^sipnation  de  Tnisj^Micur  trôn^-nd  do  la  prilioo  mu 
niraiiM*  ol  rhargr  !«•  Tribunal  fédéral  h  l.au<iiur\r  :  de  connatlio  vu 
.ipj^'l  i*{  II)  ilerni«M*  ressort  d«»s  jucroments  du  triliunnl  sp<^rial  qui 
lUii'-ra  au  Maiiw  los  actions  i  nient  ces  ^i  la  Banque  d'Ktat  ;  d»*  pro 
iio!ii-or.  -ans  appel  ni  re<'ouis.  sur  !«'•*  rïï!t!i»<!lations  entre  le  you 
\ernem.Mil  marocain  et  la  l»anque  sur  li*«»  rlau»4es  de  la  ronce*;sion 
.II"  ri»ite  ilenii^re  :  eiilîn  île  ]irononrer.  dans  !o>  iix^mes  c(»nditions. 
«*ur  toute»i  rniile>lations  mitre  les  actionnaires  et  la  banque  >ur  Texê 
.  nlj«M!   de<   statuts  ou   a    lajson  des   affaires  sociales.    Ijp   Conseil 
l'diMal   •l'Miiamlait   au\   tMiambres   de   ratifier  la  ddiaiation   faite 
.-.M"  lui.  le  ir»  fêvriiT  lî*»T.  de  l'acceptation  des  juridictioub  atlri 
î.ijécs  au   I  nbutial  fcdi-ral  et  b's  informait,  en  outre,  que,  dans  ses 
iltributiiuis   ronstitulionnrlle«,    il   a\ait   d<*'«igné  1  •  colonel    Annin 
Vluller  eniume  inspecteur  pêui'ial  *h^  la  police  marocaine. 

H  11  /*<!  •^\ident.  dit  le  Ornseil  fi*d«*ral  «lans  son  message,  que  nou- 

••»  pou\ittns  d«*icliner  la  missiini  de  confiance  qui  nous  était  o!T'rt«- 

■  laus  ]t>  nVb^ment  des  affaire*  du  Major.  !.••  n*fin  de  re  mainlal 
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eût  pu  avoir  des  conséquences  incalculables,  en  remeltant  en  ques- 
tion l'œuvre  de  réforme  et  de  paix  si  laborieusement  accomplie  à 
Algésiras.  » 

En  proposant  Tinspecteur  général  colonel  MuUer,  le  Conseil  fé- 
déral a^^ependani  fait  quelques  réserves,  au  sujet  desquelles  le  mes- 
sage s'exprime  comme  suit  :  «  1®  L'inspecteur  général  doit  pouvoir 
se  placer  sous  la  juridiction  consulaire  d'une  puissance  amie,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  ses  affaires  personnelles,  car,  s'il 
surgissait  des  contestations  entre  lui  et  le  Makhzen,  au  sujet  de 
ses  attributions  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  contrat  prévu 
à  l'article  11  de  Tacte  d'Algésiras,  l'inspecteur  général  aurait  à  en 
référer  au  Conseil  fédéral,  qui  prendra  les  mesures  lui  paraissant 
opportunes.  —  2*  L'inspecteur  général  continuera  à  porter  l'uni- 
forme suisse,  sauf  à  l'adapter  aux  conditions  climatériques  du 
Maroc.  3*  L'inspecteur  général  a  le  droit  de  s'adjoindre  un  officier 
d'ordonnance  de  nationalité  suisse,  rétribué  par  le  Makhzen,  et 
qui  remplira,  en  même  temps,  les  foncUons  de  secrétaire.  4*  Le 
contrat  prévu  à  Tarticle  11  dte  l'acte  d'Algésiras  devra  stipluer, 
entre  autres,  que  l'inspecteur  général  ou  sa  famille  auront  droit, 
en  cas  de  décès  ou  de  maladie,  à  une  indemnité  équitable.  Nous 
avons  pris  acte  de  ia  déclaration  du  gouvernement  espagnol  qu'il 
est  loisible  au  Conseil  fédéral  de  renoncer  en  tout  temps,  s'il  le 
jugeait  à  propos,  au  mandat  qui  lui  a  été  confié.  La  légation  d'Es- 
pagne nous  informa,  le  V  mars,  que  le  Sultan  du  Maroc  avait 
donné  son  agrément  au  choix  du  Conseil  fédéral.  » 

Quant  aux  attributions  de  juridiction  au  Tribunal  fédéral,  elles 
ont  soulevé  certaines  controverses,  portant  sur  la  législation  inté- 
rieure de  la  Suisse.  La  majorité  du  Tribunal  fédéral  —  consulté 
sur  la  question  —  estimait  que  rien  ne  Tcmpêchait  d'accepter  ou 
de  refuser  la  juridiction  dans  chaque  cas  particulier  qui  lui  serait 
soumis,  mais  que  pour  Vobliger  à  juger  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'acte  d'Algésiras,  il  fallait  qu'une  convention  intervînt 
entre  la  Suisse  et  les  puissances  signataires  de  cet  acte.  «  La 
Suisse,  disait  la  majorité  du  Tribunal,  est  libre  de  se  charger  de 
cette  tâche  ou  de  la  décliner.  Notre  législation  ne  détermine  pas 
ce  qui  peut  être  l'objet  d'un  traité  ;  aucune  limite  ne  résulte  à  cet 
égard  ni  du  départ  des  compétences  entre  les  cantons  de  la  Con- 
fédéraion,  ni  des  attributions  que  la  constitution  confère  aux  auto- 
rités fédérales.  Seule,  la  nature  des  choses  trace  ici  une  limite,  en 
ce  sens  que  des  traités  internationaux  ne  peuvent  être  conclus  que 
sur  des  objets  dont  les  Etats  contractants,  comme  sujets  de  droit 
des  gens,  peuvent  disposer,  ce  qui  n'est  pas  douteux  dans  le  cas 
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particulier.  Notre  législation  ne  règle  que  la  question  de  savoir 
qui  peut  donner  une  déclaration  valable.  Dès  que  les  autorités 
constitutionnellement  compétentes  ont  conclu  un  traité  sur  une 
matière  pouvant  faire  l'objet  de  stipulations  internationales,  TEtat 
est  lié  vis-à-vis  de  son  cocontractant,  ce  qui  entraîne  l'obligation 
des  autorités  et  des  citoyens  d'observer  la  convention,  aussitôt 
qu'elle  a  été  publiée  dans  les  formes  prescrites.  Le  droit  conven- 
tionnel devient  par  là  droit  fédéral,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
autre  acte  des  pouvoirs  publics  dans  la  forme  prescrite  pour  le 
règlement  des  affaires  intérieures.  C'est  ainsi  qu'on  a  toujours 
envisagé  les  choses  jusqu'à  présent  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
de  régler  telle  ou  telle  matière  par  une  convention  internationale. 
Ce  mode  de  procéder  doit  être,  du  reste,  considéré  comme  correct 
même  en  admettant  que  l'attribution  de  fonctions  internationales  au 
Tribunal  fédéral  ne  puisse  avoir  lieu  que  dans  les  limites  tracées 
par  la  constitution  fédérale.  En  effet,  les  traités  internationaux  con- 
clus conformément  à  la  constitution  font  aussi  partie  de  la  légis- 
lation fédérale.  » 

La  minorité  du  Tribunal  fédéral  est  partie  du  principe  que  la 
juridiction  de  ce  tribunal,  comme  celle  de  tout  Etat  civilisé,  est  une 
juridiction  constitutionnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être  exer- 
cée que  dans  les  cas  où  le  juge  en  reçoit  mandat  par  une  loi  et 
elle  arrivait  à  la  conclusion  que  la  juridiction  prévue  par  l'acte 
d'Alcfésiras  ne  pouvait  être  attribuée  au  Tribunal  fédéral  directe 
ment  par  un  traité  international.  Une  adjonction  à  la  loi  d'orga- 
nisation judiciaire  lui  paraissait  nécessaire. 

Le  Conseil  fédéral  a  jugé  que  rien  dans  notre  droit  public  ne  s'op- 
pose à  une  extension  des  compétences  du  Tribunal  fédéral  par  la 
voie  d'un  traité  international.  Il  a  donc  déclaré,  le  15  février,  au 
Gouvernement  espagnol,  pour  lui  et  à  l'intention  de  tous  les  Etats 
signataires  de  l'acte  d'Algésiras,  que  la  Suisse  acceptait  pour  le 
Tribunal  fédéral  les  compétences  visées  par  les  articles  45  et  46 
do  cet  acte,  sous  la  réserve  que  le  Tribunal  fédéral  fût  autorisé 
à  fixer,  lui-même,  dans  un  règlement,  la  procédure  à  suivre  et  à 
régler  toutes  les  autres  questions  se  rapportant  à  l'exécution  de 
son  mandat.  Un  accord  s'est  établi  de  cette  façon  avec  les  Etats  par- 
ticipant à  l'acte  d'Algésiras.  Les  Chambres  l'ont  approuvé. 


« 
«  « 

En  l'an  de  grâce  1900,  le  Conseil  fédéral  proposait  aux  Cham- 
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bres  de  refuser  radhésion  de  ia  Suisse  ù  la  conveatioR  de  La  Haye 
du  29  juillet  1899,  concernant  les  lois  et  usages  de  la  guerre  sur 
terre.  Certaines  dispositions  de  la  convention  lui  paraissaient  res- 
trictives du  droit  des  populations  à  la  résistance  contre  uo  envahis- 
seur du  territoire  national.  «  Si  la  Suisse  est  engagée  dans  une 
guerre,  disait  le  Conseil  fédéral,  tout  citoyen  capable  de  teoiir  une 
arme  devra  concourir  à  la  défense  du  territoire  ;  la  conscience  de 
ce  devoir  qui,  heureusement,  vit  encore  dans  noire  peuple,  ne  doit 
être  troublée  par  aucune  stipulation  écrite  quelconque.  En  dehors 
de  TélUe,  de  la  landwehr  et  du  landsturm,  il  y  a  d'autres  citoyens 
encore  qui  peuvent  concourir  utilement  à  la  défense  du  territoire. 
Qui  pourrait  prétendre  que,  si  notre  existence  nationale  venait  à 
ôtre  menacée,  certains  faits  historiques  ne  se  reproduiraient  pas  ? 
Qu'à  l'heure  du  péril  suprême,  le  peuple  tout  entier  se  lève  comme 
un  seul  homme  et  prenne  les  armes,  sans  s'organiser  conformé- 
ment au  règlement  de  La  Haye  ;  que  ces  patriotes  riennent  ensuite 
à  tomber  aux  mains  de  l'ennemi,  qui  donc  voudrait  les  avoir  li- 
vrés aux  tribunaux  militaires  en  vertu  d'une  convention  signée  de 
l'autorité  même  de  leur  pays  ?  Leur  sort  sera  pareil,  que  nous 
ayons  adhéré  ou  non  à  la  convention  ;  mais,  dans  le  premier  cas, 
nous  aurions  d'avance  sanctionné  leur  condamnation.  »  Les  Cham- 
bres de  1900  avaient  admis  cette  manière  de  voir,  mais  dès  lors, 
comme  il  arrive  même  à  des  gouvernements^  le  Conseil  fédéral  est 
venu  à  résipiscence.  Il  a  examiné  à  nouveau  la  convention  et  il  a 
proposé  aux  Chambres  de  l'evenir  de  leur  décision  de  décembre 
1900.  «  La  convention  de  La  Haye,  dii-il,  ne  peut  entraîner  pour 
nous  aucun  affaiblissement  de  la  défense  nationale,  notre  organi- 
sation militaire  comprenant  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  y  compris  les  volontaires.  Et  d'autre  part,  on  ne  sau- 
rait méconnaître  qu'il  est  particulièrement  utile  pour  un  petit  pays 
de  pouvoir  se  prévaloir  de  règles  juridiques  écrites,  comme  celles 
de  la  convention  de  La  Haye,  plutôt  que  de  recourir  à  des  prin- 
cipes de  droit  usuel  qui  ne  reposent  sur  aucun  texte  ».  Les  Cham- 
bres ont  changé  d'avis  comme  le  Conseil  f^Hléral  et  l'adhésion  de 
la  Suisse  a  été  notifiée  à  La  Haye. 


* 
«-  * 

Je  ne  puis  clore  cette  chronique  sans  (ju^lques  mots  sur  le  vote 
du  peuple  de  Genève  qui,  à  une  faible  majorité,  a  prononcé  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas  une  manifestation 
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anti-religieuse  :  les  électeurs  qui  tiennent  les  églises  pour  inutiles 
ou  funestes  n'auraient  pas  pu,  à  eux  seuls,  obtenir  ce  résultat.  Ce 
n'est  pas    non  plus  une    manifestation  anti-protestante,    puisque 
l'Eglise  nationale  était  elle-mêmo  divisée  et  que  dix-sept  pasteurs 
du  -clergé  national  figuraient  dans  le  camp  séparatiste.  Pour  com- 
prendre le  vote,  il  faut  remonter  à  Tannée  1873,  quand  le  fougueux 
sectaire  et  jacobin    Antoine  Carteret,  alors    dictateur  de  Genève, 
bouleversa  TEglise  catholique  romaine  et  l'obligea,  par  une  série 
die  lois  et  de  violences  de  divers  ordres  sur  lesquels  il  est  inutile 
de  revenir,  à  se  constituer  en  église  séparée,  tandis  qu'on  créait 
de  toutes  pièces  et  qu'on  installait  dans  le  budget  une  prétendue 
«  Eglise  catholique  nationale  »  qui,  de  par  ses  tares  originelles, 
essentiellement    politiques,    n'a  jamais    pu  parvenir  à    avoir  des 
fidèles  pour  remplir  ses  églises  prises  aux  catholiques-romains  et 
pour  suivre  ses  prêtres  recrutée  on  ne  sait  trop  où  ni  comment. 
Antoine  Carteret  est  mort  et  les  temps  ont  changé.  Ses  successeurs 
en  radicalisme  ont  éprouvé  le  besoin,  pour  des  raisons  électorales, 
de  se  rapprocher  des  catholiques-romains.  Ils  leur  ont  promis  de 
leur  rendre  leurs  églises  et  de  laisser  l'Eglise  catholique  nationale 
mourir  de  sa  belle  mort,  ce  qui  veut  dire  de  faim,  attendu  qu'en 
dehors  du  budget,  elle  ne  trouvera  pas  l'argent  qu'il  lui  faut  pour 
son  clergé  et  son  culte.  La  séparation  s'est  faite  dans  ces  condi- 
tions :  la  loi  qui  la  consacre  est  en  réalité  une  loi  supprimant  le 
budget  des  cultes.  Les  catholiques-romains  l'ont  votée  parce  que, 
subvenant  auparavant  déjà  à  leurs  dépenses,  ils  n'avaient  rien  à 
y  perdre  et  qu'ils  y  gagneront  :  d'abord,  de  ne  pas  payer,  par  lo 
budget  do  l'Etat  auquel  ils  contribuent,  les  prêtres  dits  nationaux  ; 
ensuite,  qu'on  leur  restitue  les  églises  dont  les  lois  de  1873  les  ont 
dépouillés.  Les  socialistes  l'ont  votée,  trop  heureux  de  l'occasion 
d'avoir  quelque  chose  à  démolir.  Les  libres-penseurs  cl  les  indif- 
férents l'ont  votée  parce  qu'ils  estiment  que  ceux  qui  tiennent  à 
avoir  une  Eglise  doivent  aussi  la  payer.  Enfin,  un  groupe  de  pio- 
testants,  disciples  d'Alexandre  Vinel,  l'ont  votée,  étant  partisans, 
en  principe,  de  la  séparation.  La  coalition  de  ces  divers  éléments 
très  hétérogènes  a  fait  majorité,  en  sorte  que  l'antique  église  natio- 
nale de  Genève,  que  le  grand  réformateur  Calvin  avait  si  intime- 
ment unie  à  l'Etat,  va  cesser  d'exister. 
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IIL  —  DANEMARK 

Par  M.  C.  E.  COLD. 

r.o  ministère  Chrîstenscn,  pendant  la  session  du  Rigsdag  qui 
vient  de  prendre  fin,  n'a  pas  réussi  à  faire  aboutir  de  lois  impor- 
teintes  au  point  de  vue  politique.  En  effet,  on  ne  peut  pas  attribuer 
une  important©  politique  aux  lois  portant  adoption  du  système  mé- 
trique ou  fixant  la  contribution  de  l'Etat  aux  caisses  de  secours  en 
cas  do  chômage,  quelque  grande  que  soit  la  portée  pratique  de  ces 
lois.  La  situation  du  ministère  n*est  pas  facile  :  ses  membres  ont 
été  autrefois  de  fervents  partisans  de  l'opposition  et  se  trouvent 
maintenant  liés  par  des  déclarations  antérieures  qui  ne  conviennent 
pas  toujours  aux  membres  d'un  gouvernement.  Il  en  est  là  ainsi 
qu'en  France  où  M.  Clemenceau  ne  serait  pas  fâché,  sans  doute,  de 
voir  oublier  certaines  de  ses  déclarations  d'autrefois.  Ajoutez  à 
cela  que  le  président  du  conseil  danois  a  été  élevé  à  cette  dignité 
moins  à  cause  d'une  intelligence  éminentc  personnelle  qu'en  qua- 
lité de  représentant  du  parti  agricole,  les  paysans,  cest-à-dire  la 
majorité  des  électeurs,  gardant  une  profonde  méfiance  aux  autres 
classes  de  la  société.  Le  ministère,  en  s'éloignant  des  éléments  ra- 
dicaux, n'a  pas  osé  s'allier  h  la  droite.  Cette  situation  intermédiaire 
n'est  pas  facile  à  conserver  ;  elle  offre  au  moins  cet  avantage  d'être 
moins  ingrate  à  la  longue  que  celle  des  membres  de  la  gauche  radi- 
cale, forcés  par  l'état  actuel  des  choses  de  se  jeter  dans  les  bras  du 
socialisme  qui  finira  par  les  dominer. 

La  situation  présente  d'autant  plus  de  difficultés  au  gouvernement 
(jue  la  première  Chambre,  le  Landsthing,  a  conser\'é  une  majorité 
conservatrice  qui  n'est  pas  toujours  prête  à  favoriser  le  gouver- 
nement. Cependant  celui-ci  a  trouvé  un  appui  dans  la  séparation  en 
deux  fractions  des  conservateurs  au  Landsthing;  l'une  des  frac- 
tions, le  parti  des  grands  propriétaires,  est  moins  intraitable  et  est 
disposée  à  composer;  ailleurs  plusieurs  membres  inamovibles  sont 
morts  et  ont  été  remplacés  par  des  partisans  du  gouvernement. 

(  'est  la  réforme  du  droit  de  suffrage  communal  qui,  pendant  la 
première  session,  a  donné  lieu  aux  plus  vifs  débats.  On  a  bientôt 
vu  que  la  réalisation  de  celte  réforme  décisive  pouvait  seule  per- 
mettre de  voir  aboutir  le  reste  des  réformes  promises.  La  question 
du  droit  de  suffrage  est  en  suspens  depuis  le  changement  du  sys- 
lènu»  de  1901,  époque  à  laquelle  M.  Deuntzer,  président  du  Conseil, 
s'était  déclaré  pour  l'élargissement  du  droit  de  suffrage.  M.  Chris- 
Icnson  n'a  pas  réussi  à  faire  passer  son  projet  de  loi,  quoiqu'il  fût 
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discuté  daiiâ  un  comité  composé  de  membres  des  différents  partis. 
Aussi  les  aut^e^  projets  de  loi  importants  ont- ils  éi-lioué.  «t 
M.  Borgbjerg,  membre  socialiste,  n'avait  pas  tout  h  fait  tort  m 
(lisant  au  Polketliing  cpie  tout  se  flétrissait  entre  les  miins  du  minir,- 
tère.  M  Ouo  voyons-nous  quand  nous  examinons  ce  qu*a  fait  le  mi 
iiist»'rt^?  »  secria-t-il.  La  loi  du  mariage  civil  obligatoire  -  -  n- 
poussée  ;  la  réforme  judiciaire  —  divisée  ;  la  loi  de  douant*  - 
rognéo;  la  loi  de  la  responsabilité  ministérielle  —  déformée;  et,  :i 
la  fin.  la  réforme  du  droit  d«»  suffrage  —  avorte. 

Du  resto  il  est  singulier  qu*on  ne  soit  pas  arrivé  à  une  entente. 
Kn  effet,  la  droite  Gl  de  larges  concessions,  et  elle  y  était  forcée 
•«ans  doute,  car  il  est  possible  que  dans  quelques  années  la  situatitm 
ait  tellement  changé  que  les  partisans  du  gouvernemeni  auront  la 
majorité  au  Landsthinu. 

Actuellement  les  électeurs  les  plus  imposés  ont  deux  \oix  aux 
riections  communales.  (\*t  arrangement  est  peu  démocratique  en 
«'ffet,  et  on  a  essayé  de  le  supprimer.  En  retour  la  gauche  a  consenti 
a  introduire  certaines  garanties  ;  ainsi  aucun  électeur  ne  serait 
admis  ù  voter  s*il  n*avait  pas  demeuré  un  an  dans  la  circonscrip- 
tion. On  accepterait  aussi  le  «  référendum  »  en  cas  d'augmentation 
do  l'impôt.  Mais  la  droite  exigea  le  remplacement  des  électeurs  les 
plus  imposés  par  nn  corps  d*éiect«Mirs  de  p('rM»iiii«*s  àgêi's  <U* 
îO  ans  et  au  delà,  l'introduction  du  vote  obligatoire  et  encore 
la  majorité  drs  \\  î  dans  1rs  miisiMls  municipaux.  I^  i^auchr  n'a 
pa*)  \oiilu  y  consentir;  on  introduibit  en  même  temps  le  principe 
d'un  \ole  proportionnel.  —  11  faut  noter  que  la  droite  ne  s*est  pa«* 
oppos«*e  au  droit  de  suffrage  pour  les  fenunes  et  les  donie>tiquea. 

Du  cùté  radical  on  a  vivement  critiqué  la  position  prise  par  le 
gouvernement.  .M.  Kdward  Hrandès,  mendire  du  Landsthtng  et 
frère  de  fauteur  célèbre  Georgi*s  Brandês,  étant  israélite.  a  consi- 
déré connue  une  provocation  personnelle  le  parallèle  que  lit  à  son 
éL'ard  le  président  du  Cons4*il,  le  comparant  avec  h's  juifs  im|»a- 
tients  dont  parle  le  Vieux  Testament.  M.  Brandès  a  riposté  en  ex- 
posant dans  un  discours  spirituel  sa  manière  de  \oir  la  situation  : 
«  11  ne  s'agit  pas  que  de  patience,  dit-il,  Moïse  n'était  pas  patient 
au  moment  de  déli\rer  son  |»euple  de  la  captivité  égyptienne.  Berg« 
l'anruMi  elief  de  la  gauche,  n'était  pas  patient  —  s'il  l'avait  été, 
M.  t'Iiistensen  ne  serait  pas  à  la  place  qu'il  occupe  aujounrhui. 
Il  est  vrai,  cependant,  que  In  «jaurhe  a  eu  besoin  de  patience  depuis 
presque  quarante  ans  qu'on  marche  daiLs  le  désert,  trente  ans 
d'abord  avec  la  droite  et  aujounl'hui  avec  la  gauche,  sans  que  la 
terre  promise  soit  atteinte,  ni  en  1001  au  changement  du  système, 
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ni  en  1905  à  la  formation  <hi  ministère  Cbristcnsen.  Il  y  avait  peu 
d'oasis  du  temps  de  la  droite,  il  y  a  trop  de  chameaux  du  temps 
de  la  gauche  !  Mais  M.  Christensen  s«  trouve  dans  son  élément  : 
le  sable  qui  se  tève  et  qui  retombe.  Il  est  patient  le  sable,  mais  il 
étouffe.  Ce  n*est  pas  du  sable  qu'il  nous  faut,  c'est  du  blé,  du  blé 
impatient  qui  pousser  verdit  et  porte  du  fruit.  » 

Après  de  long  pourparlers  une  cotivention  tivec  l'AUenEiagne  a 
été  farte  au  mois  de  janvier  de  cette  année.  Cette  convention  a  mis 
fin  à  la  situation  inquiétante  où  se  trouvai!  une  grande  partie  de 
la  population  du  SIesvig,  effectivement  sans  patrie^  Lors  de  la  ces< 
sion  du  duché  en  1864  la  Prusse  avait  promis  éventuellement  de 
rendre  au  Danemark,  après  un  plébiscite,  les  parties  daftoises  du 
SIesvig  (article  5  de  la  paix  de  Pl^gue).  Cependant  la  Prusse  s'est 
évidemment  dédit  de  cette  promesse,  car  elle  n'a  jamais  rien  fait 
pour  qu'un  plébiscite  eût  lieu  ;  et  les  habitants  qui  avaient  opté 
pour  le  Danemark,  ainsi  que  leurs  fils,  n'étaient  sujets  ni  du  Dane- 
mark là  de  l'AUemagi^  et  se  iro4ivaient  toujours  renvoyés  à  un 
avemr  qui  ne  venait  jamais.  Mais  depuis  la  convention  récente  cet 
état  de  choses  est  chaîné.  DoréiMbvant  les  fils  des  «c  optants  »  pour- 
ront être  naturalisés  en  Allemagne  après  demande  faite  aux  autori- 
tés aUemaudes. 

On  a  vu  dans  la  convention  en  question  un  rapprochement  entre 
le  Danemark  et  l'Allemagne,  et  on  a  même  dit,  éajks  le  journal  an- 
glais le  Times,  qu'une  convention  était  faite  avec  l'Allemagne  pour 
faire  de  la  mer  Baltique  une  «  mare  clausum  ».  En  Danemark  on 
n'a  pas  tardé  à  protester  dans  les  milieu  compétents  contre  ces 
bruits,  qui  ont  cependant  continué  à  courir  avec  persistance,  ap- 
puyés qu'ils  étaient  sur  des  faits  significatifs. 

Ainsi  il  faut  se  rappeler  que  le  Danemark  ne  s'est  pas  encore 
décidé  à  résoudre  d'une  manière  définitive  la  question  de  sa  dé- 
fense militaire.  La  fortification  de  Copenhague,  préparée  par  des 
lois  provisoires^  avait  fini  par  devenir  une  question  de  parti,  et  la 
Conunission  de  la  défense,  établie  dans  la  première  année  du  gou- 
vernement de  gauche,  et  qui  était  composée  de  députés  aidés  d'ex- 
perts, n'a  plus  donné  signe  de  vie  et  n'a  pas  fini  ses  travaux.  Ce- 
pendant on  croit  savoir  qu'on  a  renoncé  à  la  fortification  de  Copen- 
hague du  côté  de  la  terre,  et  qu'on  veut  concentrer  tous  les  efforts 
sur  la  défense  maritime.  Mais  s'il  en  est  ainsi  on  est  tenté  de  cr  >iro 
que  la  Commission  de  la  défense  nationale  ne  s'inquiète  plus  de  la 
possibilité  d'une  attaque  du  côté  du  sud,  et  qu'on  a  obtenu  certaines 
garanties  à  cet  égard.  Il  est  évident  qu'au  point  de  vue  politique  il 
sera  de  la  plus  grande  importance  pour  la  gauche    de  proclamei 
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riiiulilité  de  la  fortiliciiliiiii  de  Co|>eiiliugu<\  crtte  fortiiicalioii  éluiil 
ties  iiiipupulairc. 

Daiiv  le  journal  le  <'  .\uliunal  Tidcnde  j»,  li*  cumlc  ilijUlt:i:i  ilui» 
liriiiboi'g  a  montré  la  daiigor  qu'il  y  aurvit  j  ubtiMluiiner  «'iin«i  1<* 
liaïKMiKirk  il  lu  morci  di*  non  ancît-ii  eiincuii,  cl  il  u  deuiaiidc  au 
L:oii\i'riii'iiit'iit  do  fîiii*-  roiin.ulii*  «•i*>  inlrntioii*>.  I*our  léiHiiiM»,  |t* 
président  du  (..'onseil  ;i  adre>b«''  au  u  \atiunal  Tidcnde  j»  une  lettro 
4111  il  dit  qut"  u  U'  gouvrinmient  danois  n*a  p«i>  runclu  di'  traité  >o- 
iit'l  avec  rAlleuiagne,  ui  ne  s'occupe  d*eii  couclun*  un.  U^  inot 
d'ordrr  <1<*  l;i  p(»lili<|ni'  du  Lftiuvcrnoni«'nt  cCmI  niMitralilr  et  non 
alliance  », 

('elle»  «léclaratioii  n'ebt  peutrétre  pui^  tout  à  fait  tran([U  il  lisante. 
I,;i  nfMitralit«*  d*un  pajî>  ne  sera,  sons  doufr.  rospoe.téo  qu«»  si  le  pa)s 
^'('floicc  de  la  soutenir  vis  .^-vis  de  tous  par  une  défense  suffisante. 
Mais  <»n  «*e  demande  si  eVst  bien  ainsi  <pn'  \r  programme  du  gou- 
vcrncmenl  coneoii  la  «•  neutralité  uV 

t)n  a  été  charmé  (*n  Danomark  de  Taccueil  chaleureux  c]Uc  la 
France  a  fait  au  roi  FrMérik  et  à  la  reine  Louise.  On  s>sl  plu  à  y 
\(»ir  h'  léni<»ii^iiiiL;r  iM»ii  *>t'ulement  de  la  s}'mpathio  qn*ont  su  éveiller 
iMi  France  le  roi  eî  la  reine,  mais  aussi  des  bcntimenU  cordiaux 
(pli  (-\iN|i'iit  d(*puis  iii*<>  *«î«'e|i*o    entre  les  doux  nations. 
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I.  —  LA  VIE  LÉOISJLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 
I.  —  LoiB,  Déorets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

1«  juillet.  —  Loi  portant  modification  des  articles  40,  41,  58,  69,  60,  61 
et  62  de  la  loi  du  août  1871  sur  les  Conseils  Généraux  (J.  0.,  p.  4541). 

2  juillet.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  franco-siamois  du 
23  mars  1907. 

4  juillet.  —  Loi  relative  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants  na- 
turels (J.  0.,  p.  4629). 

Loi  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage 
<J.  0.,  p.  4630). 

Arrêtés  relatifs  à  la  fermeture  d'établiss^nents  oongréganistes  (J.  0., 
p.  4631  et  J.  0.  du  10  juillet,  p.  4765). 

7  juillet.  —  Décret  instituant  des  comités  de  patronage  des  habitations 
à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  (J.  0.,  p.  4694). 

10  juillet.  —  Loi  relative  au  renvoi  anticipé  des  militaires  de  la  classe 
1903  (J.  0.,  p.  4765). 

12  juillet.  —  Loi  modifiant  certains  articles  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur 
les  Conseils  Généraux  (J.  0.,  p.  4845). 

14  juillet.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  franco-allemande 
du  8  avril  1907,  en  vue  de  protéger  les  œuvres  artistiques  et  littéraires 
(J.  0.,  p.  4893). 

Loi  portant  approbation  de  la  Convention  franco-roumaine  relative  au 
commerce  et  à  la  navigation  et  de  celle  relative'  à  la  protection  des  œuvree 
littéraires  et  à  la  propriété  industrielle  (J.  0.,  p.  4894). 

Loi  portant  approbation  de  la  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signée  à  Belgrade  le  23  décembre  1906  entre  la  France  et  la  Serbie 
(J.  0.,  p.  4894). 

Décret  créant  une  chaire  d'histoire  du  travail  au  collège  de  France 
(J.  0.,  p.  4898). 

Décret  modifiant  le  décret  du  24  août  1906,  sur  le  oontrôle  de  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  (J.  0.,  p.  4938). 

1M6  juillet.  —  Loi  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la 
contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage  (J.  0.,  p.  4957). 

Loi  modifiant  le  point  de  départ  du  délai  de  10  mois  imposé  à  la 
femme  divorcée  avant  de  se  remarier  (J.  0.,  p.  4958). 

17  juillet.  —  Loi  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des  vins  et  le 
régime  des  spiritueux  (J.  0.,  p.  4973). 

Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  (J.  0.,  p.  4994). 

Loi  sur  la  limitation  des  effets  de  la  saisie-arrêt  (J.  0.,  p.  5005). 
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20  juillet.         Loi   rolutivo  a  lu  hUllll^i>^iNi<lll  do  rnivui  dans  los  colon iok 
l>ÔDit«*ntiuii-i>!.  drs  fi^nimcH  r«W*idivist4*M  iJ.  (/.,  p.  û'i.'î3). 

DwH't  |K>rtaiit  rôurKaiiis.itiuii  df»s  (^»mtiiandf'Tiic'ntn  t\v  l'art ill<Ti«»  <./.  />  , 
I».  .VMil»). 

21  juilkl.         Loi  ayant   jMMir  objt't   la  faniltô  d'adluMon  à  la  l«'L'i'»lation 
lU's  a(c*id«*nts  du  travail  (./.  />.,  p.  .7I7M). 

25  juillet.    —   Dé(T4*t    n-latif      à   l*or^anis;itiun   fin   notariat    vn    Aluêti* 
iJ.  />..  p.  51««). 

20  juillrl.  Ixii   partant    approbAtinn  d«*  la  convontion   int4Tnationalf 

»»ur  \o  transfiort  dvs  ma  relia  ndi.si-s  par  (-h«*niin  d«-  frr  (•/.  ('.,  p.  .Ml»7). 

2X  juillet.         .Vmi  nffititf,   Rapports  Miir  rindiistriv  Kardinièro,  pré^'uto-* 
au  niinistro  do  lu  Marina,  p.  71'>  ii  7'JK 

II.    -  Documentt  parlementaires. 

!•  Sénat 

Pioji-t   di>  Uii  portant   ouvert uro  d'un  crédit   do  33<'i.<nni  \\.   sur  IrxiT- 
i  iiti  ll)t)7.  |K)ur  la  répr*-»si«ii  dos  fraudo*i.  n"  1?33. 

Pit>potiition  do  l«>i  rolativo  ù  la  iM'tito  prupriôtô  ot  aux  niai>onH  îi  bcm 
uian'htf,  n"  *l*^^, 

Projot   do  loi    |Mirtant    organisation   du   (4ir|>s  di»  •^antô  di>   la    niurino, 
u"  'J2I. 

Uttpport    «>ur    la   proposition   df   loi    |)ortant    nioditi(Mtit»n   tli-    la    Un   du 
10  août   1^71.  sur  lo^  Cfinsi'iN  (ft'iivrauz  (Ctourju).  n"  ll><i. 

Proposition  Ak^  loi  tf-ndant  à  prévenir  Ii>  mouillap*  dos  vins  ft   1rs  abus 
du  sUcraK"  «Nô;:r»).  n  '  'J«».'H. 

PiopoMtif>n  do  li.i   wA   ,  n»  par   la  Clianibrt»  do»  dépiité>  ronc4*rii.int    !• 
niouilluf;«>  t-t  hi  fii<  nlaf  i<iii  ili's  \in-  it  l«*  r«*;:ini<*  dos  spirituoux.  n"  -•')2. 

Happort    <«nr   b*   proj<  î    <b*   loi   n«b«ptt'*   par   la   Cbanibr**  d*-s   iléputé>   re- 
latif a  la  (\iisM'  nationab*  <ra«-^uiani'«*  «'U  (as  d<>  dn-fs  il^>^iand;,  n'  *J*ih. 

Projot  do  lui  sur  l'oinploi  do  la  côruNo.   n'   w'"»!. 

Happort    sur   lo  projot  di*  bù   rolatif  au   renvoi   anticipé  det»  niilitairo*i 
d«'  la  class«*  Itt'u)  iKidiard  WafJdinuton).  n"  *JtJl. 

Happoit   sur  la  pH»|H>sition  do  loi  adoptée»  par  la  Cbanibro  dos  iléputés 
c>onf^*rntint   b*  mouilla^»  «t    la  (-in-ulatitui  i|t*s  \iiis  «'t   b»  ro^inio  do?»  spiri- 

tiii'iix  i.lism  Dupny),  n"  l!71. 

Pfojot  d«*  loi  adiipTi*  par  la  ('banib:«- tb's  di'put«*s  n-latif  aux  i^nt ribution** 
diit'it«'s  4t   .iu\  1a\i-:«  .issiiiiiliHfk  do  l'oxiMCico  llNih.  n'  «(••. 

2**   (IllAMBHB   DEA    DÉPITÉS 

l'io;:!.^!!!^».    l'iop  "•.«•       df    foi    l't    «>ii^au«*ni<-iit •>    cbi  toraiix    do    liUMî 
I  ■.     l"*.»*!  aun«'X«». 

PropoMtion  di*  loi  tviid.iMt  a  it^iupletvr  l'artiile  o<'f  «U-  la  lui  du  21  inars 
ll>u>,  ^ur  lo  recrutement  dr  l'armée  (Ui'iuach),  n"  11'.'.. 

Pro[>o«iiiiou  do  loi  sur  la  préparation  militaire  de  la  jcuueue  (M.  Ber- 
tvaux),  U  '  Ml/. 

Pro|ioe»itM>n  tU*  loi  tviidanr  ii  nuMlitifr  Tart.  do  la  loi  du  *1\  nar»  19Uô, 
^ur  b»  rt'crutvntout  de  l'armé**  iRailn^rtn.  n^  1197. 

ri.vr»;  poiii  ,   i     Mil.  M 
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Avis  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  exploitations 
agricoles  la  législation  sur  les  aocidents  du  travail  (Chaignô),  n*»  1158. 

Kapporl  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  le  point  de  départ 
du  délai  de  10  mois  imposé  a'  Ta  femme  divorcée  avant  de  se  remarier 
(Haynaud),  n<>  1198. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  relativo  à  l'adoption  des  enfants  nés 
hors  mariage  (Louis  Martin),  n°  1194. 

Proposition  de  loi  relative  aux  cartels  destinés  à  éviter  les  oonséquonces 
de  la  surproduction  (Desplas  et  Chautard),  n^  1130. 

Rapport  sur  le  mouillage  et  la  circulation  des  vins  et  le  régime  des 
spiritueux  (Cazeneuve),  n^  1162. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  des  militaires  de 
la  classe  1903  (Le  Hérissé),  n°  1165. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Cazeneuve,  tendant  à  la  ré- 
pi-ession  des  fraudes  (DausK>n),  n°  1163. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  6,  9,  10  et  14 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
(Raymond),   n®  1154. 

Proposition  de  loi  tendant  à  organiser  dans  les  élections  municipales 
de  Paris  le  scrutin  de  liste  av%o  représentation  proportionnelle  (Messimy 
et  Groussier),  u°  1138. 

Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Fexercice  1908  (Mi- 
nistère de  la  Marine.  Etat  M.  :  liste  des  constructions  neuves),  n°  943  an- 
nexe C. 

Projet  de  loi  portant  remplacement  de  l'Ecole  d'application  et  de  l'Ecole 
militaire  de  l'Artillerie  et  du  Génie,  par  une  école  Nationale  de  l'ar- 
tillerie et  une  écolo  Nationale  du  génie  militaire,  n°  1196. 

Proposition  de  loi  tendant  à  interdire  le  sucrage  et  à  prévenir  les 
fraudes  des  vins  (Emmanuel  Brousse),  n**  1176. 


II.  —  CHRONOLOGIE  POLITIQQB  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

1"  juillet.  —  Chambre.  —  La  Chambre  commence  la  discussion  géné- 
rale du  projet  cTimpôt  sur  le  revenu,  M.  Ch.  Benoist  combat  oe  projet 
comme  contraire  au  caractère  français,  anti-démocratique  et  inopportun. 
M.  Laniel  s'exprime  dans  le  même  sens.  M.  Louis  Dreyfus  en  fait,  au 
contraire,  l'éloge,  tout  en  préférant  l'impôt  global  seul.  Faute  d'orateurs, 
la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée. 

Adoption  du  projet  de  loi  approuvant  une  augmentation  de  3  0/0  ad 
valorem  sur  les  droits  de  douane  turcs. 

2  juillet  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discusaion  du  pix>jet  interdisant 
J 'emploi  du  blanc  de  ce  fuse  et  des  compoeés  du  plomb  dans  les  travaux 
dd  la  peinture  en  bâtiment.  M.  Beauregard  soutient  son  amendein^nT:, 
tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  fabricants  :  Cet  amendement  est 
combattu  par  M.  Breton,  rapporteur,  et  M.  Viviani,  minicrtie  du  Tra- 
vail, parce  que  le  projet  n'entraîne  nullement  expropriation  et>  parce  que 


/. 
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toUH  11'»  ^^«•('«({«•iitH  Mint  foiiti.iii«  M  k  \n  th<»N^  H#^  riiiil«Miiiii*iv  L  :inion(t4'- 
in«*nt  B(*aiiroKard  e»»!  r^pouKso  pur  IV.*A  \nix  contre  \^^7.  I/««nM>mbU  ilii 
pniiia  wt  adopté  par  *>48  voix  contre  8. 

La  Chaiiihri*  aik>pto  êKi^UtiM^nt  :  un  prrijot.  nclopt^  par  lo  Sénnt,  modi- 
tiHiit  diwr*  arîirl«*fi  di»  l.i  lot  d«»  1«7I  sur  U*^  roiiM»ils  ;;i'*iipr.iiix,  ««f 
uii«<  profHNiitioti  de*  loi,  adoptiV  par  lo  Sénat,  f^:lpr^''  1a<|ii^llo  tout 
«■iiiploy«*ui'  niui  ii-Huji'tti  .'i  1»  Ut^islatioii  <x»nr«*rnant  |«^  «irrir/f  u/.-.  tlu  ttn- 
vail  pourra  ne  plaoor  w>uh  lo  r^inM*  do  1ndit«*  li>ci*»latjon  pour  tous  1t>K 
arrid«»ntH  <lu  travad  qui  Mir\'i4*nrlraMMit  à  hv-s  miployi^s  ou  ilnnio^tirpifs. 

%^*  hftt .  Adoption  do   la   proposition   vi<Mint    la  d«»Rt i urt ion   do-»   mr- 

h'tniT  •■t  don   pie»  dans  <rrtaiii«*^  «lontrôi»-*.    !*«•  Signât    roiK>i:.«,4'   rur^orif*» 
|«>ur  la  proposition  n'Iativo  à  VitifhtfihiHfi  H*-  rtitains  fnnrffajhniri f. 

i  juilU*!.  f'hnmhn.         Voto  du   proj<«t  di»  loi.  adoptô  pur   lo  Sc*nat, 

i«"latif  H  l.i   ji  f-ittititiit  tfi  s  mus  *h-  In   Duinnct  .   Suitr  d«*  la  ïli'»*u»'>ii»n  «lo 

l'im/M//  «Ut   U   itvtiiu.  M.  Morio  criticpii^  lo  ré;:imo  fiwai  artu<'l  ot  parlo 

on  fiiV4*ur  da  projot    prés<*nté.   tout  on  formnlHnt  des  f>hjortion*i  ftur  do 

noinhroux   pointa. 

Ti  fuillet.  -.  rhnmhtr.  La  (Tiamhro  adopto  In  propoiti<Mi  do  loi  Ranlv, 
modiflant  rortain?i  arttcN'A  do  la  loi  du  39  juin  It^V*)  >ur  la  j'nuuif  il» 
tnirnil  ihiiis  /«  .*  min*  s  ««t  tW.ihli>«>«iut .  par  «"Im'Iom*;.  la  j«>»iin<N»  do  huit 
hourni,  à  partir  du  1*'  janvior  1010.  M.  Aynard  oi>mh,it  «ott«»  pr«>|N>Ni- 
ti«*n.  -  La  Chawhro  vot««  à  l'unanimité  un  hommaco  à  Hnnhnl-H,  dont 
rit.iHo  réiôhn»  lo  oontonairc*.  -  M.  Donys  C'ochîn  intorpollo  an  NU.jrt  «lo 
noa  rolatiouM  avof»  l'AlU-mapno  vX  tlo  n'itrt*  nrfutv  nn  Mnn\r.  M.  PirJion, 
ministre  doa  Aflfairofi  étran^»*rpM,  fournît  dof^  ronsoipnontonts  MitisfaÎKanta 
hur  «fi  doux  iiointM.  ainsi  ipiau  sujot  do  ra«-onI  fram^OH*spa;;nol. 
MM.  Lachaud  ot  PliHM>nni4  r  r«><*lanipnt  don  nH*tiuros  tondant  à  anioli«»i«T 
/ /ipy/i' fir  ot  la  nnurrituro  r'u  fnUnt.  lU  oombattA^nt,  on  partirniior,  le 
^>>tonie  don  adjudication*.  M.  CTioron.  *ou^-norrétairo  «l'Ktat.  afftiino  «pio 
ili'N  offorts  hoiit  d«*jà  faits  ot  do  nouveaux  offortn  aoront  faitii  dans  co  aons. 

St'nat.  -  Voto  d'un  humuiafci*  à  traribahli.  Adoption  «!•'  la  pro|wiMi- 
tiou  do  loi  nKMlitiant  l'art irl«*  'J.h;  du  («aie  ci\*il.  4*n  avançant  lo  fmint  do 
«lopart  du  délai  df  dix  nniis  inipoM»  à  la  f^muir  divorcé f  avant  do  no  ro. 
niarior.  I)i^MiN<«ion  ««n  M*<-on(!o  lc*cturo  do  la  proposition  do  loi  «ur  la 
fn*t.\fituiinn    f/f  A    mimuis.  Adoption    «lu    projot    inoditiant    U    loi    du 

I')  jiiill«>t    lîKd   sur  r.UiijfOfir'    judiciair*. 

Ti   juitlrl.  l'htimhit.  Diî«UM«ion  du   nouvoau    projet   «io  loi   *>ur   lo 

«•tifTa^t*  4>t  lo  numiUntjt  *lt  ^  vin»,  ooni|NM>o  do  c^rtHinii  arti<*l«-s  dinj^iint^ 
du  projot  déjà  votés  ot  do  quelques  autn^s  articlot*.  La  Cliamltr*»  adopto 
uiii-  partie  m^ulonu-nt  di*  C'**  toxto  et  Mipprimo  doux  artirl««*.  étahlisMnt  un 
<oi>rrii|o  rifcoureux  cIh'K  Ios  déhitant»  df*s   villes. 

7  Inilli'i.  Klmtiomi  hlc^ATORiAi.».  ttnAu»-Aliifii  :  M.  l*elli*sior.  ra«l.- 
•<>«•..  hIu.  ~  f'orrri*  :  M.  Hotihv.  ra«lif  al.  élu.  Hnuff'Stit'n'  :  M.  Ooiiyba. 
dénuré.  radical,  élu.    -   /'My-*/' -/>"m«  ;   M.   Rony -Cût ornes,  rad..  élu. 

N  lulllet.  •  t^hnnihft.  Di!«ons<»ioii  du  piov-r  de  lot  relatif  au  rtnn,} 
anticipé  «len  iniliMiin-s  «/«  hi  r /#!.«.«•-  /''"■?  a>anf  ar«>oiiipli  deux  anr«  de 
ftorrire.  M.  Raikerti  expose  que  cotto  u.»«Hur«»  doit  étro  étendue  mtoie 
aux  mutitth  d'Aple.  Il  critiqiio  lo  rocni tentent  régional  et  l'int^nrMitfofi 
(If  la  trou;  .  ;.oUi  répritnt'r  Ios  trouM«<».  Aprô<»  uuo  vi/e  di^outaion,  à 
la4piillo   prounont    parr   :    le   nénéral    Picquart.    ministre  de   la   Qnerre. 


436  LA  VIE   POLITIQUE  ET  PARLEMENTAIRE  EiN  FRANCE 

M.  de  Folleville  de  Bimorel,  M.  Lasies  et  M.  Jaurès,  la  Chambre  vote, 
malgré  ropposîtion  du  ministre,  le  renvoi  des  ajournés  de  la  classe  1903. 
JËlIe  adopte  un  amendement  Dumont  supprimant  la  nécessité  d'avoir  ao- 
oompli  deux  ans  de  service  au  moins.  MM.  Lafferre  et  Pastre  insistent 
pour  que  la  Chambre  repousse  la  disposition  exemptant  du  bénéfice  de 
la  loi  les  mutins  du  17^.  M.  Jaurès  s'exprime  dans  le  même  sens. 
M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  déclare  que  le  gouvernement  a 
tenu  ses  promesses,  en  ne  prononçant  aucune  punition  individuelle.  On 
s'est  contenté  d'éloigner  les  mutins,  et  c'est  un  acte  d'humanité,  leur 
révolte  étant  le  fait  le  plus  grave  qui  se  soit  produit  depuis  35  ans. 
M.  Clemenceau  pose  donc  nettement  la  question  de  confiance. 

Après  un  discours  de  M.  Auge  contre  l'adoption  de  l'article  3  en  ques- 
tion, cet  article,  qui  prive  les  mutins  du  !?•  du  bénéfice  de  la  loi,  est 
adopté  par  3d4  contre  124. 

9  juillet.  —  Chamihre.  —  Vote  de  la  proposition  de  loi,  retour  du 
Sénat,  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  de  1905  sur  le  recrutement  de. 
Varmée,  en  vue  de  favoriser  les  engagements  des  sous-officiers.  Discus- 
sion de  la  proposition  Cazeneuve,,  modifiant  les  articles  5  et  11  de  la  loi 
du  1*'  août  1906  sur  la  répression  des  fraudes  et  falsifications  de  den- 
rées alimentaires. 

Cette  proposition  complète  la  loi  sur  trois  points.  Après  discussion, 
l'article  1*"  est  repoussé,  les  articles  2  et  3,  composant  le  reste  de  la 
proposition,  sont  adoptés. 

Sénat.  —  Approbation  d'un  grand  nombre  de  projets,  entre  autres  : 
celui  relatif  à  la  Convention  franco-allemande  pour  la  protection  des 
œuvres  artistiques  et  littéraires,  celui  relatif  à  l'augmentation  de  3  0/0 
des  droits  de  douane  turcs,  etc.  Adoption  des  derniers  articles  de  la  pno- 
position  relative  à  la  prostitution  des  mineurs.  Le  Sénat  adopte,  après 
un  discours  de  M.  Clemenceau,  répondant  à  M.  Nègre,  l'article  3  de 
la  loi  sur  le  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903  (voir  Chambre  du  8  juillet). 

10  juillet.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  d'impo*  sur  le  revenu. 
M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  fait  un  exposé  de  ce  projet  et  com- 
bat les  critiques  formulées. 

11  juillet.  —  Chambre.  —  Discussion  entre  l'amiral  Bienaimé  et 
M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  au  sujet  des  accidents  qui  se  pro- 
duisent à  bord  des  bâtimcjits  de  guerre.  La  Cliambre  vote  les  quatre  con- 
tributions directes.  Suite  de  la  discussion  générale  de  Vimpôt  sur  le 
revenu.  M.  Jaurès  fait  l'éloge  du  projet,  que  combat  M.  Jules  Roche. 

Sénat.  —  Vote  d'un  ordre  du  jour  demandant  une  délimitation  pré- 
cise des  régions  pouvant  prétendre  exclusivement  aux  appellations  de 
provenance  do  produits.  Ce  vote  est  provoqué  par  une  question  de 
M.  Vallé  sur  l'abus  qui  est  fait  de  la  marque  n  Champagne  ».  —  Vote 
des  quatre  contributions  directes.  —  Vote  de  divers  projets»:  celui  modi- 
fiant la  loi  de  1897  sur  la  répression  des  fraudes  pour  le  beurre  et  la 
margarine;  celui  ouvrant  un  crédit  de  335.000  francs  pour  l'organisation 
de  la  répression  des  fraudes  sur  les  denrées  alimentaires  et  les  boissons  ; 
celui  limitant  les  effets  des  saisies^rrêts  ;  celui  relatif  à  l'hygièno  et  à 
la  salubrité  des  mines  ;  celui  relatif  à  la  Caisse  Natiowde  d'Assurances 
en  cas  de  décès. 

13  juillet.  —  Chambre.  —  Vote  du  projet  de  loi,  retour  du  Sénat,  mo- 
difiant le  point  de  départ  du  délai  de  dix  mois,  imposé  à  la  femme  di- 
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rnntr  avant  di*  s^»  i^*mari«»r.  Clôliiro  do  lu  M^iiMioii.  .sV/mf.  Adoj>- 
Moii  «lu  projet  i\v  loi  Mir  !«•  mnuitlnii,  vt  lu  rirxiilntioii  itr^  vin.%  i-t  sur 
!«'  ri'Kimo  dcN  sjiiritiu>iix.  (Mot un*  dn  lu  s«>vhif»ii. 

211  jHilIft.  M.    Maiijan,  d«'*|Mitô  ili»  lu  St'iiir,  r>*t    ti<»nifiié  M>ii«>-s«>ori'- 

liiiio  d'Ktat    au   miiiistôn*  do  ririti'>ri«>iir. 

Kl'  L'«iiiôral  d<»  Lncntix  ost  immiiiiu*  vkfprô^idfnt  du  Ciuiicil  Miijiôriciir 
d«'  lu  i^iifiro;  !•»  ui'tiiTuI  Ha^roii.  moiiiKro  ilii  (4iiis«'il  Hiijiérû'iir  do  lu 
i^in-iTo,  ost   mis  I  11  dis|M>iiiliiliiô  >iir  ku  domundo. 

2S  jijill«*l.  Lu  fil  vision  navalo  ja[Minaisi*  arrivo  k   Urost.  où  s«»  trou- 

wMit  d«-jîi  li's  ii:»\ii,.*  ani«>ri<ain<«.  Hrillant4>  nW^^ption  on  l'honnmr  de^ 
diMix  nuviro^.  I/amiruI  ol  los  officiors  ja|M>ii:iis  ***mt  rrrn»  m  Pari»  par 
II»  PriVsidont  ili*  la   IN'>publi«iuo  ot    par  lo  ^lini^t^o  do  la  Morinr. 

2H  jiiillfl.  KlfHions  aux  Cousoiln  généraux.  I/«*s  rénultati^  marquent 

lin  rwnl  d<*s  («nH4T\'ati'urH  l't  iU*s  prf)Kr«'*^i'*t4»H,  «»t  un  progW»»  do»  radi- 
caux ot  d4*M  radicaux-soc-ialistos.  !.»•  nonihro  do^  Kor-iali^itoft  rc>fit4»  ntation- 
nniro. 

'M  luillfl.  —  Lo  Con^iôs  de^  ('hanibrrs  do  ooinmorc<«  français«>H  a 
lotranjîor,  réuni  à  Bordeaux,  décido  de  so  réunir  vt\  VJh)  à  Bnixolh-H 
t-r   i-lùf   -•■s  tra\aux,  aprô^  avoir  émis  divorn  vœux. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  \i  juiili  t.  On  apprond  la  formation  d'un  Krou|>oment 
iiiipiiriant  «lo  <at|if»lu|Uos  allomautis,  <|ui  voulaiont  domundcr  au  Sainf- 
Siôir»»  la  suppri*^Hioii  do  l'Indi-x. 

Autriche-Hongrie.  1'*"  jHifl*t.  Ia^  aMiano<*H  auntro-italionno  ot  ^jor- 
niano-italioMiio  S4*  tn»uv«Mit  prulon^tM's.  par  taoiti»  nH'ond union,  ju^prau 
:¥i  juin  lï»li. 

H-7  jiiilf't.  -  .\;!^rjvati(in  du  cvmtlir  ontro  lo  j^ouvi-rnoniont  iHiu^rois 
«■t  IfN  députôs  croatf^i.  au  sujot  do  l'omptoi  du  rnmto  tlan<i  lo  M^rvic^  iIoh 
f  lit>minH  tlo  for. 

•J3  juilhf.  M.  Woinskirf hnor.  démncrato-chrôtion.  o»it  élu  dcfinitivo- 
no'rit    ProMd-'nt    ilu    Hoifh«»rat. 

B«*lgique.  -  *Jti  ^uithf.  La  C\>u)mlssion  |M>rmanonto  dos  suoro»,  réu- 
nii*  ù  Kruxolli»*,  iulopto,  <«ur  la  pri>|Nisiti<>ti  du  d«*léuué  français  ;  un  coni- 
promis  t  rancart  ionnol.  anoptablo  pour  la  (tramlo-HrotaKHi*  ot  lui  |>ormot- 
taiif   di*  ctmiuiut'r  il  fairo  partio  d«*  Li  («)U\«'ntion  d<>   Hruxi^lU*^. 

Corée.  liî  juif!*f.  L*Kmi*«'ri'ur  tli'  (on^»  alidi(|Uo  on  faveur  do  wu 
tiN,  il  1.1  suifo  do  l.i  pnv^ion  oxi-rroo  -ur  lui  par  lo  .la|M>n,  irrité  do 
{'••iivoi  d  uno  tl«'<li*^ati<in  ti»rwnno  à  lu  rtiiiférom'o  di*  la  Hayo.  ÏA^n  trmi- 
hli-<  qui  •>(•  pri;«luis4>nt   alors  à  Sm)u1  ««<iiit   réfirimôs  par  Ioh  JaiMinuift. 

Espagne.  )*\)  jutiht.  .Xpiôs  <lo  1onKU<'<»  diHcufkMon»,  la  Chambre  et  le 
Soriaf  adoptont  lo  projot  do  loi  rô^lomontani  l'imluntrio  *»ucrière,  atîn 
irf*\  itor  la  !iUrproduc'ti<m. 

\a*  Parlomotit  ado|it«i  «•^alomont  un  projot  modifiant  lo  régime  éloctornl 
••t  un  pnojot  modifiant  lo*»  imiNitH  sur  U*^  m  mon. 

Etals  Unie.         4   /ui//«f.         I.^*  k!ouvornoment  amértrain  reconnaît  qu'il 
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a   Tintent  ion   de   faire   passer,    à   un    moment   enoore    indéterminé,    une 
grande  partie  de  sa  marine  de  guerre  dans  les  eaux  du  Pacifique. 
12    juillet.    —   Arrestation   d'e«pions    japonais    en    Californie. 

18  juillet,  —  Une  solution  satisfaisante  intervient  dans  le  différend 
douanier   franco-américain,    relatif   surtout   aux   poroelainee. 

25  juillet.  —  Conclusion  d'un  traité  avec  Saint-Domingue. 

Grande-Bretagne.  —  9  juillet.  —  Déclaration  de  Sir  E.  Grey,  secrétaire 
d'Etat  au  Foreign  Office,  au  sujet  de  la  situation  en  Macédoine. 

19  juillet.  —  Grève  et  troublée  importants  à  Belfast  (Irlande). 

dO  juillet.  —  Lee  deux  Chambres  votent  un  don  de  1.2Ô0.000  francs 
à  Lord  Cromer,  ancien  agent  général  du  gouvernement  britannique  en 
Egypte. 

31  juillet.  —  Discussion  du  budget  de  la  marine  à  la  Chambre  des 
Communes. 

31  juillet.  —  Trois  élections  complémentaires,  qui  ont  eu  lieu  ce  mois- 
ci,  ont  envoyé  à  la  Chambre  des  Communes:  un  socialiste,  un  travailliste 
et  un  libéral-travailliste. 

Hollande.  —  31  juillet.  —  La  Conférence  de  la  Haye  poursuit  ses  tra- 
vaux. 

Italie.  —  6  juillet.  —  Fêtes  brillantes  en  l'honneur  du  centenaire  de 
Garibaldi. 

15  juillet.  —  Entrevue  à  Desio  du  baron  d'Aerenthal,  ministre  austro- 
hongrois  des  Affaires  étrangères,  et  de  son  collègue  italien.  Le  baron 
d'Aerenthal  est  reçu  par  le  roi  d'Italie. 

17  juillet.  —  Le  Sénat,  constitué  en  Haute-Cour,  décide  l'arrestation 
de  M.  Nasi,  l'ancien  ministre  de  Tlnstruction  publique.  Cette  mesure 
provoque  des  troubles  violents  en  Sicile. 

Le  Pape  publie  un  Syllahus  dirigé  contre  les  modernistes. 

Maroc.  —  SI  juillet.  —  Huit  Européens,  dont  cinq  Français,  em- 
ployés aux  travaux  du  port,  deux  Espagnols  et  un  Italien,  sont  massa- 
crés, à  Casablanca,  par  une  populace  fanatique. 

Monténégro.  —  10  juiUet.  —  Le  gouvernement  dissout  la  Skoupchtina. 

Portugal.  —  10  juillet.  —  Voyage  du  roi  Carlos  dans  le  royaume.  D  est 
accueilli  avec  sympathie.  Voyage  du  prince  royal  dans  les  colonies  portu- 
gaises d'Afrique. 

31  juiUet.  —  Mort  de  M.  Hintee  Ribeiro,  chef  du  parti  conservateur. 

Ruade.  —  30  juillet.  —  I^e  groupe  travailliste  décide  de  participer  aux 
élections  à  la  troisième  Douma  là  où  il  verra  des  chances  de  succès. 
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E.  Lkvamkib,  ti«  rifitttittit,  QuMttoni  ouvrièrta  et  Induttritlki  en  Prance, 
août  la  troisième  République.  A.  i<ou%»eau,  éditwr,  U,  rm»  Soiifflot, 
l'airÏH  li«)7. 

C«t  volumo  complète  Ion  deux  grands  ouvraKM,  dont  M.  K.  LovaMeur 
noua  a  donné  réoaraniant  U  necond^  édition,  VHiâtoire  den  rtn.nsrM  Ou- 
rnrrex  tt  de  /7fi«/tMtfi(-  mant  17Hî^  et  VBiMfnift  des  Classfjt  Ouviicui 
et  J<:  l'InduêirU  de  1789  a  1870. 

Voici  comment  b'tizprimi*  M.  LovaMteur,  dans  In  préfac4«  qui  ouvre  le 
volumi*  t*t  qui  on  <fst,  en  rêulittf,  le  dernier  mot. 

'<  L«*  préeent  ouvrugt»  tmt  lu  ituite,  -  ot  la  Hn,  -  d*un  travail  entrc*pris 
dt^iuiH  cinquante  slîih...  Je  n'ai  jamai«i,  au  mili4Mi  de  mim  autren  travaux 
p«*niu  d«'  vuo  le  hUj«t  dv»  Clatiiea  ouvrièn-^  que  j'avain  traité  de  18r>4 
a  184id. 

J'ai  proAté  d«Mi  publications  trè«  nombrt^mif!*,  texte»,  monographies,  in- 
\eiituireii,  ouvragea  bintoriques,  fatteii  dana  la  «seconde  moitié  du  ziz*  siècle 
•*t  «le  l'acoèH  devenu  pluM  facilt^  dt^^  dépôtn  d'archiveH  pour  continuer  nie«i 
iiM  ht-rclK'H.  J  ai  traité  à  plii<>i«Mir'«  repris*-**  les  principalet^  questions  rein- 
tivfN  i»  cetti  hihtoire  dann  mon  ciMirh  du  Collège  de  France.  J'ai  eu  ain^i 
I  occaMon  de  repn»iidre  et  de  compléter  peu  à  [leu  mon  travail  i>. 

Nous  ne  surprendrons  aucun  de  ceux  qui  connaissent  l'honorable  M.  Le^ 
\a«'SiMir,  Cfux  qui  ont  déjà  pu  ap|»récier  rui  conscience  d'historien,  sn 
parfaite  probité  lïcientiflqiie,  sa  sincérité,  stL  bonne  foi,  en  disant  qu'il 
a  •(  repri*!  et  complété  »  mmi  travail  avee  tant  de  patience  et  tant  de 
Moiii,  qu'il  a,  sans  doute  pour  longtemps,  épuisé  ce  vaate  c*t  difficile  itujet. 

Nouh  nouM  propo«ons  de  publier  un  peu  plus  tard,  une  étude  détaillée  de 
<e  nou\'el  ouvraK«*  danH  une  autre  partie  do  la  l<*  rur  Hnlitiqur  ri  Parlf- 
tnthtatir,  Nou4  terminerons  cette  notic««  tro|>  brève  en  citant  |<«  quelques 
lignes  par  leequelleN  ne  termine  la  Préface,  n  J'ai  été  soutenu  jusqu'au 
liuut,  dit  M.  Levaaaeur,  par  l'amour  de  mon  §>«&>-«,  pensant  que  je  pouvaii» 
lui  êînt  uttli\  »i  je  clierrhais  à  éclair«*r  une  |»artie  de  ?*on  histoire  restée 
aiiparawint  trop  dans  lonibir.  J'ai  joui  de  m*^  «^uiivn  quand  j'ai  eu  a 
exposer  l'état  d'une  périod4»  pruh|ière  ;  j'ai  sf>iiff«>rt  d<*  '^'s  bouffraiices  aux 
époques  néfastes...  Dans  la  période  oontem|iorai ne,  j'ai  vivement  ressenti, 
durant  ces  Trente-s«>pt  dernières  années,  toiiten  |e«  émotions  de  la  vie 
|M>li tique  et  économique  de  la  France  républicaine  ;  il  s'en  trouve  des 
traces  dans  le»  page^  de  ce  volume.  Je  lee  ai  ressenties,  souhaitant  le 
1  .lonx,  diftirant  U«  voir  «^  réaliser  par  un  progrè»  pacifique  et  gradué,  par 
un  développement  de  toutes  les  forci*»  productirea  de  la  nation,  par  une 
tolérance  réciproque  sinon  par  une  <oncorde  absolue  qui  n'eat  pas  pos- 
sible dans  une  société  eu  évolution   profonde,  oserai- je  ajouter  pur   nue 
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certaine  élévation  du  sentiment  du  devoir  individuel  et  civique  au-dessus 
des  vues  mesquines  de  l'intérêt  égoïste  du  moment,  mais  voyant  avec 
inquiétude  se  produire  des  fissures  dans  les  joints  de  notre  édifice  social,  et 
observant,  non  sans  tristesse  des  explosions  de  haine  à  côté  d'ardeurs  phi- 
lantropiques,  un  mélange  complexe  d'idées,  d'actes,  d'aspirations  qui 
provoque  l'enthousiasme  des  uns  et  le  déoouragement  des  autres  et  qui 
faisait  remontor  à  ma  mémoire  ce  vers  d'un  chansonnier  jadis  national  : 

((  Ty  vois  du  mal,  je  n'aime  que  le  hieti.  » 

F.  F. 

Yves  Guyot.  La  démocratie  individualiste;  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière 
éditeurs,  un  vol.  in-18,  broché  3  fr.  ;  relié  3  fr.  50. 
(Collection  dos  Doctrines  politiques). 

L'Individualisme  est  la  Doctrine  politique  d'après  laquelle  VIndividu 
est  la  fin  et  Vétat  moyen.  M.  Yves  Guyot  s'est  donné  pour  but  de  dé- 
montrer que  loin  que  la  démocratie  doive  devenir  forcément  socialiste, 
comme  on  le  répète,  l'individualisme  est  la  condition  de  son  existence. 
Dans  le  livre  I,  il  montre  à  grands  traits,  que  toute  l'évolution  de  l'hu- 
manité s'est  orientée  vers  l'individualisme.  Dans  le  livre  II,  il  expose  les 
principes  de  la  Doctrine  individualiste,  tels  qu'ils  ont  été  dégagés  depuis 
le  zvin*  siècle.  Dans  le  livre  III,  il  prouve  que  les  erreurs  de  la  Révo- 
lution viennent  du  conflit  qui,  surtout,  sous  la  Convention,  a  éclaté  entre 
les  doctrines  individualistes  et  les  oonceptions  absolutistes.  Dans  le 
livre  rV  il  retrouve  ces  doctrines  dans  les  écoles  socialistes  du  milieu  du 
XIX*  siècle,  continuées  par  le  socialisme  actuel.  Dans  le  livre  V,  il  examine, 
à  un  point  de  vue  objectif,  quels  sont  les  facteurs  actuels  du  socialisme  et 
de  r individualisme.  Dans  le  livre  VI,  il  trace  le  programme  de  la  po- 
litique individualiste. 

Ce  livre  écrit  par  un  des  partisans  les  plus  irréductibles  et  les  plus 
élcairés  'de  l'économie  individualiste  conçue  comme  oposée  au  socia- 
lisme, rendra  de  grands  services  au  public,  à  l'heure  oii  semble  se  prépa- 
rer un  conflit  sérieux  entre  l'une  et  l'autre  tendance. 

II  n'apporte  aucune  idée  vraiment  nouvelle.  Mais  il  expose  avec  beau- 
coup de  force  et  parfois  aveo  une  certaine  originalité  dans  la  forme,  des 
idées  anciennes  trop  oubliées  aujourd'hui.  M.  Yves  Guyot  est  un  de  ces 
hommes  qui  ont  le  courage  de  défendre  leurs  idées,  même  quand  elles 
ne  sont  pas  à  la  modo.  F.  F. 

Renâ  Wobms,  directeur  de  la  Revue  Internationle  de  Sociologie  :  Philoso- 
phie des  Sciences  Sociales.  Tome  III.  Conclusions  des  Sciences  sociales, 
Paris  1907.  V.  Giard  et  Brière.  Un  vol  in-S^  de  310  p.  Prix  :  4  fr. 

La  Revue  Politique  et  Parlementaire  a  rendu  compte,  en  leur  temps, 
des  deux  premiers  volumes  sur  l'objet  et  la  Méthode  des  Sciences  sociales 
qui  ont,  dans  le  présent  volume,  leur  couronnement  logique.  Pénétré  de  ce 
principe  qu'un  esprit  large  se  défie  des  solutions,  persuadés  que  les  fac- 
teurs sociaux  sont  infiniment  multiples  et  complexes,  l'auteur  demeure 
fidèle  à  la  grande  méthode  philosophique  qui  est  la  méthode  de  tolérance 
intellectuelle  et  de  conciliation  harmonieuse.  Encore  que  M.  René  Worms 
soit  informé,  autant  qu'on  peut  l'être,  de  la  préhistoire  et  de  révolution 
des  sociétés  les  plus  éloignées  dans  le  temps  ou  dans  l'espace,  il  préfère 
limiter  les  savantes  investigations  aux  sociétés  civilisées  et  particulière- 
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iii<-nt  aux  MM'iéttfA  ur>oiiiii*s  ooc'identutvH.  <>t  IVtiifU*  ff>iiillé«*  do  c«  doninino 
ri*sir<*irit,  lo  conduit  à  dvM  cou  cl  u<»  ion  s  dffs  |»1uh  rnsNurAnt«'H  pour  )*a\'<'tiir 
|irc>habl«>  d«»  l'huiuiiiiité. 

L*-^  limit^^H  trop  <»troit«'H  ilu  cadn»    «jui  r^t   :i<<<«iKuô  au  (Iiroiiiiiuour,  no 
lui   iH»niM»tt«»iit   poh  d'oiifri»r  daiiH  lo  détail  do  rliucun  de»  chupitn**..  «pii 
(>om|>os<*nt   <•«•   troi*<ièiiio   foui  Ilot    d'un    trvptif|U«*  dô^^nnain  oonucré   par 
lo  suffraKi*  dt'H  ^pvtiiili^ti'»  ot  qui  lizo  ««tir  chaquo  |>oint   l'état  prénont  di* 
la  viinro.  Qu'il  K'affÏKfto  d'étudior  Ion  «lémentH  Hociaux,  de  marquor  l'in- 
tluonct*  du  mi  lion  ooiuniqut*  sans  nv^liK^^r  la  réaction  qui  en  limite  los  of. 
fots,  df«  porct^r  k  jour  los  NOphisnios  qui  Vahritont  houk  la  notion  célôbre 
et  souvont  fra^cilo  dt»  la  ra<i*,  c'est  lo  Hociolofi^ue  qui  parle.  Vouh  retrouve- 
roK  lo  démographe  et    le  stat  ist  icien  dans  l 'analyse»  des  influencer   qu*e«erc«'nt 
la  |N>pulation  ot  Ioh  divors  Krou|M>n)ontA  sociaux,  le  métaphvMcien  repenti. 
uiuiH  qui   n'a   rion  oublié,  dans   l'étude  du  c^ncvpt   du  temp»,   le  psychti- 
k>KUo  dans  l'exposition  «les  actionn  ot  doH  rénctiouK  de  l'indii'idu  sur  la 
société  ot  do  la  société  sur  l'individu.  Do  l'étude  tlo  la  vie  économiquo  il 
tire  cet  onsei gnomon t  que  la  division  du  travail,  malin'é  ses  inconvénients. 
ONt   un  K<^(o  de  proAjK>rité  et  do  concorde,  que  |a  liberté  industrielle  ont 
ONt   un  ^afce  do  proi«|>érité  et  de  concorde,  que  la  liberté  industrielle  4*st 
alléo  crois*uint   en  dépit  de  Tautoritarismo  de  certains  (groupement m  syn- 
dicaux, ot  que  lu  répartition  don  richeHS4»H  obéit  à  une  justice  plu.^  é^ali- 
tairo,   sans  qu'il   y   ait    liou   de   ik'Umt  que   lu   redoutable  i>xpérience  du 
(^>IU><*ti\  isino  M>it  proche.  A  travers  Ioh  siî-clos  la  notion  de  famille  si*  n*-<- 
M^rre,   main  ci*lU*  th»  solidarité  S4>  précirM»  et   s'affirme  à   Theure  où   nous 
vivons.  La  rt^ifcion  s'uflfaiblit,  mais  elle  fut  sociale  dans  son  esnenct*   et  s4*h 
aspirations  ;  le  droit,  de  plus  on  plu»  contractuel,  »e  socialise  chaque  jour 
tlavanta^o  :   lu  scionci*  est  œuvre  colU*cti%'e  et  embrasse   la   plus  t*rancie 
partit*  do  l'univers,  par  où  elle  i^t  également  «^X'ialo.  11  n'en  buurait  être 
diffon^mmont  dt>  l'art,  qui  est  l'oxpn^KHion  individu4*Ile  de  conceptions  om- 
piuntéo^  a  niiliou.  qui  pénètre  ot   modèle  Furtiste.    Rt  la  même  pro|Misi- 
Mou  H(«  justifie  do  toute  évidonco  à  l'éizard  de  la  politique,  qui  vis«>  à  im- 
primer  à   tous   1«»H   rounces   di*    l'Ktat    le    mouvement    le   plus   utilo   K    fa 
majorité,  sinon  îi  la  totalité  drs  citoyens.  Mais  M.  Womis  <»st    tmp  ikmi 
I  homme  d'uni'  simiIo  doctrino  ot  trop  éloikfnô  d'un  dogmatisme  outiancior. 
|M>ur  s'ubandonnor  à  un  optimisme  auquel  lu  réalité  donru«  parfoi»  de  tra- 
^'iquos  déiiiontiH.  \  ^n  *4*ns,  la  marc  ho  do  l'évolution  n'est  pas  n*ctiii^no  ; 
«•Mo  s«*  n*présentorait  volontior<»  par  une  courb«*  avcv  |K>ints  ^inuuli*  r^.   11 
^liW  que  do»  élônii'iits  ps\rhiquos,  variables  par  définition,  l'ace rois'M>nio ni 
iiiiprévisihlo  th>  la  |M)pulation.  d«-s  transformations  inattonduos  dans  l'ou- 
tilla^o  industriel,  dis  faft«>urs  moraux  do  toute  nutur*',  la  p«M]vent   inrvs. 
> animent   mmlitior,   11  n'oublie  pas  qui*  lu  coonlination   s'accentuera  dans 
t«'s  s«icietés.        «'t  il  roconoilio  sur  ct*  point,  par  uno  théorie  dt«  plus  ini;é- 
niousftw  et  ontièrom«*nt.  nouvo,  SiH'm-^'r  ot  Tardo,        qu'ollo  entraînera  une 
l'troifo  fraternité  ontn*  los  luMumon.  ("ost  lo  consolant  «  s|M>ir  qui  8e  dé^aKo 
flu  volume  ei  l'on  ont  houreux  que  M.  WomiH  l'apimie  de  son  talent  et  de 
Miii  orudition,  sur  |o  foiidom«'nt  solnlo  do  la  M-ionoe  impartiale  et  obji^tivo 

At.rnnt  Lambert. 

R\r%ri«   M.    dr   L%i»ra,  sénateur.    El    Inttitulo    d«    DerMho   Intarnacional. 

1    vol.    in- 12.    M  ad  rit].    Alonso,    wliteur. 

M    de  Labra  a  reproduit,  en  têto  do  oi*  voluiuo,  le  discours  do  vulga- 
risation politique*  «M  s4>iontifiqii«»  qu'il  prononça,  il  y  a  quelque  temps,  au 
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Fomento  de  las  Artes  de  Madrid,  mais  ce  n'e«t  pas  là  la  partie  essen- 
tielle de  son  ouvrage.  Après  avoir  fait  un  historique  de  la  fondation,  de 
l'organisation  et  de  l'œuvre  accomplie  par  l'Institut  de  Droit  Interna- 
tional de  Gand,  dont  il  est  Pun  des  membres,  il  fait  un  exposé  magistral 
du  mouvement  international  contemporain,  en  vue  de  relations  juridi- 
ques et  sociales,  plus  parfaites  et  plus  étroites  entre  les  peuples,  et 
consacre  la  plus  grande  part  de  cet  expoâé  à  Taction  internationale  de 
l'Espagne,  à  l'histoire  des  traités  internationaux  conclus  en  Espagne 
et  enfin  à  l'étude  des  sociétés,  cercles  et  instituts  qui  développent  en 
Espagne  le  <(  sentiment  international  »  et  dont  l'œuvre  témoigne  de  la 
remarquable  vitalité  de  la  pensée  espagnole,  sortie  maintenant  tout  à 
fait  d'un  regrettable  isolement  volontaire. 

Ce  volume  est  l'œuvre,  non  seulement  d'un  juriste  de  grande  valeur, 
mais  aussi  d'un  patriote  qui  oonnait  son  pays,  l'apprécie  sans  exagéra- 
tion, mais  à  sa  pleine  valeur,  et  avec  qui  on  u  plaisir  à  apprendre  à  le 
connaître. 

FR^iaio  Atgxb,  licencié  ès-lettres,  docteur  en  droit.  La  Crise  viiicole  et 
la  Viticulture  méridionale  (1900.1M7).  Paris,  V.  Qiard  et  E.  Briëre,  li^ 
braires-éditeurs.  Un  volume  in-I8,  avec  graphiques.  Broché,  2  francs. 
Relié,  2  tr.  50.  (Collection  des  Etudes  économiques  et  sociales,  publiée 
avec  le  concours  du  Collège  libre  des  Sciences  sociales,  série  in-18  (I). 

Au  moment  où  des  meetings  monstres  essaient  d'attirer  l'attention  des 
pouvoirs  publics  et  de  l'opinion  sur  la  Crise  qui  sévit  en  ce  moment  dans 
le  Midi  de  la  France,  le  public  sera  heureux  de  trouver  dans  le  petit 
livre  de  M.  Atger,  sur  une  question  complexe  et  délicate  un  guide  sûr 
et  bien  informé. 

M.  Atger,  examine  successivement  le  phénomène  de  la  crise  et  le  rap- 
port entre  le  coût  de  production  et  les  prix  pratiqués,  le  mécanisme 
de  la  consommation  et  le  ccmuneroe  des  succédanés  ;  il  étudie  les  diffé- 
rentes causes  attribuées  à  la  crise  :  surproduction,  sous-consommation, 
fraudes,  et  il  critique  successivement  les  remèdes  proposés. 

11  estime  que  la  crise  à  son  origine  dans  l'indisponibilité  progressive 
des  capitaux  investis  dans  les  entreprises  viticoles,  et  dans  l'imparfaite 
organisation  du  marché.  Aussi  reste-t-il  sceptique  à  l'égard  do  l'effi- 
cacité des  remèdes  immédiats. 

Des  graphiques  ingénieux  épargnent  au  lecteur  l'énumération  fasti- 
dieuse des  chiffres  des  statistiques  et  complètent,  en  les  illustrant,  les 
démonstrations  de  l'auteur. 

Fr.  Denis.  Christian  Gamier.  Un  volume  in-12.  Hachette  et  Cie,  éditeurs. 

Dans  ce  volume,  M.  Denis  a  retracé  avec  une  minutie  d'hagiographe 
et  une  émotion  d'ami,  la  carrière  trop  courte  de  Christian  Gamier,  le 
fils  du  célèbre  architecte,  qui  fut  cruellement  enlevé  aux  siens  à  l'âge 
de  26  ans.  Cette  vie  est  un  rare  exemple  d'énergie.  Malgré  sa  santé 
chancelante,  Christian  Garnier  arriva,  à  force  d'intelligence  et  de  tra- 
vail, à  se  faire  un  nom  comme  géographe  et  comme  linguiste,  à  un  âge 
oii  Von  n'est  guère  encore  qu'un  grand  écolier,  et,  avec  un  courage  hé- 
roïque, il  entreprit,  pour  ses  recherches,  de  longs  voyages  qui  devaient 
hâter  sa  fin. 

Aussi  poignant  que  l'histoire  de  cette  noble  figure  est  le  tableau  de 
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l'affiM-tifiii  aimui^néo  qui'  ('liîirl<»H  Oîirni«*r  jwrhiit  h  hïii  fiU.  Sm  lettr»?» 
Miiit  <».iiis    If   v(»iiloir  un**  ili"*    \i\\i<    hi*lli*^   ••T.pr>-«*'ioii4   di»    l'amour 

ÏMit»Tiifl.  M  (-f>niptf  It's  h*Mifi^  ijiii  11-  «"«fiiati'ii»  <l«*  on  r«'tour.  il  le  «up- 
plit*  <li*  lui  floiiiitT  à  chmiut'  in^fant  df  s«s  nouvflW*^.  ft,  à  «l^tanf-o. 
liMn'H  iU'Mx  i*xi  îonci'N  *4*  (.-oufi>nilf*nt .  Charl«»«*  Oarnicr  «ut  «lu  moins  lo 
•'Uprôuif  liauli«Mir  N*  pluM  liuut  qu'il  ambitionnait  «!«'  mourir  avant 
son  hls.  Vu  M'ul  mois  rôunit  <l:in^  lu  tomix*  <•*•*  c|i>ux  êtn*.*»  qui  s'adcw 
fui*  ut. 

Li'  «.ipitaiui  L.  Doi^-i.T,  iIo(t«ur  m  Droit.  Le  Riiqut  militairt  •!  la  Soli- 
darité locialc.  In  .'^'  rai  in,  L'il'  pav:*'s,  (Ih«  iWrgoi-Li  vrault  ut  Civ. 
Prix  :  3  fr.  fA). 

La  {«^^islation  (l«*  1X31  nur  los  jM.MiNion«t  militaires,  ronipk'téo  par  l<* 
ruk^imt*  (1««4  gratification  H  4*t  M<K>our!»«  nWt  pi  un  en  rapport  avec  les  condi- 
tioai  actuelles.  L'armée  d'aujourd'hui  comprend  des  paiuiHKer<«  qui  obéih- 
•>«'nt  nimpimuent  à  la  loi,  et  det»  prof eision nets.  Hous  l'intluanco  deti  idé«*s 
d4«  justice  et  de  aolidarité,  le»  ri*spoDsabiUt«H  de*  l'iodi^'idu  «*t  de  *Ktat 
H«*  prcH'iH«*nt,  \«*  droit  s'attache  à  répartir  iWjuitabh'mi'Ut  i'liarj{«*s  i>t  pro- 
fit m.  La  Société,  obligeant  so«i  membres  li  un  régimi*  qui  comporte  des 
ri^ues,  ne  doit.«'llo  pa!«  le««  as^uri-r  dans  nn«*  rertaiiu*  mesure  ?  Lri  loi 
«If»  IMîW  nur  l«*s  BwidentM  ilii  travail  ne  trou\«'-t .«'Ile  p:iH  iri  «on  uppli- 
c-ation  ?*  Telle  est  la  tendance  des  n»cenl«  projets  de  loi,  comni»'  celui 
d*«  M.  Mirman.  \a^  risque  militaire,  longtempH  con«iidéré  comme  cas  di* 
force  majeure,  tend  à  devenir  un  risque  «utcial  que  In  col l4*cti vite  doit 
atténuer  de  son  patrimoine.  CVMmment  or^^aniser  cette  a.nuranr«>  lé(;ale, 
quel  complément  de  ^aranti«»s  iloivont  y  joindre  li*«  n*urres  de  mutu.ilité 
«>t  d'assistanc**,  telli^H  M>nt  les  question**  qu'un  officit^r  distinfoié  a  trai- 
té«»s  dans  Ci*  volumi*  il'un  intérêt  tri-^  jrénéral  et  qu^*  tous  liront  av<f' 
fruit.  Nous  le  recommandons  spécialement  h  no«  lecteur^. 

Nous  :iioutcron«  que  |i*s  iilée*.  pré"onisées  par  le  capitaine  Dousset 
t  ienneut  d'avoir  une  consécration  officielle.  Nous  \*ouk>n^  parler  de  l'ins- 
titution  faite,  res  jours  derniers,  par  %f.  |f  niinistn*  du  Ti.iv,.il.  d'une 
commission  composée  de  mevnhr»^  du  Parlement  et  de  hautes  |)ersonna- 
lités  extra-parlementaires  chargée  d'étudier.  s«>u<*  la  présidenr«*  de 
M.  Etienni»,  député,  ancien  ministre  de  la  Ouerre,  h-s  londitions  dans 
lfsquelli*s  la  Iéi:islation  sur  les  ri'fiimusubiitét  d.-«  nc<'id««nts  du  travail 
iMHirrait  ^tre  étendue  ati\  acciili-nts  dent  h^s  S4>1f]  its  «ont  victimes  par 
II»  fait   nu   2^   l'occanion  flu   si.r>-ic4t  mîTituinv 

(fiuim.RM  lUii  Hf.i^.  Histoire  de  la  Commune.  Rihliothèque  f<ociaIiste. 
n"*  41  -1:*  :  Tn  volume  in-l*î  «le  1<>*J  pag««s.  Prix  :  1  franc  Rilouanl 
Cnriiélv  t«t   fie,   iH]it«Mir*i.    iHl.   rm»  île  Vaugiranl.   Paris,  fi". 

Il  «^t  possible  aujourd'hui  de  faire  l'histoire  o)>jectîve  de  la  Commune. 
\a^  documents  i^ommencent  à  abonder,  et  surtout  le  temps  a  apaisé  l'^s 
ardentes  paaaîona  de  répocpie  e^  permis  d'étudier  arec  impartialité  la 
Révolution  de  1871.  C*est  r«*  qu'a  %*oulu  faire  M.  Oeonres  BomniN.  qui, 
H>u«  un  format  sans  doute  réduit,  mais  en  no  lainsant  rien  d*es««»nttel 
c*e|M*Ddant  de  c<'ité.  donne  ci*  qu'il  i**it  actuellement  possible  et  n-  qu'il 
i-st  nécv'siiaire  de  savoir  sur  la  Commune  do  Paris. 
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M.  Bourgin  montre  successivement  quelles  sont  les  causes  profondes 
et  accidentelles  du  18  mars,  de  quelle  façon  s'est  organisée  et  a  fonc- 
tionné la  dictature  du  Comité  central,  puis  comment  s'est  recrutée  et 
divisée  la  Commune,  enfin  dans  quel  sens  elle  a  accompli  son  œuvre 
nécessaire  de  gouvernement  et  réalisé  une  partie  du  programme  de  la 
minorité  socialiste  ;  les  deux  derniers  chapitres  du  volume  sont  con- 
sacrés à  la  guerre  entre  Paris  et  Versailles  et  à  la  répression  militaire 
et  judiciaire  de  F  insurrection  commun  aliste. 

Partout,  la  documentation  précise  de  Vllistoirc  de  ïa  Commune  per- 
mettra de  vérifier  les  dires  de  l'auteur  par  la  confrontation  des  textes, 
dont  l'indication  est  donnée  dans  une  bibliographie  choisie. 

Tous  ceux  qui  étudient  l'histoire  politique  de  la  France  contempo- 
raine, tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'évolution  du  prolétariat  trouveront 
dans  ce  petit  volume  des  faits  et  des  idées. 

PiSBRB  i.RMiKJON,  profcsscur  à  TEcole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 
L'enseignement,  la  doctrine  et  la  vie  dans  les  universités  musulmanes 
d'Egypte.  Un  volume  in-S»,  6  fr.  50  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  d'Ël  Azhar,  sorte  de  Sorbonne  musul- 
mane qu'aucun  de  ceux  qui  ont  traversé  l'Egypte  n'a  manqué  de  visi- 
ter, et  qui  abrite  sous  ses  portiques  ou  dans  l'enceinte  de  ses  annexes 
et  de  ses  succursales,  plus  de  15.000  étudiants  réguliers  venus  de  tous 
les  pays  musulmans. 

Ces  jeunes  gens  et  leurs  maîtres  mènent  une  vie  qui  rappelle  assez 
celle  des  clercs  et  des  docteurs  parisiens  du  xiv^  siècle.  L'auteur  de 
cet  ouvrage  s'est  appliqué,  plusieurs  mois,  à  l'observer  pour  la  décrire 
d'après  nature. 

Après  avoir  retracé  d'après  des  documents  en  partie  inédits,  l'histoire 
d'El  Azhar  et  des  autres  medresscha  universitaires  du  Delta,  il  a  cher- 
ché à  donner  une  idée  des  disciplines  qui  sont  la  matière  de  leur  pro- 
gramme et  d<mt  Tensemble  forme  une  sorte  '  d'encyclopédie  linguistique, 
philosophique,  théologique,  juridique,  qui  contient  non  seulement  les 
notions  qu'il  est  bon  de  connaître  et  les  dogmes  auxquels  il  faut  croire, 
mais  aussi  les  préceptes  auxquels  le  fidèle  doit  conformer  sa  conduite  : 
une  culjture,  une  foi,  une  loi  ;  il  a  enfin  exposé  les  méthodes  d'enseigne- 
ment en  honneur  et  les  résultats  obtenus  dans  ces  universités,  conser- 
vatoires de  la  pure  doctrine  islamique,  foyers  de  la  civilisation  encore 
si  vivace,  issue  du  Coran. 

Sur  l'histoire  de  cette  doctrine  et  sur  certaines  sciences  enseignées 
dans  ces  universités,  (la  logique  arabe  et  la  philosophie  du  droit  musul- 
man notamment),  cet  ouvrage  énonce  des  faits  inédits  et  des  idées  nou- 
velles. 

Maurice  Vitrac,  de  la  Bibliothèque  nationale.  Les  Enigmes  de  l'Histoire. 
Philippe-Egalité  et  Monsieur  Chiappini.  Histoire  d'une  substitution.  Un 
volume  in-8®  sur  joli  papier  d'Ecosse  et  orné  d'une  planche  gravée 
et  d'un  fac-similé.  Prix  :  franco  5  francs.  H.  Daragon,  éditeur,  30,  rue 
Duperré. 

Sous  le  titre  de  Philippe -Egalité  et  Monsieur  Chiappini  vient  de  pa- 
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raitif  II*  pi'fiiiifT  voluiiio  cl«<  I»  rolU'Ctifiii  (1«>  Eini/m»»  «/<  I  IIiAlnir*  ^  dont 
l;i  (liii'f  tjoii  .1  ^té  rotititH»  à  M.  Matirir*!*  Vitrar.  fi*»  I»  Hihlif>ttii'r|il«»  liM- 
f  iiiiiali'. 

(V  pri'niuT  vol  mut'  v^t,  airiHi  c|iii>  rindiqut^  son  tiir«*,  ronsacré  à  Tétudo 
fil*  i'rft«»  aflfairo  Cliiappinî,  ï|ii.,  depuis  1^3^».  n'.i  pn%  rt^hé  do  pr«ocru|M»r 
liH  liistorif^TiN. 

On  -ait  c|ti«>ll«'  prt'»tontif}n  rlrva  lady  Mariii  St«>|]a  N«'W  Horoii^h.  Kll** 
étaif,  d'aprî*s  Hon  urtt*  di*  buptôino,  nts^  à  McKli^liaiia  ni  Italio  d'un 
^iiili«'r  du  niiiii  d«-  Chiappiiii.  Klli*  N'cfTorya  pliii  t. ml  d't*<ublir  par  ti*- 
inoi|;nugoh  et  fit  admfttrt'  par  un  tribunal  (lu'fllt-  i-tuit  m  rôalité  ti]1«» 
du  duc  d«*  Cliartro?»  (plun  tard  PhilipiM^K^^alité)  ««l  di*  la  duch4*MM*,  xiwi- 
psint   incognito  l'u   Italie. 

On  lui  aurait  substitué  au  jour  d«»  la  nai^Mlnl-4•  un  autre*  enfant,  un 
liU,  né  viTA  l««  uivnio  toinp^,  di*N  époux  Chiappini  :  cot  enfant  no  lierait 
Butro  (juo  Louis'Philipp«*.  par  la  suito  roi  dii<  Fran^-ais.  Si  la  tbèM*  de 
Maria  St4*lla  était  admÏM*.  il  n'v  aurait  plut  de  maison  d'f>rléan  . 
M.  Maurio*  Vitrar  a  étuilié  (■«*  problrnio  «>t  résolu  cette  énijcnK'  d'après 
\v>   iilôthodrs   les  plu»  rinoun-uscH  do  la   critique   modorne. 

A.  Hhkttk.  LeB  Limitei  et  les  Divisions  territoriales  de  la  Trance  en  17M. 

I'm  voluni«>  iu-8",    prix':   .')  fr.    '**).    Kdt>uaid  (Virnély  H    Cio,  étiitfur>, 
iHl,    ruo  di*   Vau^irard,    l'ari**. 

Tratvr  d'uno  façon  prti<*iM«  l«>.s  front iôro»  d«*  la  Fraiin*  îi  la  vi'ilU*  d«* 
la  Ké  vol  ut  ion,  indiquer  le^  nombreuM*;*  en<'lavi*t»  intèrifurc»  avtH:  leur 
or^^ani.Ntfttifin  jiartirulit'ro,  piéi'iMT  les  di\i>iftin<«  tcrritonalefe»  de  uutrt^ 
p.i>.s  à  la  lin  d«*  l'aui-ion  léuiniv,  tvl  ost  jo  but  ]>uur.Nui\i  par  M.  A.  Brctte. 

L'auteur  a  pri?»  {lour  baso  de  m>u  étud«'  le  très  important  rapport 
«lu  l'omit»  fl*>  (^uiNtitution  tU»  rA>!«rmblé«*  con^tituautr.  le  promior  qui 
a  trait  il  la  f<iiiuation  fIo>  départements  et  qui  ait  indiqué  avec  «xaiti* 
tude  romm«*nt  U«  rovaume  m»  tiou\ait  di\iAé  en  f/i«>rf.«iA  ^ou^  le  rapport 
ef^-lébia^tique,  l'u  \fuurt  i iinurut»  tous  k*  rajipori  militaire,  vn  g*  tirtalid» 
hou»  le  rapp<»rt  administratif  et  en  bntUiii(t*i  Miuh  le  rap|iort  judiciairo. 
M.  Bkettr  montre  Tortca nidation  «'t  le  fouet icmn ornent  do  i-vh  différents 
rouap-s  administratifs  et  il  r«i'titi«>  par  cela  mémo  les  erreur»  nom- 
bii'Use.s  lépaiidues  sur  cett<>  capitaU«  qu4*stion  dt*  Ké«i;:rapbio  liistorique. 

\h^  cn'tt%  «iirfjniiiif « .«  Mint  jointc's  à  l'oiivrap',  tiré  eu  parti  de  r.4f/(ii 
«/' .«  liailh'Hj'  »,  que  rAcadèiuie  <lt*ft  k*iouii*s  iiioraU*>  a  réi-omiM-'UM;  en  VJOô 
par   un  de   sk»   prix   les  j>lu«   imiKirtantâ. 

A.  l*uii»viN.  Mius-ijisiMTteur  iU*  rKnre>;ihtreiu«*nt  a  l*aii<.  Guide  pratique 
tn  matière  d accidents  du  travail,  l'n  volumo  in-li*  je*UH  de  '21*2  paROb. 
Prix  :  '2  franc-.   Marcel  Ui\ièro,  9K  rue  Jacob,  Paris. 

Touâ  los  indusf rii-U,  tous  les  louiiU'  riants.  Ifurs  ouvrior»  ou  fuiployé^i 
ont  actuelloiiient  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  leurs  obligation»  et 
leurs  dr<)it>  on  matière  d'accidents  du  travail.  Ce  petit  livre  a*a  pas 
d'autre  but  que  dv  leur  donner,  sur  cf'H  différents  points,  une  oorapK-te 
(satisfaction. 

Divi!<é  vn  chapitrtvs  subdivisés  eu  alinéas  portant  chacun  UA  numéro 
particulier,  il  e<it  écrit  en  un  «trie  clair  et  précis,  exempt  d'eipretsioiis 
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juridiques  ou  de  discussions  théoriques.  Il  donne,  pour  chaque  sujet,  des 
exemples  qui  facilitent  singulièrement  l'intelligence  du  texte.  Un  index 
alphabétique,  comprenant  329  questions  usuelles,  a  été  établi  à  la  fin 
du  volume.  Nous  citerons,  à  titre  de  spécimen,  les  mots  :  ((  Absence 
momentanée  du  travail  ;  —  accidents^;  —  ampataiions  ;  —  assurances  ; 
ateliers^  bras  (perte  d^un)  ;  calcul  de  la  rente  ;  —  chômcgc  ;  —  com- 
merçants ;  —  course  (accident  arrivé  pendant  une  course  en  ville)  ;  — 
commis-voyageurs  ;  —  convalescence  (indemnité  due  pendant  la)  \  —^ 
défense  de  faire  un,  travail  déterminé.,,  (etc.,  etc.)  ».  Les  nombres  pla- 
cés à  la  suite  de  chaque  mot  de  l'index  correspondent  à  Ttilinéa  sous 
lequel  les  explications  sont  données  ;  ainsi  le  nombre  35,  placé  à  la  suite 
du  mot  commis-voyageur  y  indique  qu'on  trouve  à  l'alinéa  n°  35  ce  qui 
concerne  les  commis-voyageurs. 

En  résumé,  la.  modicité  de  son  prix,  le  nombre  ot  la  variété  des  so- 
lutions, la  facilité  des  recherches  font  de  ce  petit  livre  un  guide  sûr 
et  indispensable  pour  les  patrons  et  ouvriers  ou  employés. 

Le  Capitaine  A.  CoNsrrANTiK.  Le  rôle  sociologique  de  la  guerre,  et  le  senti- 
ment national,  suivi  de  la  Guerre,  moyen  de  Sélection  collective  par  le 
D'  S.-R.  Stbinmbtz,  de  La  Haye.  Un  vol.  in-8°  de  la  Bibliothèque  Scien- 
tifique internationale,  cartonné,  prix  :  6  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Par  suite  du  progrès  des  oofnmunications,  l«s  distances  ont  diminué  sur 
la  terre,  mais  les  hommes  ne  sont  pas  pour  cela  plus  près  de  penser  et  de 
sentir  pareillement,  et  s'ils  se  connaissent  mieux,  ils  ne  s'aiment  pas  da- 
vantage. La  guerre  reste  la  seule  solution  possible  aux  différends  aigus. 

Cette  thèse  du  Capitaine  Constantin  appuyée  sur  l'étude  du  cas  con- 
cret de  la  France,  se  rattache  étroitement  à  celle  du  D'  Steinmetz  expo- 
sée dans  un  opuscule  imprimé  à  la  suite  du  travail  de  cet  officier.  Selon  le 
sociologue  hollandais,  pour  que  l'humanité  ne  retombe  pas  dans  une  sorte 
de  barbarie  morale,  il  est  indispensable  que  les  nations  puissent  recou- 
rir à  la  guerre,  mode  essentiel  de  la  sélection  collective',  la  seule  qui  dé- 
veloppe les  penchants. 

Aussi  bien  les  raisons  qui,  lors  de  la  première  conférence  de  La  Haye, 
empêchaient  M.  Steinmetz  de  croire  à  la  disparition  de  l'éventualité  des 
guerres,  permettent  encore  de  conjecturer  que  la  prochaine  conférence 
n'aura  pas  le«  résultats  espérés  par  les  pacifistes. 

Andum  Chevrillon.  Un  Crépuscule  d'Islam  (Maroc).  Un  vol.  in-16,  broché. 

Prix  :   3   fr.    50    (Hachette  et   Cie,    Paris). 

Plaines  et  montagnes  du  Maroc,  au  temps  des  anémones  sur  la  terre 
et  do  l'alouette  dans  le  ciel,  cités  mourantes  de  province,  —  puis  Fez  avec 
les  ogives  de  ses  portes  guerrières,  les  ruines  augustes  du  grand  passé 
sairazin,  les  admirables  vieux  cimetières  brûlés,  à  côté  des  eaux  cou- 
rantes et  des  amandiers  en  fleurs.  Fez  et  ses  ruelles  quasi  souterraines,  ses 
souks  ténébreux  où  s  enferment  les  grands  sanctuaires  inconnus  —  l'om- 
bre de  Fes,  c'est^Hlire  la  tristesse,  la  torpeur  muette  de  son  peuple,  sa 
foi  obscure  et  farouche,  les  déchéances  et  les  tares  pxx>foade8  de  sa  vie,  — 
et  le  charme  aussi  de  tout  cela,  la  crépusculaire  beauté  de  ce  monde  abso- 
lument séparé  du  nôtre  et  qui  s'est  immobilisé  dans  le  passé,  l'invin- 
cible enchantement  de  rêve  ot  de  somnolence  qu  is'en  dégage  peu  à  peu 
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t«*lH  sont  ]*■>  thèiiioit  principuuz  de  v*-  |ivr«-  où  pn^Miif  fiii«Mi  qiiH(jii<!^  fi|Oir<*K 
(]«•  ^niiifis  |K.TMonniiK«*K  tnarocaiiih. 

Kmilk  (ri  ii.MAKii,  D<)rt«Mir  <*ii  iliiiiT  L  Evation  titcal^  .-  r«.ffi/>/#>  th  ,ii  in'if,< 
tf  cnmpf*s-joiHts  9  11  t'fonct  tt  n  /'«  f  ;uni;r-r .  Kf  cHlitioii).  Tu  vol.  in-H\ 
prix  :  3  fr.  <ÀS.  Vax  \0nt4»  au  journal  La  Fniur*  Kroiwmtqur  tt  Fiitun- 
ritit,  'J'J,   rn«»  Snmt-AuKUHtin.    Paris.  Knvoi   finniu  (yintic   mamlsit 

do  a  fr.  ."»(». 

Doit -on  <'U\'oyor  iion  uri^rnt  i-i  >'••«  titn.-  un  |M>rtcur  à  Totranfcer!'  Km -il 
ainsi  posKiblt^  (réi'it^^r  In  puifim^nt  «K'n  ilioit^  su(*c«'shoriaux  uctu^U  ft  lit» 
riKiiours  do  l'impôt  sur  le  r«<\i*iiu.  !«•  jour  où  lo  projot  d«»  M.  CiiiIIhux  ho- 
rjiit  voté  par  l«»  Parlrmoni!'' 

Cos  qui'htionH,  d'un«*  «M-tualitô  bai^is^ilnt4^  «itint  traitiH»»  dans  le  tivrv  d€> 
M.  (fluilmard.  L«-n  «^ompt**»!  do  dépôt»  ot  liv«  coiDpt4*<-jaiutH.  tant  on  Kiaur«* 
(ju'ou  Sui^^(^  on  BiO^iquo,  on  AlIrmaKHo  ot  on  An^lotorrt»,  y  Mint  étudiéa 
dans  l«'urs  c^nséqui^nrob  fi>caIo<». 

L  £'tfi.<iiifi  FiAcali  intéroNMe  tous  los  capitali.stoH  qui  ont  déjà  M>ut«  ou 
qui  !<ont  !tUr  lo  |M>int  d*é<«utor  lis  iuu'ti'its  dos  banqu*^  étrang«*m». 

La  proniièir  édition  do  ci't  ouvrap>  a  été  onlovéi*  dô»  son  a|iparition. 

RcTua  da  Paychologla  aoctala.  Pari-i.  IM.  tue  di"  Coudé.  Ahonnom<>iit 
par  an  :  **  fruncH,  lo  numéro  :  0  fr.  80. 

>kOU«  MNimeii  heureux  d  otr«»  l«h  premiers  a  M>uhaiter  la  bienronue  it 
ix^ttfi  rovue  nouvelle  :  la  H\v%t  dr  l'âychofogir  Hoctnir.  C'est  une  revu** 
do  jiuii'ii.  Maifc  Ci*«  jeunoM  ifena  «uront  quelque  cho»>«*  à  approndie  aux 
lecteurs  do  t«Mit  h^i'.  si  Idn  en  JUK«  par  la  Kience  et  la  conHcience  dont 
témoiicnont  |«>ur>  inomiois  nrtnlos.  Us  ho  proposent  de  trait  or  loi  quott- 
tion»  KM-iaU*H  dtf  tout  ordro,  politique,  éooncMniqu**,  droit,  art,  |»é<la(!Ofn^. 
MX-iok»|iio  );éuûral«  .  à  Tnide  d'une  mét)i«)do  commune  qui  »4*ra  lo  lion  do 
leur»  «tudea  «t  de  U'Uri»  «ompêtencua  f*|>éeialf4  :  la  méthndi'  <rnhcon*i- 
tion  p^yo)loIo>:iqUo,  mais  do  p>\{'hok>Kii*  MK-iab>  ot  n»ucr6to,  et  ni>n  de 
p>yrholoKic  individuelle  ot  abstraite.  Ils  ont  tenu  d'ailU'Ut»,  a  mottn» 
letira  promierfl  travaux  aoiia  lofi  an«pire!i  d'un  comité  de  din-f  tioii  et  di* 
patronuiTi*  daun  le<|uel  nou»  remarquons  les  noms  do  MM.  K  pin.i-,  (tld'*. 
Piipré.   Darlu.  Paul  Lmconbe.  Maxwell,  etc. 

Parmi   lo«   artirlnn  du   premier  numéro.   si^nnlon««   un«-   étudi*  d'actua- 
lité do  M.   AN^o-Laribé  !«ur  '>  ^    Viftruifturx  mrtitliimnur.   une  nufrr  Mir 
l'o   fVifii/Uf    fit    /•!    jiToprittr   fVninfH    /*r»»ii//ft'»n.    un«*   'iir   /'.i    /f«i/i/Mir/.\  tir 
/Ai.«f(fi  *    ,i   (/<    /il   .<if»r  iii/ii(;t> ,   enfin  dr   «^iidf*s   niatiôre«  de   bib1i(»isruphie 
critique. 

Alhkbt  Vasdal.  L'aTènameDl  dt  Bonaparte.  11.  l.a  Héimhîtqmf  eomu- 
/«iir* .  i^'H'.  l'n  volume  inJ^.  Librairie  Plon-No'irrit  et  Cie,  8,  me 
iffaram-iêro.    Pari».    Prix  :    K    fram-s. 

Aujourd'hui  paraît  à  la  libruirio  Pion  lo  recoud  volume  do  l'œinio  co* 
l^bro  d'Albert  Vandal*:  VAmirmrnt  d»  Bonaparir.  Consacré  à  la  B* lu- 
hhqm  tonà^lai^f ,  (^*  volume  ixMiipUto  l'ouvra^o  et  nous  conduit  jus- 
qu'aux péripétie!  déci»ivo»  qui  firent  do  Bonaitarto  le  maître  du  pouvoir 
et  le  reeoa«t moteur  do  la   France.  On  y  trou%'e,  à  côté  d^  récit»  «infOi* 
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lièrement  vivants  et  do  tableaux  pittoresques,  l'appréciation  la  plus 
complète  et  la  plus  pénétrante  qui  ait  été  portée  sur  l'œuvre  du  premier 
Consul. 


M.  DE  Marcere.  L'Assemblée  nationale  de  1871  :  La  Présidence  du  Maré- 
chal de  Mac-Mahon.  Un  volume  in-16.  Prix  :  3  fr.  50.  Librairie  Plon- 
Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris,  6«. 

A  mesure  que  se  déiY>ulent  devant  nous  les  conséquences  logiques  de 
l'avènement  de  la  démocratie  en  France,  on  est  amené  à  remonter  anxieu- 
sement à  ce  tournant  de  l'histoire  nationale  où  le  principe  monarchique 
apparut  définitivement  vaincu,  impuissant  à  rien  fonder.  M.  de  Mar- 
cere, qui  fut  un  des  principaux  acteurs  et  témoins  de  ce  drame  inou- 
bliable, nous  devait  donc  une  suite  complémentaire  à  sa  remarquable 
étude  sur  la  première  période  de  l'Assemblée  nationale,  qui  s'étend  de 
sa  réunion  à  Bordeaux  au  lendemain  des  désastres  à  la  chute  de  M.  Thiers 
au  24  mai  1873.  Le  nouveau  volume  qu'il  vient  de  publier  mène  le  lec- 
teur du  ministère  Buffet  à  la  démission  de  Mac-Mahon,  en  passant 
par  ce  fait  capital  :  le  vote  des  lois  constitutionnelles,  qui  mit  fin  aux 
espérances  légitimistes. 

Le  troisième  volume  d'Anna  Karénine,  qui  forme  le  tome  XVII  de  lu 
collection  des  Œuvres  complètes  de  LéoN  Tolstoï,  vient  de  paraître  à 
la  Librairie  Stock. 

La  récente  mise  à  la  scène  de  cette  œuvre  capitale  du  célèbre  écrivain 
russe  a  réveillé  en  quelque  sorte  l'attention  du  grand  public  à  son 
égard.  Nulle  part,  mieux  que  dans  cette  nouvelle  traduction,  rigoureu- 
sement intégrale,  on  ne  trouvera  une  meilleure  ni  une  plus  complète 
version  de  ce  chef-d'œuvre.  Fidèlement  interpréta,  sans  aucune  cou- 
pure, le  texte  de  Léon  Tolstoï  se  présente  au  lecteur  dans  ce  troisième 
volume  à^Anna  Karémne,  ainsi  que  dans  les  deux  précédents,  aussi 
exactement  reproduit  que  s'il  lui  était  donné  de  pouvoir  le  lire  dans 
sa  forme  originale. 

L'éditeur  P.-V.  Stock  met  en  vente  un  nouveau  volume  d'OscAE 
Wilde,  dont  la  traduction  est  due  à  M.  Albert  Savine,  Le  Prêtre  et 
r Acolyte.  On  y  trouvera  tout  d'abord  cette  nouvelle  que  la  pudibonde- 
rie anglaise  n'a  permis  de  débiter  que  sous  le  manteau  de  l'autre  côté 
de  la  Manche  ;  puis  les  principaux  articles  d'art  et  de  littérature  ins- 
crits par  Wilde  dans  Le  Monde  de  la  Femme,  travaux  d'intérêt  inégal, 
mais  où  l'on  retrouve  sa  verve  et  son  humour. 

Les  Simples  Contes  des  Ciollines,  de  Rudyard  Kipling,  paraissent  chez 
l'éditeur  Stock  en  une  très  exacte  et  très  littéraire  traduction  d'Albert 
Savine.  Ces  contes,  une  des  œuvres  de  début  du  romancier  anglais,  ré- 
vélèrent l'écrivain  de  race  et  le  coloriste  puissant  :  ils  ne  peuvent  man- 
quer d'être  accueillis  avec  curiosité  et  sympathie  par  le  public  fran- 
çais,  à  qui  ils  sont  présentés  par  une   brève  et  substantielle  préface. 


Le  Gérant  :  Fernand  Faure. 
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LE  ROLE  DES  ÉTABLISSEMENTS  UE  CKÉDIT  EN  FRANCE 


Ql.ATRIÈMi:    ARTICLI::    (1) 


XXII 

Revenons  lujx  articles  n«*  lii  seconde  manière  : 

Lysis  irititjne  avec  aprclé  la  marge  que  ^e  irïeivenl  les 
Sucifto  «le  Crêtlil  dans  les  opérations  linancières.  A  l'ap- 
pui «le  cette  assertion  et  du  commentaire  dont  il  Taccompa- 
\iiu\  il  |)roduit  trois  exemples  sur  les«juels  on  s'expliquera 
toiil  à  I  heure. 

i)n  n  a\ait  pas  encore  vu  ju>qu'â  ce  jour  Mip|Mit(M*  et  blâ- 
mer dans  le>  journaux  et  revuo  des  profits  c\rntuellenient 
réalisés  par  une  industrie.  Ksl-il  januiis  \enu.  piu-  exemple, 
à  l'esprit  de  qui  ipie  ce  soit,  «le  irprocher  à  MM.  Schneider 
el  fie  de  ven<lre  leurs  canons  trop  cher  à  un  gou\ernement 
élnui^^'r?  Ce  sont  là  des  onires  de  fait^  qui  n'a|q>artienheiit 
l»;!-"  à  la  «liscussion  et  qu'on  n*a  jias  le  «Iroit  de  lixrer  à  la 
nialit^nité  puhli«pie  :  une  telle  intrusion  dan>  un  «lomaine  es- 
M'hlieilement  privé  «'onstiluerait,  si  elh»  sélemlait,  un  |)récé- 
deiit  «ie^  plus  dangereux  pour  la  liberté  des  citoyens  Iran- 
cai>. 

(  ommcnt,  «Tailleurs,  apprécier  des  bénélices,  je  ne  di>  pa^ 
a\x*<-  «piebjue  é«|uîlé,  mais  même  avec  quebpie  apparence 
d  exa«'litu«le,  si  on  ne  met  en  n^ganl  le<  ri*i«pie^  el  le*^  frais 

(1)  Ci,  k«  DumérM  det  10  juin,  l(i  juilkt  et  lU  août. 
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non  pas  seulement  d^une  ou  de  plusieurs  opérations,  mais 
de  fensemble  des  affaires  de  rindustrie  dont  îl  s'agit  ? 

Toute  entreprise  a  ses  charges,  ses  dangers,  que  doivent 
compenser  certains  profits.  La  Banque  n'échappe  pas  à  ces 
conditions  générales  d'ejûsleace.  Faire  ressorti*:  bruyam- 
ment, —  et,  par  surcroît,  d'après  des.  cJonnées-  fait  incerlai- 
nes,  —  tel  ou  tel  résultat  substantiel,  en  l'isolant  des  aléas 
et  du  coût  d'une  exploitation,  c'est  apprécier  une  situation 
d'après  son  acti{„  sans  tenir  compte,  du  passif. 

Les  Sociétés  de  Crédit  ont  des  engagements  très  étendus 
d'escompte  et  de  crédits  commerciaux  tant  en  France  qu'à 
l'étranger.  Si  bien  suivis  qu'ils  soient^  ces  engagements  ne 
peuvent  pas  ne  pas  donner  lieu,  de  temps  à  autre,  à  des  mé- 
comptes. Les  Etablissements  ont  à  se  défendre  contre  les 
tentatives  de  fraudes,  de  falsifications,  de  détournements, 
(jui  s'efforcent  de  surprendre  leur  vigilance,  et  que  semble 
multiplier  de  plus  en  plus  l'affaissement  de  la  moralité  am- 
biante ;  leurs  opérdlionss  financières  Bbe  se  déaoueiil  f>»s  tou- 
jours aussi  facilement  cpue  paraît  le  creâve  Ljsis.  Ebûr^  ils 
rendent  à  la  cause  nationaJb  des  services  qm  \ewt  sont  ^ 
mandés,  et  sont  presque  toujours  ooéreux..  il  e&k  dilTiieile  die 
préciser  iei  des  faits  eomportafti  ime  réserve  dca-k  les  Eta- 
blissements de  crédit  savent  le  prix,  commô  l'knpérieuse 
nécessité.  I)  est  permis  du  moins  die  rap^^ief  que  lorsque, 
par  exempte,  le  Comptoir  Natiemal  s'est  établi  à  iVladaga^- 
car  en  1887,  avant  la  coBquête^  ce  ne^  fetfc  ni  peur  soii^  agile- 
ment, ni  sans  entre^oÀr  àes  sacrifices  prolongés.  On  peut 
mentionner  aussi  une  certaine  eatrepfise  de  Câkiesi  tMêgrxh 
phiques  qui  intér^sse^lm  phis  haut  (iegré  la  sécurité  du  pays 
et  ne  fut  .p^  sans  occasiomBer  aux  Elabbssemevtts  qui  ciox- 
senti^e»!  à  s'en  ocei»per,  des  déboires  pour  tesquete  ils  »e  re- 
çurent aucune  compeasatien.  Si  OA  k  pouvait  p^^JoJÂquen^e&t 
dresser,  la  liste  serait  longue  de  ces  si^rxices  rendus,,  que  le 
pays  ignore  et  pour  lesquels  les  Etablissements  n'ont  à  es- 
pérer aucunie  gratittide. 

Et  les  charges? 

Le6  EtablissemeMts  de  crédit  ont  des  frais  consid^aiites 
d'employés,   de  gardiennage,  de  défense  et  de  surveillance 


i-A  VKiiiTÉ  SI  H  i.i>  rnoros  ru;  i.ysi>  /jM 

constunlc  runirc  riurenilie  :  il»  sonl  (nippés  d  rnormes  iin- 
pùt.^. 

L)>is  siil  il,  par  exemple,  cpje,  pour  le  nombreux  person- 
nel «|ue  comportent  les  affairts  purement  commerciales,  les 
^^tîlbll^^emenl  psiienl.   à  Paris,   à  partir  «le  mille  per^onntv-^ 
groupées  sous  le  même  loi!,  V7\  fr.  M  (1)  de  taxe  de  rapitu- 
tion  ?  Si  bien  qu'un  débutant  ou  une  jeune  fille  qui  reçoi 
vent  un  traitement  de  l.(XMl  à  1.2tX)  francs  [»ar  an,  coûtent 
rbacun  à  ll^tablissement  tpii  le<  utilise   \'7\  franes  en  sur- 
plus, à  (»ayer  à  l'Htal  dé\ orateur  :  —  impùt  antidémoeraticpie 
-  il  en  fût  jamais,  puisqu'il  rend  plus  didiriles  les  améliora 
lions  à  rqqiorler  h  la  situation  du  personnel,  comme  les  allo- 
ralions  aux  ('ais>es  de  siM-ours  et  de  retraites,  -  -  impAt  peu 
é(piitable.  fMiisqii'il  n'atleint  |)as  les  banques  purement  finan- 
cières qui  peuvent  réaliser  des  affaires  considérables  avec 
un  nombre  re'^treinl  de  collaborateurs. 

Kl  cette  taxe  exorbitante  nesl  j»as  la  seule. 

Au  Mirplus,  à  l'égard  de  qui  Lysis  trouve-t-il  ex<essive  la 
n'Miiiinératioii  demandée  par  les  Ktabli>sements  ile  rrédit  ? 
\)c  (pii  iléfend-il  l'intérêt?  Serait-ce  de  l'étranger?  Car,  lors- 
que le*^  l!;tabli>sement>  émettent  des  valeurs  internalionaIe>, 
il>  ((»nl  toujtmrs  ce  qu'ils  appellent  la  part  du  public.  Si  leur 
«levoir  roninie  leur  intérêt  ne  les  y  engageaient,  ils  y  serai^^nt 
contraints  pur  les  romiitinns  îles  autres  marches^  tur  ils  ne 
sauraient  se  mouvoir  au  delà  de  celles  qui  sont  pratiquées 
déjà  sur  les  grandes  places  mondiales  pour  des  valeurs  simi- 
laires. 

Si^  par  exemple,  ils  offrent  à  leur  clientèle  un  emprunt 
suédois  ou  un  emprunt  argentin,  il  faut  que  le  prix  des  olili 
^atinn>  nouvelles,  pour  être  attrayant,  soit  inférieur  aux 
rour>  pratiqué^  dans  les  Bourses  françaises  et  étrangères 
pour  les  obligations  suédoises  et  argentines.  On  prend  gé- 
néralement pour  ba>e  «le  cette  évaluation  la  moyenne  des 
eoiirs  constatés  pendant  le  dernier  semestre. 

Si  donr  les  Kfablissements  obtiennent  des  gouvernements 
étranger^  n\ei*  lesquels  ils  traitent  un  avantage  particulier. 


(1>  Au  dmipou»  (lo  2IMI  employéii  :  lôS.lS  fr.  par  tète,  d«  9U1  à  1.000  em- 
ployé» :  31(3  fr.  36  pmr  tète. 
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dû  à  des  circonstances  exceptionnelles,  qui  en  profite,  sinon 
le  public  et  des  actionnaires  français  ?  Si  la  situation  de  ces 
Etablissements  et  des  banquiers  particuliers  qui  se  sont  joints 
à  eux  est  renforcée  par  l'apport  de  ces  étrangers,  où  est  le 
mal,  et  comment  un  Français  peut-il  s'en  indigner? 

Lorsque  des  Sociétés  de  Crédit  et  des  banques  privées  sou- 
missionnent un  emprunt,  elles  sont  dans  l'obligation  de  pren- 
dre tout  ou  partie  lerme  ;  en  d'autres  termes,  si  le  public  ne 
souscrivait  pas  cet  emprunt,  elles  devraient  consierver  en 
leurs  mains  les  obligations,  après  en  avoir  payé  le  montant 
à  l'Etat  vendeur. 

Cette  opération,  on  l'a  déjà  dit,  est  analogue  à  celle  d'un 
assureur  qui  consent  l'assurance  du  corps  ou  de  la  cargaison 
d'un  navire.  Qui  a  jamais  eu  l'idée  de  reprocher  à  un  assu- 
reur de  ne  pas  prélever  la  même  prime  pour  un  magnifique 
steamer  tout  neuf  coté  3/3  au  Veritas,  que  pour  un  brick 
à  voiles,  ou  pour  un  vapeur  ayant  éprouvé  déjà  de  grosses 
avaries  ? 

Contrairement  à  ce  que  paraît  croire  Lysis,  les  Etablisse- 
ments ne  contractent  des  engagements  de  cette  nature  que  sur 
leur  capital  propre  ou  leurs  réserves,  et  îamais  sur  leurs  dé- 
pôts ;  ils  en  proportionnent  l'importance  à  leur  force  et  à  la 
valeur  du  risque.  Comment  s'étonner  que  la  prime  soit  plus 
élevée  si  le  risque  est  plus  lourd  ?  Qui  niera  que  si,  au  mo- 
ment où  l'emprunt  russe  a  été  conclu,  le  malheur  eût  voulu 
que  le  Czar  eut  la  lin  tragique  de  son  père,  les  contractants 
auraient  dû  garder  pendant  assez  longtemps  en  portefeuille 
la  partie  de  l'emprunt  prise  ferme  et  ne  la  réaliser  que 
plus  tard,  peut-être  avec  une  infériorité  marquée  de  prix  sur 
les  cours  pratiqués  au  moment  de  la  signature  ? 

Quoi)  de  plus  naturel  que  les  Etablissements  se  soient  cou- 
verts dans  la  mesure  du  possible  par  une  prime  plus  forte  ? 
La  France  n'a-t-elle  pas  accepté  avec  empressement  les  of- 
fres de  la  maison  Morgan,  pendant  la  guerre  de  1870,  pour 
obtenir  un  emprunt  au  taux  de  6  0/0  ?  Et  les  emprunts  émis 
en  1871  et  en  1872,  pour  la  libération  du  territoire,  ne  le 
furent-ils  pas  à  des  prix  autrement  onéreux  que  ceux  des 
emprunts  actuels? 
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A  l'a()|>iii  de  von  réquisitoire  tonlre  les  protils  que  se  i*é- 
siTvrnl  k*>  Kl«hli»iMnenl>  ihins  U\  trarlalion  <lr^  <Mn|)runLs 
rlniiif^crs,  Lysis  rile  trois  affaires  :  l'Enqirunt  Sino-Hussc  de 
i<M)  millions  1805,  les  Bons  du  Trrvor  Husse  5  0  0  llK)i  et 
rKin|>runl  du  Maroc  ô  0.0  Uh)i, 

Li'>  d«»ux  premiers  exemples  sont  crronvs  :  K»  prix  pa\v 
pour  (  e*^  lilivs  par  les  Etablissements  a  rtô  tic  ffhisit'urs  uni- 
ft's  [tour  crnl  plus  iher  que  le  prix  artieulé  |>ar  Ly>is  •«  (i'a/*r<'.s 
i/rs  nftSi'itjnenwnts  pris  à  des  sources  sérieuses   ». 

Ouiint  au  Maroc,  il  faudrait,  pour  apprécier  exactement 
lopiMaliim,  en  expliquer  la  ^encse,  et  il  ne  paraît  pas  oppor- 
tun «i  iiï-i>lcr  longuement  sur  les  choses  de  ce  pays. 

Au  >urplus.  l'ohli^ation  marocaine  fut  bien  émise,  comme 
l'indique  Lysis,  à  402  fr.  TA)  ;  mais  Lysis  omet  de  rappeler 
quelle  \aut  bi*aucoup  plus  aujourd'hui.  Le  cours  était  de 
yj\  francs  au  *W>  juin.  Le  puhlir  a  donc  fjufjnc  tH)  frums  par 
iiirc.  Si  le>  Ktabli<-*ements  de  iTéilil  trouvent  le  uiovimi  de 
rêah-cr  des  atïaires  rcuumérnlrices,  tout  en  en  fai>ant  faire 
il  e\<'tdlentes  au  public,  on  ne  peut  que  les  en  féliciter. 

\)ni\<  ••on  dernier  arliile,  Lysis,  revenant  sur  le  même  grief, 
pn)duil.  à  titre  documentaire,  et  comme  <•  cactuplc  des  ma- 
innitmus  fine  nos  ffrnndes  banques  font  subir  au  cours  des 
mhurs  t  transfères  en  introduisani  celles  d  stir  le  marché 
frani;ais  ».  la  li^fe  «le  o  valeurs  russes,  avec  les  «-ours  cotés  à 
Saint  Péti*r>bnur^  et  ceux  auxquels  elles  ont  été  présenlt^e^ 
au  public  de  nt»lre  [lays. 

Tes  renseignements  sont  au»i  inexacts  que  les  précédents. 

La  transformation  en  francs  des  cours  en  roubles  parait 
avoir  r[r  établie  sur  la  ba^»  de  2  fr.  10  pour  le  rouble,  qui 
ne  corr^'-^piunl  |»as  —  à  beaucoup  prés  —  à  la  réalité  des  faits, 
cîir  aux  rpoqiies  citées  |»ar  Ly>is,  soit  novembre  1906,  sep- 
li'Mibrr  i'.Mïi,  12  janvier  190,"i,  ."i  mars  et  5  mai  1906.  le  cours 
du  rouille  a  été  ret4|>ectivement  tie  2.*»2,  li.M,  2.04,  2.60 
cl  2.iiO  <h. 

D'oïl  le<  corrections  suivante*^  : 

(l)  D^puit  la  réforme  monétaire  établi**  par  OuIcm^  du  S  janner  1887. 
la  rakMir  du  rouble  a  été  roiniiK»  de  la  parité,  fr.  2,fj'Jii'i  (mt  8  fr.  pour  3 
roublM). 
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Valeur  indiqiLée  par  Lysis        Valeur  rectifiée 
Rh^  Fr.  Rb.  Pr. 

Naphtes  de  Bakou 475  1.026  475       à  2,62  1.244,50 

Cartoucheries   de   Toula    187,50  405  187,50  à  2,64       495. 

Machines  Hartmann    209,50  452,50  209,50  à  2,64       553. 

Usines   Maltaeff    41Q  898,50  416       à  2,60  1.081. 

Banque  Russo-Chinoise 310  670  310       à  2,60       806. 

Si  la  transformation  des  roubles  en  francs  est  erronée  dans 
une  proportion  considérable,  il  faudrait  faire  aussi  les  plus 
expresses  réserves  sur  les  cours  des  titres  indiqués  par  Ly- 
sis  comme  prix  d'achat. 

Ainsi,  le  1*'  novembre  (style  russe)  1906,  les  cours  à  Saint- 
Pétersbourg  des  Naphtes  de  Bakou  étaient  de  534  et  540  rou- 
bles ; 

Le  4  janvier  (style  russe)  1905,  les  Machines  Hartmann 
étaient  cotées  225  1/2  et  224  ï/2  ; 

Le  5  mars  (style  russe)  1906,  les  Usines  Maltzeff  étaient 
cotées  429  1/2. 

Le  5  mai,  18  m'ai,  les  Banque  Russo-Chinoise  éla'ient  co- 
tées 316  à  314  1/2. 

Voici  encore  d'autres  inexactitudes  : 

Les  Naphtes  de  Bakou  n'ont  pas  été  introduits  le  31  dé- 
<:embre  1906  à  1.525,  mais  le  13  décembre  1906,  au  comptant, 
à  1.510. 

Les  Cartoucheries  de  Toula  ont  été  introduites  au  marché 
à  terme  le  12  Juin  1906,  et  non  en  mai  (1). 

On  voit  que  la  documentation  de  Lysis  n'ajoute  pas  beau- 
coup de  force  à  ses  arguments. 

((  Le  caractère  excessil  el  léonin  de  ces  rémunérations  ap- 
«  paraît  clairement,  dit  Lysis,  si  on  mentionne  que  sur  la 
«  place  de  Londres,  et  pour  le  placement  des  titres  similaires, 
«  les  banquiers  se  contentent  d'une  marge  de  1  1/2  à  2  0/0.  » 
On  fera  tout  d'abord  obsener  que  l'Emprunt  russe,  qui 
motive  surtout  les  protestations  de  Lysis,  a  été  contracté  avec 

(1)  Ces  dernières  rectifications  ne  sont  cTailleurs  mentionnées  que  pour 
démontrer,  une  fois  de  plus,  le  peu  de  sûreté  des  renseignements  pro- 
duite, avec  assurance,  par  Lysis  comme  des  pièces  de  conviction,  car  au- 
cune des  cinq  valeurs  russes  ci-dessus  n'a  été  présentée  au  public  par 
les  quatre  Sociétés  de  Dépôts  que  visent  ses  attaques  et  dont  l'action  sur 
la  clientèle,  —  en  raison  de  ces  dépôts,  —  lui  paraît  critiquable. 


loi  ANta.\is,  les  HolUtndnis,  ks  AHHtro'll(myr4HM  cl  los  Ihis- 
scs,  <'os  "  htnéfUx's  lêôninH  .»  oui  dorx*  ^t^  iJiHrult'>,  mcsuirs 
«1   «h'Ii'riiiiiirN  «Itî  ronrtM'l   avor   Ir-   l-rîinrHï^,    --    ji^r  h*s 

AxGiAis,  tes  Holluiiilms^  tes  Auslro-Honfiroifi  el  K**-  /îiis.sr.s 
iMix-môiiM'S,  «pii  tes  <mt  <*stiiiMS  iinmiaiix  clftns  tes  rin^ms- 
!«)n('<'*^   (»ii  S(*   produisait   l'opiTaliuii. 

lîrauroiip  «laulros  affiiirc*i  oui  Hr  faite^i  nvcc  rrlrangcr, 
4l4>»t  tes  caiiciitioTis  <int  été  égalemml  am*li*irs  d'un  ronnniin 
««voitl  :  tels  ^ont  tes  Empnints  argenlins  iFrnnc^,  Anirtett'm», 
AlIt'Miaifnc)  :  teîs  KinpmnUi  jiiponais  <Franr<\  AiifçteltTiv^  ;  tes 
iiiniuiinls  siamois  (Kranrc,  Anf^tertv,  Alteiiiagne)  :  tes  Ein- 
|iriinls  rouiDains  (Fninoe^  AltemagDe)  ;  les  Kmpnmts  porhi 
cais  (l'rantA  Angtelcmr,  Aitemagne)^  etc.,  ^V. 

Il  \  a.  en  outre,  iin  pe(it  détail  (|u'oiiict  on  qn'i^notv  l.>>^is  : 

Ix*  timbre  sur  tes  valL'4H>  rlraiigères  v<\  <<r  O.r^)  tu»  en  An- 
iXlrlerre. 

i{n  Franrr,  il  t^ail  «te  i  <hi,  ri,  Wr/jfiix  Iv  1"  avril  Ift<l7,  n<'/r 
€'lctr  ti  'J  U 11.  Ite  ctMc  tliffrn^iirc  i\r  tax<r,  il  rf^iilto  «^«o  te>  ban- 
<|urs  iin^lai^^cs  -  dont  L>-sis  fait  ressortir  la  modération  en 
rr^anl  de  l'aNiïlitr  des  l)an(|iies  françaises  —  jHMivaient  ache- 
\rv  un  eni|»riint  cininper  /  tf  OIK  H  /lonrnmf  /Vn/irh-r  ilo- 
riimmnt  1  1 1?  IMl  meitleur  nuirrhé  qur  tes  bafuines  fmn- 
i  (lii^s,  en  9e  résenwii  le  mime  profii  quelks  !  !  I  Fn  d'autres 
•ennes,  tes  Klablissenirnl*  fnmrais  de\  n>n1  tonjiwirs  denian^ter 
1  1  :?  o  0  (le  /dus  que  les  hanques  atujlaises  pour  être  à  leur  pa- 
rité \\\  : 

\oiiH  \oilà  loin  des  établissements  «pii  ••  impt^sent  an  pmfs 
-  /ouf  entier  des  c.ontlilions  conlin^fenfen  tn  r/iK*fc/iir  st^rle 
"  de  leur  sfrueture  *», 

A  pn^^ios  dn  nuKle  <te  m^iiiunéralion  des  émi«îsions,  Lysis 
N'atlarbe  à  faiiv  ressortir  la  différence  %\n'\\  y  a  entre  les  af- 
\n\vv^  françaises  dans  tesqiicltes  les  bancfues  interviennent 
4  timnit*  simpte*»  intemiédiairps,  moyennant  une  eonnnission, 


(1)  li^  Allema^uv,  feur  W^  titre»  d«  R^^ntr  et  obligation»  U'Ktuti»  étran- 
u'ith  (*t  di«  Compagnieft  de  Chomin»  <lt«  fvr  étrangorcH^.  It*  timbre»  n'<*»t  qii«? 
i\«*  $tx  jtnmr  milU  et  *ar  ten  titnrti  dt»  Retit»  ©♦  oblifTAtkmft  do  8iici«tfH 
écmnieèM  4^  ua  pêur  ttnt.  On  v«it  ^ans  faalle  isMiiorilé  «e  tvMi\«ttt 
«le  ce  vliei  le»  ttablnten^iit*  et  bauquivr»  françai»  par  rapport  autai  aux 
«•lablihM'tiieiits  et  banquier!!  <] outre-Rhin  pour  la  souRcriptioti  d'emprunts 
étran^vn. 
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el  les  émissions  de  valeurs  étrangères^  dans  lesquelles  «  cer- 
tain gain  formidable  serait  un  des  plus  gros  scandales  de 
notre  époque  ». 

Parmi  la  première  catégorie  d'affaires,  il  cite  les  emprunts 
de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  de  Vlndo-Chine,  de 
Madagascar. 

Lysis  est  décidément  mal  informé. 

Il  est  vrai  que  les  emprunts  Ville  de  Paris  et  Crédit  Fon- 
cier de  France  n'ont  donné  lieu  qu'à  Tattribution  d'une  com- 
mission, et  il  est  superflu  d'en  rappeler  les  raisons. 

Mais  tous  les  emprunts  coloniaux  et  de  protectorats  :  Indo- 
Chine,  Madagascar,  Algérie-Tunisie,  Afrique  Occidentale, 
moins  populaires  et  dont  quelques-uns  n'étaient  pas  encore 
acclimatés  dans  le  public,  ont  été  cédés  ferme  aux  Etablis- 
sements, qui  les  ont  acquis  à  forfait.  La  marge  pour  couvrir 
le  risque  et  les  frais  a  été  normale. 

Dans  le  même  esprit,  Lysis  explique  le  fonctionnement  de 
deux  syndicats  superposés  :  Syndical  Rapporteurs^  et  syn- 
dicat de  garantie,  qui  alourdiraient,  selon  lui,  le  prix  d'émis- 
sion des  valeurs  étrangères. 

«  Les  emprunts  ne  viennent  pas  tout  seuls,  ou,  du  moins, 
«  il  n'en  vient  pas  assez  de  cette  manière.  Il  faut  donc  aller 
«  les  chercher  ;  la  besogne  incombe  à  des  intermédiaires,  à 
«  des  personnes  lixées  dans  les  pays  étrangers,  ou  à  des  en- 
<(  voyés,  » 

Ainsi  présentée,  celle  description  n'est  pas  non  plus  con- 
forme à  la  réalité  des  faits. 

Il  est  vrai  que  les  constructeurs  français  envoient  auprès 
des  gouvernements  étrangers  des  missi  dominici  pour  obtenir 
des  commandes  ;  et  de  cela  on  ne  peut  que  les  louer.  Lysis 
peut  tenir  pour  certain  que  les  constructeurs  d'autres  nations 
ne  sont  ni  moins  diligents  ni  moins  tenaces. 

Mais,  pour  les  opérations  financières,  ce  n'est  que  tout  à 
fait  exceptionnellement  et  dans  des  circonstances  rares,  que 
des  avantages  spéciaux,  et,  d'ailleurs,  parfaitement  légitimes, 
ont  pu  être  accordées  à  des  intermédiaires.  On  ne  peut  dire 
en  tout  cas  qu'en  France,  on  a  Vhabitude  de  traiter  avec  un 
syndicat  apporleur,  qui  transmettrait  une  affaire  à  un  syndi- 
cal de  garantie.  Il  n'existe  généralement  que  le  syndicat  de 
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garantie,  doiil  font  naturelleinenl  partie  les  banque>  contrac- 
tantes. 

Ly>i>  rriti(|ue  avec  vivacité  la  petite  rominissiun  allonge 
par  Ir^  Rtablissemenis  à  ceux  de  Nmips  agents  cpii  [ilatvnt  des 
titre-i. 

On  nr  [tarvicnt  pas  a  percevoir  ce  (|ue  cr  procède  |K.Mit  avoir 
di»  Idànuible  :  Les  assureurs  lontir  l'incendie,  la  j(rèle,  le  \t»l 
ou  sur  la  vie  abandonnent  une  part  de  prime  aux  agents  ou 
udermcdiaire^  «pii  leur  apportent  des  affaires. 

La  Itcrfic  (le  iEnrctjisIrrmrnt  vt  du  Timbre  alloue  aux 
agent<  ipii  ont  constate  une  contravention  le  tiers  des  amen- 
do  recouvrées  ; 

La  lii'ifie  des  Dowtnes  assure  une  prime  à  tous  ceux  de  ses 
jigents  qui  concourent  à  Tarreslalion  des  colporteurs  de  ta- 
bac en  fraude,  et  une  prime  aux  prépttsés  qui  arrêtent  les 
imiividus  vendant  en  fraude  des  allumettes  en  les  colportant  : 
7À)  n  0  du  prix  du  tabac  saisi  e>t  attribué  aux  saisissants. 

Poiinpioi  ce  <pii  e>t  considéré  comme  parfaileiu(*nt  licite 
pour  Iv^  compagnies  d'assiu'ances  ne  le  S(Tait-il  pas  lorsqu'il 
s'agit  d'établissements  <le  eré4lit  ?  Pounjuoi  ce  à  quoi  l'Etat 
est  autorisé  par  la  loi  p<>ur  récompenser  «les  services  il'un 
i»rdre  Irè-  particulier  ne  b*  serait-il  oas  à  tle^^  établissements 
d**  crédit  pour  rcnuinerer  l'activité  <ie  collaborateurs  fort  in- 
tére'i'iants,  qui  xisilcnt  des  client^  [mur  sollicil»T  l'e^conqde 
de  leur  pa|der  et  signaler  à  leur  attention  telle  ou  telle  va- 
leur en  ciMirs  «l'émi^^sion  ? 

X.XIII 

Le-  I»  lîin^  pivsentés  par  les  l'!itabli^si*menL<  «le  Créilil  nioji- 
\ent  le->  pr«»testations  les  plus  \irulentes  de  F-vsis.  Ce  chapi- 
tre «le  ^ni\  eluile  est  intitulé  ;  •«  Les  bdans  el  autres  ailes  équi- 
ror/f/cs'.  " 

H  Les  hUtins  des  yrarnles  sut  ièlè^^  dit-il,  voniprennent  cinq 
'  ù  six  f/ros  ehapilres  de  dènorninationH  élastiques,  se  chif- 
*  frani  par  des  centaines  de  millions  dans  lesquels  se  trou- 
"    uni  réunis  /*cic/i|  cl  le  /xi.s.si/ 

A  ses  yeux,  ces  bilans  sont  «  une  simulation  >*,  <«  une  pa- 
rodie » les  énormes  rubriques  de  comptabilité  se  prêtent 
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à  tous  les  maquillages...  ce  sotU  des  réservoirs  hermétique- 
ment fermés  dont  nul  ne  peut  dire  le  contenu. 

Ce  sont  là  de  graves  paroles. 

Voyons  si  et  dans  queUe  mesure  elies  peuwnt  être  justi- 
fiées, ou  seulement  expliquées  : 

Voici  le  bilan  de  la  Banque  de  France  : 

BANQUE  DE  FRANCE 

Bilan  inséi^é  dans  le  Rapport  à  l'Assemblée  générale  des  Actionnaires  du 

31  janvier  1907  (1). 

Bilan  au  23  décembre  1906,  (au  soir).  (2) 


ACTE? 

INaménire  et  lingots  à  Paris  et  dans  les  succursales  3.707.541,72d,*59 

Effets  échus  hier  à  receroîr  oe  iour 93.019,30 

Portefeuille  de   Paris    542.486.019,98  J  n^j^-^^-^oQ 

PortefexdUe  des  succursales   595.214.726,—   ]  A.137.7W.744,J8 

Avanoes  s.  lingots  «t  monnaies  à  Paris          ^87.000       \  ^ 

dito,          dans  les  succursales  . .  •  •                   —        S  ott  .      , 

Avances  sur  titres  à  Paris 191. 230.001^19  )  ^^^ 

dito,         dans   les    succursales    ..     888.026.348,—    \  ^79,356.349,19 
Avances  à  l'Etat  (Lois  des  9  juin  1657,  13  juin  1878, 

17  novembre  tô97)   180.000.000 

Rentes  de  la  Réserve    12.980.750,14 

Rentes  disponibles   99.627.213,60 

Rentes  immobilisées  (Loi  du  9  juin  1857)  100.000.000 

Hôtel    et   Mobilier  de  la  Banque  et   Immeubles  des 

Succursales    31.311.682,17 

Emploi  de  la  Réserve  spéciale   8.407.444,16 


5.857.305.927,13 


(1)  Lee  rapports  de  la  Banque  de  France  n'étaient,  jusque  et  y  compris 
Tezercice  1897,  accompagnés  de  la  publication  d'aucun  bilan. 

Le  Bilan  à  la  date  uniforme  du  24  décembre  au  aoir  est  inséré  dans 
les  rapports  annuels  afférents  aux  exercices  1898  et  suivants. 

La  date  est  celle  du  23  décembre  au  soir  depuis  Texercice  1905. 

Cette  date  fixe  est  par  suite  indépendante  de  celles  dee  situations 
hebdomadaires  et  normales. 

Par  contre,  la  décomposition  de  rencaisse  est  donnée  fin  décembre. 

(2)  La  Banque  de  France  ne  publie  pas  de  Bilan  au  31  décembre. 
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Capital   do    la    DiiiKiiio    182..jCK).Um) 

Bénéfices    on    addition    uu    raiiitat    (art.    S,    Loi    du 

juin   lft-,7)    H.()02.313,.">4 

K^^M-r*©».    inobiliôn»^    ^iî.lU'i.T.Vd.U 

RésoFTo  immobiliôro  de  la  Bunquo 4.000.(iOH 

Ré*orre   H|»éciale    S. 4(17. 444,10 

Billft»  au  port4>ur  rn  oirciilatinn  (Bunqiii'  ot  Suceurs.)  4.089.3o9.7<>.î 

Arrénij::!»»  do  Valeurs  dé|>o^é<^  ou  triinsféréf-s   1G.941.CKP,23 

BiII«>tA  à  ordre  vi   HécépisnéH  payabloK  à  Paris  ot  dans 

W*   Succursale»    9.0(lR.aVsn8 

Compta  courant   du  Tréwr   347.84 Ll/iS/a 

Cxos  Cts  ot  Ct4*H  do  Dépôt  H  do  fondn  Parin  : 

4<M».oa3.»a,2o  ^         .«7  y-,.  ...„  .,. 

dito,        dito,       8uccur»aleii    (Î7.«W1.7<M)       s        ^^•^»'^'»^-«.-> 

Dividond«>N  à  pay<«r   1.414.711,31 

Kée^oompto  dot  EffoU  osoomptét  non  échun 2.767.167 

Solde  do  divem  oomptoK    10.222.798,40 

Profit»  ot   PortoR   17.529.8^*».W 


/j.8Ô7.3<V).l>;i7,13 

\  niri  lo  bilan,  à  In  mfMm»  date,  du  Comptoir  \atronal  d'Es- 

rninptt*  : 

(X)MPT01I«   NATIONAL  DESCX)MPTK  DK  PARIS 

BUan  au  31  décembrt  IfK. 

%mF 

K^p^coa  on  CmiMi^  ot  on  Banquo Fr.  98.74^J.7ilO,.'53 

PurtofouiUo    UVi.tfiM.hHS^ 

IU.I»«»rt«    .•*y.a."i7.8V7,07 

l\irron|)ondants  «i  KfT«>t<«  à    rKncaisM'inont  »>    . m). *J1 0.976,33 

Conipto'»    courants    débitours    118.77ô.9r»4,97 

Koiifo«i.   Oblifcutioiift  ot    Valeur»  divorM«    14.6S8..'SJIV'>1 

Part  111  pat  ions    financiôn**»    6.817.3216,04 

Avancos   K<^rantii>H    I56,3f>2. 686,63 

l\imptoK  débitours    par   Acroptution»    14.5.7ri3.517,22 

Ak*'IK*<^  boni  d*Eurofx«  11.337.381,60 

lVMiipt<*H  dordn*   ot    divers    18il08. 119,18 

hninrublis    14.259.770 

Total Fr.  1.860.060.788,«*7 
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PASSIF 

Capital    Fr.  150.000.000 

statutaire    Fr.     4.804.369,30 

diverses  i 6.875.000 

Réserves  {    spéciale    5.000.000        \  19.430.005,70 

supplémentaire    1.100.000 

immobilière    1.650.636,40 

Comptes  de  chèques  et  Comptes  d'Escompte 527.807.496,27 

Comptes  courants  créditeurs   424.691.464,55 

Bons  à  échéance  fixe  63.632.529,60 

Acceptations    142.518.448,87 

Comptes  d'ordre  et  divers  12.781,888,32 

Compte  des  Actionnaires  290.295,62 

Profits  et  Pertes  (Exercice  1906)   9.807.604,74 


Total    fr.     1.350.959.733,67 


En  quoi  ces  deux  documents  diffèrent-ils  Tun  de  l'autre  ? 

Uniquement  par  la  mention  d'opérations  que  ne  traite  pas 
Tun  des  Etablissements  et  que  traite  l'autre  ;  cela  saule  aux 
yeux. 

La  Banque  de  France  signale  les  montants  de  sa  circula- 
tion de  billets,  ses  avances  à  l'Etat,  le  compte  courant  du  Tré- 
sor, qui  sont  de  son  domaine  exclusif. 

Le  Comptoir  National  donne  le  chiffre  de  ses  reports,  de 
ses  comptes  débiteurs,  de  ses  participations  financières,  des 
fonds  détenus  par  ses  agences  lointaines,  toutes  affaires  que 
n'aborde  pas  une  banque  nationale  d'émission. 

Certains  autres  articles  sont  communs. 

Le  bilan  de  la  Banque  de  France  comprend  11  postes  à 
l'Actif,  et  14  au  Passif,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  de  sim- 
ples subdivisions  ;  celui  du  Comptoir  National  12  postes  à 
l'Actif,  9  au  Passif,  et  5  subdivisions. 

Parlant  du  Crédit  Lyonnais,  Lysis  s'écrie  :  «  Admirez  le 
«  laconisme  du  mot  Portefeuille  ;  cette  seule  rubrique  vaut 
((  un  milliard,.,  un  point.  Cest  tout.  » 

Eh  bien,  le  bilan  de  la  Banque  de  France  est  aussi  laco- 
nique :  la  rubrique  Porteleuille  y  vaut  1  milliard  137  mil- 
lions,,,  un  point.  Cest  tout. 

Est-ce  que  le  bilan  de  la  Banque  de  France  serait  aussi  une 
<{  simulation  »,  une  «  parodie  »  ? 

Il  faut  expliquer  à  Lysis  que  le  mot  Porleleuilley  dans  le 
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langage  des  affaires,  ^ignifie  la  cullectiuii  de  Idus  les  effets 
de  commerce  aux  mains  d'une  Banque.  La  Ban(iue  de  France, 
le  Oédil  Lyonnais,  le  Comjjloir  National,  la  Société  (lénérale 
ont  plusieurs  centaines  de  mille,  <les  millions  même,  dVffets. 
Four  en  apprécier  la  valeur,  il  fautlrail  étudier,  ime  ft  une, 
les  diverses  signatures  cjue  comporte  rharune  de  «es  traites 
ou  chacun  de  ces  billets.  Le  bilan  ne  peut  en  exprimer  que 
ia  totalité  (n. 

11  ne  saurait  v  avoir  aïKiin  malentendu  sur  le  sens  du  termt* 
employé,  car  les  valeurs  mobilières  que  les  Iii>tituti()ns  de 
t  ledit  françaises  peuvent  détenir  prennent  place  dans  leur 
bilan  sous  la  rubri<|uc  :  "  Portv\euUU'  TUrvs,  At  lions,  lions, 
Ohlùjations  cl  lienles  »»  lOédil  Lyonnais)  ;  a  livntes.  Ob/tV/a- 
lions  vl  Valeurs  diverses  »•  (Comptoir  National;  :  **  /?en/es, 
Actions  cl  Dblifjalions  ••  (Crédit  Industriel). 

Le  bilan  de  la  Société  (iénérale  comporte  12  rubriques  à 
l'Actif,  9  au  Pas>if  ;  celui  du  Crédit  Ly(»nnais,  7  à  TArlif. 
7  au  l^l^^il  ;  celui  «lu  Crédit  Industriel,  L'i  à  l'Actif  et  TJ  au 
l*a-i(. 

A  1  étranger,   il  nei!  \a  pas  autrement. 

\  oici,  par  exemple,  traduit  en  frainjais,  le  bilan,  au  31  dé- 
rt-mbre,  du  Llovds  Bank  Limited  : 

LLOVDS  BA.NK  LIMITED 
BUan  AU  31  décembre  1M6  en  £. 

A(  Tir 

Kftpècfft  on  CaidM.'  ot  k  la  Banque  d'AnKlt'torr«  10.971  .U7(i 

KiicaûiKe  à  \\h*  au  à  court  délai  do  préavin 4.U*IH.M4J» 

Purt4*ft»uille   effetë    7.ôl«.ô(* 

(  on«c»lid«*<  (à  8.'))  vt   autres  fonds  britaiini(|m*ft   li.îMri.'ÎM 

Fondu  ltidi«*n»  vX  Coloniaux.  Titns  dv  Cif!%,  Oblifc:.  *!i    tli. 

do  f«T  ani£liii»,  Action»  de  prefervncv  ot  autni»  titras —  0.101.737 

Avanci«  aux  client»  ot   autii-b  |ir{*t*»    34.577.069 

Kni;a^4'inont<t  df»  clients  jwur  traitt-s   :u-ci'j»té*-a  ou  ondo»- 

MH«   par   la  Société    4.ft)2.UÛ6 

Mobilior    vi    immoublcs    1  .(185.222 

Actif   total   £.        75.e70.881 


1)  Cttto  Kéiiér.ili>.i-ion  n'ost  pas  particulière  à  la  Banque.  Quand  un 
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<(  Conformément  aux  statuts  de  la  Société,  les  Administrateurs,  dont 
les  noms  suivent,  se  retirent  par  tour  de  rôle  : 

M.  William  Reirson  Arbuthnot, 

Mr.  Alexander  Heun  Goschen, 

Mr.  Daniel  Meinertshagen, 

M.  Edward  David  Stern, 
qui  étant  tous  éligibles  se  représentent. 

Une  Agence  de  cette  Banque  sera  ouverte  au  n<*  10,  Station  Parade 
Balham,  le  28  courant. 

Le  dividende,  net  de  l'Income  Tax,  sera  payable  à  partir  de  vendredi, 
18  courant. 

E.  M.  RoDOCANACHi,  président. 
MiLNBB,  vice-président. 

5,  Princes  Street  E.  C,  11  janvier  1907. 

Il  serait  inutile  d'en  produire  d'autres,  car  ils  sont  lous 
taillés  sur  le  même  modèle   et  tiennent  dans  une  page. 

Certains  présidents  paraphrasent  parfois,  dans  une  allocu- 
tion familière,  cette  brève  communication,  s'ils  aiment  à  par- 
ler en  public.  Mais  ce  n'est  nullement  une  règle,  ni  même  une 
habitude  généralisée. 

Si,  dans  ce  pays,  qui,  de  tout  temps,  a  dominé  le  monde 
pour  les  affaires,  où  les  dépôts  sont  5  à  6  fois  plus  considé- 
rables qu'en  France,  où  les  institutions  de  crédit  sont  10  fois 
peut-être  plus  nombreuses,  cette  façon  de  procéder  est  una- 
nimement admise,  c^est  que,  sans  doute,  elle  a  sa  raison 
d'être. 

Les  Anglais,  gens  pratiques,  savent  que  le  succès  et  la  sé- 
curité d'un  établissement  de  crédit  dépendent  absolument  de 
la  valeur  professionnelle  et  morale  de  ses  chefs  ;  —  qu'une 
publicité  très  étendue  ne  saurait  en  rien  améliorer  cette  va- 
leur ;  —  qu'il  est  aussi  difficile  de  mettre  la  main  sur  des 
business  men  habiles  et  sûrs  que  sur  d'excellents  généraux 
ou  des  ministres  servant  efficacement  la  grandeur  de  leur 
patrie  ;  —  que,  lorsqu'on  ne  les  a  pas,  il  convient  de  se  coa- 
liser entre  actionnaires  pour  en  changer  ;  —  mais  que,  lors- 
qu'on les  a,  —  si  imparfaits  soient-ils,  —  il  faut  les  conser- 
ver ;  —  qu'il  est  essentiellement  nuisible  de  gêner  leur  ac- 
tion et  de  leur  faire  perdre  du  temps  en  leur  demandant  des 
éclaircissem/ents  que  le  public  incompétent  comprend  mal 
^t  qui  ne  serviraient  qu'à  faire  savoir  aux  voisins  les  côtés 
forts  de  l'exploitation  à  concurrencer,  ou  les  côtés  faibles. 
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qu'oïl  s'efforre  d'aniélioriT.  snns  qui»  «les  indLsrrélions  puis- 
stMîl  rciulro  ce^  rcctiiirjiliun-'i  plu<  difliciles. 

Dv  loiiU.»  furon,  lorsqu'un  pareil  syslènie  csl  on  usage  dans 
uiH*  nalion  (|ui  toinplc,  à  beauroup  prrs,  k*s  plus  nombrrusrs 
ri  les  plus  pui^^antcs  sixirlés  di»  crédit  <lu  monde,  on  est 
mal  venu  da<*ruser  Irs  rapporl>  autrement  t^xpliriles  des 
l'itahlissemenls  français  drirr  -■  rnvelopiH's  ..  dt»  a  myslrrr  », 
de  i  silmcr  >•,  et  de  ténu)i|xnrr  d'une  «  (lissimtdalion  sysié- 
ma  fi  que  >». 

II  n'existe  pas  un  citoyen  anglais  qui,  a  rocca>ion  des  no- 
tes fournie^  à  ses  actionnairo  par  la  London  Joint  Stock 
Hank,  par  exemple,  se  laisserait  aller  à  dire  que  le  •*  men- 
somjc  a,  pour  les  Snrirlês  r/c  (^icdil,  la  fonr  (Vhiw  raison 
il'lAat.,.  qail  cs7  de  rujuvur...  que  la  vie  et  la  morl  dépen- 
dent  de  ièni/jnie  des  bilans  et  de  la  riyidité  puritaine  des 
rapports,  »i 

Prodiguant  si*s  sarcasmes  aux  rapports  français,  I-ysis 
^  ccrie  :  «  T'es/  ^rc,s  amusant  :  il  y  a  le  leitmotiv  de  la  ban- 
que pure^  le  louplet  de  l'immeuble,  le  couplet  du  person- 

Ah  !  comme  on  voit  que  Lysis  connaît  peu  les  gens  et  les 
t  hose^  dont  il  parle  !  I^s  employés  de  bant|ue  constituent 
une  classe  de  travailleur^  infiniment  intéressants  ;  ce  sont 
de  l}rares  f/c/js  dans  la  plu'^  haute  accepticm  du  mol  :  ils  sont 
laborieux,  dévoués,  disciplinés  et  d'une  rare  probité  :  ils 
ont  au  plus  haut  degré  cette  qualité  (|ui  crée  l'étroite  union, 
suscite  l'émulation  et  «'onstitue  une  force  féconde  :  iesprit  de 
tttrps,  liCur  attachement  à  la  maison  dans  laquelle  secotde 
leur  droite  existence  a  quekiue  chose  de  fenent  ;  c'est  que  là, 
l»a^foi^  le  hN.  ayant  succédé  au  père  qui  fournit  de  longues 
aiuu'e^  (riioiuiéles  services  dans  des  fonctions  modestes,  esl 
arrivé,  par  m»**  aptitudes  et  son  expérience  professionnelles, 
aux  premiers  portes  ;  c'est  que  là.  souvent,  la  femme,  la  sœur, 
(«incourenl  quolicKenn^ment  a\ec  eux  à  I effort  commun. 
Ouoi  d'étcmnant  à  ce  que  des  chefs,  dont  la  vie  s  écoule  dans 
un  ccmtacl  |»ermanent,  devenu  familier,  j'allais  dire  fami- 
lial. a\ec  leurs  collaborateur^,  pour  k'^^ipiels  ils  ont  conçu 
uwe  v\inpathie  faite  de  proftmde  estime  et  de  gratitude,  sai- 
MNvrnt  la  seule  occa>ion  qu'ils  aienl  de  témoigner  publique- 

V.Vl'R    POMT..    T.    LUI.  3<) 
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mcnl  leurs  sentiments  à  leur  égard,  regrettant  seulement  que 
dans  un  sobre  document  d'affaires,  ils  ne  puissent  le  faire 
avec  cette  chaleur  d'expression  (jue  leur  affection  souhaite- 
rait ? 

Chaque  année,  après  la  revue,  le  Président  de  la  Répu- 
blique envoie  au  Ministre  de  la  Guerre  un  message  de  féli- 
cilations  pour  la  bonne  tenue  et  l'endurance  des  troupes.  Ce 
«  couplel  »  est  toujours  à  peu  près  conçu  dans  les  mêmes 
termes.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ? 

((  Je  te  (Us  toujou  la  même  chose  (dit  Pierrot  à  Charlotte,  dans  le 
Festin  de  Pierre),  parce  que  ç^tst  taujau  la  même  chose,  n 

Lysis  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  avoir  lui-même  une  grande 
awrsion  pour  le  <(  couplet  »  :  sur  les  bilans  des  Etablissements 
de  crédit,  il  a,  dans  sa  seule  étude,  deux  «  couplets  »  ;  sur 
les  rapports,  deux  <(  •couplets  »  :  sur  les  torts  des  Etablisse- 
ments à  l'égard  de  l'industrie,  trois  <<  couplets  ».  Que  dis-je? 
—  le  mot  couplet  éveille  l'idée  de  quelque  chose  d'alerte,  de 

vif,  de  piquant et  de  bref  ;  sur  l'Emprunt  russe,  ce  sont 

bien  les  quatre  morceaux,  —  et  combien  massifs,  —  d'une 
symphonie  tout  entière  avec  reprises  et  working  oui  ! 

Lysis  s'étonne  (]ue  les  rapports  n'indiquent  pas  les  condi- 
tions, le  montant  des  engagements,  les  résultats  des  affaires 
financières  auxquelles  les  Institutions  de  crédit  françaises  ont 
coopéré.  Est-C4î  que  dans  les  assemblées  générales  de  leurs 
actionnaires,  les  industriels  font  connaître,  dans  aucun  pays, 
leurs  prix  de  r-evient?  Est-ce  que  le  Creusot,  les  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire,  les  Forges  et  Chantiers  de  la  Médi- 
terranée, les  Chantiers  et  Ateliers  de  la  Gironde,  les  Acié- 
ries de  la  Marine,  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  etc.,  indi- 
quent les  conditions  auxquelles  ils  ont  vendu  à  l'étranger  du 
matériel  de  guerre,  des  navires,  des  locomotives,  des  grues, 
des  rails,  etc.  ? 

Les  rapports  des  banques  allemandes  sont,  en  général,  un 
peu  plus  étendus  que  ceux  des  banques  françaises  ;  ils  débu- 
tent, d'ailleurs,  le  plus  souvent,  comme  les  leurs,  par  des 
considérations  sur  la  situation  économique  au  cours  de  l'an- 
née, et  sur  l'état  du  marché  des  capitaux. 

La  seule  différence  consiste  dans  le  développement  sur  les 
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|»aiiiri|Miti(»ns.  On  ronroil  ;iis('*nu*iit  i|ii'il  (*n  .-lilh*  «linsi.  \n\\<- 
«[lie  res  |iar(inpalioiis  irpiv^riilf-nt  un  iulrirl  «N*  lonmie  «In 
H'i»  pris  «hins  telle  un  telle  riilrr|H'i-r.    Ininlis  que   Ie>   hîiii 
i\\ir>  lriiiiriii>4''^  ne  font  «|iji*  liii\fi-rr  •  r>  >nrlr>  <rnffiiiir>. 

Ia's  |iiirti(*if»ation>  >ont,  irailkiir»-,  iiirntioniiLT^  [»ar  niitnn» 
rt  |»iir  ^roii|K'**.  .-<in<  indir.ition  île  l;i  |»îifi  <lr  ri\tîil)li<-M»riH  tiI 
«liin*'  «luirnrH?  d'ellrv.  4MH-(»rc  innin--  «In  rimfinfrenl  que  dsi 
ninr  «lellr-^  au**si  «i  ;)|i|iort(*  «in\  hfTii'lirfv  >4»ri:ni\. 

Lr^  liln*-»  vu   Porteieuillr,   <l«»nl  ]'ini|MM tiinn*  ron<^i(i(^r«iMr 
n  e*-t  en  rien  eoin|>anil)le  n\\\  fnilile^^  nii»nliinl>  drtcnns  par 
no^   l']lahli^>iMiu'nl^   «le  invlif.    «-ont   «'^alrinml    nirntM>nrn*>. 
niai^  >an<  <l«''tail  île  ^oinnir<. 

Il  en  r-l  ilo  niènie  piMir  le»*  baiiipii***  hi'ljrr^».  ponr  Ir^pirlli"* 
\r^  \n\r\\i^  nnihilières  ron<lilnenl  Irniplni  il'nne  lr^>  impor- 
tante partir  iln  rapital  et  ilans  le^qn^^llr^i.  pour  ipielqni'>  nnes^ 
Ir  Kiinlal  t'sl  même  inv-i*sli  louf  vulier. 

Les  rapport^  ilr<  hanipies  an>tro-hongroises,   aussi   bien 
que  een\  îles  banques  italienne^  *-onl,  en  prnéral,  plus  rnn 
ris  qur  les  nôtres. 

Kn  <iminie,   le^^  rappofl*-  th*  Inufe*^  les  Snrjrlr^  dr  (WnIH 
<lan<  le  momie  entier    <ont.  <  omme  Irur  organisation,  aila[) 
li*s  il  Ifur    nature   iraflaire>,    iaipirllr   r^l    i  onmiandée   clli*- 
iMônii*  par  la  >ituatiun  économique  v\  linsincirre  de  letns  pa\> 
rr-^pfcliN. 

I.N*-.^  rite  v\\  rxrmpli'  au\  IJalili — tMnrnK  lir  (rrdft  Ir»*  rrti- 
>rii:ni'inrnt<^  riri'i»n^tanrirs  fouini'*  par  la  Banque  de  Francr 
dan^  -«'»*  rapports. 

('(iiurnrnt  ronq»ar(  i  la  ^itua'  nn  ('«•  la  Uanque  dt*  Iramr  â 
«rllr  d  rlal)li*-^rnirn!^  pn\r*«  .'  La  jîanqur  dr  l'ran*  r  a  un 
tmninpnit'  i;ui.  •^ur  rrilam^  [mini*,  lui  taii  lirlier  toule  lon- 
l'urniH  f.  indanunrnl  jour  les  a\an<(.*^  ^\i\  litres  :  tlle  seule 
i*met  It.'  \i\\\r[  i\r  baii  lit*  .  idle  n  ahurdi;  qu  un  «  lianip  très  res- 
lifiiit  d  i»prialuui-  :  illr  ur  liaxailjf  pa»*  a\ri  IrlrangiM"  :  elli' 
h  a  pouit  d  a^rm  r<  dan^  lt'>  pa\>  li»intain>  :  rlle  nr  tiaiti^  au 
I  un  fiNpruid.  incint*  a  ('omnii<-*inn  :  rnlin.  (*llr  doit  lomptr 
;i  la  naliMit  tnut  rn!](':t'  du  pn\dr;:r  diud  rlli*  r^t  dntrt*  :  il 
Irii  faut  l'taldir  la  *^ri  ui  ilr  du  lidl«t  df  lianqiie  «pii  renqda<  r 

I  i»r  dan-  Ir*»  rrhan^r'*. 

IJhtUi'.    a  !  on   il«;   "^t!  k'u>l*'*    lai-nU'*   tir   |»enser  que,    pour 
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elle  comme  pour  certaines  banques  coloniales,  pourvues  éga- 
lement d'un  monopole  d'émission,  les  informations  fournies 
par  les  rapports  n'ont  pas  été  sans  être  utilisées  plus  d'une 
fois  à  leur  détriment. 

Au  surplus,  Lysis  est-il  bien  sûr  que  la  Banque  de  France 
soit  aussi  explicite  qu'il  le  croit  sur  toutes  ses  opérations  ? 

Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  à  notre  grand  établissement  na- 
tional de  prêter,  dans  une  vue  élevée  de  solidarité  interna- 
tionale, de  l'or  à  sa  puissante  voisine,  la  Banque  d'Angleterre. 
Est-ce  que  ses  rapports  ont  insisté  sur  ces  avances  qui  ont  pu 
atteindre  des  chiffrée  considérables? 

Le  sujet  était  pourtant  plus  intéressant  en  soi  que  des  in- 
dications sur  le  mouvement  de  caisse  ou  les  résultats  de  suc- 
cursales, comme  celles  de  Digne  ou  de  Cahors. 

Est-ce  que  la  Banque  de  France  a  fait  connaître  les  «  con- 
ditions »  et  les  «  résultais  »  du  service  rendu  ? 

C'est  qu'il  y  a  certaines  convenances  de  discrétion  interna- 
tionale comme  il  y  a  des  convenances  de  réserve  au  regard 
de  clients,  qu'il  s'agisse  d'Etats,  de  commerçants  ou  d'indus- 
triels, dont  il  est  impossible  de  se  départir  sans  contrevenir 
aux  règles  les  plus  élémentaires  qui  dominent  et  ont  dominé, 
en  tout  temps  et  en  tout  pays,  la  gestion  des  sociétés  finan- 
cières, comme  celle  des  banques  privées. 

(A  suivre,) 

Testis. 
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Oii;iiul  le  lui  Kihihnms  T'  oIjUiiI  «tu  SijJUin  Soliman  le 
«Imit  «II'  prolrger  les  rhrélinis  «•lîiljli>  «mi  Orient  ri  l(<  Lirn\ 
Sîiinl>.  il  iloirail  ê\i(l(*tntuent,  ilnnner  ù  >îi  Mni^un  un  litre 
t|ui  lui  ussuivrait  la  préiMMulérance  <lan>  la  MrWitei  lanêe  et  le 
Ij-vanl  >ur  le^  rivaux  européens  île  la  Franre,  aussi  bien 
au  point  (le  Mie  pulititpie,  cpraii  point  <1(*  Mie  coniiuen  ial. 
L  intérrt  des  cliretieiis  ottomans  n'a\ait  pciint  v\r  (miMilrir. 

('(*pen<lant.   ptMi  à  peu,  les  mi>>ions  ratlioliipic^  avant  lait 
unr  propafxumle  aetive  [)anni  les  Mayas,  en  faveur  du  lati- 
ni>me,  a\er  l'appui  de  no>  ConsuN,  le  roi  de  Franre,  Unit  pai' 
«■•lît'  n'Lïiirtlé  |)ar  lertain*^  «lirétiens  ottomans  «omme  un  \eii 
lal»U'  détenteur. 

Le  ^otiveinmient  Turc  arr(*|ilait  volontiers  le^  M'iiiontran 
<  e>  «pit*  lui  fai>aient.  Ie>  agrnt^  framais.   ipiand  dr^   Itaxa^ 
étaient  les(*s  par  les  musulmans,  et  ronsiiléra  désormais  lr  roi 
de  Franre  eonune  le  patron  attitré  de>  ott(»man^  latlndupies. 

('«*>!  à  le  titre,  «pie  notre  pay-»  int(*r\int  r*ou\«'nt  flans  le> 
tpierellt'>  entre  \r^  <irei<  ortliodo\e>  et  le<  ratln»li(pi«'«-.  et  nr- 
ii\a  a  garantir  fes  derniers,  eonlro  la  per>érulion  de  leur> 
(  <»iiipati  i(ile<.  Le  pape  reronnut  notit*  /êle  à  S4*r\ir  U'  latinisme 
en  nnu<  ai  «ordant  la  prtdertion  «le  tou^  l(*<  reli^l<'u\  «'t  rallie» 

(1)  C<»s  liKinx^  n'ont  |t:i<  été  éciitf^  «n  i«-ponM>  nnx  nrticlvs  ilo 
MM.  (•.  liortlut  rt  II.  Hunier,  iiiui^  tAU^  |M»rin»'ttiont  (I'/.jkmT' t  ù  la  fli't- 
(  ii>«>i4'ii  ili*  priiK  i|N->.  ù  lai|ii«*}U*  iU  m*  mhit  li\rf4  tlans  cflt*  n*-\ii«»y  cmiinif* 
•  cMirlii»  itri  |ir.iTi4|Ui-,  un  plnn  d'action  i\m  m'a  vtv  in*>|iiti*  \u\t  1o<«  ob- 
^fTVAtion*»  <|iio  j'iii  pu  faire  au  cour**  d'un  n^jour  il<*  plusi*-ui'<  flnnr«*N  ilans 
U's  pa\s  uù  «'<*xi  rfi*  (N*  r|Q*on  t'*>t  ciMixonu  irap|N*l«*r  I«*  Piutrrtorat  «le 
l.i    Fiaiici»  «lur   U*s  ('atholi<|ni»«»  J'Oiii-nt. 

On  verra  (pio  lo  moment  u\*^t  p.m  vrnu  ilo  Tt*  «upprinK*!.  mni«  «pu*, 
rommo  «>ou^  sa  forme  artuone,  il  nr  rviKmd  plo«  aui  be«<iin«  (l«  notn* 
polit ifpii*  vi   uienacr  de  d«'venir  stérile,   il  faut   le  renforcer  et   tVlamir. 
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liques  établis  en  Orient.  Grâce  à  ce  protectorat  des  Latins,  et 
à  ce  patronat  des  Rayas,  (1)  la  France  acquit  en  Orient  un  tel 
prestige  que  les  Autrichiens  exigèrent  à  leur  tour  du  Sultan, 
au  traité  de  CarboYitz  de  1669,  le  droit  de  protéger  les  chré- 
tiens ses  sujets;  la  république  de  Venise,  en  1718  et  la  Russie 
en  1720,  obtinrent  la  même  prérogative  et  à  l'époque  moderne 
l'Angleterre,  TAllemagne,  Tltalic  et  les  Etats-Unis,  les  ont  imi- 
tées. 

Chaque  puissance  chrétienne  a  aujourd'hui  en  OrienI,  le 
droit  de  protéger  ses  nationaux,  mais  seules  la  France,  l'An- 
gleterre el  la  Russie  exercent  un  véritable  patronat  sur  les 
Rayas.  L'Europe  a  bien  le  droit,  d'après  les  actes  des  Congrès 
de  Paris  et  de  Berlin,  d'intervenir  pour  les  chrétiens  ottomans 
et  elle  le  fait  quelquefois,  mais  en  fait,  partout  ailleurs  qu'en 
Macédoine,  la  France  patronne  seule  les  Rayas  catholiques, 
l'Angleterre  les  protestants  et  les  nesloriens,  la  Russie  les  or- 
thodoxes, parce  que  ces  diverses  communautés,  habituées  à 
s'adresser  à  ces  puissances,  ne  veulent  pas  de  l'appui  des  au- 
tres, dans  leurs  difficultés  avec  le  gouvernement  turc  ou  entre 
elles. 

Pour  maintenir  leur  influence,  sur  ces  chrétiens,  aussi  bien 
que  pour  les  protéger  et  les  développer.  Anglais  et  Français 
vse  sont  servis  de  Téducation  et  de  l'enseignement  religieux 
comme  étant  les  moyens  d'action  les  plus  sûrs,  et  en  somme, 
les  moins  coûteux.  La  Russie  a  préféré  l'enseignement  laïque, 
mais  elle  ne  peut  arriver,  malgré  les  énormes  dépenses  de  la 
société  de  Palestine,  à  développer  son  influence  et  elle  a  dû 
offrir  aux  Rayas  orthodoxes,  la  faculté  de  faire  donner  à  leurs 
prêtres,  en  Russie  une  éducation  scientifique  et  religieuse  qui 
fasse  de  ceux-ci  des  agents  dévoués  à  sa  cause  parfois  du  reste 
au  détriment  de  leur  popularité. 

Les  Américains  ont,  imitant  notre  exemple,  multiplié  les  éco- 
les confessionnelles  d'enseignement  primaire,  secondaire  et 
supérieur  et  les  Italiens,  après  avoir  assisté  à  la  faillite  de 
leurs  écoles  laïques,  ont  encouragé  la  fondation  d'écoles  reli- 
gieuses partout  où  ils  le  pouvaient  en  Turquie  ;  ils  n'arrivent 
du  reste,  à  détourner  de  nous   qucl([ues-uns   de  nos   clients 

(1)  On  appelle  (t  Raya  »,  en  Turquie,  tout  chrétien  sujet  du  Sultan. 
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Uiiyus  (|U  1*11  aiiuptanl  la  poliliqiii'  ;t  laipirllo  on  votnlniil  noii*^ 
faiiv  n'iicmrcr. 

Lf>  .\llriiiiiiifl>  ri  \r-^  Aulri*  lii(*n<  funl  jMi-.-i  i|r  la  propagan- 
<lt'  pur  I  oiiM'ignt'iiirnt  rrli^inix  ri  It*^  rhivlirri^  oftornan^  nul 
niijounriiui  clan*^  \v^  iv^i<)ri>  lo-  plu»*   rcnilrc^  <!«»  Tljupiro 
turc,  i\v>  élahli><riurnls  on  jK  pfMiMTif  arr|iirrir  une  rilm-a 
linri  a  I Vuropronno.  au  nioin<  rlririrnlain».  |)i-  lîava^.   Ion 
jours  hnriirs  par  la  rrainlc  il'un  r^lour  offrn-if  du  fanali>nïr 
musulman,  onl  afflur  \rr»*  l'f**^  rro|f<  curoprrnno^  où  \U  rt' 
4  lifr(*Jiai(M)l  autant  unt*  proN^rlinn  polit iqut*  fine  la  «-n'rihf*. 

lU'U  v^\  n*sullt\  un  arrroisseuHMil  «'onsidrralilr  do  rin>lnir 
lion  dan<  Ions  \v^  nnlicux  rlirrlii»n>.   cl  lÏMlnration  •<   Jrrn 
tjnt  »>  (Il  «  [>artont  fait  m  Tiinpii**.  un  [irogn»?  n-niarcpiahlc. 
prinnpalcmonl    «lans  I«»s  \\l\v^  où  les  iMiropécns  cl  Irs  Flayas 
forriirnt  la  majorit«'*  dr  la  po|Milalifm. 

lin  nu^mr  lom|»s,  li»  Haya  ain^i  dévcloppr  of  instruit  i\  ïru 
ropcVnnc*.  n  arqnis  \c  goût  du  rontf>rl  et  de  l'ai^anci»  et  s'est 
uiis  à  rerlierrher  les  |»rofe*-sions  libérales,  cptand  il  manquait 
du  «apilal  vuflisaid  pour  m*  livrer  aux  opération^  <'onuurn'i:t 
U'^.  ipiil  affeetionnc*  tout  parlirulièn'ment.  Des  êroirs  de  nir- 
•leiine  et  dr  pharmarie  ont  rté  vr^ro^^  à  HryTonllK  par  le^  Amê- 
ri»  aiiiv  ri  lr<  l'i aurais.  «'I  y  prospèrent:  riotîT  rroli*  t\v  droit  du 
faire  vcnl  >an<  eo^^e  au^iurntcr  Ir  n(»ud)?*r  t\r  se>  êlrxes.  et 
|M»lil  »  [Mdîl  on  se  pa>-r  ru  [Kiy<  ttlloman  «Ir  no<  médorins  cl 
d«-  no^  a\tn"als. 

1^*  nondire  *!«'  rr>  profe>sîonncls  étant  limité  par  la  nalur 
drs  «hoM"^,  il  reslait  aux  Mavas    la  fai'ullé  de  se  ttuirncr  vers 
le  foTirtionnari^^UM*  :  mallMMin»n*iement,  en  même  trmps  qii'iN 
•«  iintuiind  à  rédnrafion  oiridiMilale.  Ie<  mn^ulman^.  r\  prin- 
4  q»aleiu(*id  le<  Tuns  qui  >ont  dr«-  adn)ini<tratt*urs  et  «le»*  sol 
dat-»  dr  rare.  fa>airnt  un  efl«)rt  analogue.  Soit  par  fanatisme, 
i»u  seul  pane  tpi'il  -r  d«-hr  île-  haxa»*.  plu<  ou  moins  rlienl-* 
d»'v  nations  etranuén»'^.  le  ^onv«Tnement  turr  >V*»t  mi<.  dans 
rt>  dernirri'**  année-,  à  remplarer  la  hnreanrralie  rlmMiennr 
qui  (X'rupail  le-  -rrail-  île-  \ila\rl-  pai'  dr>  nui-nlman-  in- 
truit**  à  <îalata-Sérai  on  ailleui**^  ri  Irpoipie  n*i*-l  pas  éloipnér 


M)  "   Kronteui   •*,  mot  <|ui  M«rt  uux  Orientaux  h  d^iKnt*r  tout   c<*  qui 
Wurr^t  %*rnu  d'Enropo.  (^««st  la  traduction  des  nio^s  'c  Franc  »,  Franquo. 
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où  les  chrétiens  oUomans  n'occuperont  plus,  dans  l'adminis- 
tration, que  les  fonctions  qui  leur  sont  garanties  par  les  lois 
constitutionnelles  de  l'Empire. 

Comme  l'armée  leur  était  fermée,  puisqu'il  n'y  a  guère  d'of- 
ficiers chrétiens,  que  dans  la  milice  libanaise  et  en  Albanie, 
les  Rayas  devaient  chercher  ailleurs  des  professions  libérales. 
Chassés  donc  de  presque  toutes  les  situations  officielles,  ils 
se  sont  tournés  vers  les  grandes  adminsitrations  turco-euro- 
péennes  qui  se  sont  multipliées  en  Orient  depuis  un  demi-siè- 
cle :  Phares,  Banque  ottomane.  Caisse  de  la  dette.  Régie,  Ad- 
ministration sanitaire.  Quais,  Chemins  de  fer.  Tramways,  etc. 
Mais  ils  ont  là  à  lutter,  avec  la  rude  concurrence  que  leur  font 
les  Européens,  auxquels  on  tient,  à  juste  titre,  à  donner  les 
situations  les  plus  brillantes  et  le  nombre  des  postes  est  for- 
cément limité.  Les  différentes  compagnies  européennes,  qui 
ont  des  agences  en  Turquie,  ont  offert  aux  Rayas  de  modes- 
tes situations  et  les  Consulats  étrangers  le  sont  largement  ac- 
cueillis, à  litre  d'auxiliaires  ;  mais  là  aussi  les  emplois  sont  ra- 
res. 

Cependant  le  nombre  des  chrétiens  instruits  augmentant 
toujours  en  Turquie,  ils  se  sont  décidés,  en  orientaux  pratiques 
à  aller  chercher  ailleurs  les  situations  que  leur  pays  ne  leuî 
offrait  pas  ;  c'est  par  milliers  que  les  Syriens,  notamment,  dont 
beaucoup,  sont  hélas  !  d'anciens  boursiers  du  Gouvernement 
français,  ont  envahi  l'administration  anglo-égyptienne  où  on 
les  a  attirés,  tant  à  cause  de  leur  connaissance  de  l'arabe  et 
de  leur  éducation  européenne,  que  de  la  sympathie  et  de  la 
confiance  qu'ils  inspiraient  aux  Anglais,  à  titre  de  chrétiens. 
De  nombreux  employés  de  banques  et  des  commis  de  maga- 
sin les  ont  suivis  en  Egypte,  où  l'on  trouve  également  beau- 
coup de  médecins  élevés  à  Beyrouth. 

D'autres  sont  allés  en  Amérique,  où  les  attiraient  toutes  les 
promesses  des  agents  3'émigration,  comme  au  Canada,  et  aux 
Etats-Unis,  ou,  l'exemple  des  aînés  ayant  réussi,  comme  dans 
l'Amérique  du  Sud.  On  trouve  ainsi  des  chrétiens  ottomans 
dans  tous  les  pays  du  monde,  et  il  est  certain  que  plus  de 
150.000  ont  dans  ces  dernières  années  quitté  leur  pays  et  prin- 
cipalement des  Syriens. 
Par  contre,  si  nos  clients  s'en  vont  de  Turquie,  des  milliers 


LiAoï.i  iioN  PF.  I.  \<:iioN  m\,\r\i>r  kn  oniiAT  i«:s 

d  ouvriers  ilulicris  el  iialiiKiU's  Minl  venus  enviilur  l«'i  Svrie  el 
s'niiployer  ilîins  les  rhaiiliers  de  eonsirurlion  des  voies  fer 
r»M"^  où  lis  IruuNrnI  des  siiliiirr««  rle\t*s. 

il  veinl)le  donr  résuller  de  lu  i|ue  n»  cpii  iihimiue  au  l'Iin'Iieii 
po;  r  rru^sir  rluv.  lui.  ii'esl  |»a>  rin>lru«'(ioii  geiiriale  puisqu'il 
[K'ul  aller iniK'urrenrer  avec  >urrès  l'orridental  chez  lui.  l'aire 
dofiiicr  au  Maya  une  insirurtion  r<^'al(*  a  rrlle  ipion  ar(|iiit*rl 
en  Kurope  dan>  nos  lycées  el  rollr^'<»s  el  ilévelopper  «vile  «pi'il 
peut  aujounriiui  accpirrir  en  Tunpiie  aeerottra  i  émigration. 
Il  n'e^l  pa**  nr«  <'^>aire  d'in>i>li»r  >ur  le<  inrimvrmrnls  ipi  d  \ 
a  pour  la  l'^'ance.  [ujîssanee  «pii  s*oreupr  le  plus  de  patron«T 
le>  ratlu»liques  otIonuinN  à  ce  qu'ils  aillent  vivre  danb  des 
pays  où,  n'ayant  plus  ix'MÛn  cle  sa  [»rotertion,  ils  n'ont  [dus 
aarun  souri  d'aider  au  développement  île  son  influenre. 

Mais  il  y  a  |»lus  :  les  Haya^  in>lruit>  «pii  re^triit  rn   Tuiquir 
ne  caillent  pas  leurs  niérontentemeut  «l<;  >e  vciir  toujours  liai 
ter,  au  pi>int  de  vue  de>  situations  et  kVi^  salaire>,  moins  liieri 
que  les  •   Krrngui  ••  \enus  d'Kurope  ou  nés  en  Orient  L  edu<  a 
tion  (M-ridentale.  romme  on  la  leur  a  jusqu'ici  donnée,  a  tt^lh* 
ment  actru  l('ur>  :ind)ition<  et  dévidoppé  leur  ^oût  du  luxe* 
qn  un  noiiM'au  pn»^iv<  daii^i  ce  >en>    aboutira  à  en  faire  de*» 
décla>>es  aigii>  contre  nou<. 

Que  faire  alors  pour  retenir  en  Turquie  ces  chrétiens  clit»nt> 
de  la  France  el  les  rendre  satisfaits  ? 

l.a  Syrie  où  ils  sont  les  plus  muuhnrux  est,  on  le  >ail.  un 
pays  d'une  fertilité  remarquable  et  qui  a  jadis  nourri  de>  md 
lioîi''  (rbabitant<^.  I/oasis  de  Damas  est  d'une  rii  bessc  mer\eil- 
leu<e  et  le  F-iban  comme  la  plaine  de  la  Heckaa  cl  les  n-^iitui-- 
rmiroimant  Alcp  pourraient,  par  une  cxjdoitalinn  s'ii)«^|)ii-iiiit 
dc^  nt«'tlifid(*v  ii^rirnlr^  UMMleriH**^.  donner  un  pndement  in- 
liiiiment  supérieur  a  lelui  d  aujourd'hui.  I.a  Syiie,  où  toute 
la  flore*  (»l  la  laune  dc^  zone**  tenqiérées.  el  ^emi  lr«.»picales  pros- 
pèrent à  ravM\  pcMirrait  facih^ment.  maintenant  tpie  l'Kffxpte 
\f»it  sans  ce<se  s'accroitn*  sa  p(»pulation  et  d(*mande  du  bétail, 
des  fruits,  des  légumes,  des  céréales,  etc.,  fournir  à  celle  4ler- 
nien*  tout  f  e  ijuil  lui  mampie.  Il  \  la  p<»ur  la  .'^yrie.  un  mar- 
ché assuré  qu'alimentent  aujourd'hui  les  pays  \(»ism.s  de  la 

Turquie. 

Il  y  aurait  lieu,  pour  la  Framve,  de  participer  à  cette  renais- 
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sance  de  la  Syrie  en  développant  renseignement  agricole  et 
industriel  que  les  Turcs  ont  introduit  chez  eux,  mais  ont  vite 
laissé  dépérir  el,  en  ramenant  laisance  dans  les  campagnes  et 
les  villes,  d'y  retenir  les  milliers  de  chréfiens  qui  émigrent  au- 
jourd'hui vers  TAmérique. 

Dans  cette  Syrie,  où  abonde  le  bétail  de  toutes  soiies,  il  n'y 
a  ni  établissement  d'élevage,  ni  laiterie  modèle:  les  épizoolies 
y  ravagent  en  quelques  mois  les  troupeaux,  les  plus  nom- 
breux, et  on  y  vend  des  fromages  venus  de  Turquie  et  même 
d'Europe,  en  quantités  considérables.  La  race  chevaline  est 
en  décadence  et  les  commissions  européennes  de  remonte  trou 
vent  de  moins  en  moins  de  beaux  chevaux  à  acheter.  Au  Sud, 
faute  de  quelques  barrages,  pour  retenir  les  eaux  du  lac  de 
Tibériade  et  les  empêcher  d'aller  vite  se  j^erdre  dans  la  mer 
Morte,  la  vaste  dépression  du  Ghor,  dont  le  climat  est  si  favo- 
rable à  la  culture  du  colon,  l'esté  stérile.  Au  NonI,  la  Mésopo- 
tamie est,  faute  de  travaux  d'irrigation,  quasi-abandonnée  et 
dans  le  reste  de  la  Turquie,  à  cause  du  déboisement  qui  tarit 
les  sources  et  des  méthofles  surannées,  le^  récolles  sont  par- 
fois si  médiocres  que,  malgré  la  richesse  du  sol,  le  paysan  reste 
condamné  à  une  vie  parcimonieuse  et  parfois  à  la  misère. 

D'un  autre  côté,  la  plupart  des  matières  premièi^es,  d'ori- 
gine agricole  ou  animale,  telles  que  chanvre,  laines,  peaux, 
etc.,  produites  par  la  Turquie,  sont  exportées  et  rarement  on 
les  utilise  pour  alimenter  les  marchés  du  pays,  faute  d'une 
main-d'œuvre  capable  de  fabriquer  des  produits,  pouvant  ri- 
valiser avec  les  marchandises  européennes.  Faute  d'usines  de 
tissage,  on  néglige,  presque  partout,  la  culture  du  coton  et 
les  bons  ouvriers  tisseurs  d'Alep  et  de  Damas,  vont  en  Egypte 
et  en  Amérique  où  ils  trouvent  un  matériel  moderne  et  un  sa- 
laire élevé. 

Il  y  a  bien  à  Beyrouth  l'école  d'Arts  et  métiers  des  Lazaris- 
tes et  à  Jérusalem  celle  de  l'Alliance  israélite,  où  l'on  s'oc 
cupe  de  perfectionner  l'ouvrier  syrien,  mais,  c'est  insuffisant 
et  il  y  a  fort  à  faire  à  Damas,  à  Homs,  à  Alep,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication  des  meubles,  le  tissage,  la  serrurerie, 
la  constuction,  etc.  11  est  hors  de  doute  que  des  écoles  patro- 
nées  par  la  France,  où  s'enseigneraient  le  dessin,  la  géomé- 
trie, la  mécanique,  la  construction  etc.,  verraient  leur  classes 
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^1*  ivriiplir  dVI<>\e>  >lii<licii\  i*l  un  pourrait  y  (ormrr  rsipùle 
iiM'nl  «les  lofilif  niiiilre>  iii>lnjil>,  fic>tinr>  à  lnule>  l»>  enln* 
prises  i\\w  Iv  <lr\cU»ppciniMil  ili*>  voio  ftMTéo>  \5i  hionlôt  faifv 
Mîiîln»  dans  ictir  ivjiion  <le  la   lunpiic.   Tons  l«*s  ani:i(Mi>  élê 
\<'-.  lu'unMix  «I  avoii*   atipiis  les   nioycns  «Ir  \!\it'    (rnilenimt 
•  l;iu>  Irnr  pay>,  n»>UTait»nl  pr<ifnn<lcini-nt  atlaiiir>  à  la  nalion 
«|iii  !(»<  jour  aurait  fournis,  v\  \'nu  \crrail  renuitro  rr>  nrl-»  cl  res 
inJu^lrios  qui  lircnt  l'cuguril  <li»  la  Syrie  vi  sa  fortune. 

Il  y  îujrait,  <lu  n»>le  tuul  avanlaf^e  a  faire  «le  re>  éeoles,  «les 
«'•li»l*r>seinenl>  ofIi«iel>  et  le  <lou\«*rnenienl  frantjais  |K>urrail 
«offrir  il  lu  Turipiie  ir«*nvoyer  «le>  maîtres  ilan>  l4Kiles  les  ê«o 
lr>  (1  arl>  et  méliers  et  d'ugrieulture.  L^c  gouv(*rnenienl  de  la 
lN>rl«*  «pii  «oniprent  parfaitement  la  n('*res>ilt'*  d  a\«iir  de  telles 
«roh's,  mai>  ne  *»ail  pa-»  (aire  vivre  «•elle>  «pi'il  «rée,  a<M'epte 
fait  sans  duut(\  connue  il  l'a  fait  au  ly<'êe  de  <ialata  Serai,  la 
rooperation  «le  la  l*'ran«e.  pour  rele\er  lenH^i^m'inent  agriio- 
le  et  in«lustriel  dans  tout  Illmpire. 

\Iai^  si  la  Tunpiie  hésite  a  se  ('liarg«T  «le  la  «lê|)enM»,  «etle 
entreprise  pourrait  v\vc  ««'Ile  «le  la  Mission  laicpie,  (|ui  anu 
pirterail  :iin*^i  Iteuire  «-«lutatriee  de>  «'ongréf^alion.s,  >an>  la 
<  «iiMiiiiemer. 

\pre>  a\ou*  appri>  le  trani;ai>  et  le^  premu>rt*>  nuii«in>  «liez 

It "^  P«*re>,  ou  a  leur  patriarcat,  les  jeune>  «•liretien>  ottoman^ 

lau'nt  «lan>  les  écoles  «larls  cl  mélier>,  purement  fran«jaise> 

ou  fran<'o  tunpies.  faii'i\  sou>  la  dire«-tion  «le  niaitres  laupies, 

«le  r«*n>eign<*nient  indu>lriel  «»u  a^ric<d(*. 

I>an>  «es  é«oles  p«Hirraieiit  >e  ren«"onlr«*r  «les  chréli«»n*«  «le 
l«>u^  ril<'>  a\«'«-  «l«'s  mu^ulman>  et  de<  i^raj-lites,  «ar  r«M]entaI 
^ait  iaue  «apituler  >on  lanafi*-nie  «h»\ant  '^on  inlêrél.  et  «ela 
^c  pa-^x*  ain>i  ilans  «pieltpn*^  «'-««îles    r«digi«'UM'*,    niai<  rare 
ment. 

Muni  «le  «  e  «apital  iulidle*  liii-l.  K*  j«*une  ott«Mnan  m*  trou\e- 
lait  capable  de  parlu  i|)er  a\ec  su«'c«*>  (*t  prolit,  au  dt^velop 
piMiU'id  (M  «nuuniipie  «h*  >on  pa\>  natal  et  «l'y  vi\re  la«'ilenienl. 
Aujourd  Uni.  le  lil>  d«*  propri«*taire,  sa«'hanl  mal  uliliser  les 
axantage^  t|ui*  la  nature  a  ilomK*^  au  s«il  «le  la  Tunpiie.  «roit 
•pie  le  ion«  lionnarÎMue  et  le  « onunene sont  le>  nioyen>  le:?  plu> 
Mïrs  «l«-  luire  fortune,  mais  il  ne  peul  gu«*re  les  trouver  «liez 
lui. 
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D'autre  part,  les  capitalistes  français,  étant  assurés  de  trou- 
ver sur  place,  une  main-d'œuvre  capable  et  peu  coûteuse  s'oc- 
cuperaient davantage  de  ces  pays  situés  à  proximité  de  l'Eu- 
rope au  lieu  de  les  abandonner  presque  complètement,  au 
point  de  vue  des  entreprises  industrielles  ,  autres  que  les  che- 
mins de  fer. 

Les  Français  ont  tout  intérêt  à  participer  à  la  création  d'une 
industrie  en  Turquie  car  elle  ne  concurrencerait  en  rien,  la 
production  française.  Elle  aurait,  en  effet,  pour  but  de  fournir 
à  la  population  ottomane,  tous  ces  produits  bon  marché,  que 
lui  vendent  aujourd'hui  l'Angleterre,  l'Italie,  les  Etats-Unis, 
l'Autriche  et  l'Allemagne  et,  ramenant  l'aisance  dans  le  pays, 
elle  permettrait  à  nos  articles  de  luxe,  qu'on  trouve  mainte- 
nant trop  chers,  d'avoir  un  débouché  assuré,  tout  en  donnant 
à  nos  capitaux  un  placement  solide  et  rémunérateur. 

Actuellement,  en  effet,  l'ottoman  riche  achète  fort  bien  nos 
marchandises  et  si  les  entreprises  industrielles  franco-turques 
prospèrent  mal,  c'est  que  les  frais  généraux  et  la  main-d'œu- 
vre expérimentée,  presque  exclusivement  européenne,  absor- 
bent la  plus  grosse  part  des  recettes. 

Il  n'est  pas  enfin  nécessaire  d'insister  sur  l'intérêt  qu'il  y  a 
pour  nous  à  avoir  en  Orient,  pour  clients  autre  chose  que  des 
besogneux  et  il  est  notoire  que  le  musulman  a  toujours  eu  le 
plus  grand  respect  et  témoigné  la  plus  sincère  amitié  à  tous 
ses  compatriotes  chrétiens  riches  vivant  à  ses  côtés.  Nous  ne 
saurions  donc  rendre  à  nos  amis  Rayas,  de  plus  réel  seiTice 
(jue  de  leur  fournir  les  moyens  d'accroître  leur  fortune. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  combien  serait  funeste  aux 
chrétiens  ottomans,  au  point  de  vue  matériel,  l'application  du 
projet  qui  consiste  à  renouveler  l'enseignement  que  leur  don- 
nent les  religieux  en  le  confiant  à  des  maîtres  laïques  qui  le  dé- 
velopperaient et  le  rendraient  l'égal  de  celui  que  fournissent 
nos  lycées  et  collèges.  Seule  parmi-  nos  clients  une  petite  mi- 
norité y  gagnerait,  la  masse  y  perdrait  et  serait  plus  que  ja- 
mais réduite  à  s'expatrier.  Aujourd'hui  en  effet,  ce  n'est  qu'au 
prix  des  efforts  les  plus  constante  et  à  cause  des  immenses  res- 
sources d'influence  qu'ils  possèdent,  que  les  pères  jésuites  do 
Beyrouth,  ou  les  Lazaristes  arrivent  péniblement  à  trouver 
en  Orient,  des  situations  pour  leurs  bons  élèves  et  encore  ceux- 
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fi  (i<iivtMil  il>  M>ii\tMil  >v  roiit(Mil(M'  <riniiiiirs  (niilcinenls.  Beau- 
niii|i  ne  |MMi\(*nt  ^iirn*  li*oii\rr  <|ii('  (lt'>  pliire:!^  <ie  (i<mir>ti<|iii*>. 
on  MMil  irthiiN  a  rln;  <lo  iiiodr^^tes  instituteur^  ou  ni(>nic  des 
(Iro^nuHis  lie  \o\ageur>. 

\ii  point  lie  \ue  luonil.  re  serait  un  flé^astre  pour  notre  in 
llui-rue  <pie  <l"op|>o>er  liin  à  l'autie,  tleux  genres  den-^rigne 
nuMit  fran(;ais,  car  on  ne  |HMit  >upp<»«or  «pie  les  n'Iigieiix  fer- 
meraient leiiis  éroles.  l'ont  au  plu>  pourrait  on  «lire  <|ue  >an> 
«"->a\4'r  jamais  «le  >e  >ul»tituer  aux  «ongivgations.  la  Mission 
laïque  p<Mirrait  i  réer  «lan•^  qiiehpii'*^  rares  villes  «le  la  rote,  ou 
la  inajoriti'  «le  la  po|)ulation  e>t  elirèliennc*.  de^  «*eole>  oii  of- 
frant un  <MiHMunotnenl  >upêri(*iir  ù  relui  «pie  «loniK^nt  los  An 
^lais  ou  le>  itu^ses,  on  pourrait,  eonune  le  font  les  «{ualrc  ou 
«'in«|  ét'oles  laïques  déjà  cxisluntesen  Tunpiic.  attirer  les  non- 
(  jtlini:rp<es  «)(lon  j  ns  «|iii  tvpiignent  à  l'enseignement  trop 
«M»iifcsMcnnel  de  nos  niis>i(mnaires.  Mais,  dans  les  villes  (V 
I  inliTitiii  où  l«*'^  «iîn'tien'^  >onl  en  nombn*  heaiieoiio  plus  res- 
treint, il  n'en  saurait  èirt*  «le  nu'ine  :  la  création  <i  écoles  laï 
qiies  sulnentionriiM^s.  Unirait  par  t'«)mproin<*ttre  l'existence  de 
nos  i-«*ol«'<  n'ligiru>e<  1*1  ferait  naître  vite  entre  elles  «leiix,  une 
ri\ahl«''  d'int«'*rùK  «pii  aboutirait  â  >einer  la  discorde  parmi  les 
Ha\a*«  (  atliolitpie^.  qui  on!  tant  In^oin  de  rester  unis  (*n  face  de 
leur  (  i»iiipatrio(e^  «l'autre.^  ni»'-.  V  attirer  ces  «lernier>  sou- 
lèverait aii<>^il('>l  t  (intn*  nou<  riii»>tilit(*  df'^  patrian  ats  dont  iN 
«l«'*|XMident  «*t  qui  \ivent  des  revenu^  «le  leurs  éroles. 

l/eii>eigiH'iiient  lanpie  fran(;ais  généralisé  [>eut  en  outre, 
iiiiin^aiix  l<a\a>  «Mix-niéiiii's  :  \v^  luaitre^  hinpic^,  «»nl.  en  l'I'iVl. 
une  lendaiice  naturelle  â  faire  |)ri»pagan«l(*  pour  les  i«lées  «pii 
leur  >«uit  «'liêre^et  qui,  aux  yeux  «les  'riin*>  passent  pcnir  révo- 
liiti«uiiiain'-  eî  .•uli\er**i\e''.  Si  «lan*^  linlérieur,  comme  aussi 
«lan**  Ic"*  p«»il-.  le-  Turo  toli'renl  «'t  même  (*ncouragent  rensei- 
gnement c«>ngn'gani>!e.  «  «'>t  «piiN  savent  fort  bien  «juil  met 
un  fr«'in  aux  aspirations  lilM*ral«*s  ou  égalitaires  «les  {{ayas,  et 
il  «-^t  crlaiM.  («»iiiine  !«•  prouve  lextMuple  «le  l'Arménie,  où 
Anglais  t*t  Ninéiiiains,  a\a:ent  imprihb'inment  ««ncttiiragé  «b* 
partMib's  t«'ndaiice<*.  que  le  goinernement  ottoman  les  répri- 
merait «-ncoi'.'  sans  pitié,  «lie/  se>  sujets  «iiréliens,  si  elles 
reparaissaient.  I.e  Turc  musulman  n'admettra  jamais  que  le 
Kava  soil  s«u)  égal,  au  point  «le  vue  des  droits  politiques. 
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L'enseignement  agricole  et  industriel,  que  je  propose  de  ré- 
server à  la  Mission  laïque,  étant  neutre  et  ne  laissant  pas  de 
place  à  l'éducation  religieuse  n'offre  aucun  danger  de  cette 
sorte.  Les  autorités  turques  ne  manqueront  pas  de  Tencou- 
lagcr  de  tout  leur  pouvoir,  car  seul  il  permettra  de  retenir 
dans  leur  pays,  des  milliers  de  compatriotes  qui,  bravant  les 
rigueurs  des  lois  vont,  pour  échapper  à  la  misère,  porter  à 
l'étianger,  leur  activité  et  leur  intelligence. 

En  dehors  de  ce  danger,  qui  menace  les  Rayas  élevés  dans 
des  écoles  laïques  françaises,  il  y  a  pour  eux  de  graves  incon- 
vénients à  ce  que  les  écoles,  religieuses  perdent,  au  profit  des 
premières,  le  caractère  officiel  et  les  subventions  qu'elles  pos- 
sèdent aujourd'hui.  Les  congrégations,  en  effet,  sont  au  moins 
autant  chargées  par  Rome,  d'assurer  le  relèvement  moral  des 
clergés  indigènes  orientaux,  que  de  faire  l'éducation  des  jeu- 
nes chrétiens.  Ces  clergés  élus  par  les  fidèles  sont  les  repré- 
sentants officiels  des  communautés  dont  ils  administrent  les 
biens  de  main-morte  et  dirigent  les  destinées  ;  le  gouvernement 
turc  leur  reconnaît  le  droit  d'être  seuls  auprès  de  lui  les  dé- 
fenseurs légaux  des  intérêts  de  leurs  ouailles. 

Jadis,  peu  instruits  et  de  mœurs  peu  austères,  ces  clergés 
ont,  au  contact  et  avec  l'exemple  des  missionnaires  français, 
reconquis  les  qualités  qui  font  des  prêtres,  les  dignes  chefs  de 
leur  communauté,  mais  il  est  indispensable  que  la  plus  grande 
partie  des  futurs  ministres  soient  élevés  par  des  religieux  fran- 
çais et  surveillés  par  eux,  dans  la  suite. 

Le  relèvement  moral  accompli  jusqu'ici  dans  le  clergé  indi- 
gène, ne  peut  être  l'œuvre  de  maîtres  laïques  et  nuire  aux  éco- 
les religieuses  revient  à  abandonner  de  nouveau  les  Rayas  au 
despotisme  des  seuls  représentants  légaux  que  le  gouverne 
ment  sur  les  Rayas.  Les  Italiens,  après  avoir  Cv^ayé  des  écoles 
la  férule  des  missionnaires  européens. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  tûche,  les  missions  reli- 
gieuses ont  besoin  de  l'appui  moral  du  gouvernement  fran- 
çais et  des  subventions  qui  le  consacrent,  car  les  prêtres  in- 
digènes ne  supportent  ce  contrôle  gênant  et  ne  se  réforment, 
que  parce  qu'ils  tiennent  à  conserver  l'aide  que  leur  prodigue 
la  France,  dans  tous  les  démêlés  de  leurs  ouailles  avec  les  au- 
torités locales  à  litre  de  Protectrice  des  catholiques  d'Orient. 
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La  fin  du  protrrlorat  religic^iix  ihhis  fera  prtilie  Iv  iiiovni 
«rcMM-rorrc  |i«itn)n.'it  «los  4'iillioli(|ii(:s  nllunian^  ijiii  pennd  uii\ 
ton-iil<  fnuirîiis  d'avoir  on  Tiiniiiif*  iiiio  inniienr<*  iniinili*  v\  un 
pn.vslijîr  lit»  pHMiiMrr  ordre,  I^s  iiii>sioiinairos  >onl  ponr  ci;Uu 
un>  îiiixilûiires  drvonr<  ri  \m\ï>\H^n>nhlc<,  à  raiiM»  t\v  Isk  timi 
i\\i\\>  ont  Mir  IrM'In-gi'S  orii*nl«in\  4|ui  dirigent  a  liMir  'fivr  Inus 
(Hiadlt'S  dtM'ilos. 

On  m*  [iviii  ^nrn*  >U|»|ios4'r  «pic  lr>  rlcr^r>  indi^rh4*>  \û*n- 
nrnl  jamais  demander  à  di*^  maiiro  lai<p]e>  d«*s  dM'4'rtioii> 
d  aurune  sorl4.\  ou  arcepUMit  d'eux  un  ronlrùtt*  moral  tpjrl- 
('iin<pie.  Au>>i.  on  (leut  aflirnuM*  «pie  la  snb>lilu(ion  aux  i'*i-o 
1rs  n*ligi(^n<e.s  dVrolcs  fran<,'aîsi*s  ofiirielles  faisant  de  Indu- 
ration morale  lai<pH\  ri^M^ur  fort  de  ruiner  notre  influence  au- 
piô^  des  populations  clnvlicnnfs  d'Orient  san^  aider  â  k'ur  re- 
Irvt'menl  rconomicpie  et  >;in^  leur  apporter  autre  rh«»>e  i]i\f* 
des  étrangers. 

Ia:s  Anf:lais.  les  Aulriiliims  ou  les  Allemands  qui  >ont  nos 
livaux,  ^f  >er\(*nl  de  leurs  mi>>ionnaires  pour  a^ir  (*i(irarr 
mi'nl  ^ur  le>  lla\a>.  Ijcrs  Ilalien>,  apiv>  a\ou"  r>^a}r  ilf^  «rolf** 
laH|ue.s  y  onl  renon<v.  Faire  autremrnl,  revient  à  m'  (ernu^r 
IfHit  ai'ec^s  vers  le>  \illrs  de  l'inlrrit^ur  de  la  Tur<]uir  où  la  po- 
pulation nuisulmane  hahituce  aux  rrli^i<*ux  (|ui  ont  >ur  elkî 
linflufiiie  que  donnent  tW<  sireles  de  rliarilr  et  de  dévouement, 
arcMi'dU'ra  lont^tonqis  rUiore  iwet'  une  lioslilité  niarqiir<\  les 
inailre*'*  laïques  qui  apportent  avec*  leur  si  irnt-r  des  |irin(-îp<'^ 
i\r  m«iralt'  a  >es  yrux  trop  iifuls  pour  ne  pas  dire  rrvolulionnai- 
re>. 

Si  la  mi^'^ion  iaïqur  d«'*>irr  appliquer  en  toute  liherté,  les  nié 
IJioilr^  d Vilueation  qui  lui  sont  rlirres  et  en^-M^iurr,  -ans  «-om- 
promettre  en  rien  l'influenee  franraise  4>u  le  sort  de  si*s  élè\e-. 
la  l*er>e  lui  offre  un  ehamp  libre.  Ijc  surets  ipi'à  eu  <lan<  ee 
l>;i;.  •«.  If  iiiiiM\eii)i*iil  réff»rmi>te  et  auqutd  ont  lai|;4*ment  rolla 
Ihui-  !<•*>  undliih^  qui  ont  di*  tout  tenqi^  diriué  TiMluration  iiio 
raie  et  m  ienlilique  du  pt'Upli'.  peut  arrenluer  le  ^^uit  que  le«* 
prr-aiis  ont  déjà  manifolé  pour  notre  >eien<e  et  no-  :dee<  pro- 
(ontiiMuent  lilMTale«<  4*t  patriMtique<.  Saelianl  qu'il>  n'ont  rien 
à  rr;iii"!re.  au  point  de  \ue«|t»  Irur  uidépendanrc  d  un  arrroi> 
MMricTit  «I  mfliienei*  eonnue  t  liui  que  donnera  a  no>  nationaux, 
la  mi->ion  il  eduquer  à  leuropeeiine  la  jeune*»-e  de  leur  pî»ys. 
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les  persans  ne  s'opposeront  pas  au  développement  de  celles 
de  nos  écoles  qui  existent  déjà  chez  eux  et  presseront  le  gou- 
vernement du  Shah,  de  coopérer  à  cette  œuvre. 

Mais  il  serait  vain  d'espérer,  qu'en  Turquie,  nous  puissions 
faiie  de  même  et  être  appelés  à  diriger  l'éducation  morale  et 
scientifique  des  musulmans  sur  de  telles  bases.  Nous  ne 
pouvons  faire  de  l'éducation  morale  que  dans  les  milieux 
chrétiens  ou  israélites,  mais  nous  devons  le  faire  avec  pru- 
dence. Il  est  évident  que  nous  travaillons  en  Orient,  non 
pour  réaliser  des  rêves  de  conquêtes,  mais  pour  répandre 
là,  comme  ailleurs,  les  idées  qui  représentent  la  civilisation 
française  dans  la  mesure  où  elles  peuvent  assurer  le  bonheur 
de  ceux  qui  les  adoptent.  Nous  ne  devons  faire  des  Rayas,  ni 
des  révoltés  ni  des  déclassés  réduits  à  la  misère. 

Il  est  incontestable  cependant  que  notre  politique  intérieure 
doit  réagir  .sur  l'action  française  en  dehors  ;  mais  il  est  auss5 
hors  de  doute  que  notre  guide  doit  être  l'intérêt  de  la  clientèle 
que  nous  désirons  nous  former  à  l'étranger. 

Nos  rivaux  européens  s'opposent  comme  nos  propres  idées 
à  ce  que  nous  bornions  notre  rôle  en  Orient  à  n'être  que  les 
défenseurs  de  toute  la  chrétienteté  catholique  contre  un  retour 
offensif  du  fanatisme  musulman,  maïs  est-ce  à  dire  que  notre 
action  soit  paralysée  en  Orient  parce  que  nous  ne  pouvons  plus 
nous  y  faire,  uniquement,  les  champions  du  latinisme?  En 
dehors  des  catholiques  qui  sont  et  doivent  rester  nos  meilleurs 
amis,  il  y  a  des  milliers  de  grecs  orthodoxes,  d'israélites,  de 
nestoriens  et  de  jacobites  qui  regardent  vers  la  France  comme 
vers  le  foyer  de  la  science  et  du  progrès  ;  nombre  de  musul- 
mans sont  heureux  de  parler  notre  langue.  Nous  n'avons  cepen- 
dant le  droit  d'engager  les  diverses  catégories  de  rayas  à  quit- 
ter leurs  protecteurs  habituels  pour  venir  à  nous  que  s'ils  doi- 
vent y  trouver  un  profit  matériel  autant  que  moral. 

L'influence  française  doit  rayonner  dans  le  monde  pour 
y  répandre  une  civilisation  qui  fait  de  l'homme  un  être 
phis  libre  et  plus  heureux.  Notre  rôle  en  Turquie  n'est  pas 
d'être  pour  les  catholiques  contre  les*  orthodoxes,  contre  les 
musulmans  ou  les  israélites,  mais  de  chercher  à  réunir,  sur  le 
terrain  économique  ces  gens  nés  sur  le  même  sol  et  vivant  de 
la  même  vie,  puisque  sur  le  toirain  religieux  aucune  fraternité 
n'est  possible  entre  eux.  C'est  sous  l'égide  de  la  science  fran- 
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riiise  que,  grûre  ù  nos  écoles  d'arls  el  métiers  ou  <i*agriculture, 
lous  les  oltonians  pourraient  retrouver  dans  le  souci  du  déve- 
loppement de  leur  pays,  un  idéal  commun  et  un  lien  de  solida- 
rité. I^s  musulmans  qui  refusent  d'accorder  aux  rayas  l'éfralité 
politique  acceptent  qu'ils  soient  leurs  égaux  ou  leurs  supé- 
rieurs au  point  de  vue  économique  et  nous  sauverons  à  jamais 
la  chrétienté  d*Orient  contre  toute  explosion  du  fanatisme 
musulman  en  la  rendant  riche.  Plus  lanl  peut-être  quand  dans 
les  campagnes  turques  la  fertilité  sera  revenue,  et  que  dans  les 
villes  rindustrie  sera  prospère  grâce  a  Tapplication  de  nos 
méthodes,  les  intérêts  des  musulmans  seront  si  intimement  liés 
à  ceux  de  leurs  compatriotes  chrétiens  que  ceux-ci  seront  admis 
facilement  ù  avoir  une  part  dans  la  vie  publique  et  participeront 
en  quelque  mesure  à  la  conduite  des  destinées  de  l'Empire  ;  on 
verra  ainsi  se  réaliser  en  Orient  pour  les  chrétiens  ce  qui  a 
eu  lieu  pour  les  israéiites  dans  certains  pays  européens. 

Toutefois,  comme  longtemps  encore  l'Orient  sera  le  théâtre 
de  luttas  religieuses  aussi  vives  que  le  sont  en  Europe  les  luttes 
de  classes,  nous  ne  renierons  pas  notre  passé.  Tant  que  les 
Russes  soutiendront  comme  ils  le  font  en  Turquie  la  commu- 
nauté orthodoxe  et  les  Anglais  les  protestants,  nous  devons 
conserver  intact  notre  patronat  des  rayas  catholiques  et  main- 
tenir aux  congrégations  romaines  qui  révérées  par  eux  à  Tégal 
de  leur  clergé,  élèvent  leurs  enfants,  notre  appui  moral  et  finan- 
cier. Il  nous  faut  seulement  exiger  de  Rome  que  tous  les  reli- 
gieux latins  qu'elle  envoie  en  Turquie  d'Asie  soient  Français 
afin  qu'ils  travaillent  docilement  sous  le  contrôle  de  nos  con- 
suls. 

I/houre  n'est  pas  venue  de  chercher  à  faire  échapper  les 
f  hrrtirns  iKOrient  aux  soit-disantes  ténèbres  de  l'éducation 
coiiirri'içaniste  au  risque  de  bouleverser  leur  pays.  Mettre  les 
Rayas  catholiques  dans  l'allernative  d'avoir  à  choisir  entre  l'ap- 
pui do  la  France  et  leur  clergé,  en  faire  des  révoltés  contre 
leurs  chefs  légaux  serait  pour  nous  sans  excuse  et  c'est  le  résul- 
tat ({n'atteindrait  sûrement  renseignement  laïque.  Notre 
influence  n*y  résisterait  pas  et  nous  verrions  se  manifester,  à  la 
place  de  ce  dévouement  sans  bornes  que  les  rayas  catholiques 
nous  prodiguent  aujourd'hui,  la  rancœur  d'une  clientèle  dont 

RCVCK   roiIT.,   T.    LUI.  W 


'l82  L  ÉVOLUTION  DE  L  ACTION  FRANÇAISE  EN  ORIENT 

toutes  les  espérances  ont  été  déçues  et  les  traditions  foulées  aux 
pieds. 

Mais  au  nom  de  ces  piincipes  libéraux  qui  seront  désormais 
la  base  de  notre  politique  en  Turquie,  nous  accueillerons  d'un 
geste  bienveillant  les  avances  des  autres  chrétiens  comme  nous 
avons  accepté  celles  des  israélites  ;  et  à  eux,  de  même  qu'aux 
musulmans,  nous  offrirons,  si  ce  projet  se  réalise,  des  écoles 
professionnelles  neutres  où  tous  les  ottomans,  quels  que  soient 
leur  dogme  et  leur  morale,  viendront  acquérir  les  moyens  de 
Tendre  à  leur  patrie  sa  richesse  et  sa  splendeur. 

Le  gouvernement  Turc  ne  trouvera  pas  dans  notre  action  une 
arrière-pensée  de  conquête  politique  ou  un  désir  de  soulever 
contre  lui  des  rébellions  ;  les  Français  ne  cherchent  qu'à  rendre 
la  prospérité  à  son  empire  parce  que  nous  aimons  à  diminuer 
dans  le  monde  le  nombre  des  malheureux  et  des  déshérités  par 
le  moyen  de  la  science  et  du  progrès. 

La  France  travaillera  au  relèvement  de  la  Turquie  par  tous 
les  ottomans  et  pour  tous  les  ottomans. 

La  compensation  de  nos  efforts  et  de  nos  dépenses  nouvelles 
sera  dans  la  reconnaissance  que  nous  témoigneront  des  mil- 
lions d'êtres  qui,  abandonnant  les  haines  qui  les  diAnsent,  pour- 
ront vivre  en  Turquie  dans  l'aisance. 

La  misère  ne  les  chassera  plus  de  leur  patrie  et,  devenus  ri- 
ches ils  achèteront  les  produits  de  notre  industrie  et  abandonne- 
ront pour  les  nôtres  la  langue  et  Finfluence  de  nos  rivaux  euro- 
péens, 

André  Malzac. 
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N«THS  ET  REFLEXIONS  DUN  JUHK 


Le  joui*  ail  Uli  gcuddriiir,    pciicLn*  de  1  uiipoitiiiut*  de   >:i 
uii.^>ioij,  \irnl  uolificr  a  un  (itoxcii  1'  <•  exlruit  de  lu  liste  de^r 
jurrs    '  qui  le  courrnu'  vl  lui  luiiv  >uiiiaialiou  de  rrc  trouver, 
a  telle  date,  ù  uuze  heures  et  deiuie  {>^êci^eâ  du  uiatiu,  à  1  uu 
limer  de  la  Cour  d'a»i>e>  de  ^oa  dé|)arteiiieni  h  déclarant 
4|ue,  faute  par  lui  d  y  obtempérer,  il  ^era  passible  de^  ron- 
«lauuialiuu^  proiioiu*«'t!>  par  le  (ode  d'iii^tructiou  crliniiielli*  •. 
ce  citoyen,  je  me  ^iula^ine,   doit  pres4{ue  toujours  re^^ciitir 
dt\*>  iuipre>^ioii>  très  di\ei>ed  :  ^Ul  |»i  i.^e       i  ar  i' V>1  Jr  I  iiiipiv 
\u  et,  gènéraleiiieiil,  de  I  inconnu.  «|ui  lait  irruption  uan>  >a 
\ie  :  ennui   -      cai\    ^'il    n'eat   pas   ix'utier  ou   rolrâilé,    >r- 
occupations  vont  être  enti'a\ée>  i»endant    quinze  jours  :  ap 
prében»ion  -     car  il  entrevoit  de^  respou:3ablllle^  auxquelles 
il  n'e^l  ^uere  préparé  :  satisfaction,  |»eut  être,  plu>  ou  moins 
oLjM:un-  car  l'inconnu    a    au^^^i    ^ou    attrait...    Pour    ma 

pari,  il  \  a  quelques  semaines,  en  apprenant  que  j'étais  dé- 
-ii:ni*  |»our  siéger  aux  a>si>e>  de  la  Snne.  je  nie  sui>  truiive 
dans  CA't  état  d'esprit  coni|de\e.  Mai^.  au  tour.^  de  la  session. 
i:r  qui  a  domine  eu  moi.  c'est  un  intérêt  lle^  ucl.  toujours 
plus  vif.  a  la  lin  presque  passionne,  poUJ*  tout  ce  (pie  je  xoyai^. 
entemlais.  découvrais  dans  mes  passagères  fouctioob  au 
Palais. 

lA  je  ne  «^ui^  pa>  le  seul  à  avoir  ^nbi  le  poignant  intérêt  de 
la  iJour  diibSibc:».  Au  contraire,  j  ai  constaté  que.   presque 
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tous,  les  jurés  se  passionnaient,  non  seulement  au  spectacle 
qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  mais  à  l'œuvre  qu'ils  accomplis- 
saient. Au  début,  beaucoup  se  plaignaient  de  la  corvée  qui 
leur  était  échue  ;  beaucoup  de  ceux  que  le  sort  désignait  pour 
l'audience  du  jour,  ne  siégeaient  qu'à  contre-cœur  ;  la  plu- 
part de  ceux  que  le  sort  avait  épargnés  s'évadaient  au  plus 
vite.  A  mesure  que  la  session  avançait,  le  nombre  était  plus 
grand  de  ceux  qui  éprouvaient  quelque  dépit  quand  leur  nom 
ne  sortait  pas  de  Turne,  qui  assistaient  bénévolement  à  l'au- 
dience dans  la  tribune  réservée  aux  jurés  qui  ne  sont  pas  en 
fonctions.  Le  dernier  jour,  tous  étaient  là.  Les  conversations, 
dans  la  salle  où  les  jurés  se  réunissent  avant  l'audience,  — 
et  où,  plus  tard,  douze  d'entre  eux  délibéreront,  sans  com-^ 
muniquer  avec  personne,  écriront  le  oui  qui  pourra  faire 
rouler  une  tête,  ou  le  non  qui  ouvrira  les  portes  de  sa  prison. 

—  étaient,  de  jour  en  jour,  plus  animées  :  non  seulement  la 
glace  était  rompue  ;  ces  hommes  qui,  d'abord,  s'ignoraient 
les  uns  les  autres,  s'étaient  rapprochés,  groupés,  selon  des 
affinités  de  position,  d'âge,  de  caractère,  d'idées  ;  mais  ils 
s'étaient  mis  à  échanger  des  réflexions  sur  l'affaire  de  la 
veille,  avec  une  ardeur  croissante,  à  discuter  des  faits,  des 
jugements,  parfois  même  des  théories.  Un  lien,  entre  quel- 
ques-uns, s'était  établi  ;  et  à  certains  il  a  dû  manquer  quelque 
chose  dans  les  premières  heures  du  retour  à  la  vie  coutu- 
mière... 

Comment  expliquer  cette  attirance  qu'exerce  la  Cour  d'as- 
sises ?  Sans  doute,  il  y  a  la  séduction  du  fait-divers,  du  ro- 
man, du  drame  qui  revit  dans  l'interrogatoire  de  l'accusé  et 
des  témoins,  dans  le  réquisitoire  et  la  plaidoirie,  qui  va  abou- 
tir à  son  dénouement,  dont  le  dénouement  va  être  fait  par 
le  jury.  Les  jurés  éprouvent  les  émotions  du  public,  —  venu 
là  en  partie  pour  goûter  les  mêmes  plaisirs  qu'à  la  lecture  du 
roman-feuilleton,  de  la  chronique  scandaleuse  ou  sanglante, 

—  et  ils  éprouvent  l'émotion  toute  spéciale,  angoissante  et 
redoutable,  de  leur  intervention  souveraine  au  dernier  acte. 
Je  ne  dirai  pas  que,  chez  certains,  il  n'y  ait  pas  un  plaisir 
de  représentation,  de  vanité  ;  que  tel  ne  soigne  pas,  pour  le 
public,  son  entrée,  ou  son  attitude,  ou  l'accent  du  «  Je  le 
jure  !  »,  quand  le  président  a  rappelé  la  formule  du  serment. 
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Hiea  n'est  plus  curieux  ({ue  la  diversité  du  ton  —  tantôt 
ïîiuiple,  tantôt  solennel,  tunlôt  brusque,  tantûL  marhinal  - 
sur  Ie(|uel  les  douze  jurés  répètent  la  même  courte  formule. 
Mais,  en  somme,  chez  la  plupart  de  ces  jurés,  ce  qui  va  peu  à 
peu  dominer,  c'est  le  sentiment  d'une  tûclie  importante  et 
utile  à  accomplir,  dune  responsabilité  humaine  et  sociale  ft 
porter  —  qui,  si  elle  a  sa  lourdeur,  ne  va  pas  î?uns  quelque 
intime  fierté. 

En  ce  qui  me  concerne,  Tattrait  était  rehaussé  de  ce  plai 
<ir  très  spécial  qui  consiste  ù  analyser  ce  que  Ton  éprouve 
et  à  juger  Tœuvre  a  laquelle  on  participe.  J'ai  pris  des  notes 
au  cours  de  la  session;  j'ai  causé  le  plus  possible  avec  les 
jurés.  J'ai,  après  la  session,  complété  et  contrôlé  mes  notes 
et  réflexions  par  des  conversations  avec  c|uelques  magistrats, 
par  des  lectures  qui  m'étaient  recommandées.  Je  me  suis 
aperiju  que  j'avais,  comme  souvent  ceux  qui  abordent  un 
domaine  inconnu  d'eux,  cru  découvrir  l'Amérique.  La  Cour 
d'assises  a  été  maintes  fois  décrite,  étudiée,  maintes  fois  cri 
tiquée  aussi.  Elle  l'a  été,  en  particulier,  il  n'y  a  pas  très  lon<j: 
temps,  par  M.  Cruppi,  dans  des  articles  de  la  Itevue  des  Deuj 
Mondes,  réunis  ensuite  en  volume,  qui  sont  tout  à  fait  remar 
quables  et  qui  disent  presque  tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur 
le  sujet  (Ij.  De  mes  notes,  il  n'y  avait  rien  à  retenir  de  très 
nouveau.  Si  j'en  tire,  cependant,  quelques  pages,  c'est  qu'il 
m'est  apparu,  précisément,  que,  sur   la  question    du  jury, 
souvent  traitée,  toujours  pendante,  il  pouvait  être  bon,  jus 
qu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue,  d'apporter  des  témoignages 
directs,  des  impressions  toutes  vives. 

On  doit  être,  en  semblable  matière,  plus  piéoccupé  de  ren 
forcer  les  opinions  justes  que  d'exprimer  des  idées  originales. 
Et  le  moment  n'est  peut-être  pas  mauvais  pour  insister  sur 
U^<  réformes  utiles.  La  réforme  dos  institutions  judiciaires 
e>t,  d'une  façon  générale,  à  l'ordre  du  jour.  Le  gouverne- 
ment, les  Chambres,  le  public  s*y  intéressent  et  s'en  oc 
<  upent  (2).  La  lecture  des  journaux  pose,   chaque  jour,    le 

(1)  JBA.H  Csurri,  La  Otur  d'auUfs,  Parif^,  Culniann-Léry,  1999. 

<*J)  L*l'nion  pour  ta  Vcrité,  créëo  par  M.  Paul  DcMJArdînA,  a  pria  la 
rvfurme  dra  insititiition%  judiciaires  pour  %uivi  de  -•h  enirati^nH  de  l'an- 
n««»  1906-19f)7. 
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problème  iiic[aiétant  de  la  criminalité  croissante^  Le  rapport 
que  le  ministre  de  la  Justice  vient  d'adresser  au  président  de 
la  République,  sur  Tadministration  de  la  justice  criminelle 
pendant  Tannée  1905  (1),  précise,  par  des  chiffres  significa- 
tifs et  par  des  aveux  formels,  les  craintes  que  suggèrent  les 
{aits-divers  quotidiens.  Le  nombre  des  «  plaintes,  dénoncia- 
tions et  procès-verbaux  »,  qui  était  en  1835  de  114.181,  s'est 
élevé  à  plus  de  200.000  en  1850,  a  dépassé  300.000  en  1875, 
400.000  en  1881,  a  atteint  500.000  en  1892  et,  en  1905^  était 
de  546.257»  Cette  progression  régulière  s'explique  en  partie 
par  d'autres  causes,  mais  pour  une  large  part,  sans  aucun 
doute,  par  l'accroissement  de  la  criminalité.  Pour  ne  parler 
que  de  l'année  1905,  tandis  que  le  nombre  des  affaires  c/o^- 
sées,  parce  que  les  auteurs  des  crimes  et  délits  restaient 
inconnus,  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables,  il 
en  est  de  même  du  chiffre  des  affaii*es  déférées  soit  à  laCour 
d'assises,  soit  au  tribunal  correctionnel.  1.21G  crimes  contre 
les  personnes,  1.020  contre  les  propriétés,  173.804  délits  : 
ces  chiffres,  qui  sonl  effrayants  en  eux-mêmes,  le  sont  plu9 
encore  par  comparaison.  «  Au  premier  rang  des  crimes  con- 
tre les  personnes  présentant  un  notable  accroissement,  on 
remarque  d'^ord  les  meurtres  :  163  accusations  en  1901  et 
274  en  1906,  soit  40  p.  100  d'augmentation.  Le  nombre  des 
assassinats  a  diminué  de  11  unités  par  rapport  à  1904,  mais 
augmenté  de  19  relativement  à  1901  ;  la  moyenne,  qui  n'at- 
teignait pas  150  de  1901  à  1903,  est  de  174  poiu*  les  deux 
dernières  années.  Le  nombre  des  coups  et  blessures  ayant 
entraîné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  a  épi-ouvé,  lui 
aussi,  une  assez  forte  augmentation  qui  se  chiffi'e  par  17  pour 
100  de  1901  à  1905  et  par  ^9  p.  100  de  1904  à  1905.  Us 
crimes  de  parricide  ont  été  plus  fréquents  en  1905  que  pré- 
cédemment. Si,  pour  les  meurtres  et  les  assassinais,  on 
ajoute  aux  accusations  jugées  les  affaires  qui  ont  été  aban- 
données à  la.  suite  de  classements  ou  d'ordonnances  de  non- 
lieu,  on  obtient,  pour  1905,  un  total  de  1.075  crimes  (au  lieu 
de  795  en  1901).  »  Parmi  les  délits,  <(  l'accroissement  le  plus 
notable  est  celui  que  l'on  constate  en  matière  de  coups  et 

(1)  Voir  \e  Journal  offic'uly  11  mars  1907,  Annexe. 
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blessures.  On  reinan|ije  l*élal  stationnaire  dc:<  vol^  ;  par 
contre,  los  délits  (J'ubiis  <le  conliunce  cl  d'escrotiueru'  ilo\ien 
nent  de  plus  en  plus  fréquents  >*.  Enfin,  le  nonibi'c  di^s  réri> 
divistcs,  que  la  loi  de  sursis  avait  fait  décroître,  brusquement 
rriiionte.  De  tout  cola,  que  faut  il  conclure?  D*al)ord.  «pie  In 
police  est  insuffisante  et  ({ue  led  procédés  de  Tinshurlion 
niiuinelle  ne  se  sont  pas  améliorés,  tandis  que  Thabileté  des 
luulfaileurs  et.  par  suite,  leur  uuduie,  ont  augmenté  singu 
liérement  :  «  Leurs  agissements  délictueux,  dit  le  Happoii, 
M*  modifient  avec  les  progrès  de  lu  >cience  •*.  Mais,  de  plus, 
il  y  a  lerlainement  une  crispe  de  la  moralitt*  publi(pie.  dont 
lt*>  rau.sr^  soijt  complexes,  et  à  laquelle  la  justice  ne  remédie 
peut  étiv  pas,  pour  sa  part,  avec  assez,  de  méthode  <*t  d'éner- 
gie. Ijc  rôle  de  la  (!our  d'assises  est  particidiërement  impor- 
tant. Dans  ces  conditions,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  • 
n  eût-on  riea  d'absolument  neuf  à  dire  »~-  de  montrer  ce 
qu'est  le  jury  et  ce  qu'il  pourrait  être. 


.l'ai  prononcé,  a  propos  de  la  Cour  d'assiso,  le  mol  de 
>pectacle  )-.  Uu  a  déjà  relevé  le  caractère  pom|>eux,  dra 
iii.iliqui',  e^lilt*tlque,  de  notre  jii>tir<*  i.rimiaelle.  Ou  n  >ignalè. 
iliius  l'ensemble  et  dan>  le  détail,  la  recherche  e.\ce&sive  de 
l'effet.  Effet  à  produire  sur  l'accusé,  effet  à  produin*  ^ur  le 
public,  effet  à  produire  ^ur  le  jury,  tout  parait  combine  pour 
produire  de  Teflet.  Là  où  il  n  est  rien,  scmble-t-il.  qui  ne  dût 
tendre  uniquement  à  l'établissement  de  la  \érité.  le  branle 
e>t  donne  san:>  ce^^e  à  la  sensibilité  des  divers  parti(.ipant> 
de  l'acte  juridique.  La  pourpre  de^  magistrats,  la  pourpre 
auguste  et  émouvante,  la  tache  sanglante,  le  >ymbole  obsé- 
dant i|uelle  met  au  fond  du  prétoire,  dans  la  >alle  majes- 
tueuse et  un  |»eu  théâtrale,  est  la  plus  frappante  manifesta- 
tion de  cette  recherche  de  Teflet.  On  a  dit,  pour  expliquer 
U*  contraste  de  la  Cour  d'assises  française  avec  la  sobriété 
de  la  justice  criminelle  anglai^e,  que  là.  comme  en  tant 
il  autres  choM:>.  s'exprimait  notre  lempérameut  national. 
Mais  c'est  une  explication  simpliste. 
Il  y  a,  dans  nos  assises,  mêlées  à  des  idées  plus  modernes. 
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des  survivances  d'une  conception  archaïque  de  la  justice. 
On  sait  que  la  Cour  d'assises  fait  perpétuellement  appel  à 
la  conscience,  à  la  conscience  morale  des  jurés.  La  formule 
du  serment  que  le  président  lit  aux  jurés  «  debout  et  décou- 
verts ))  leur  fait  promettre,  «  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes »,  de  se  décider  suivant  leur  conscience  et  leur  intime 
conviction.  Le  chef  du  jury,  dans  la  salle  de  délibération, 
doit  rappeler  aux  jurés  une  instruction  qui  est  «  affichée  en 
gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  chambre  » 
et  qui  dit  ceci  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés 
des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur 
prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particu- 
lièrement dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  ; 
elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence 
et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur 
conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les 
preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de  sa  dé- 
fense. La  loi  ne  leur  dit  point  :  «  Vous  tiendrez  pour  vrai 
tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  »  ;  elle  ne 
leur  dit  pas  non  plus  :  a  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suf- 
fisamment établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel 
procès-verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins,  ou  de  tant 
d'indices  »  ;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui 
renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  «  Avez-vous  une 
intime  conviction  ?  »  Les  bulletins  que  chaque  juré  doit  rem- 
plir secrètement  portent  ces  mots  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma 
conscience...  ».  Le  chef  du  jury,  après  la  délibération,  quand 
l'audience  est  reprise,  se  lève  et,  la  main  placée  sur  son  cœur, 
il  déclare  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury  est...  ».  Chaque 
témoin  entendu  prête  serment  et,  comme  les  jurés,  doit  lever 
la  main  ;  et  à  chaque  témoin,  comme  aux  jurés,  le  président 
est  tenu  de  lire  une  formule  légale  de  serment. 

Il  y  a  eu,  dans  l'organisation  de  toute  notre  cérémonie  juri- 
dique, un  effort  pour  éveiller  la  conscience  morale,  pour 
aviver,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  notion,  la  no- 
tion absolue,  intime,  intuitive,  du  bien  et  du  mal,  pour  don- 
ner un  caractère  religieux  ou,  si  l'on  préfère,  spiritualiste, 
à  l'ensemble  des  actes  accomplis.  Il  se  célèbre  là  des  rites, 
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de  véritables  rites.  Ces  entrées  et  ces  sorties,  cet  auditoire 
qui  î?e  lève  et  s*Uîj>ie(l,  ces  toques  qu'on  met  et  qu'un  ôtr. 
ces  gestes  réglés,  ces  formules  consacrées,  ce  sont  des  rites 
({ui  ont  eu,  à  l'origine,  un  sens  mystique,  mais  qui  finissent 
par  dégénérer  en  un  vain,  en  un  puéril  formalisme.  La  pro- 
cédure de  la  Cour  d'assises  o>t  pleine  de  formules  et  de  for- 
malités dont  Toubli  entraîne  la  nullité.  Un  jugement  excel- 
lent en  soi  sera  cassé  pour  vice  de  forme.  Un  jugement  con- 
testable sera  couvert  par  la  régularité  de  la  procédure.  Autant 
ici  que  dans  la  religion  et  la  magie  éclate  la  conûance  mys- 
tique en  la  vertu  de  certains  moyens.  Il  y  aurait,  pour  le 
sociologue,  matière  à  des  rapprochements  curieux.  Mais,  aux 
yeux  de  tout  observateur,  le  cérémonial,  le  rituel  de  la  Cour 
d'assises  —  comme  ceux  de  la  religion  —  soulignent  les  mar- 
ques de  l'indifférence  routinière  qu'ils  ont  contribué  à  faire 
naître  chez  les  «  officiants  >».  La  robe  rouge  n*empéchera 
pas  les  assesseurs  de  somnoler  à  l'occasion.  Les  formules 
seront  plus  ou  moins  marmonnées.  Le  bras  des  témoins  sera 
levé  et  abaissé,  par  l'huissier  audiencier,  d'une  impulsion 
mécanique.  Et  cet  huissier,  en  robe  noire,  qui  préside  au 
déroulement  des  actes  traditionnels,  lira  son  journal  dans  le 
prétoire,  lorsqu'il  n'aura  pas  à  intervenir.  L'intention  de  tout 
cela  est  oubliée,  périmée,  évanouie.  Et  tout  cela  introduit 
une  insincérilé  choquante  dans  le  functiunnement  de  la  Cour 
d'assises.  Mais  là,  précisément,  est  le  spectacle  pour  le  public. 
Aussi  la  Cour  d'assises  a>t-elle  bien  son  public,  un  (lublic 
nombreux  et  varié.  Sans  doute,  on  a  réagi  dans  ces  dernières 
iinnées  contre  certains  abus.  Les  iin'>ident.>  d'u>>i>e>  ne  di^tri 
buent  plus  guère  les  invitations  :  le  prétoire,  en  général,  n  est 
plus  envahi  par  des  privilégiés.  Mais  il  y  a  toujours  un  public, 
—  formé  d'éléments  assez  disparates.  II  y  a  les  passants  qui 
ont  voulu,  une  fois,  voir  ce  qu'est  la  Cour  d'assises.  Il  y 
a  les  parents  et  amis  des  jurés.  Il  y  a  les  habitués,  enfin  : 
il  y  a  les  habitués  des  premières  loges,  installés  dans  la  partie 
réservée  aux  témoins,  de  vieux  messieurs,  de  belles  dames 
en  grande  toilette,  dont  la  curiosité  plus  ou  moins  maladive, 
l'attitude,  mi-effarouchée,  mi-amusée,  ont  quelque  chose  d'un 
peu  écœurant  ;  et  il  y  a  les  habitués  du  parterre,  au  fond  de 
la  salle,  les  camarades  de  l'accusé,  qui  viennent  evo<]uer  les 
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souvenirs  d'hier  ou  répéter  le  rôle  de  demain,  spectateurs 
sinistres  ou  ignobles. 

On  comprend  que,  si  le  cadre  et  la  pompe  du  spectacle 
contribuent  à  la  formation  de  ce  public  avide  d'émotions,  le 
puiiiic  lui-même  réagit,  tantdt  par  des  manifestatipns  exté- 
Heures,  tantôt,  si  le  président  sait  le  maintenir  en  respect, 
par  mille  influences  subtiles,  et  d'ailleurs  par  sa  seule  pré- 
sence, sur  les  principaux  acteurs  de  la  représentation. 

En  partie  sous  l'influence,  par  la  complicité  de  ce  public, 
le  président  parfois,  plus  souvent  Taccusation  et  la  défense 
tendront  à  sortir  de  leur  rôle  légitime.  De  part  et  d'autre, 
on  cherchera  le  succès,  le  succès  personnel.  On  perdra  de 
vue  —  au  moins  par  instants  —  l'intérêt  supérieur  de  la  jus- 
tice, pour  faire  montre  de  talent  —  ou  y  lâcher.  On  triom- 
phera d'une  condamnation  excessive  ou  d'un  acquittement 
scandaleux  obtenus  par  des  procédés  contestables,  par  des 
arguments  étrangers  aux  faits,  qui  s'adressent  au  sentiment 
et  à  rimagination  des  jurés.  M.  Cruppi  a  parlé  excellemment 
du  duel  oratoire  qui  a  lieu  à  la  fin  des  débats  entre  Tavocat 
général  et  Tavocat.  A  vrai  dire,  du  côté  de  Taccusation,  la 
lutte  n'est  pas  toujours  très  vive  :  l'avocat  général  est  moins 
âpre  qu'autrefois  et  plus  accessible  à  Tindulgence  ou  à  la 
pitié.  Mais  l'avocat  d'assises  se  pique  toujours  —  et  pai^ 
amour-propre  et  par  devoir  professionnel  —  d'obtenir  le  ver- 
dict le  plus  favorable  à  son  client,  —  non  pas  nécessairement 
à  la  société,  —  et,  pour  cela,  tous  les  moyens  oratoires  lui  sont 
bons  :  émouvoir  la  sensibilité  est  le  meilleur  de  tous.  S'il  a 
quelque  notoriété,  à  plus  forte  raison  s'il  est  illustre,  ou,  au 
contraire,  s'il  débute,  ses  coafrères  s'assemhleront  pour  l'en- 
tendre, pour  le  juger  ;  et  ce  public  spécial  surexcitera  son 
désir  peromiel  du  succès  à  tout  prix. 

Si  telle  est  l'atmosphère  de  la  Cour  d'assises  ;  si  les  con- 
ditions générales  où  le  jury  accomplit  sa  tâche  sont  de  nature 
à  lui  imposer  —  au  lieu  des  résultats  que  procurent  la  re- 
cherche positive  de  la  vérité,  le  calme  et  lent  travail  de  la 
raison  —  les  intuitions  du  sentiment,  est-ce  que  le  jurj',  con- 
sidéré en  lui-même,  dans  sa  constitution  et  son  fonctionne- 
ment, est  propre  à  réagir  contre  le  milieu  ?  On  a  dit  qu'il 
représentait  une  juridiction  d'impression.  Faut-il  entendre 
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pur  lu  (|uc,  même  abstraction  faite  des  circonstances  où  il 
t*\fM*(  (*  -a  luiic'tion,  il  ne  pui^^*  juger  «jue  par  impression,  et 
«lu'il  ugf^rave  de  défauts  qui  lui  sont  inhérents  les  défauts 
«I  une  proré<lure  lro|»  théâtrale  ? 


Loi>qu*i)n  i.luTche  à  ainnéricr  le  rolr  du  jury,  il  faut 
hirllrtî  hors  de  cause  sa  bonne  volonté,  >on  honnêteté  :  c'est 
«'Mlrndu.  Il  e>l  coniiM»>é  de  hravt*s  gen<.  Il  aspire  à  être  équP 
hible.  Il  prend  >a  làclu»    au  >éritMJ\.        Mais  celte  tArhe,  qu'il 

•  !o:t   rcnqdir  à  rinipro\i>(r,  «'lie  est  inliniuHMit  «lélieiilr  :  elle 
r^\  dune  difficulté  extrême.  Ou'il  s  en  aperçoive  ou  qu'il  ne 
^'en  îiptTÇoive  pas,  on  nv  saurait  ilire  ci-  qui  est  le  plu*^  dan 
;:ereux. 

Dan^  les  affaires  les  plu>  sirnpli>,  le^  fait>,  le^  fîiil<  maté- 
r  leis  lie  la  cause  sont,  en  général,  très  <lifficiles  à  établir. 
L'acru>é  nie  presque  toujours  :  il  invent«»  de^  bi^lnire-»  plu'> 
ou  moins  compliquée.N  plus  ou  moins  vrai.^emblable^.  qui 
le  discul]ïenl  ou  qui  atténuent  sa  faute,  f-es  témoins  sont,  en 
majeure  partie,  acquis  à  l'accusé  ou  à  la  victime  :  ou  la 
«liiinte  le-»  paralyse  ;  ou  h»ur  faculté  d'<d)>erver  et  de  se  sou- 
\euii*  r^\  iiirdiiM.n*  :  ou  leur  désir  de  jouer  un  rùle  le>  pous>e 
a  forger  un  témoignage.  île  toutes  pièce-  ou  en  partie.  Non 
MMjlemenl  le>  diverses  dépo>ition*«  sont  contradictuiro  enlii* 
«•!!•'<.  mai<  le>  dépositions  d'une  même  personne  onl  varié  : 
I  elles  qui  se  produisent  à  Taudienre,  qui  sont  les  moins 
^nn— .  h*<  \\]\ï<  déformées  par  le  temp^  écoulé  -et  comun»  ce 
l«.;q»<  e>l  long,  quelquefois!  En  moyenne,  je  croi>,  '1  ou 
'i  .iioi>\  le*^  plus  étudiées,        souvent  apprises  par  coMir,  — 

•  ••  ^ont  cclle>  lâ  qui  ont  chance  d'agir  le  plus  f(»rtement.  Dan^^ 
Ml?''  affaire  oii  je  siégeais,  il  s'agbisail  d*im  coup  mortel  porté 
l»;ir  un  homme  qui  s'était  trou\é  pri^^  dan*^  une  foule  :  cet 
lH»mme  avait  pu  croire  >a  vie  en  danger  >i  la  foule  a\ail  élr 
\raiment  nombreuse  et  -  pour  des  raisons  inutiles  ft  e.xpo- 
S4>r  —  menuijante  :  dans  ce  cas.  il  a\ait  été  en  légitime  dé- 
f«'r]se  :  dans  le  cas  contraire.  \\  a\ai(.  par  affolement,  violence 
«•M  légèreté,  porté  des  coups  inju<*tiliés,  commis  un  h(miicide 
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gratuit.  Or,  il  a  été  impossible  de  préciser  l'attitude  de  la 
foule,  le  nombre  des  personnes  qui  la  composaient.  L'éva- 
luation a  varié  entre  50  et  plusieurs  centaines.  Etablir  les 
faits  relatifs  au  passé,  à  un  passé  même  récent,  demande  les 
plus  grandes  précautions.  Il  n'y  a  pas,  dans  le  témoignage, 
que  les  altérations  voulues  et  les  déformations  mensongères. 
Les  études  psychologiques  récentes  Font  prouvé  (1)  ;  les  trai- 
tés méthodologiques  des  historiens  y  ont  insisté.  Quand  on 
voit,  pour  des  faits  très  simples,  Tinsuffisance  des  témoi- 
gnages ou  la  difficulté  d'établir  des  résultats  solides  malgré 
la  critique  la  plus  serrée,  on  comprend  la  vérité  de  ce  mol, 
si  souvent  cité,  de  M.  Lavisse  :  qu'il  est  plus  facile,  en  his- 
toire, d'établir  le  général  que  le  particulier. 

Mais  supposons  les  faits  de  la  cause  établis  de  la  façon  la 
plus  inébranlable.  Supposons  que  l'accusé  avoue  son  délit 
ou  son  crime.  Il  y  a  la  question  de  la  responsabilité  qui  se 
pose,  question  d'une  complexité  si  grande  et  d'une  portée  si 
redoutable.  Malgré  les  formules  antiques,  malgré  les  survi- 
vances d'une  conception  abolie,  la  Cour  d'assises  n'a  pas 
mission  de  distribuer  une  justice  absolue,  divine,  en  quelque 
sorte,  de  sonder  les  consciences,  de  châtier  au  nom  des 
principes  abstraits  du  bien  et  du  mal.  Son  rôle  est  unique- 
ment de  protéger  la  société.  Donc,  en  un  sens,  tout  homme 
coupable,  de  fait  et  de  volonté,  doit  être,  ne  disons  pas  puni, 
mais  traité  suivant  la  gravité  de  la  faute.  La  peine  qui  l'atteint 
tend  à  supprimer,  à  atténuer  le  danger  qu'il  constitue  et  tend  à 
éviter,  par  Texemple,  des  actes  semblables  à  celui  pour  lequel 
il  est  frappé.  Or,  dans  qu'elle  mesure  tel  individu  constitue  un 
danger  et  un  exemple,  —  à  cela  se  réduit,  devant  la  société, 
la  question  de  responsabilité  pénale,  —  c'est  là  un  problème 
infiniment  dificile  à  résoudre.  Il  implique,  pour  être  résolu,  la 
connaissance  de  la  psychologie  normale  et  surtout  de  la  psy- 
chologie pathologique  ;  et  il  implique  des  données  précises 


(1)  Une  Revue  spéciale  a  été  fondée  en  Allemagne  pour  étudier  1o 
témoignage,  Beitràge  fur  Psychologie  dtr  Aussage.  Voir,  dans  la  Bévue 
àe  Synthèse  historique,  numéro  de  juin  1906,  La  psychologie  du  ténvoi- 
g  nage  en  histoire,  par  A.  Friboubg,  et  n«  d^avril  1907,  Souvelles  expé- 
riences sur  le  témoignage,  par  le  même  :  on  trouverai  dans  ces  articles  une 
bibliographie  de  la  question  et  les  données  actuelles. 
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Mir  la  p>\  rliologic  de  chaque  individu  mis  en  cause.  Ce  n'est 
\tn^  tout,  l.o  cas  de  tel  ou  tel  individu  n'est  pas  isolé  :  il  eM  en 
rapports,  plus  ou  moins  faciles  à  démiMer,  avec  l'état  dics 
mœurs,  avcr  les  maladies  de  la  société  dont  cet  individu  fait 
partie  ;  il  exprime,  plus  ou  moins.  \e>  tares  du  milieu  social, 
lit.  par  conséciuent,  des  connaissances  sociologiques,  l'expé- 
I  it*nce  de  ce  milieu  sont  recpiises  pour  que  le  jugement  pro- 
«iiiisc  tout  l'effet  >ouhaital)Ie.  S'il  faut  que  la  peine  soit  »  indi- 
Mdualisi'c  >\  il  laut  au>si  qu'elle  ail  une  efficacité  sociale. 

Nous  venons  de  donner  une  idée,  une  faible  idée,  des  dif- 
ficultés que  présente  la  justice  pénale.  Revenons  au  jurv'.  II 
4-st  honnête  et  bien  intentionné  :  mais  suffît-il  a  sa  lâche  ?  Et 
d'abord,  comment  est-il  composé?  —  Entendons-nous  :  il  ne 
>'agit  pas,  pour  l'instant,  de  la  façon  dont  il  est  recruté,  mais 
des  éléments  qui  le  composent.  —  Le  jury  dont  j*ai  fait  partie 
«  omprenait  20  négociants,  entrepreneurs,  industriels,  7  pro- 
priétaires et  rentiers,  2  ingénieurs/ 2  architectes,  un  avocat, 
un  professeur,  un  employé  «l'une  administration  publique. 
M.  Cruppi  (1),  sur  1500  jurés,  a  trouvé  840  négociants  ou 
fabricants  et  commis  ou  employés  de  commerce,  281  proprié- 
liiires  ou  rentiers.  Les  proportions  sont  sensiblement  les 
mêmes.  Ce  qui  domine  dans  le  jury,  ce  sont  des  représentants 
«lu  petit  et  moyen  commerce.  Il  faut  remarquer  que  ce  sont 
le>  représentants  des  carrières  dites  libérales,  déjà  peu  nom- 
brcu.x  dans  le  jury,  qui  demandent  peut-être  le  plus  souvent 
a  l'avocat  général  ou  à  Tavocat  de  les  récuser  :  le  commer- 
çant peut  assez  aisément,  en  somme*  se  faire  remplacer  à 
son  comptoir.  L'n  avocat  ou  un  ingénieur  n'abandonneront 
pa^  volontier>  le^  affaires  où  leur  responsabilité  est  engagée, 
lit  il  faut  remarquer  aussi  que  l'avocat,  quand  il  exerce  d'of- 
fice son  droit  de  récusation,  en  use  souvent  de  façon  à  dimi- 
nuer le  jury  intellectuellement.  Un  des  plus  illustres  avocats 
d'assises,  Lachuud.  avait,  paraît-il.  un  principe  très  arrêté  : 
'  Je  récuse,  disait-il.  tous  les  hommes  intelligents  (1).  »>  Au- 
jourd'hui, l'arrusation  et  la  défense  n'usent  guère  de  leur 


(1)  Op.  cit.,  p.  2*^. 

i2)  .N*cmrfntrj  éun  jnérident  Wasiiêfi,  ISSif-lSiK»,  par  Bl'VABO  M0  Ola- 
irix.  PJon.  1P92.  p.  •J'^. 
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droit  que  pour  être  agréables  aux  jurés.  Cependant,  de  jeunes 
avocats  suivent  encore  le  principe  de  Lachaud  (1). 

On  voit  aisément  ce  que  peut  être  la  capacité  intellectuelle 
du  jury.  —  Et  d'abord,  ceux  qui  le  composent  sont-ils  pré- 
parés, par  leur  vie,  par  l'emploi  qu'ils  font  habituellement 
de  leur  esprit,  à  fournir  pendant  plusieurs  heures,  quelque- 
fois de  midi  à  7  ou  8  heures  du  soir,  —  et  il  arrive  que  ce 
soit  pour  recommencer  le  lendemain  ou  même  pendant  plu- 
sieurs joui*s  consécutifs,  —  une  attention  soutenue  ?  Il  est  dif- 
ficile, je  ne  dis  pas  seulement  de  comprendre  dans  ses  détails, 
mais  d'écouter  sans  fatigue  et  sans  relâche  une  affaire  quel- 
(jue  peu  compliquée,  si  Ton  n'a  jamais  exercé  son  attention 
par  une  gj-mnastique  spéciale  (2).  Les  jurés,  qui  ont  le  droit 
de  prendre  des  noies,  n'en  prennent  presque  jamais.  Les 
notes  utiles  impliquent,  en  effet,  une  attention  très  vigilante 
et  qui  démêle  l'essentiel.  —  Mais  surtout  ceux  qui  composent 
le  jury  sont-ils  préparés,  par  leur  culture,  à  résoudre  ces  pro- 
blèmes de  responsabilité  si  délicats,  si  obscurs  même  pai  fois 
pour  les  gens  du  métier,  psychologues  et  sociologues  ?  Ils  ne 
les  soupçonneront  pas,  pour  la  plupart,  ou  ils  n'y  entendront 
rien.  Dans  une  affaire  de  ma  session,  le  docteur  Brissaud 
fit  un  rapport  admirable  de  netteté,  de  clarté,  sur  un  accusé 
qui  était,  suivant  lui,  un  spécimen  parfait  de  la  folie  morale 
des  dégénérés.  Il  exposait  les  tares  de  l'individu  et  les  expli- 
quait en  partie  par  son  hérédité  ;  il  exprimait  le  regret  — 
en  réponse  à  une  demande  de  l'avocat  —  qu'on  n'eût  pas 
encore  créé  de  prisons-hôpitaux.  Et  j'ai  entendu  cette  ré- 
flexion d'un  juré  :  «  Alors,  cet  homme  est  innocent,  parce 
que  son  père  et  sa  mère  étaient  cousins  germains  !  » 

En  somme,  si  tout  concourt,  dans  l'organisation  de  la  Cour 
d'assises,  à  faire  du  jury  une  juridiction  d'impression,  le 
jury  tel  qu'il  est  constitué  ne  peut  guère  juger  autrement  que 
par  impression.  M.  Cruppi  a  insisté  sur  le  rôle  du  meneur  jl), 


(1)  Quelquefois  aussi  il  arrive  à  des  jurés  qui  ont  oondafimé  à  mort 
d'être,  par  la  suite,  redoutés  par  les  avocats  et  récusés. 

(2)  M.  Cruppi  qui  fait  à  ce  sujet,  en  s'appuyant  sur  la  rsychologir  <lr- 
Vattcntivn  do  M.  Uibot,  dos  remarques  si  judicieuses,  p.  60,  mous  sem- 
ble n'en  pas  tenir  compte  suffisamment  dans  1»  suite,  p.  262. 

(3)  Op.  cit.,  pp.  79,  9C,  107. 
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lie  llumime  drcidé  et  peroreur  i|ui  cuiuluÂra  le  «  trou- 
pc^aii  ».  Il  esl  hvs  vrai  que  k  jury,  i  oniuic  toute  collectivité, 
piMil  îi\nir  M'*»  iii«*nrnrs  :  il  e^l  \nù  i\v.i*  rvrlains  jurés  —  et 
(|ui  lie  sont  pas  toujours  les  plus  înlelligentH  —  se  (louuent 
une  iniporlanee  exagérée  et  t|ui  en  impose.  On  voit,  là  couiiue 
jjlleurs.  le  roinmis  voyageur,  qui  sait  tout,  qui  parle  a\ec 
assurance,  qui,  avant  laudiencr,  trouve  moyen  de  <  phn er  • 
sa  marchandise  et,  après  Taudience,  cherche  à  placer  >ou 
opinion.  Mais,  eu  réalité,  un  grand  nombre  de  jurés,  ipiand 
4'ommence  la  délibération,  ont  déjà  leur  opinion  |iersoiuielle. 
Bien  souvent  ils  se  la  sont  faite  assez  \ile  :  la  nature  de 
l'affairt'.  la  physionomie  de  l'acusé,  celle  de  la  victime,  les 
ont  inchnés  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Quelquefois  un 
incident  de  l'audience  les  décide,  ou  les  retourne.  Quelque- 
fois, c'est  le  réquisitoire  ou  la  plaidoirie.  t*e|»endant  le  juré 
se  méiie  plutôt  de  tous  ceu.x  qui  cherchent  à  agir  sur  lui. 
Il  se  méfie  du  pivsidenl  des  as^i^es  ;  il  m»  nirlie  de  Taxocal 
général  ;  il  >e  mélie  de  l'avocat.  L'avocat  met  tout  sou  talent 
à  l(*  uaL'ntT.  peut  être  phL<  qu'a  le  ronvairi«*i<v  he  là.  toule> 
sortes  d'habiletés  plus  ou  nioios  cousues  de  lil  blanc  ;  de  là, 
des  flagorneries  parfois  éconirantes.  Uien  des  avocal>  pci' 
^uatlenl  le  jury  qu'en  \r!(u  de  ma  iiaiuir  propre  il  ue  peut 
aboutir  qu'à  telle  solution.  Le  •«  jury  parisien  i>  r>t  humain  : 
le  jury  parisien  *>  ne  loudanuie  jamais  «lans  tel  cab  :  lavo 
cat  veut  faire  prendre  conscience  aux  juré>  de  tendance>  quiN 
ont  -    ou  qu'il  leur  su^g^re. 

Donc  le  juiv.  dans  la  plupart  des  cas.  est  frappé  par  un 
lait  ou  )»ar  queh|ues  faits  qui  se  détachent  en  relief  sur  l'en 
Munblc  de  raffain*.  II  voit  les  choses  en  gro>.  Il  nest  pas  pré- 
pari* et  il  n  e^t  pas  dispose  à  démêler  le^  cas  complii|ués,  à 
approfondir  la  psychologie  des  accus«*s.  Il  suit  en  général. 
Ie>  débats  de  lai;on  j^asbive,  en  laissant  >e  produire  I"unprr>- 
Mon.  Il  est  rare  qu'il  intervienne  activement.  Ou  il  eu  e>t 
incapable,  ou  iiim;  timidité  le  retient  :  inhabileté  à  parier. 
I  rainte  du  public,  crainte  du  présiiient.  crainte  de  >e>  et»!- 
Icgue^  qui  le  trouveront  po^^eur.  Kn  faiU  certains  qui  inter- 
viennent, par  scrupuir  de  conM-ience.  le  font  maladroitement. 
Va  rrîix  là  même  dont  les  que^^linns  *^oiil  utiles,  agacent  ^ou- 
\ent  le  puhli«\  l«*  président,  leur^  collègues.  Un  jour  où  un 
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juré  avait  posé  plusieurs  questions,  assez  opportunes  d'ail- 
leurs, j'ai  entendu  un  autre  juré  s'écrier  :  «  De  quoi  se 
môle-t-il  ?  Cela  ne  le  regarde  pas  !  » 

Naturellement,  Timpression  décisive  naît  —  en  Tabsence 
de  principe  supérieur  ou  de  réflexions  objectives  —  de  préoc- 
cupations et  même,  inconsciemment,  d'intérêts  tout  person- 
nels. On  a  pu  dire  qu'étant  données  la  nature  d'une  affaire 
et  la  composition  moyenne  du  jury,  le  résultat  est  de  prédic- 
tion facile.  Des  habitués  de  la  Cour  d'assises  qui,  pour  cha- 
que affaire,  mettraient  à  l'avance  dans  une  enveloppe  ca- 
chetée le  verdict  probable  ne  se  tromperaient  pas  souvent. 
Les  greffiers,  les  huissiers,  le  personnel  de  la  Cour  d'assises, 
ne  se  font  pas  faute  d'annoncer  le  résultat,  et  souvent  leur  pro- 
nostic est  juste.  L'agent  perturbateur,  l'inconnue,  c'est  l'îri- 
cidenl^  c'est  le  talent  ou  la  maladresse  de  tel  ou  tel  acteur 
du  drame,  c'est  presque  toujours  un  facteur  d'ordre  émotif. 
On  sait  le  verdict  habituel  du  jury  lorsqu'il  juge  un  crime 
passionnel.  On  a  prétendu  —  sans  doute  à  tort  —  qu'il  était 
plus  indulgent  pour  le  mari  qui  poignarde  que  pour  la 
femme  qui  vitriole.  Mettons  que  ce  soit  une  calomnie  et  qu'il 
ait  une  égale  clémence  pour  ceux  et  celles  qui  <(  voient 
rouge  ».  Toujours  est-il  qu'il  ne  se  demande  pas  assez  si 
le  nombre  des  gens  qui  «  voient  rouge  »  n'augmente  pas 
démesurément,  si  ces  acquittements  coutumiers  ne  sont  pas 
un  encouragement  à  la  vengeance  pour  les  époux  outragés, 
—  ou  qui  simplement  croient  l'être,  —  s'il  faut  admettre  — 
surtout  depuis  que  le  divorce  existe  —  qu'on  se  fasse  justice 
soi-même  et  qu'on  dispose  de  la  vie  d'autrui.  En  somme,  le 
jury,  dans  ce  cas  spécial,  couvre  de  son  autorité  la  loi  de 
Lynch.  Ce  ne  sont  pas  là  ses  affaires,  et  la  pitié  ne  lui  coûte 
rien.  En  revanche,  il  est  dur  pour  les  apaches  :  le  cambrio- 
leur et  l'assassin,  qui  ont  volé  ou  tué  le  voisin,  menacent  sa 
vie  et  son  bien  à  lui.  Voilà  qui  le  touche.  Il  veut  faire  des 
exemples  (1).  Et  après  tout,  cela  n'est  pas  si  mal,  puisqu'il 

(1)  Peut-être,  pour  ce  genre  de  crimes,  n'y  aurait-il  pas  un  tel  accrois- 
sement si  un  grand  nombre  d*affaires  n'étaient  pas  abusivement  eorrec- 
tionnaîisécs.  Les  oompiications,  les  lenteurs  de  la  Cour  d'assises,  une  cer- 
taine méfiance  des  ma^strats  à  Tégaid  du  jury,  font  déférer  aux  tribu- 
naux correctionnels,  déjà  aurchargés^  des  accusés  —  qui  sont  jugés  som- 
mairement et  insuffisamment  frappés. 


ce    Qt*LST    LE   JtRY    rniMINLI..  il:   «Jt'll.    UL\nAlT    f.lRE         'W7 

jiuurrait  apprébeoder  les  suites  de  sa  ï'évérilé.  Klais  il  est 
1res  dur,  également,  pour  le  petit  voleur,  le  miséreux  qui  en 
vient  à  faire  butin  pour  vivix\  remployé  infidèle,  et  parfois 
cependant  plus  intéressant  que  son  patron,  ({ui  u  détourné 
de  l'argent  dans  une  minute  aiTolée  ou  dans  une  p«>?e  dit 
licile.  Le  juré  pense  à  sa  ^ais^e. 

Dans  bien  des  cas,  —  si  l'afluire  a  des  côtés  dramatiques, 
passionnants,  si  le  public,  par  des  «  mouvements  •,  par  do 
«  murmures  »,  par  des  applaudissements,  par  son  attention 
et  son  silence  même,  manifeste  ses  sentiments,  —  il  s*établit 
entre  le  jury  et  la  salle  un  courant  presque  irrésistible.  Dans 
cette  salle,  les  jurés  ont  des  parents,  des  amis  ;  et  souvent 
ils  ne  subissent  pas  1  inqiression  :  ils  la  clierchent.  La  loi  leur 
défend  de  communiquer  avec  {)ersonne  ;  et  l*a\ocut  peut  tirer 
un  motif  de  cassation  de  quelques  mots  échangés  entre  un 
juré  et  un  assistant.  Mais  c*est  constamment  que  le  jury 
communique  avec  le  public,  dès  Ion»  que  sa  mentalité  ne  lui 
permet  pas  d'échapper  aux  mouvements  contagieux  de  Topi- 
nion.  Et  que  dire,  lorsque  l'affaire  dure  plu&ieurs  jours  ?  Ht 
(|ue  dire,  lorsque  la  presse  s*en  mêle  7 

On  ^'imagine  parfoi>  que  les  défauts  du  jury,  que  l'impres- 
sionnabilité,  la  subjectivité,  sont  des  tares  surtout  parisien 
nos,  que  le  jury  provincial  e^-t  très  supérieur.  Mais,  par  sa 
composition  et  par  lu  force  de>  cho>es  le  jury  de  province 
^ubit  aix-ment  des  influence^^  IcmuIo.   Parmi  les  influence*^ 
locales,  il  y  en  a  de  deux  sortes  :  celles  «jui  tiennent  aux  cir 
constances  de  l'aflaire.  cell»^*^  qui  tiennent  aux  mœurs  de  la 
iH'gion.  Un  magistrat  qui  a  présidé  souvent  les  ;i>>i*^es  dun^ 
les  divers  dé|>artemenls  «l'un  niéme  ressort  me  disait  <|ue  h* 
jury  lui  était  apparu  différent  d'un  département  à  un  autre. 
Dans  tel  département,  rustique,  montagnard,  uù  les  rarar 
lères  sont  dur**,    ou  la    \ioIence  e^t    naturelle,  où    l'alciiol 
ajoute  a  lu  nature,  ou  les  difltTends  aboutissent  trê>  vite  aux 
«  oups  de  huche  ou  de  malra(]ue.  le  jury  sera  plein  d'indul- 
gence pour  le>  attentats  contre  les  personnes.  Si"*  \erdict< 
feront  la  propriété  plus  sa<*rèe  que  la  vie.  In  peu  partout, 
les  atlentuts  contre  la  propriété  sont  ré|>r)nies  impitoyable 
ment.  Mais  il  y  a  «les  nuances.  VA  cette  ju^ti^e  qui,  forcé- 
ment.  \urie  nin'lque  i»eu  duiH'  <e^»iion  à  une  autre  et,   au 

itKvi'K  1*01  ir..  T.  un.  33 
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cours  d'une  session,  d'une  audience  à  Taulre,  ^"arie  encore 
selon  les  préfectures.  «  Plaisante  justice  »,  dirait  Pascal, 
(fue  bornent  les  limites  d'un  département  ! 

Passons  maintenant  à  la  phase  où  le  jury  délibère.  Le 
voici  dans  la  salle  où  on  l'isole,  après  ces  dél>ats  où  il  a  si 
peu  agi,  au  sens  plein  du  mot,  où,  la  plupart  du  temfis,  il 
s'est  contenté,  soit  de  fournir  une  réaction  toute  subjective, 
soit  de  subir  des  influf^nœs  variées.  \  a-t-il,  du  moins,  par 
un  effort  vigoureux,  chercher  à  se  ressaisir,  à  s'éclainer,  à 
préciser  le  problème  qui  lui  est  posé?  Mais  la  discussion, 
qui  est  «  de  droit  »,  e^,  en  fait,  bien  souvent  insignifiante 
et  écourtée,  La  plupart  des  jurés  ont,  je  Tai  dit,  leur  impœs- 
sion.  Or,  l'instrucLion  qui  est  <(  affichée  en  gros  caractànes 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  salle  »  les  engage  à 
accepter  cette  inaqporessioii.  J'ai  cité  le  texte  précédemment. 
La  loi  leur  dit  ai£9si  que  le  scrutin  est  secret,  que  les  bulle- 
tins  seront  brûlés  aussitôt  après  le  dépouillement  de  chaque 
scrutin.  Tout  invite  les  jurés  à  n'  m  interroger  »  qu'eux- 
mêmes.  Il  y  a  bien  des  chances  pour  que  le  chef  du  jury, 
désigné  par  le  sort,  —  celui  dont  le  nom  est  sorti  de  l'urne 
le  premier,  —  manque  d'intelligence,  de  présence  d'esprit, 
de  l'autorité  —  de  l'organe  môme  —  nécessaire  pour  mettre 
en  train  et  diriger  une  discussion.  C'est,  par  exemple,  un 
braA'e  homme  d'épicier  de  la  banlieue,  tout  ému,  tout  embar- 
rassé de  son  rôle.  Personne  ne  parle,  ou  tout  le  monde  parle 
à  la  fois,  ou  un  beau  parleur  impose  ses  discours,  sinon  son 
avis.  Quant  aux  «  intellectuels  »  qui  peuvent  faire  partie  du 
jury,  leurs  propos  sont  souvent  suspects  ;  ils  semblent  com- 
pliquer les  questions  cl  troubler  par  leurs  préoccupations, 
leurs  analyses,  ou  leur  désir  de  renseignements  complémen- 
taires, la  clarté  des  impressions  acquises  (1^ 

Or.  au  point  où  nous  siHnmes,  la  difficulté  de  la  tâche  se 
complique  pour  le  jury  :  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  savoir 
s'il  doit  condamner  ou  acquitter,  mais,  dans  le  cas  où  il  con- 
ilamoe^  quelle  peine  il  souhaite  voir  appliquée.  11  ne  peut  pas 

(1)  M.  Cnippi  (p.  95-96)  croit  que  l'homme  cultivé,  Thomme  connu, 
rhomm^  ((  comme  il  faut  i»,  assiste  en  dilettante  ;  le  dilettantisme,  k  la 
Hesan,  à  la  Lemaître,  est  pmssê  de  mode. 


ne  pas  élrc  io(|uiélé  de  l'idée  de  la  fieine.  Si  vraiment  il  s*esl 
intéressé  à  sa  mission,  il  est  invraisemblable  c|u'il  n'ait  pas  en- 
trevu une  certaine  sanction  appropriée  au  crime  ou  au  délit 
Mais  il  ignore  le  droit.  £1,  par  une  ï^orte  de  paradoxe,  —  car 
la  prescription  du  Code  ne  stwpliipjcrait  que  s'il  y  avait  une 
hannooie  nécessaire  entn*  les  convictions  du  juré  et  l'appli 
(iilion  de  la  loi.  --  il  doit  ignorer  le  droit.  Il  juge  non  lo 
droit,  mai:»  le  fait.  «  Ce    (]u'il  est  bien  essentiel   de  ne  pas 
|)erdre  de  vue,  r  e^l  que  toute  la  delibf'^ration  du  jury  [K)rte 
>ur  Tacle  d'accu^ation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  el 
qui  en  dépendent  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher  et  ils 
nianquenl  à  leur  premier  devoir  lorsque,  pensant  aux  dis 
posilioiis  des   lois  pénales,    ils   considèrent  les   suites   que 
pnurrn  avoir^  par  rapport  à  l  accusé,  la  détlarution  qu'ils  ont 
à  luire.  Leur  mission  n*a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la 
punition  des  délits  ;  ils  ne  .""ont  apiM'lés  cfue  pour  dériiler  si 
I  arcust'  est,  ou  non,  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.   »* 
(^est  par  lintenuédiaire  de  la  Cour  que  le  rapport  setablil 
entre  la  conviction  des  jurés  et  les  dispositions  des  lois  f>f- 
uiiles.  Le  président  remet  aux  jurés  des  questions.  Le  chef  du 
jury  remet  au  président  des  réponses.  Ces  réponses,  |>ar  oui 
Vil  par  non,  d(*clancl)ent  quelquefois  des  [teines  trop  forte< 
et  que  le  jury  ne  prévoyait  pas.  Je  tiens  d'un  [^résident  de 
i\)\iv  d'assises  le  fait  suivant.  In  homme,  qui  est  entré  dan^ 
une  maison  pour  voler,  est  arrêté  par  le  concierge  et  se  bat 
avec  lui  ;  il  est  condamné  à  deux  moi«^  de  pri<um  par  le  tri- 
bunal correctionnel.  lx>  |>nx'ur(*ur  fait  appel.  Kn  Cour  d'as- 
>:-('<,  le  jury  répond  oui  au.\  deux  questions  <ou/iset  voL  <an< 
(  U(:oustauf*e>  atténuantes  ;  à  la  stupéfaction  des  jurés,  le  vt*r- 
lia  l  entraîne  la  peine  de  mort.  —  Cependant,  la  Cour  a  une 
certaine  marge  d  appréciation  ;  de  ce  fait.  la  peine  e^t  sou- 
vent plus  iaible  ou  pire  que  ne  le  souhaitait  le  jury.  Il  se  peut 
ijue  la  C«nir  ait  raison  ;  il  se  |)€*ut  qu'elle  ait  tort  :  le  jury  ne 
ionqtrend  pa>  plu.<s  dans  un  ras  tpie  dans  l'auln*.  et  il  lui 
v:\  reste  un  soup(;on.  Aussi,   pour  pou'^ser  le  plus  loin  pos- 
sihle  >on  rùle,  quand  il  redoute  une  excessive  rigueur,  il  ar- 
rorde  ties  cirrwnstances  atténuanl(*s  sans  toujours  savoir  si 
la  |>eine  n'en  sera  pas  atténuée  à  l'excès.  Ou  encore,  il  acquitte 
purement  et  «simplement.  A  lette  question  :  Un  tel  a  I  il  port''* 
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des  coups  ?  même  quand  les  coups  auront  entraîné  la  mort, 
si  la  victime  ne  Tintéresse  pas  et  que  l'accusé  Tintéresse,  il 
lui  arrivera  de  répondre  non.  Non,  cette  victime,  qui  est 
morte,  n'a  pas  été  frappée.  L'absurdité  d'une  telle  réponse 
naît  de  la  crainte  du  magistrat  :  le  magistrat  n'abaissera  peut- 
être  pas  la  peine  au  minimum  ;  il  n'appliquera  peut-être 
pas  la  loi  de  sursis.  J'ai  entendu  des  jurés  expliquer  une 
condamnation,  où  la  Cour  s'était  montrée  sévère,  par  la  préoc- 
cupation de  racheter  un  acquittement  de  la  veille  :  le  prési- 
dent d'assises  aurait  un  intérêt  de  carrière  à  ne  pas  permettre 
que  la  session  soit  trop  blanche... 

Sans  doute,  le  jury  a  le  droit  d'appeler  dans  la  salle  de  déli- 
bération le  président  des  assises.  En  principe,  il  ne  lui  peut 
demander  que  des  éclaircissements,  des  compléments  d'infor- 
mation sur  la  cause.  En  fait,  il  lui  demande  quelquefois  des 
renseignements  sur  la  peine  ;  il  arrive  même  qu'il  obtienne 
une  quasi-promesse  de  sursis.  Cet  entretien  du  président  et 
des  jurés,  qui  a  lieu  sans  témoins  et  dont  le  caractère  n'est 
pas  toujours  conforme  à  la  loi,  a  soulevé  des  critiques.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  ne  se  produit  qu'exceptionnellement.  Les  ju- 
rés n'ont  pas  une  confiance  assez  grande,  soit  dans  tel  pré- 
sident, soit  dans  le  magistrat  en  général.  Us  croient  volon- 
tiers à  une  divergence  de  point  de  vue  —  qui  n'existe  pas. 
Us  ont  peur  d'être  «  roulés  »  par  le  juge  de  caiiière.  Ils  ai- 
ment souvent  mieux  répondre  arbitrairement  à  la  question 
posée  que  de  se  concerter  avec  lui.  Dans  les  délibérations  aux- 
quelles j'ai  pris  part,  je  n'ai  pu  obtenir  que  le  président  fût 
appelé. 

A  vrai  dire,  les  mœurs  ont  corrigé  quelque  peu  la  loi.  Bien 
qu'ils  ne  le  doivent  pas  faire,  il  arrive  que  l'avocat  général, 
ou  l'avocat,  ou  l'un  et  l'autre,  renseignent  spontanément  les 
jurés  sur  le  résultat  éventuel  des  verdicts  possibles.  Mais, 
d'abord,  cette  illégalité  n'est  point  passée  en  règle.  Ensuite, 
les  indications  données  ne  sont  pas  toujours  complètes  ;  elles 
ne  sont  même  pas  toujours  exactes.  Dans  une  affaire  d'homi- 
cide par  imprudence,  le  père  de  la  victime,  qui  s'était  porté 
partie  civile,  réclamait  des  dommages-intérêts.  L'avocat  géné- 
ral nous  suggérait  une  peine  légère.  L'avocat  de  la  partie  ci- 
vile nous  affirmait  que,  si  l'accusé  était  acquitté,  —  comme  le 
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xaihaitait  naturellement  son  avocat,  —  le  père  de  la  victime, 
non  seulement  se  trouverait  débouté  de  sa  demande,  mais  — 
résultat  paradoxal  — aurait  même  des  frais  à  payer.  Le  jury, 
sans  plus  amples  renseignements,  acquitta,  à  une  forte  inajo 
rilé.  La  Cour,  cependant,  trouva  moyen  d*accorder  des  dom- 
mages-intérêts. 

Kn  somme,  cette  solution  de  continuité  entre  le  rôle  du  jury 
et  relui  de  la  Cour  peut  à  peine  se  soutenir  théoriquement. 
lA\c  a  de^  inconvénients  pratiques  de  toutes  sortes.  Elle  abou- 
tit à  des  conséquences  souvent  absurdes.  Elle  aggrave  les 
inconvénients  que  présente  par  ailleurs  l'institution  du  jury. 


J*ni  fait,  dans  ces  pages,  un  tableau  qui  peut  sembler  poussé 
uu  noir,  qui  peut-être  ne  répond  pas  entièrement  à  lu  réalité. 
Toutefois,  j'ai  pris  soin,  comme  je  l'ai  dit,  de  contrôler  mes 
impressions  personnelles  par  des  conversations  et  par  des  lec 
tures  ;  et  je  pourrais  m'appuyer  sur  d'innombrables  témoi- 
gnages. C'est  donc,  à  coup  sAr,  une  justice  imparfaite  et  défec- 
tueuse, dans  l'état  actuel  des  choses,  que  celle  de  la  Cour 
d'assises.  Elle  est  défectueuse  à  cause  du  caractère  même, 
théâtral,  esthétique,  de  la  Cour  d'assises,  à  cause  de  la  coin 
position  du  jury,  et  à  cause  de  l'absence  de  rapports  entre  le 
jury  et  la  Cour.  Depuis  le  jour  où  j'ai  commencé  à  rédiger 
ces  pages,  j'ai  assisté  à  une  discussion  sur  le  jury  (1).  J'ai 
pu  constater  que,  s'il  a  des  adversaires  irréductibles,  il  a  aus<ïi 
des  apologistes  ardents.  Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  ne  le 
faut  mettre  ni  trop  haut,  ni  trop  bas.  Mais  il  y  a  plus  d'in- 
térêt à  le  critiquer  qu*è  célébrer  ses  mérites.  C'est  le  seul 
moyen  d'obtenir  qu'on  se  décide  enfin  à  l'amender. 

Quelques  critiques  que  j'aie  pu  formuler,  je  n'en  conclus 
pas,  en  effet,  qu'il  faille  supprimer  le  jurj-.  Et  d'abord,  voii- 
lilt-on  le  supprimer,  eût-on  les  meilleures  raisons  de  le  faire, 
on  s'y  efforcerait  vainement.  Le  jury  est  une  conquête  de  la  dé- 

<1)  Li«  13  janri<«r,  17' ni«iii  iMt%tr  ht  Vf  rite,  dan^t  Ki  Miit4*  dVat retient  fur 
la  réfonB«  d««  inutitiition»  judiciairaii  dont  j'ai  parlé  ploi  haat,  a  abordé 
U  qiK^tîon  dn  jury.  Voir  lea  Lihre$  rntrf tiens,  du  7  féTriar  1907. 
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mocratie.  Du  moins,  il  passe  pour  Têlre  :  car  on  peut  soutenir 
*--  et  je  Tai  entendu  —  que  c'est  actuellement  une  institution 
anti-démocratique.  Il  date  de  la  Révolution  —  qui  !'à  em- 
prunté à  TAngleterre  mais  aurait  pu  en  trouver  le  germe  chez 
nous.  Il  a  été  adopté  successivement  par  tous  les  peuples  civi- 
lisés. Il  est  intangible  de  fait. 

Au  surplus,  j'estime  que,  tout  pesé,  on  aurait  tort  de  vou- 
loir le  supprimer.  Il  a  déjà  des  avantages  réels.  Il  en  com- 
porte de  plus  grands  encore.  —  Il  est  bon  de  mêler  aux  juges 
de  carrière  des  hcwnmes  qui  n'ont  pas  le  pli  du  métier.  Sans 
doute,  c'est  une  erreur  de  croire  que  le  juge,  nécessairement, 
ou  s'endurcit,  ou  se  blase,  qu'il  sera  impitoyable  et  distribuera 
des  peines  mécaniquement,  ou  qu'il  s'habituera  au  spectacle 
du  crime  et  ne  réprimera  qu'avec  indifférence  un  mal  inévi- 
table. Il  y  a    d'excellents   magistrats,  consciencieux  et  hu- 
mains, qui  sévissent  au  nom  de  la  société,  tout  en  gardant, 
et  en  laissant  agir  quand  il  le  faut,  l'indulgence  et  la  pitié. 
Il  y  en  a  toujours  eu  de  tels  ;  il  y  en  a,  si  je  ne  me  trompe, 
de  plus  en  plus.  Un  avocat  général,  aujourd'hui,  ne  croit  pas 
trahir  sa  profession  en  abandonnant  une  accusation  ou  en 
conseillant  la  clémence.  Un  président   d'assises,  je  Tai  vu, 
peut  interroger  les  accusés  avec  impartialité,  avec  bienveil- 
lance, et  s'attacher  sincèrement,  non  à  la  justification  de  la 
poursuite,  mais  à  l'établissement  de  la  vérité.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  fraîcheur  d'impression,  que  l'émotion  des 
jurés,  que  le  sentiment  vif  et  inquiet  d'une  responsabilité 
neuve  a  quelque  chose  de  contagieux,  est  propre  à  raviver  la 
conscience,  les  scrupules  du  magistrat,  à  lui  faire  sentir  à  nou- 
veau tout  l'intérêt,  toute  la  grandeur  et  toute  la  difficulté  de  sa 
tâche.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  encore  que  les  jurés  apportent 
au  magistrat  toutes  sortes  de  données  utiles  sur  le  milieu  so- 
cial, et  que  la  loi  abstraite,  souvent  archaïque,  se  vivifie,  se 
rajeunit  au  contact  d'hommes  pleinement  mêlés  à  la  vie. 

Ainsi,  pour  le  magistrat,  et  par  conséquent  pour  Taccusé, 
le  jury  a  sa  raison  d'être.  Encore  laissé-je  de  côté  les  causes 
politiques  —  dont  je  n'ai  aucune  expérience  directe,  mais  où 
les  avantages  du  jury  sont  manifestes  malgré  des  exceptions 
éclatantes.  Voilà,  du  reste,  qui  est  gtoéralement  reconnu. 
Mais  il  me  semble  que  le  jury  a  —  ou  pourrait  avoir  —  de 
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\rr>  ^l'anlls  avanbjf^e.s  pour  Ie>  jmvs  eux  nirine>  cl,  par  siiiU*, 
pdur  la  >ucirU*  <;oii>idén]ïe  en  >oii  eu^eInbk^  iUius  la  it)n(.i!|i 
Imn  actuelle  «Je  la  >orièlê  el  de  l'ItltaL  les^  diverses  tunetiuii^ 
nviffueh  ne  rsouL  >péeialisées  el  ne  àoul  ilelê^ui'es  que  «hiit^ 
la  iiM!2iurc  où  cela  est  iudi>peiir%;ilile.  Tout  <'iU»yen  doit  j<iuf*i- 
iin  nMe  au.<>i  laigc  que  le  eoniportcoL  le  liieii  de  la  colleeti- 
\ilê  el  :9e>  rapacités  persunnelle<.  1^  scr\H'e  universel  et  obli 
uiitaire  n'e^t    pas  seulement    une  iH'cosilê    niililaiie  ;  il  c^i 
«uni  orme  â  la  lubrique  r^iciale.  On  peut  donc  trouver  conforme 
a  hi  même  logi(|ue  une  >ortr  île  milice  juridique  avec  des 
rutlrci:  |>ermaiH:nl>.    Kt,  tout  roauiie   raniice.    tend,  à  n'èlre 
|dus  exclusivement  une  machine  de  guerre  oflensixe  uu  méin^^ 
«letcnsive,  mais  devient  une  école  nationale  où  les  Français 
.i|»pr«'nnent,  d'abord  a  se  bien  eonnailre,  ensuite  â  cultiver 
4  ell«line^  vertus  morales  par  la  <  discipline  >*  bien  enlenJuo. 
«M  enlin  â  enrichir  leur  esprit  d'adultes  souvent  frustes  de  con 
naissance^  très  diverses  :  ain>i,  il  m'ap(Mirail  que  le  jury  pour- 
rait être  une  école  trè>  instructive,  un  moven  eflicuie  d'étiu 
lalion  nationale. 

(Jue  de  choses  un  juré  |)eut  apprendre  ! 

D'abord,  la  tiicht:  niènie  dont  il  est  charge  l'invite  à  ten  ire 
M*>  facultés  les  plu^  hautes  et  comme  à  rectilier  sa  tenue  mo 
raie.  Puis,  re  s|H!clarle  des  misères,  des  tares,  des  dêfaillauce- 
humaines  a  t|uelque  cIiom;  tlo  >ainement  attristant.  11  fait  ap 
précier  la  propreté   «hi  niiheu  «»u  l'on  \it  :  il  in^pue,  une  im 
meuse  pitié  pour  tant  d'éln***     -  qui.  au  i'und.  ^on!  de^  vit - 
tinies  :  victimes  d'une  hérédité  morbide,  victiuu:s  li'une  c  hi 
cation  mauvaise,  victimes  d'<.*\emple.s  |HU'vers,  victijiies  d'<'gj 
ftMuents    momentanés,    victimes   du    hasard   et   de    la    mal 
«  liiMH  r...  Va  rclli»  pilii'  i\v^\  |iîi<  seuleuïent  bonne  paire  qu'elle 
liuiuani*-!*  liiim'  «m  rllr  ^-i-  ''i\rlnji|i4'.   Mlle  peu!  être  «ioriîilt»- 
iiii'Ut  fmmde  en  initiati\«*^.  I.a  plupart  de  ces  misères  -nul 
I  expn*ssion  <le  la  mauvaise  organisation  de  la  .société.  Klie^ 
^nnt  le>  plaies  où  affleurent  des  maladies  sociales.  En  voyant 
déliter  ri^s  apache^  l'I  ces  filles,  n^  êtres  consumés  par  l'ai 
riNil.  hi  il('luni<  he  ou  le  jeu.  t»n  en  vient  à  s*  iiemander.  ««i  l'on 
«'<t  capable  tlt>  relli'xion.  pourquoi  une  telle  dépravation,  un 
!«•!  rnepi-i>  df  hi  \ie.  uu  tri  in'-oin  de  ji«ui>sances  brutales,  fac- 
tices, dancfcren^es.  <e  développent  aujourd  hui  dans  une  partie 
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de  la  population.  On  devient  curieux  de  statistiques  et  de  pré- 
cisions ;  on  voudrait  compulser  les  dossiers  et  en  exprimer 
tout  le  contenu  de  psychologie  individuelle  et  sociale  ;  on 
aurait  envie  de  causer  avec  ces  hommes  et  avec  ces  femmes, 
de  leurparler  humainement  et  de  les  provoquer  à  des  confi- 
dences sincères.  Ce  qu'un  juré  me  disait  :  <(  Ces  filles  de 
15  ans  ne  seraient  pas  des  monstres  d'immoralité  inconsciente 
si  elles  avaient  tenu,  le  dimanche,  chez  les  bonnes  sœurs,  les 
cordons  de  la  bannière  de  Marie  »,  n'est  qu*un  propos  frivole. 
On  ne  fait  pas  remonter  les  fleuves  vers  leur  source.  La  reli- 
gion a  pu  être  «  bonne  pour  le  peuple  »,  mais  elle  s'en  va  : 
les  temps  sont  révolus.  Il  faut  trouver  d'autres  moyens  —  les 
vrais  moyens  —  de  prévenir  le  vice  et  le  crime,  de  moraliser 
les  masses.  Et  je  n'ai  pas  ici  à  développer  des  théories  sur  ce 
sujet  ;  je  montre  seulement  comme  la  tâche  d'un  juré,  prise 
au  sérieux,  peut  inciter  à  des  réflexions  fécondes,  donner  une 
expérience  précise,  pousser  à  une  activité  utile.  Dans  les 
hôpitaux,  le  médecin  n'est  pas  seulement  chargé  de  traiter 
des  malades  ;  il  étudie  les  maladies  ;  il  les  fait  connaître  à  un 
groupe  d'étudiants  qui  s'instruit  auprès  de  lui  ;  à  la  pratique 
professionnelle,  il  joint  l'enseignement  et  la  science.  L'hôpi- 
tal est  une  infirmerie,  et  il  est  une  clinique.  Les  assises  de- 
vraient être,  en  même  temps  qu'une  cour  de  justice,  une  cli- 
nique où  les  jurés,  avec  l'aide  des  magistrats,  s'initieraient 
à  des  préoccupations  plus  hautes  encore,  et  plus  profitables 
à  la  société,  que  celle  de  bien  résoudre  des  cas  individuels. 
Il  y  une  Société  des  prisons  dont  l'organe,  très  intéressant, 
est  la  Revue  pénilenliaire.  Combien,  actuellement,  d'anciens 
jurés,  combien  même  de  magistrats  d'assises  y  sont  affiliés  ? 


«  « 

Nous  pouvons  conclure  maintenant.  Le  jury,  tel  qu'il  fonc- 
tionne, présente  des  inconvénients  graves,  en  regard  d'avan- 
tages réels.  Le  problème  qui  se  pose,  c'est  de  le  réformer, 
pour  atténuer  les  inconvénients  qu'il  présente  et  pour  lui  faire 
produire,  en  quelque  sorte,  le  rendement  maximum  d'utilité 
juridique  et  sociale. 

Sur  les  réformes  nécessaires,  je  ne  veux  donner  ici  que 
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(luelqiifs  iVidications  très  brèves.  La  plupart  des  améliora- 
tions que  je  souhaiterais  ont  été  déjà  proposées,  et  par  des 
personnes  beaucoup  plus  autorisées  que  moi.  J*ai  dit  en  com- 
mençant qu'il  «'agissait  surtout,  dans  ces  pages,  de  h&ter,  si 
r  est  possible,  par  un  fémoignapre  sincère,  une  transformation 
îiltendue.  Ix»  livre  de  M.  Ouppi  auquel  j'ai  fait  souvent  allu- 
sion, —  ce  livre  qui  date  de  1898,  —  disait  déjà  Tessentiel. 

Il  conviendrait  de  mo^lifier,  d'abord,  —  et  ce  serait  chose 
facile,  —  le  caractère  général  de  la  Cour  d'assises.  A  la  pompe 
du  spectacle,  à  la  complication  de  la  mise  en  scène  devrait 
se  substituer  la  simplicité,  une  gravité  sobre  ;  &  l'éloquence, 
au  duel  oratoire,  une  discussion  de  bonne  foi  et  la  recherche 
méthodique  de  la  vérité.  Il  suffirait  presque,  pour  obtenir  ce 
résultat,  de  faire  rentrer  le  président  et  Tavocat  général  dans 
leur  rôle  naturel.  Actuellement,  Tavocat  général  est  un  spec- 
tateur des  débals,  qui  n'intervient  qu*à  la  fin  ou  qui  ne  fait 
dans  rinterropratoire  que  de  rares  et  courtes  incursions.  Il 
semble  pourtant  que  Tavocat  général,  succédant  au  juge  d*ins- 
tru(*tion,  chargé  de  soutenir  l'accusation,  devrait,  lui,  intro- 
duire Taffaire,  produire  les  témoins  à  charge,  interroger  les 
témoins  à  décharge  concurremment  avec  l'avocat.  El  cette 
façon  de  procéder,  contraire  &  l'habitude  établie,  serait  con- 
forme au  Code.  L'interrogatoire  de  l'accusé  et  des  témoins, 
mené  par  Taccusation  et  la  défense  de  façon  précise,  rigou- 
reuse, devrait  être  la  partie  essentielle  des  débats.  L'interro- 
gatoire terminé,  quelques  mots  de  conclusion  seraient  tout 
au  plus  utiles,  au  lieu  du  réquisitoire  et  de  la  plaidoirie.  Le 
président,  qui  est  un  juge,  et  qui,  parfois,  dans  son  long 
inft^rrogatoirr.  est  amené  aujourd'hui  à  l'oublier,  ne  devrait 
faire  autre  chose  que  diriger  les  débals  en  les  maintenant 
dans  la  riguour.  dans  le  calme,  en  suggérant  parfois  des 
^ut^^tions,  en  faisant  préciser  des  détails.  Il  faudrait  qu'il 
apparût,  par  son  rôle  et  par  son  attitude,  comme  l'arbitre  im- 
[»iirtial  qui  travaille  à  se  faire  une  opinion  et  qui  ne  participe 
il  la  di:H:ussion  que  pour  la  rendre  plus  lumineuse. 

i'e  juge,  préoccupé  uniquement  de  la  vérité,  il  faudrait  qu'il 
v\\\  pour  assesseurs,  non  pas  deux  magistrats  passifs  et  par- 
loir somnolents,  mais  les  jurés  eux-mêmes.  Les  jurés  qui, 
r.ninme  lui,  ont  le  devoir  de  se  faire  une  opinion,  les  jurés 
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qui,  comme  lui,  par  des  questions  opportunes,  peuvent  con- 
tribuer à  rétablissement  de  la  vérité,  sont  ses  collaborateurs 
naturels  ;  et  il  est  leur  président  d'office.  Qu'on  supprime  le 
chef  de  jury  désigné  par  le  sort,  et  souvent  inerte  :  il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  président,  qui,  avec  les  jurés,  recherche  le  lail,  et 
qui,  avec  les  jurés,  applique  le  droil.  Car  il  importe  surtout  de 
remédier  à  cette  coupure  arbitraire,  à  cette  distinction  chimé- 
rique. Il  faut  que  le  juge  populaire  et  le  magistrat  colla- 
borent. Il  faut  que  la  justice  spontanée  et  la  loi  ne  feignent 
pas  de  s'ignorer.  Il  faut  que  cessent  les  surprises  du  verdict 
ou  de  l'arrêt.  En  vérité,  on  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  aurait  à  re- 
douter du  contact  des  jurés  et  d'un  magistrat,  —  tel  qu'on 
peut  non  seulement  se  le  représenter,  mais  le  rencontrer  dans 
nos  tribunaux  et  nos  Cours,  —  très  épris  de  son  rôle,  capable 
aussi  bien  d'indulgence  que  de  sévérité,  mais  avec  réflexion, 
placé  au-dessus  de  l'accusation  et  de  la  défense,  juge  dans 
toute  la  force  de  ce  mot.  Parfois,  mais  rarement,  une  dis- 
sidence pourrait  se  produire  entre  le  jury  et  le  magistrat  :  il 
y  aurait  une  réglementation  à  établir,  pour  concilier  légale- 
ment dans  le  verdict  Ihaal  les  droits  de  chacun  des  deux  élé- 
ments (1).. 

Quant  à  savoir  ce  que  doit  être  le  magistrat  d'assises,  c'est 
une  question  pour  laquelle  nous  nous  récusons.  M.  Cruppi 
se  plaint  de  ce  que,  présentement,  la  justice  pénale  soit 
considérée  comme  inférieure  à  la  justice  civile,  de  ce  que 
le  président  d'assises  soit  un  conseiller  d'une  chamibre  civile 
à  peu  près  toujours,  qui  ne  remplit  cet  office  que  momenta- 
nément, de  temps  à  autre,  pour  se  distinguer  ainsi,  et,  une 
fois  nommé  président  de  chambre,  échapper  définitivement 
à  ce  qui  n'a  été  pour  lui  qu'une  corvée  honorifique  et 
avantageuse.  Il  voudrait  des  magistrats  spécialisés  dans  la 
justice  pénale,  qui  y  apporteraient  une  compétence  particu- 
lière et  y  trouveraient  tout  l'intérêt  de  leur  carrière.  J'ai  en- 


(1)  Cette  solution  —  à  laqtielle  a  été  donné  le  nom  d'cchevinagc  —  a 
été  préconisée  avec  force  par  M.  Cmppi.  'II  a  fait  sur  ce  sujet,  à  la 
Société  des  prisons,  en  1899,  un  rapport  qui  a  donné  lieu  à  une  brillante 
discussion:  voir  la  Revue  Pénitentiaire  de  décembre  1899  et  janvier  1900. 
Véchevinagc  a  déjà  donné  de  bons  résultats  —  sans  parler  de  l'étranger 
—•'  dans  nos  oolonies. 
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Icndii  exprimer  par  de?*  magistrals  Topinion  qu'iino  sptViali- 
satiori  relative  9c  fait  in<^vilablemenf,  que  rerlains,  parmi  les 
rc>n>eillers.  sonl  seuls  aptes  mmjIs  coiiM'nfanS  à  pn'sirler  des 
assises,  que  reux-là  le  fonl  asfspz  fréqueiiimeni,  ri  «pie  la  jus- 
liro  rivile,  à  laquelle  il<  reviennent  dans  les  intervalles,  non 
<eidem*»nl  e>\  une  éroh»  de  prêrisioii,  de  p«yrholopie  aussi, 
mais  repo.^,  rafraîrliit  leur  rspril  de  re  qu'il  y  a  de  pénible, 
dp  monotone  dans  le  ^perlarU»  de^^  d^-lils  et  de^  rrimes.  et 
em|M>eh«  rendurcissemeni  ou  l'indiffôrenre  qui  sont  tciujours 
à  redouter. 

Il  fauilrail  enfin  que  le  jur>\  par  sa  romposifion,  n«'  frtt  pas, 
soit  porté  à  se  méfier  instinctivement  du  uiai^islrat,  soit  inha 
bili!  à  collaborer  avec  lui.  Je  n'ignore  pas  ce  qu'on  |>out  dire 
eu  favnir  de  l'institution  lelle  qu  elle  exi>le  :  q?i'il  <'aL'il  |»ré 
cisément  de  faire  concourir  à  la  justice  des  hommes  tré^  dif- 
férents des  gens  du  métier,  floni  le  jrros  bon  sens,  dont  liu- 
tuition,  dont  la  naïveté  sincère  peut  être  plus  srtre  parfois  que 
la  réflexion  fies  esprit*  avi-^é»-  rt  ronqdiqués  :  que  leur  sim- 
pli^^me  peut  résoudre  des  rpiesticms  que  le  sens  critique  em- 
brouillera à  plaisir.  Kt  Tarprimient  aurait  été  valable  en  d*au- 
ti>*s  temp>.  Dans  Tétai  artuci  îles  >ociélés  et  di»s  idée*^,  j'ai 
••-i-iiyé  do  le  montrer.  -  la  bonne  M>Iution  do  la  plupart  d«»s 
firncé^  criminels  exige  des  connaissann»s  \vi*<  conqdexes.  «'t 
INvuvre  du  jtiry  est,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Cnippi.  •«  une 
des  plus  ardues  parmi  le<  oeuvres  humaine-^  •  «H.  Il  faudrait 
donc  qu'il  ne  comprft  que  des  bomme<  dont  la  \al6ur  intellec- 
tuelle fût  égale  à  la  qualité  morale.  Et  c'e^l  lu  un  problème 
assez  délicat,  j'en  conviens.  On  doit  partir  «'o  le  prinript>  que 
n'importe  qui  n*est  pas  propre  A  rendre  la  jusiire.  mais  que. 
dans  n'importe  quelle  clause  et  dans  n'importe  quelle  ^\ 
tuation.  il  y  a  des  hommes  qui  y  sonl  propres.  Tcmt 
le  monde,  en  France,  est  électeur  et,  théoriquement,  éli 
gible  :  mais  pour  être  élu.  il  faut,  dans  une  certaine  me- 
**ure,  avoir  fait  ses  preuves.  J'admettrais  que  tout  le  monde 
participât  A  la  confection  du  jury,  mais  non  pas  qu*on  pût 
être  juré  sans  litres  particuliers.  Présentement,  les  oinxiers 
«*Mils  sont  erreptéa,  c  est-â-dîre  exclus,  de^  fonctions  de  jurés. 

f\)  Op.  rtt.,  p.   02. 
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Or  il  y  a  des  ouvriers  qui  honoreraient  et  qui  éclaireraient 
un  jurj'  (1).  Le  jury  se  trouve  aujourd'hui  composé  surtout, 
—  nous  Tavons  vu  —  de  petits  conmiergants,  c'est-à-dire  de 
gens  qui,  bien  loin  d'avoir  des  lumières  spéciales,  ont,  au 
contraire,  des  préjugés  et  des  limites  d'esprit.  Il  serait  souhai- 
table que  le  jury  réunit  les  hommes  qui,  dans  les  carrières 
les  plus  diverses,  se  sont  distingués  par  leurs  qualités  d'intel* 
ligence  et  de  caractère.  Le  procédé  actuel  de  recrutement 
pourrait,  si  tout  le  monde  faisait  son  devoir,  donner  des  ré- 
sultats très  supérieurs  à  ceux  que  Ton  constate.  Mais  pourquoi 
le  procédé  ne  serait-il  pas  amélioré  ? 

On  sait  comment  les  choses  se  passent.  Les  listes  sont  dres- 
sées par  une  première  commission  —  de  quartier  à  Paris,  de 
canton  en  province.  En  font  partie,  à  Paris,  le  juge  de  paix, 
le  maire,  le  conseiller  municipal  et  quatre  anciens  jurés  arbi- 
trairement désignés  par  le  juge  de  paix  ;  en  province,  le 
juge  de  paix,  ses  suppléants,  les  maires  du  canton.  Or,  la 
plupart  se  désintéressent  du  choix  ;  d'autres  travaillent  à  faire 
choisir  les  amis  ou  clients  à  qui  ils  pensent  être  agréables  — 
à  moins  que  ce  ne  soient  des  personnes  qu'ils  veulent  déso- 
bliger. Je  sais  une  commission  de  quartier  où  tm  ingénieur 
s'est  trouvé  avec  deux  marchands  de  vin  (le  quatrième  «  an- 
cien juré  »  était  absent)  et  n'est  parvenu  qu'au  prix  d'une  lutte 
énergique  à  imposer  sa  liste  à  la  place  de  la  clientèle  des  mar- 
chands de  vin.  Au  premier  degré,  c'est  donc  le  hasard,  la  com- 
plaisance, le  parti-pris.  La  revision  des  listes  est  faite  par  une 
commission  d'arrondissement  composée  :  à  Paris,  du  juge  de 
paix  et  du  maire  encore,  des  conseillers  municipaux  et  d'un 
représentant  du  président  du  tribunal  ;  en  province,  du  pré- 
sident du  tribunal,  des  juges  de  paix,  des  conseillers  géné- 
raux. Au  second  degré,  c'est  presque  toujours  la  ratification 
pure  et  simple.  Ne  pourrait-on  pas  concevoir  la  liste  des 
jurés  comme  formée  d'un  double  appoint?  La  moitié  de  la 
liste  résulterait  de  choix  locaux  obtenus  soit  par  le  suffrage 
universel,  —  pourquoi  pas  ?  —  soit  par  une  commission  qui 
fonctionnerait  sérieusement  et  dont  les  désignations  seraient 
publiées,  —  soumises  ainsi  au  contrôle  de  l'opinion.  L'autre 

(1)  Pourquoi  les  jurés  ne  recevraient-ils  pas,  sur  leur  demande,  une 
indemnité  d'entretien,  comme  déjà  ils  peuvent,  dans  certains  cas,  se 
faire  indemniser  de  leurs  déplacements  P 
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moitié  résulterait  des  choix  d'une  commi^^ion  centrale  (|ui 
siégerait  dans  chaque  cheMieu  du  ressort  et  ne  prendrait  que 
des  personnalités  éminentes.  Cette  combinaison  aurait,  entre 
autres  avantages,  celui  de  rendre,  eu  province,  les  jurés  moins 
sensibles  aux  influences  du  milieu.  Je  voudrais  que  ces  listes 
de  jurés  fussent  établies  pour  plus  d*une  année,  pour  trois 
ans,  par  exemple  ;  et,  tous  les  trois  ans,  renouvelées  en  partie 
seulement,  je  suppose  par  tiers.  Les  commissions,  moins  sou- 
vent convoquées,  accompliraient  plus  consciencieusement  leur 
tâche.  Mais  surtout  les  jurés,  en  siégeant  plus  souvent,  se  fe- 
raient de  la  leur  une  idée  plus  précise,  acquerraient  de  l'expé- 
rience et  tireraient  de  leur  fonction  tout  le  parti  moral  et  social 
qu  t*lle  comporte.  Par  contre,  poun]uoi  les  sessions  ne  se 
raient-elles  pas  de  huit  ou  dix  jours  tout  au  plus  ?  Pourquoi 
ne  s'arrangerait-on  pas  pour  (]ue  le  «  service  >»  juridique 
désorganisât  moins  la  vie  du  juré  et  lui  fût  moins  onéreux  ? 
Et  le  chiffre  de  quarante  jurés  pur  session,  de  douze  par  af 
faire,  est-il  donc  fatidique? 

Il  me  semble  que,  le  jury  une  fois  modilié  dans  sa  nature 
et  son  fonctionnement,  son  rôle  devrait  être  étendu.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  celui  qui  |)eut  le  plus  ne  pourrait  pus  k* 
moins,  pourquoi  le  tribunal  correctionnel  ne  serait  pas, 
comme  la  Cour  d'assises,  composé  d'un  magistrat  président 
et  de  jurés  assesseurs  (ou  éche\ins).  11  résulterait  de  cctie  ex- 
tension du  jury  des  avantages  variés.  Duboi'd,  les  inagi> 
trats,  moins  nombreux,  pourraient  être  mieux  rétribués,  et 
donc  recrutés  par  une  sélection  plus  rigoureuse.  11  y  aurait 
là  une  solution  d'un  problème  qui  a,  ces  derniers  lonips. 
préoccupé  beaucoup  d'esprits,  celui  du  recrutement  de  la  ma- 
gistrature. Et  surtout,  il  y  aurait,  me  <emble-t-il,  —  j'y  ni 
insisté  plus  haut  et  je  \eux  leruiiner  sur  cette  cuusidcratiuu, 
—  un  grand  profit  moral  et  social  à  tirer  de  cette  participa- 
tion active  d'un  grand  nombre  de  citoyens  à  In  justice  pénale. 
En  même  temps  que  le  raractrre  île  ces  citoyens  s*y  fortifie- 
rait, la  crise  morale  du  temps  présent  leur  apparaîtrait  plus 
nettement,  et  aussi  les  causes  de  relie  crise,  et  les  remèdes 
du  mal.  Et  l'institution  du  jury  devi(*ndrait  -  re  qu'on  n*a 
pas  assez  vu  qu'elle  pourrait  être  —  un  f «rieur  essentiel  de 
l'éducation  nationale. 

IIkmu  Br.nii. 


LE  PROTESimiSME  FRANC4IS 

EN  FACE  DE  lA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES 

ET  DE  L^ÉTAT 


Parmi  toutes  les  réformes  accomplies  en  France  par  le 
gouvernement  de  la  République,  la  plus  hardie  et  ceUe  qui 
entraînera  les  conséquences  les  plus  profondes  est,  à  coup 
sûr,  la  séparation  des  Elises  et  de  TEtat.  L'idée  inspiratrice 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  c'est-à-dire  l'indépendance  ré- 
ciproque du  domaine  de  la  conscience  et  du  domaine  de  la 
politique,  et  l'incompétence  radicale  du  pouvoir  gouverne- 
mental en  matière  religieuse,  existait  bien  depuis  1871  dans 
le  programme  républicain  ;  mais  les  immenses  difficultés  que 
paraissait  devoir  soulever  la  rupture  du  Concordat,  consé- 
quence forcée  de  la  mise  en  application  de  ces  principes,  fai- 
saient considérer  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  par 
tous  les  chefs  du  parti  comme  une  conception  théorique, 
destinée  à  n'être  mise  en  application  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné.  Il  a  fallu  les  événements  de  ces  der- 
nières années  et  la  lutte  de  plus  en  plus  ardente  engagée 
par  le  parti  clérical  contre  les  institutions  républicaines  pour 
produire  un  revirement  subit  dans  l'esprit  des  membres  du 
Parlement.  Ce  qui  n'était  qu'une  vague  aspiration  de  théo- 
riciens politiques  a  pris  subitement  corps,  et  est  devenu  en 
quelques  mois  une  législation  votée  par  les  deux  Chambres. 

Pour  tous  ceux  qui  suivent  de  près  l'évolution  poUtique  et 
sociale  de  notre  pays,  il  sera  intéressant  d'étudier  les  modi- 
fications de  toutes  sortes  que  va  entraîner  l'œuvre  législative 
récente,  et  de  suivre  les  transformations  que  devront  subir 
les  trois  religions  dont  l'Etat  salariait  les  ministres,  le  Catho- 
licisme, le  Protestantisme  et  le  Judaïsme,  pour  s'adapter  au 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  est  déjà  possible  de  montrer  le  tra- 
vail de  réorganisation  accompli  par  les  églises  protestantes. 
Les  lecteurs  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire,  à  qui 
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oitl  viv   iii.|i;iiliak*iiH'iil   |>i'rM-nli'>   le>  siruiJiii('iil>  lio   parli- 
>ijns  et  ceux  des  adversaires  ik*  la  loi  de  béparalion  (1  .  poiir 
rtiuL  niaintoiiaiit  la  jufrer  ]niv  >oii  apfilication  à  l'un  dc^^  urgu- 
ni^iue.s  en  \uc  tIe^4{ueib  elle  a  rie  préparée. 

I.e  (atiiolii  inné*  ti(*|)nih  le  jiuir  où  la  qiUîMiun  de  la  sépa 
r;i!ioii  sVs!  pi»>éc  t^ur  le  terrain  «Ir-  fait^.  a  manifesté  «'nver-- 
le  uuiiveau  régime  des  euUes  une  e\  j<lente  lio>{ililé  ;  il  n  a  pa> 
it.t  ulé  de\«>nt  1  énieule  pour  essa\er  de  rendre  iiupo:tàible  en 
fiui'l<]ue^  endroits  l'iiiientaire  di*>  liiens  d*églibes,  et  le  Pape 
n^.  pas  aulorÎM*  la  formalion  ile^  a>hOeialionh  cultuelles,  qui 
'^u^l  la  lui^r  du  sy>tênie  CJ'.  Toul  autre  a  été  l'attitude  du  I*ro- 
te^4antisllle.  U  un  conuuun  accord.  loUd  le>  prote>tanl>.  au>^i 
bien  ceux  qui  étaient  de  longtemps  parti^an>  du  principe  de 
la  bepuraUon.  que  ceux  qui  n  éprouvaient  [las  le  be^oiii  de  uw- 
ddier  une  «situation  dont  ils  s^'arconiniodaient,  génération 
après  génération,  depuis  un  siêele.  <»nt  >enti  la  néce^sité  de 
iji.re  tain»  li'Ui>  disM»nlinient-.  I.e-  ieprésc*ntants  de  Ieur>  di- 
\rrM'>  é;^li-;*-  ont  ilmi^i  île**  «ii'lt'^iif»*  rhariiJ'^  d'aller  e\jMiM*r 
1  •iir>  rr\i"  !.•  îilimi^  •if\iinl  i.i  «  i»hinii-*>ion  de  la  L'hanihie  i!e-> 
l'eputé*^  «idi  elabora:t  la  li»i.  Ktouléb  avec  bienxeillante.  res 
dtlr^Miec»  i'id  i('ii>««i  a  iaire  introduire  dan^  le  texte  du  projet 
i|f-^  nuMJ.ii  c«linii<^  inq»orlaid«'s,  lello  (|ue  la  reconnai^^ance 
it'^ale  tle^  juniii-*  d  a>Mx'iatioii>  étemluo  a  la  >uperlicie  totale 
'iu  ti*rii(t».!r  liaiirai'*.  Cette  ronie>>ion  rapilale  |K»rnieî  d«.' 
iiiuinlenir  1  unitt*  de  ri*^gli>e  par  le  fonctionneuient  leconnn 
lndi^|>eIl^able  du  >\>téine  ^}uodaI.  D'autre>  cIlangenient^ 
it'oid  pu  elle  obtenii>.  I.a  l«)i  du  'J  déri^iibre  1U<)3  contient  plu- 
>ieui>  iiijperlection^  de  détail  :  «■  e.*l  a.n>i  qu'il  eût  paru  |)ie- 
i'i*rable  de  piesrrire  un  délai  ^upi-rieur  a  l^r»  joui>  entix*  le  vole 
«irtiiiitit  i-i  t     iiii^t*  «Ml  vigueur  du  nou\eau  régime,  de  m;  pa^ 

iNrdire  ;.  :\  a-MM-iatioii^  «iiUiidleb  la  pratupie  iie>  ii»u\re- 
•  !i;intaliK  *«.  {'mliihititm  ronlraire  â  tonte  la  tradition  du  L'Iiri^- 
!. aniline,  e'  v\i\.\\  di*  m'  m(»ntr«*r  p.ii-^  iari:i*  dan««  la  lixation  du 
uiaximniii  «     -  i  aj**M'««  de  Vr^t^r.r  v\   daii^   le«*  londitions  exi 
■j'T-  di'-  1     I'  -hi"^  de»".  rull»s  eii  i\rn  ire  pinir  axoir  ilmil  à  |;. 

1  .   tii.ii  1  î       .     -ol...     l!Mii,. 

(»j)  l)...ii'-, .  Il  ■  •  (*•  fr:i',iil  :i  ctc  «.r.      .!  I*.  ■»  a  fL»rnwlli*me.ii  inu•^Jitc^. 
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retraite.  Malgré  ces  regrettables  lacunes,  la  loi  n'a  rencontré 
aucune  opposition  de  la  part  des  protestants.  Ils  se  sont  prêtés 
avec  empressement  aux  form*alités  de  l'inventaire,  et  se  sont 
mis  courageusement  à  Tceuvre  pour  accomplir  la  transforma- 
tion légale  qui  leur  était  demandée. 

Si  Ton  veut  comprendre  Taccueil  qui  a  été  fait  à  la  sépa- 
ration dans  les  milieux  protestants,  et  aussi  les  difficultés 
spéciales  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  répondre  aux  intentions 
du  législateur  de  1005,  il  est  indispensable  de  remonter  aux 
origines  du  Protestantisme  français,  et  de  montrer  ce  qu'il  a 
été  jadis,  et  ce  qu'en  fait  l'Etat,  depuis  le  jour  où,  cessant  de 
le  persécuter,  il  lui  a  imposé  une  organisation  en  bien  des 
points  contraire  à  ses  principes.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'écrire  ici  en  quelques  pages  une  histoire  qui  nécessiterait 
plusieurs  volumes  ;  je  me  bornerai  à  mettre  en  évidence, 
d'après  nos  grands  historiens  nationaux,  une  série  de  faits 
trop  peu  connus  et  souvent  mal  interprétés. 

* 

Le  célèbre  mouvement  de  la  pensée  humaine,  qui  porte 
dans  l'histoire  le  nom  de  Réformation,  a  été,  à  l'origine,  per- 
sonne ne  l'ignore,  une  énergique  protestation  contre  la  tyran- 
nie de  l'Eglise  cathohque  et  les  scandales  dont  le  clergé  don- 
nait trop  souvent  le  spectacle. 

La  formation  des  premiers  groupements  piolestants  en 
France  eut  un  caractère  spontané  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister.  «  Il  y  avait  à  Saintes,  raconte  Bernard  Palissy, 
un  artisan  pauvre  et  indigent  à  merveille,  lequel  avait  un  si 
grand  désir  de  l'avancement  de  l'Evangile,  qu'il  le  démontra 
un  jour  à  un  autre  artisan  aussi  pauvre  et  d'aussi  peu  de 
savoir  (car  tous  deux  n'en  savaient  guère  (1)...).  Celui-ci,  un 
dimanche  matin,  assembla  neuf  ou  dix  personnes  et  leur  fil 
lire  quelques  passages  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament 
qu'il  avait  mis  par  écrit...  Ils  convinrent  que  six  d'entre  eux 
exhorteraient  chacun  de  six  en  six  semaines.  » 

Ce  naïf  récit,  que  Michelet  appelle  une  <t  idylle  biblique  », 

(1)  CTest  en  ces  termes  modestes  que  parle  de  lui-même  le  grand  artiste 
qui  lut  en  ficiemceB  naturelles  un  véritable  précurseur. 


I 
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iiioiitre  roininciit  naquirent  les  première^  églises  réformées. 
Il  ne  itint  juniais  oublier  le  tableau  de  ces  |>etites  rongréga- 
finn>.  faibles  par  le  ncmibre.  mais  fortes  par  les  convictions 
iinli\i«luelles  <le  leurs  membres,  si  l'on  veut  comprendre  pour- 
quoi le  IM'oleslanti>mc,  malgré  les  malbeurs  et  le^  crimes  de 
la  liuerre  civile,  malgré  les  persécutions  les  plus  sanglantes. 
^  f*>t  perpétué  en  France  à  travers  les  Ages,  grAce  à  l'indomp- 
tsiide  lidélité  de  iR^aucoup  de  ses  adbérents. 

Tes  prlijs  groupements  dispersés  dans  toute  la  l'^rance  seîi- 
tiient  de  bonne  beure  la  nécessité  de  ne  pas  rester  i^^olés  les  un^> 
de-  autres.  En  15r>8.  l'églis*?  de  Paris  fut  cbargée  de  rédiger 
inc  confession  de  foi.  qui  fut  adoptée  par  l'ensemble  des  Hé- 
tonnés,  afin  de  démontrer  que  le  nou\eau  4'ulte  n'était  qu*un 
retour  à  la   religion  des  M\angiles  et  des  l'Ipitres.   I/année 
>ui\ante.   les  représentant.**  de  72  églises  se  réunirent  secrè- 
tement à  l*aji>.  au  |»éril  de  leur  \ie.  et  \\<  jelèit»nt  \v^  ba<e< 
de   I  (U'gani>sition    ei  rje^ia^tique.    niiïiuniee   par    rahin.    «pii 
tle\ait  èlre  iie««urmai^   le    lien  (on^lilutif  du    Protestantisme 
hniif-ai^  :  cliîitpii*    église,   ^'administrant   elle-même    par  ses 
mandataires,  munnuiit  ses  délégués  au  synode  provin<'ial.  qui 
lui  menu*  élirait  le>  mend)n*s  du  synode  national,   suprémt* 
auhiriti*  adntniistrative.  dan>    leipn^l  les  lidèles    délibéraient 
a\e«    les  pasteurs,  sur  le  pied  île  la  plu'^  ciuupléte  égalité.  r)è> 
lor>.   le  régime  synodal.  >auf  p(*ndant  lf*<  interruption^  ■  au- 
M*i»>  pur  I  e\ct»s  des  pci>éi  ulion>.  f<uictionna  jusqu'à  la  Kévo- 
liitiiui.  Le**  petites  congrégation**  du  début  ne  tardèrent  pas  à 
grandir:  d«*>  \illes  eîdières  rejt»tèreid  volontairement  le  Ca- 
tlndicisnie.  «   Le    royaume  est  |dus  qu'à    demi  iuiL,nienol     . 
t'iixait  au  Pape  le  cardinal  de  Sainte  t*roi\.   Il  était  tenq»** 
«l«'niii\ei   je  mouvenuMit  ;  on  y  ;i\isa  par  la  pi»r*-éculion.  Le 
iiiJi^^at  II'  de  \  {!••••  \  et  le«»  nn\;ide*»  de  Sen>  en  ITi^»*.  d'autres 
.'•!!enlal^  eUiiue.  et  le  plu**  épduxantable  de    li>u>.   la  .'^^aint- 
lîjirtlielemy.   ne  lai^>ei'ent  aux  prote>lanl*«  que  d(*u\  alterna- 
live-»  .  leuilie  la  ijorge  au  bourii^au  ou  s«*  défen'ln»  le**  arnu^s 
à  Ui  nuim.   Tel  était  tiu  m(uns  l'avis  d'un  tèmi»in  iuiparlial.  le 
( 'li:tn«rlier  de  lllti^pital  il>. 


r|)      Di-^^jur:»  ili'H  r»i^n«  et  perauiisions  tle  Va  paix  m,  mvinoirc  aJrcteé 
à  rharh*^  IX.  ea  lâ(i8. 
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On  leur  a  Xail  un  crime  d'ax^oir  accepté  l'appui  de  Tétran- 
ger.  Leur  exottse  est  dans  Tatroce  situation  -où  les  mettait  la 
cruauté  de  leurs  'enjoemis.  U  est  d'ailleurs  établi  qu'ils  ne 
firent  appel  à  l'Angleterre  qu^près  que  les  catiioliques  eurent 
lait  appel  à  â'Espagne,  et  qu'ils  eurent  toujours  soin  de  sti- 
puler les  conditions  et  les  imites  précises  du  secours  exté- 
rieur, tandis  que  leujrs  adversaires  ne  prirent  {)as  les  mêmes 
précautions.  Les  protestants,  <jui  combattirent  toujours  sous 
les  couleurs  françaises,  subirent  l'alliance  de  l'étranger  ;  les 
ligueurs,  au  contraire,  qui  n'avaient  pas  craint  d'arborer  les 
couleurs  espagnotes,  furent  les  instruments  de  l'étranger  pour 
le  démembrement  de  la  France  (1). 

Après  le  grand  massacre  de  1572,  la  lutte  prit  de  plus  en 
plus  un  caractère  politique  .Au  milieu  de  la  désorganisation 
du  pouvoir  et  de  l'anarchie  qui  marquèrent  le  règne  des  der- 
niers Valois,  le  parti  protestant  s'organisa  conformément  à 
ses  tendances  démocratiques.  Sans  hésitation,  il  eut  recours 
au  système  électif,  qu'il  pratiquait  déjà  pour  ses  affaires  reli- 
gieuses. Dans  chaque  province  ralliée  à  la  «  Cause  »,  un 
Conseil  nomma  les  gouverneurs  des  places,  contresigna  les 
ordonnances  et  contrôla  la  gestion  des  finances.  Lesmiembres 
en  étaient  choisis  par  les  Assemblées  Provinciales  électives, 
qui  élisaient  aussi  les  députés  à  l'Assemblée  Générale,  véri- 
table pouvoir  législatif,  périodiquement  c(Mivoqué.  Le  chef 
suprême,  qui  avait  le  titre  de  Protecteur  des  églises,  fut 
d'abord  le  prince  de  Condé,  puis  le  roi  de  Navarre,  le  futur 
Henri  IV.  A  côté  de  lui,  un  Conseil  décidait  de  toutes  les 
affaires  politiques  du  parti.  Un  vrai  gouvernement  représen- 
tatif fonctionna  ainsi  au  xvi*  siècle,  pendant  une  trentaine 
d'années,  dans  la  portion  de  la  France  où  les  réformés  étaient 
les  maîtres.  Michelet  -et  Henri  Martin  appellent  ce  gouverne- 
ment une  république  fédérative  (2).  Le  parti  protestant  se 
trouvait  plus  fort  que  jamais.  Par  son  acceptation  du  prin- 
cipe de  l'égalité  des  deux  cultes,  et  par  son  union  avec  le 
parti  des  Politiques,  c'est-à-dine  des  catholiques  libéraux  et 

(1)  Voir  Michelet  et  Henri  Martin. 

(2)  Dans  un  pamphlet  dn  temps  de  la  Ligne,  on  lit  :  (c  Les  liérétiques 
préfèrent  Tétat  d'une  république  à  la  façon  royale  <âe  «oovemer.  » 


ttilrnints  il  «!r\ii)t  Ir  |inrti  nnliuii.il.  (  t'.-^t  IiitMi  lui  i|ui  ivsistij 
à  l.'i  Lij^iiP  «*t  f|iii  |in''^(*r\ii  In  I  i'iiii>-r  ilc  riniiiulijition  d^  l;i 
nnHiiirh'  ***ipiit5nnl<».  X.'iinqtinii'  <\iv  U'<  rhaiiips  <!«•  hiitiiillr. 
il  ;nirciil  <ln  IrioiMplwM*  int^^i  ««iir  \r  \r\TU\n  politiqiK'  rt  inipinn 
\rv  «IrliiiilixiMjH'iil.  ni  i'iiirMe».  I:i  îiImmIp.  Il  aiiniil  offorli\<»- 
u\oT\\  îilN'inl  rr  rv*»Mltfil  <îm^  l;i  lr«ilii»*oii  t\o  son  r!i«'f, 

\)r  pnr  h\  loi  <lii  p*»;.'^.  W  rlu*f  t\r<  prnteshii)t<  rt  i\c<  \uA\- 
liipir^.  ^«Mil  liri'ilirr  l<'*iiitiinr  «Ir  l;i  ilyna<!i«»  rl<»iï)fi»  «!rs  \*a 
lni<.  «Irvrn.'iit  n»i  i|<»  I-'i'îiiiir.  Il  «N-nîmI  Inj^lipiniMn!  fMifiIoyrr 
la  forn»  rrxwnw  «jiir  lui  «lomiail  la  myanlt'  à  :!ppli«inrr  jos 
priîiript»»^  pour  lc'<»i[iirN  il  axait  (Nuiihatlii.  à  orpaiïi^-rr  nn  ^nii- 
\«TiiriinMil  <ii'  lihritr,  qui  aurait  rrr«nï»-litiir  l;i  Fi ;»n««»  Mir  clos 
ha^*<  (liiiahlc^.  lui  rlirnliarit  un  appui  daii^  la  nation  irpn*- 
-rntff  p;M'  \r<  \'An\<  ( irri<''iaii\  ll\  il  poiixait  rii  finir  wmh'  la 
Li|^nir,  faiif  pa*-stT  <lan<  la  l<»i  la  lilMMtt'  «le*-  riilti"*  rt  «'onner 
;»  la  l'iann»  iinr  inori;i!TlMi*  libiTalr.  M.îilu'iirfMi-rnu'nl, 
Ih'nri  l\'.  qui  pnii\ait  aivnnll<M'  iiotn*  lii^-lnirr  natinnalt*  vors 
la  lilMM'tf.  I  aiuuilla  vri<  Ir  <lr«*poli*»i!MV  \\tri*<  avoir  r\r  unr 
iitanirn*  <lr  I*n>i<lrnl  ilo  nrpiililiqni\  \r  tilii'  «I»'  roi  n«»  lui 
-l'Ilit    pa<  :   il   \oiiliit  f»\iM*if»r  N*   poinnir  ahMijii.    roninir   <r*i 

I.r  fiU  <lr  JraniKMl' Mln'cl.  vu  r|ioiisant  tint*  Mr<lii  i<,  m  «»n>- 
liliia  nllf  ronr  ital  tiinr  iU*--  \  a!oi<  qn'llmri  Maitin  ;i)  |H'l|r 
•  lin  i'oiip«*  tfortrr  et  un  mauvais  lien  •.  et  il  ahan'Ionna 
I  l'ijiifation  t|«»  son  hi-iitit  r  à  ih*^  pirlrt»^  r\  à  iint»  fi'nnnr  sans 
infi»lli^rnt'«'  «»l  san<  moralité.  Par  là  il  travaillait  «l#»  m»>  pî-o 
prt's  niain>  à  la  niiin*  roniplf*t«'  i|«*<  rvfonni'^  qn  il  axait  prni 
Monu'nt  arrom|>lios. 

I.'rilil  lit»  \antf<.  qui  fut  une  «lr«»  ini*illf*urt*<*  partif*  «!••  '•••n 
«ruxn\  ni'  ri'po^îiit  qin*  »-iir  1»*  bon  xoiiloir  «lu  mi,   llcnn  l\ 
<  oniprit  lui  ni^Miii*  qii«'  la  paroli*  royalo  nt*  «iifli««ait  pa^  rt   il 
;ii  iiM'tlii  ctiiiiini'  garantir  \r^  plarr-  »lf*  Mln^tr.   Par  la  ni^inr. 
il  rri^onnai^^ait  In  frauilitf  »^»  '•on  o'Iixh'  rt  la  If^itiinitr  iliine 


ili  r* -.lî  <v  «|U  il  \  in.ii*  «!•'  ljl:oi.iI  •Il  l'rjiiK-*»  i«H.l.iiiiait.  .!  p  .«.h  1**i1. 
la  tonvocat  ion  |»«iiodif|iM*  «U^^  Kt:it*>  Généraux  et  1^  «Iroif  <io  trun^formc-r 
I*  nr<«  vœux  ««n  il<«riAionN  es«M:iituiro>,  co  qui  «'At  vtè  la  c-rvation  «lu  ri^rinw» 
l'ur!«*nif»iitairi*.  A  «on  at-«'ni<iiW'nt .  H«iiri  IV  promit  «i^  fo;:v<N|n«*r  I^h 
Kra:.<i  (Séovraaz  daivt  U*h  %ix  main,  main  il  no  tint  jamais  sa  fronK^nii^  ;  il 
-'   )iftiiii  à  un  o*«Haî  il*a*»M*iiibU*t*  cks  notable*». 
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prise  d'armes  éventuelle.  Ce  gage  de  sa  bonne  foi,  son  fils 
le  reprit.  Après  la  chute  de  La  Rochelle,  la  Cause  réformée 
fut  perdue  ;  il  n'y  eut  plus  de  parti  protestant,  ni  même  de 
parti  libéral  :  la  France  entière  s'aplatit  pendant  cent  ans  de- 
vant l'absolutisme  royal. 

Le  Protestantisme,  en  tant  qu'église,  était  encore  debout, 
mais  il  n'avait  plu?  qu'à  enregistrer  tristement  les  violations 
successives  de  l'édil  de  1598,  jusqu'au  jour  où  Louis  XIV,  par 
la  Révocation,  ne  laissa  plus  à  ses  adhérents  que  le  choix  entre 
trois  partis  :  l'abjuration,  l'exil  ou  la  prison.  Ce  qui  montre  à 
quel  point  la  politique  de  Henri  IV  avait  été  plus  funeste  en- 
core à  la  cause  de  la  liberté  que  celle  de  Catherine  de  Médicis, 
c'est  que,  tandis  que  la  Saint-Barthélémy  avait  soulevé  l'in- 
dignation de  nombreux  catholiques,  Vauban  fut  le  seul  en 
France  à  blâmer  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (1). 

Les  conséquences  de  la  politique  abominable  de  nos  rois 
devaient  se  faire  sentir  pendant  longtemps.  «  C'est  la  Révo- 
lution, a  dit  Edgar  Quinet  (1),  qui  s'est  chargée  de  montrer 
le  vide  qu'avaient  laissé  les  proscriptions  religieuses  de  deux 
siècles...  Un  immense  dommage  pour  la  Révolution  fut 
d'avoir  été  privée  du  peuple  proscrit  à  la  Saint-Barthélémy 
et  à  la  révocation  de  Tédil  de  Nantes.  Quand  vous  voyez  dans 
l'esprit  français  de  si  grands  vides  qu'il  serait  puéril  de  nier, 
n'oubliez  pas  que  la  France  s'est  arrachée  elle-même  le  cœur 
et  les  entrailles  par  l'expulsion  ou  l'étouffement  de  près  de 
deux  millions  de  ses  meilleurs  citoyens.  Quelle  nation,  quelle 
société  résisterait  aujourd'hui  à  une  expérience  de  ce  genre  ? 
Ce  sont  des  plaies  que  les  siècles  ne  guérissent  pas.  » 

Le  despote  sans  cœur,  qui  poussa  la  tyrannie  jusqu'à  vou- 
loir imposer  sa  foi  à  la  conscience  de  tous  ses  sujets,  crut 
avoir  réussi  à  rétablir  l'unité  religieuse  dans  ses  états.  Il 
s'imagina,  sur  le  rapport  de  ses  intendants,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  protestants  en  France.  L'avenir  montra  qu'il  se  trom- 
pait. 

(1)  Le  janséniste  Arnauld  appelait  le  régime  auquel  furent  soumis  les 
protestants  après  1685  «  des  voies  un  peu  violentes  mais  nullement  in- 
justes ».  ((  C'est  la  plus  grande  et  la  plus  belle  chose  qui  ait  été  imaginée 
et  exécutée  »,  écrit  Mme  de  Sévigné.  (Henri  Martin,  t.  XIV,  p.  66). 

(2)  La  Bcvoîution,  t.  I,  p.  342,  344,  345. 
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liientôt,  \c<  n'fomu's  rcrommeiuèrenl  û  >e  réunir  en  mv 
rret.  Dans  les  Cévonnes.  en  170n,  un  dernier  soulèvement  fui 
noyé  cl«ns  le  sanfç  :  i!ésornini<.  I»»  ■■  INainne  ilt»s  h:it«'iilli*s  -, 
(|ui  (ut  la  MarscUbilse  du  wi*  </  ilu  wir  ^iê^le,  ne  relt»nlira 
\)\\i>  dans  l(*s  t-onihals  de  la  liberté.  Mai*-»  la  ré^islant'o  pU'i 
lique  à  «les  loi**  inhumaines  ne  cessa  pa>  pour  eela.  I-es  a< 
>emblées  du  ruile  proscrit  se  tinrent  serréleuienl  en  plein  air, 
dans  les  endroits  les  plus  ra«'hés,  <•  au  désert  >•.  roiume  on 
dirait  alors,  malgré  la  peine  des  galères  prtuituirée  tnnire  lis 
a^»»islanls. 

A  paiiir  de  172ti,  W  ans  aprè*»  la  llexotalion.  les  synodes 
reromnieneèrenl  à  se  réunir,  en  dépit  de**  l«M*rilile>  dangers  que 
couraient  ceux  qui  y  prenaient  part,  ("est  ainsi  que  le  Pro- 
testantisme vécut  jusqu'à  Tédit  de  tolérance  de  1787,  <pii, 
sans  autoriser  le  rétablissement  du  cullt»  défi»n4lu,  mit  fin  du 
moins  à  la  pers<Vution. 

On  a  attribué  à  Voltaire  rt  à  >c^  nmis  tout  l'honneur  du 
revirement  qui  s'était  produit  à  cet  égar*!  dans  les  idées. 

Il  est  permis  de  se  demander,  sans  diminuer  en  quoi  que 
rc  S4)it  leur  gloire  inconte>table.  si  la  part  qu'ils  eurent  dans 
1.-1  préparation  de  l'uMivre  tie  la  Hévolution  n'a  pas  été  e\a- 
pivt».  Il  serait  injuste  de  ne  pas  constater  que  lein*  tache 
tut  >ingulièremenl  facilitée  par  l'héroïsme  plusieurs  fois  sécu- 
laire tle*i  protestanl>.  Lc>  idi^'>  «le  lilierté  <pir  1rs  pik:ln>opht'*<» 
du  W'Iir  siècle  semèrent  *ii  heureu^^cment  dan>  le  UKUide,  li»s 
prolestants  les  avaient  déjà  formulée^  au  xvf  et  au  xvii*  siècles 
a\ec  llotman  et  la  *•  Francti-tiallia  »,  qui  eut  pendant 
'JOO  ans  la  même  influence  que  plu**  lard  le  <'  (*ontrnt  social  », 
a\er  Jurieu  et  les  •»  Soupirs  de  la  h'rance  esclave  ^ .  où  Ion 
trouve  déjà  la  substance  de  la  •«  Déclaration  des  Droits  >»  (1)  ; 
ils  a\ aient  fait  davantage,  ils  pratiquaient  depuis  plusieurs 
>ièrles  ce:>  grandes  principes  au  péril  de  leur  vie,  et  l'exemple 
d'admirable  persévérance  qu*ils  avaient  donné  n'avait  pas  pu 
iir  pas  impressionner  fortement  les  esprits,  ("est  {Mandant  ces 
«siècles  d'héroïques  souffrances,  bien  plus  que  pendant  la 
roiirte  période  révolutionnaire,  que  s'est  fait  le  long  et  dou- 
loureux travail  de  l'enfantement  des  li!)ertés  moilernes. 

(1)  Voir  H«>nri  Martin,  t.  IX.  p.  337  €t  Miclieirt,  t.  XV,  p.  20. 


518  LE  PROTESTANTISME  FRANÇAIS 

On  n'a  pas  rendu  à  cet  égard  suffisamment  justice  aux  per- 
sécutés. Michelet  lui-même,  dont  la  merveilleuse  Histoire  de 
France  est  sur  bien  des  points  la  réhabilitation  du  Protestan- 
tisme, s'étonne  qu'au  moment  où  les  philosophes  entrent  si 
brillamment  en  lice,  les  protestants  ne  se  manifestent  par  au- 
cune gi*ande  œuvre  littéraire  (1).  Il  n'a  pas  vu  que  la  seule 
raison  de  cette  abstention  est  la  persistance  de  la  persécution, 
dont  il  a  tracé  un  tableau  si  vivant  et  si  vrai.  La  saignée  du- 
rait depuis  trois  siècles  ;  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  patient 
avait  perdu  ses  forces.  Le  miracle,  c'est  qu'il  eût  encore  un 
souffle  de  vie.  Pour  revenir  à  la  santé,  il  lui  faudra  traverser 
une  longue  période  de  convalescence  :  le  xix!"  siècle  a  été  pour 
lui  cette  période. 

* 
*  « 

La  royauté  légitime  n'imagina  jamais  pour  le  culte  pro- 
testant un  régime  plus  libéral  que  celui  de  la  simple  tolé- 
rance. Dès  son  origine,  au  contraire,  la  Révolution,  sur  la 
demande  du  pasteur  Rabaud  Saint-Etienne,  inscrivit  dans  ses 
lois  la  pleine  liberté,  et  par  un  vote  réparateur,  s'effonja 
d'effacer  les  traces  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il 
semblait  que  ce  fut,  après  trois  siècles  de  luttes  et  de  souf- 
frances, le  triomphe  de  la  cause  réformée.  Hélas  I  cent  ans 
encore  devaient  s'écouler  avant  que  le  principe  désormais 
posé  fût  définitivement  appliqué.  La  Révolution,  en  effet, 
après  avoir  proclamé  au  nombre  des  droits  de  l'homme  la  li- 
berté des  cultes,  mentant  un  moment  à  ses  principes,  en  inter- 
dit l'exercice  sous  la  Terreur,  et  proscrivit  les  pasteurs  en 
même  temps  que  les  prêtres  ;  plusieurs  furent  mis  à  mort. 
Sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  les  temples  commencèrent 
à  se  rouvrir,  et  des  synodes  provinciaux  se  réunirent  en  1791 
dans  les  Charentes  et  en  1796  dans  le  Tarn.  Le  Protestan- 
tisme était  en  train  de  se  reconstituer  dans  la  liberté,  lorsque 
s'abattit  sur  lui  la  lourde  main  de  Napoléon  :  la  loi  de  ger- 
minal an  X  régla  son  sort  pour  cent  ans.  Bien  que  certaines 
notabilités  protestantes  de  l'époque  eussent  été  consultées, 
aucun  représentant  autorisé  des  églises  ne  fut  appelé  à  for- 

(1)  T.  XVIII,  p.  77-79. 
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iniiIcT  un  a\i^  :  lu  >eu\e  xolontr  du  mailrc  dp  la  France  ini- 
|M)>a  l<»  nouveau  réginne,  et  des  proli^stalions  cpii  se  prcniui- 
>iren(.  le  gouvernement  inipiTial  ne  tin!  aucun  rompit*. 

l/r!ï»lise  proteslanU'  ï)r«»anisce  par  Ir  d«'S|»oti>nic  d'un 
liorninr  ressemblait  bien  f»eu  à  erlit*  qui  avait  lra\4*r>«''  jr^ 
>ir«l«»s  et  plorieusi'nn'iit  \aincu  la  piMNiTution.  Au  systiMiie 
rd(*t-lif.  cpii  avait  (ait  sa  force,  sucrrdail  \r  p>uverm*ni«*iit  ilo 
riches.  de>  plu'^  impos«'»>.  \)iï\\^  i  lia«pir  drpartrnu*nt.  un  ron- 
-•i^toUT  :  à  Pans,  le  mini**!!»'  dc^  rulli"^  :  nda  pou\ait  ^ati*» 
l;iire  les  ainat«*urs  de  svmi'drie  administrative,  niai^  \v  iihre 
♦''•|>nt  de>  prolestants  n'y  trouvait  pas  son  ronipl«*.  l)«'sor- 
mai<.  plus  4^assl^mlilécs  «dues,  plu^  de  synodes  :  ri  la  pierre 
riM:Zulaire  de  Tinslitiitinn,  la  conf«'>sion  «le  foi.  disparaissait 
par  ppétérition.  En  rcliîmjre  de  ce^^  mutilations,  qur  donnait- 
on  ?  le  budget  des  cultes.  Les  admirateurs  de  Napoléon  lui 
on!  décerné  le  tiln»  immérité  de  Itotauratrur  de  la  ndi^itui  : 
rn  (*«•  (|ui  cimcerne  le  Proli*stantisme,  la  vérité  est  qu'il  ne  lui 
a  |ia«»  rendu  d'autre  »*t»r\ici»  «nie  d<-  maintiMiir  Icxrrcirt»  du 
rnllf,  de  ne  p.is  révoquer  une  seconde  fois  ledit  «le  Nantes. 
Ihi  léiîime  de  la  lilMTté.  un  moment  entrevu,  le  Protestan- 
h^nie  relnudiail  à  celui  de  la  tolérance,  du  Imn  vouloir  admi- 
nistra! if.  j.e^  pasteurs  qui.  la  veill«'  encore,  étaient  des  pros- 
i  ril'^.  M*  trou\en*nt.  en  ISI*».  subitement  transformés  en  fonc- 
tionnaires, l^siucoup.  oubliant  le«*  ni»bles  exempt*»»*  de  leur* 
pit»déresHMn>.  cnuvnt  avoir  nMnpli  ton**  leur^  dr\oir-.  quand 
\l<  avaii*nt  présidé  aux  «livei'ses  cérémonie*-  du  c-ulte.  I^irmi 
le«*  fidèles,  un  graiitl  nombre,  se  voyant  déeliariré>  de  ttuile 
re««pon<ahilité  ilans  la  direction  de  l'K^Iise,  «^endormin^nl 
dan^  un  formalisme  routinier,  d'où  \v^  fortes  conviction*^  de 
leur>  ancêtres  tendaient  k  disparaître. 

Ainsi  c'onnnenrait  à  se  justifier,  en  ce  qui  com^ernail  le 
IM'otestantisme.  le  jugement  que  Napoléon  lui-même  avait 
porté  sur  son  cpuvre  :  •  Savez-vous,  disait-il  à  Cabanis,  ce 
qui»  r'est  (pie  le  Tonconlat  ?  ("e«it  la  vaccine  de  la  religion  ; 
dan<  cimpiante  an<.  il  n'y  en  aura  pbn  en  France  •]>.  ••  Mal- 
gré rela.  Ie>  é4rtis4»s  ^^e  n'»organi*»aipnt  un  peu  partout  avcr 
l'appui  de  l'Ktat. 

M)  L^  Cnncnrtfrtf  de  1901  rt  1rs  arfirhM  organiqufi,  par  Juk*8  Baiftsac. 
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Un  mouvemenl  religieux,  qui  prit  naissance  vers  celte 
époque  et  continua  jusqu'au  milieu  du  xix'  siècle,  —  on  Ta 
appelé  le  Réveil,  —  ranima  dans  beaucoup  d'églises,  à  côté 
du  formalisme  officiel,  la  notion  un  moment  oubliée  de  la 
nécessité  des  convictions  individuelles.  Celte  idée  fut  aussi 
fortement  affirmée  par  les  travaux  du  grand  penseur  suisse 
Vinet,  dont  l'influence  sur  Je  Protestantisme  français  fut  con- 
sidérable. 

Cependant,  les  inconvénients  de  l'organisation  ecclésias- 
tique imposée  par  Napoléon  n'avaient  pas  tardé  à  se  faire 
sentir.  En  l'absence  de  toute  confession  de  foi,  les  doctrines 
les  plus  diverses  s'étaient  fait  jour  ;  des  discussions  sur  des 
points  de  dogme  éclatèrent  dans  beaucoup  d'églises,  et  comme 
le  ministre  des  Cultes  refusait  avec  raison  d'intervenir  dans 
des  questions  doctrinales,  les  conflits  étaient  insolubles.  Ils 
entretenaient  une  agitation  qui  prit,  à  certains  moments,  les 
proportions  les  plus  regrettables. 

Pour  y  mettre  un  terme,  le  seul  moyen  qui  parût  réalisable 
était  le  retour  aux  principes  fondamentaux  de  l'organisation 
protestante  :  les  synodes  et  la  confession  de  foi.  Aussi,  à  la 
faveur  de  la  courte  période  de  liberté  qu'apporta  la  Répu- 
blique de  1848,  les  représentants  des  églises  protestantes,  en 
dehors  de  toute  intervention  gouvernementale,  se  réunirent- 
ils  en  synode  officieux.  Mais  l'accord  ne  put  se  faire  entre 
eux,  et  un  certain  nombre,  pour  ne  pas  subir  plus  longtemps 
une  situation  fâcheuse,  rompirent  avec  l'organisation  offi- 
cielle, et,  sous  l'impulsion  de  quelques  hommes  éminents, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  Agénor  de  Gasparin,  ancien  mi- 
nistre de  l'Agriculture  sous  Louis-Philippe,  et  Edmond  de 
Pressensé,  mort  sénateur  inamovible,  ils  fondèrent  les  Eglises 
Evangéliques  Libres,  qui,  sans  rien  demander  au  gouverne- 
ment, et  vivant  de  leurs  propres  ressources,  pratiquent  de- 
puis un  demi-siècle,  en  France,  le  régime  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat.  Ces  protestants  courageux  n'étaient 
qu'une  poignée  ;  aussi  l'Eglise  officielle,  l'Eglise  Réformée 
de  France,  se  trouva-t-elle  très  peu  diminuée. 

Malheureusement,  les  conflits  dogmatiques  ne  cessaient 
pas.  Deux  partis  se  dessinaient  nettement  :  les  orthodoxes  on 
evangéliques,  qui  restaient  fidèles  aux  principes  religieux  de 
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rnnrieiiiir  FCgIise,  cl  les  librraiix.  (|iii  rrrIsiinni(M)t  pour  1rs 
pn>tfMirs  lai  lilierU*  illimittV  de  la  prêdiralinn. 

A  lu  lin  (lu  Set'cMiii  Kiii|Hre,  on  >rntit  pins  rnrr^itpirnienl 
(|n«*  jîiniuis  le  besoin  «riin  letour  û  l'aniienne  rnn>litntii)n  «le 
I M^^IJM*  :  frràce  nii\  (li>|Mi^ition  lilMnilt'>  dii  f;(Mi\«*rni':n«*nt 
rrpiihlicain.  on  ohlinl  de  Tliicrs  hi  r(iii\o«'jitinn  oflicii'llc  d'iin 
svno4le. 

Il  Si*  réunit  à  Paris  vu  IST:?.  Hès  l'alMud  se  p(»sa  la  cpiej*- 
tion  lie  la  ronfe>si«in  de  (ui.  4»nii>e  daii>  l'organisation  riapo- 
liMMiienne.  Malf^iv  le>  protestations  de  la  minorité,  la  majo- 
rité adopta  um*  profe*^<ion  de  foi  qui  ne  portait  «pie  sur  les 
dojzmes  ess(»ntiels  (\k 

.\\ant  de  m»  séparer,  le  syncule  vota  un  ordre  du  jour 
motixé  l'u^affi^ant  les  iidéles  à  se  préparer  à  la  séparation  de» 
K)zli>es  et  de  IKtat.  Par  une  sorte  de  divination.  <pre\pli- 
qut'nt  peut  être  les  ori^ine>  démorrali(pie>  du  Prole>lan- 
li*»m(\  il  sut  prévoir,  plus  de  .'in  ans  à  l'axaiue.  la  solution 
(|ur  la  né|iul)li(pH*  drxait  dtmnrr  à  la  (pie>tion  do  rapports 
fif  IMlat  axer  \r^  ilifférents  «ultrs. 

La  minorité,  qui  ne  poux  ail  adhérer  à  la  dériaration  de 
foi.  >'ah>tint  d«*  prendre  part  à  la  sc^eonde  session  du  synode, 
(rite  allitudr.  «pit*  la  lo^iipjc*  dictait  et  que  la  dignité  com- 
mandait, eut  lie  urax«'s  ron**('ipien4*<*>  .j-ln  pré>«'nee  de  la  sri<- 
^\oi\  qui  s'était  protluitc.  v\  pour  ne  pas  prendre  parti  dan< 
une  que>tion  à  laqu«*lle  il  \oulait  ri*>ter  étranger.  I«*  ininis- 
lére  des  (*ultes  ri'fusa  de  ('t»nx<K]uer  un  nouveau  synode. 
Mors  la  frarti<»n  éxan^élique  du  Protestant i*^me.  \oyant  que 
tout  es[>oir  était  perdu  d'obtenir  du  ffouxerncnK^nl  le  nta- 
blis»»rment  du  régime  synodal,  ebereba  un  moyen  détourné 
d'arriver  à  la  réalisation  de  ses  vceux.  Profilant  de  la  lilN*rté 
dr  réunif»n  rei^onnin»  |»ar  les  lois  répuhli«'aines.  et  au>>i  du 
bon  xouloir  des  poiixoirs  public*^.  I«*<  églises  (pii  avaient 
atibéré  à  la  déclaration  de  foi  de  IS72  .S4*  réunirent  réguliè- 
rement, depuis  I.S79.  en  synodes  régionaux  et  en  *iyno<le  jré- 
néral  offirimx.  \  leur  exemple,  l'autre  fraction  du  protes- 
tantisme forma  la  hvlvfniiion  libvnilr.  f"e>t  ain>i  que  le  ré- 
u'ime   synodal    put    recommencer   â    fonctionner,    ignoré   de 

(\)  Tj^«  principaux   Mxit  :   la  divinité  «le  Jé^ii^-Cbri^t  et   t'inipiration 
a^n  Siiinti*^  Ecriture». 
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l'Etat,  mais  cependant  actif  et  bienfaisant.  Le  premier  résul- 
tat de  cette  heureuse  tentative  de  résurrection  de  la  vieille 
constitution  protestante  fut  de  ramener  la  paix  :  les  deux 
partis,  absorbée  dans  le  travail  de  leur  organisation  parti- 
culière, cessèrent  de  se  combattre,  et  purent  faire  de  leur 
activité  un  emploi  plus  fécond. 

Le  Protestantisme  français  atteignit  ainsi,  après  bien  des- 
vicissiludes,  le  début  du  xx"  siècle.  Au  moment  où  il  va  subir, 
par  l'effet  de  la  loi  de  séparation,  son  ultime  transformation, 
essayons  de  nous  rendre  compte  de  ce  qu'il  est,  de  ce  qu'il  re- 
présente  de  force,  au  milieu  d'une  France  qui,  en  réalité,  le 
connaît  peu. 

Une  statistique  dressée  en  1637,  au  synode  d'Alençon,  au 
moment  du  plein  fonctionnement  de  l'édit  de  Nantes,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  de  paix  et  de  tolérance,  montre  qu'il  y 
avait  alors  806  églises  réformées,  desservies  par  640  pas- 
teurs. En  1806,  au  moment  de  la  réorganisation  des  cultes, 
il  n'y  avait  plus  que  171  places  de  pasteurs,  dont  50  étaient 
vacantes.  En  1905,  le  nombre  des  églises  est  remonté  à  854, 
dépassant  le  chiffre  de  l'année  1637,  et  le  nombre  des  pas- 
leurs  en  exercice  atteint  979,  dont  moins  de  700  touchaient 
un  traitement  de  l'Etat  (1).  On  estimait,  en  1801,  la  popula- 
tion protestante  à  600.000  personnes.  A  l'heure  actuelle,  il 
n'est  pas  possible  de  fournir  un  chiffre  précis  et  certain,  par 
suite  de  l'absence  de  statistiques  officielles,  et  aussi  à  cause 
des  fluctuations  continuelles  qu'entraînent,  d'une  part,  les 
pertes  occasionnées  par  les  mariages  mixtes,  et  d'autre  part 
les  gains,  plus  nombreux  qu'on  ne  le  pense,  obtenus  par  Fin- 
cessant  effort  de  la  propagande.  Il  est  permis  cependant; 
malgré  la  diminuliom  sensible  produite  par  la  perte  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  d'évaluer  actuellement  à  environ 
700.000  le  nombre  des  protestants  français.  Le  Protestant 
tisme,  malgré  les  persécutions  d'autrefois,  et  malgré  le  régime 
de  compression  qui  lui  a  été  imposé  depuis  un  siècle,  est 
donc  aussi  prospère  qu'il  n'a  jamais   été.  La  preuve  viable 

(1)  Ces  chiffres  ont  été  calculés  d'afvrès  V  a  Agenda-Annumire  protestent, 
pour  1905  ))  par  M.  Henri  Gambier.  Dans  le  nombre  des  églises,  il  n'a. 
pas  été  tenu  compte  des  annexes.  L'Algérie  est  restée  en  debors  des 
calculs. 
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ilti  >a  \ilalilr  m»  lroii\«»  «laii^  lr>  Mirrilirt-.  |M*4Mmiairrs  qu'il 
•-  iiiipuM.*  \4)l()ntuimiirnl  |inur  >niilt'nii-  >*•>  ilixrrsrs  niMivrr> 
t't  pour  su|t|iI<H*r  11  I  iii>iilli^iiiir(*  ilii  lni«lu«*l  oclrovr  psir  1  l'ilal. 
I.ii  rfi 'l.  Iiii-ri  «pi(*  It*  (H)ii\rrnriiM*iil  «Ir  la  Mfpulilitpii'  t'oii- 
-i;\At  Inii*-  les  «ln»iN  ipii  lui  riairiil  altrihiit'^  ym  lr«.  Aiiirlr*» 
Hit^niiitpjf*^.  (I<*pui>  loii^trrnp^  il  im*  n'niplis<ait  plu>  (|u'iii 
«  ouipl«*t«Mn<*iit  la  (  liar^«*  «pu  lui  iiirnuibait  fit'  >uli\rnir  aux 
i!«prn^4î>  ilu  ruIU*.  Lr>  criMliK  \nlrs  rluMpic  aniit'i»  n'alhiuaient 
;'ii\  pa>lt*ui>  qu'un  IraihMutMit  \ariaiil  «h*  l.SO<)  â  .M.(NNI  frano. 
rii.'iiiifolfUKMit  in^utli^^aut  pour  faiif  \i\ii*  à  nutn*  «*pn(|ur 
(!r>  houuu«*>  nuii  i<-^  <pn  :«4)nt  tiv>  ^ouirnt  p«'rrs  iiv  nonibrrusc*^ 

I  'iiillr-,  r!  !•'  immlirr  «ir-  p«»>lr*i  ilr  pa*»!.'!!!-  in-lihn"»  par  l<» 
i.iini^trro  il«***  Tultr*»  riail  de  lM*au<'ou|i  iiifrrirur  aux  iM*>oin>. 

II  lallait  «itiMi  ipif*  la  «ri'n«'rn>ih''  i\v>  li«i«'lt>  y  >iqipl«*à(  :  fllt» 
\(*i>ail  «!i-  ic  <  ht!  uni*  Miiunu'  annurlU'  qui  nrtait  pa>  inf<'*- 
lirurr  à  uu  luillioii  «!«*  fraiio  \\k  ^oil  l«*>  «Icux  h«*rs  <lt*s  nv 
i!;U  4»u\rit^  par  lliiai  aux  •  ullo  prtilt*>taul**.  l'Ji  «l«*li(>r>  df 
lo^aui^atioii  (illiiirlji'.  ili\fr<*t*>  >(H-ii'*l(''<  tra\aillrul  a  f'4>ii- 
•-•  :\rr  II'  Prul("«lauti<^nii'  il  a  Ir  prtipaLr«*r  t*ri  «'lallll^^aut  «l«> 
|.;.-lrur^  *laM»*  \r>  loralitr^  4iu  I  Mlat  na\ait  pa>  4  r4'i''  «Ir^lis^-s 
niiit  u'Ili'^  :  l«  -^  ih'ux  piiui  i|talr>  >in\\  :  li*  S«>(  i4'l(*  ('«*iitrali* 
•  i  Aau;;<-li'*alhiU  tpii  dcpru^r  .VNi.iNN)  (raii4>  par  an  ot  la 
>  ■  H'ir  |]\a;iLî«lnpH'  *\v  i  iani«'.  ipu  rn  ^l^p4Ml^^*  rj<». *HMi.  Lu 
>»)•  hlr  ilr^  \li-»*i4»n-  lixanudupio  ili*  l^lri^.  il4Uit  l^ruvre 
<  nh^iilrraliN*  lU*  ni4)rali<*alit»n  v\  dr  pr4>ur«***.  tpii  r^l  a  I  l*</li>o 
il*  qui'  la  «  «»li>iii>alit>u  o>t  au  pa\r*.  m'XiTi  «'  t*n  grandi'  parti** 
|»arnii  lc>  indip'Ur**  dr  no>  4-4)l4»nii'*».  a  un  Imi'I;;«.*I  qui  ilrpasM* 
uu  million.  I.4*>  I  nion>  C'hr«'hi'iuu*>  de  j(Mine>  pMi>  i*l  lr<* 
I  ni4)n<*  (.'liri'tiiMUic^  4l«>  jruni'>  lilh'>  pour>uiv«*nl  ••  l«*  dt*\c- 
I  ppruicnt  pl)\*»iipu\  intrlln  tu<'l.  nnual  et  ï^piriluel  «le  la  jeu- 
iH'^>r  >•  ;  l'Ilo  «  «»nq»t«*nl  |(K^  u>M>«-ittlion>  de  jeune>  ^«'U*^  4'<iiii- 
prenant  TJXNI  luiMubrt'H  cl  l^H)  <le  jiMino  lille^.  ««Hnplant 
■•  |(NJ  uaMulirr<«  •?  .  \  tn\r  de  «*t'<«  in*«litution*-.  qui  i»nt  >uiloul 
u;»  rara«  li'n*  dr  propaifand<*.  Ir  niunhn*  ilrs  œuvres  <Ie  hi«'n- 
fai-aucr  r^l    rnn^^idi-raldr  t'j   leur    l'innucration    >erait  {a>li- 

(l>  Dmn%  oottr  Mmime,  onviron  IHn.UTMl  fnnc<*  étaient  p»t4a  par  Ip  8t- 
ii'Klf  (t(>n«'>T;il  Oftirii'iii,  «>f  U*  n^tt*  dir4*cti*m«»nt  par  It-s  div»nieN  éfHiiiM. 
<2)  L'f'ni*'!.  H'    i*ari»  pociNcdit  un  bi'l  imnirpiible,  nio  de  Tréri^?».  #f  «Iv- 

p>-iiM*  K').<M>i  franc*!  par  an. 
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dieuse.  Il  suffira  de  mentionner  35  orphelinats  pour  les  en- 
fants des  deux  sexes,  une  quarantaine  de  maisons  de  santé, 
infirmeries  ou  asiles  de  vieillards  ;  une  colonie  agricole  qui 
reçoit  de  jeunes  condamnés  et  des  enfants  vicieux  ou  indis- 
ciplinés ;  ces  admirables  asiles  J.  Bost  à  Laforce  (Dor- 
dogne),  où  250.000  francs  sont  dépensés  chaque  année  pour 
recueillir  et  soigner  avec  un  dévouement  au-dessus  des  éloges, 
aveugles,  idiots,  épileptiques,  toutes  les  plus  tristes  variétés 
des  misères  humaines  ;  les  diaconnalSy  qui  distribuent  des  se- 
cours aux  nécessiteux  des  grandes  églises  ;  et  enfin  un  gi*and 
nombre  de  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel. 
Pour  achever  de  montrer  la  diversité  des  objets  sur  lesquels 
s'étend  l'activité  du  Protestantisme,  je  citerai  encore  la  So- 
ciété pour  l'Encouragement  de  l'instruction  primaire  (1),  la 
Société  de  l'Histoire  du  Protestantisme  Français,  et  enfin 
l'Association  protestante  pour  l'étude  des  questions  sociales. 

Abondante  est  la  presse  protestante  ;  à  côté  des  feuilles 
paroissiales  que  publient  toutes  les  églises  importantes, 
il  faut  citer  de  grands  journaux  :  le  Christianisme  au  xx'  siè- 
cle, organe  du  Protestantisme  évangélique  ;  le  Protestant,  qui 
représente  la  fraction  libérale  ;  le  Témoignage^  journal  de  la 
Confession  d'Augsbourg  ;  L'Eglise  Libre,  qui,  depuis  1869, 
n'a  pas  cessé  de  soutenir  vaillamment  la  cause  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  la  revue  Foi  et  Vie,  qui  pré- 
sente, dans  un  esprit  essentiellement  moderne,  et  au  point 
de  vue  évangélique,  un  tableau  complet  du  mouvement  reli- 
gieux, intellectuel  et  social  en  France  et  à  l'Etranger  (2). 

Ce  n'est  pas  seulement  par  des  œuvres  confessionnelles  que 
le  Protestantisme  manifeste  son  existence.  Toutes  les  insti- 
tutions philanthropiques,  toutes  les  causes  généreuses  ont 
compté  des  protestants  parmi  leurs  fondateurs  ou  leurs  pro- 
moteurs. Dans  les  luttes  qui  ont  marqué  l'établissement  du 
gouvernement  républicain  en  France,  si  un  certain  nombre 


(1)  Cette  société  eut  un  fondateur  illustre  :  Guizot.  Elle  a  joué  dans 
le  passé  un  rôle  considérable,  car  il  y  eut  un  moment  jusqu^a  2.000  écoles 
primaires  protestantes  en  France.  Depuis  la  loi  de  laïcisation,  presque 
toutes  ont  disparu. 

(2)  Le  journal  politique  quotidien  le  Signal  est  rédigé  par  un  groupe 
d*écri vains  protestants. 


c\  VM'i.  r»i:  i.\  si':r\ii\iio\  m. s  l'.f.i.isiM  i.i  i»i-  i.*i:ivr  TùTi 

«le  |>ro(cs(uiit>.  par  irtonnaissurirr  pour  lr>  rr^iiiio>  (lnliii>. 
»•(•  >ont  ranjirs  Waii.s  los  partis  rrlnigrailrs  la  ^^raïuk*  masM* 
(iu  {HMiple  |»rote>taiil.  ïuMv  â  >es  nrif^ino  et  à  h*s  traditions, 
a  inai't'lir  au  pmiiifr  ran^  tlr>  (JrfriiMMirs  «Irs  u\cr^  «Irinorra 
liipir^.  l.e  Pr4)t(*>taiili<iiio  qui.  ilè>  le  wT  sirrir,  axait  failli 
lioiuior  à  la  l-'rarirr  la  lilxM'li*  polititpii*.  ruai^iV*  la  «IrToriuatitm 
ipir  lui  a\ait  fait  >ulur  l'IIouinu*  dr  llruinairr.  ur  p4Mi\ait 
iiiaïupirr  (l(*  l'fM'onnailn*  «lans  la  Itrpubliipir  li*  iv^imr  ]r  plii^ 
favorable  â  ses  i<lêe<.  Iles  le  «lébiil  <ie  laffairi-  Dreyfus,  qui 
a  marqué  si  n(*ttenient  les  cleuv  tendanro  [toliliques  en  ron 
flil  ilans  notre  pay**,  les  protestants  «le  toutes  les  nuantes  se 
-onl  lro!i\i''<  «l'arrorfl.  à  quelques  l'Xfeplion?-  prè^,  pour 
<iéf«'ii(li'e  axer  unt*  énergie,  (pie  l'éNéiieinent  a  pleinement  jus- 
tilire.  la  frramle  eause  île  la  «  vérité  et  de  la  justice  ». 

hans  toutes  lr>  rarrières.  armée.  maui>lrature.  barreau. 
profe>sion^  libérales  commerte.  industrie,  banque,  admiiii^ 
tralions  publicpies  et  privées,  la  quantité  «les  prote^tanl>  qui 
atteigiu*nt  im  raiiL^  élt*\é  e<t  beaucoup  plus  eon>idérable  qui* 
ItMir-  faible  nondue.  par  rapport  â  l'en^^eudile  d<*  la  populatitm 
fiau':ai>e,  ne  leur  donnerai!  le  droit  d**  r4'>pérer.  Ce  fait  a 
frappé  depuis  lon^tenq»  leb  aiUer^aire^  du  Protestantisme. 
lu  i  t'\|iliitiient  par  je  ne  **ai>  quelle>  liMM'breuM'^  nianoMi\re^. 
qui  n  e\i^t«'nl  que  dari^  l«Mir  ima;:inatinn.  Mieux  vaudrait  en 
•  lii'rrber  la  rai**on  dan*^  I  étlurati<»n  pro|«**«lante.  Tandis  qu«- 
II'  t 'allioliM<«nte  l'-l  I  ei  nU»  di*  I  olMM'»>anre.  le  Pr4»!«"*lanli-!ijf 
e^l  lérole  tir  la  liberté  :  d  »•  «'ffiu'ei»,  a\ant  toute  eIio>e.  d»* 
foMuer  «les  b4)nmie>  libre»»  et  r«»n«'ients  de  leur  respon-abi 

l'h'.   dont   le  priu«'ip;d  >ouri  r^\  d  «*•  oiiIit  IriH"  «'«•U'^rieiiir  :  et 
-1.  «  liiv.  eux.  I«»  >enlinienl  religieux  vient  â  »»'éteindre.  la  d«'r 
iijérr  i'Imi**!'  qui  -ub'^i-^lf  i"»l   liilri*  du  de\oir  et   \r  r«"»prit  t\r 
^i»i  mérutv  l^lur  le  l'atlndique.  t<iut  e<*t  >ub4)rd«imié  iï  la  nére> 
^]\r  pi  inmiflisilr  d«'       laiie  ^on  ^.ilul     .  rt  «-«*tle  « Dnceplinn  île 
la  xii*  mênr  dn»it  a  laMéii^nie  ««t  au  eloilre.    quand  elle  n<* 
jrlli*  pii<^  lii  pcii*«re  rexollre  ilaii*  b*  ilédale  des  >y'*tême'*  pbi 
b»^opbiipi(*^.  Il  n'i'ri  e<*t  pa<*  d«*  mena'  du  prote>tant  qui  eiin^-i- 
drie  le  ^alut  étenii'l  ronuu«*  un  don  «  éle^t«*  :  une  fois  qu  il  l'a 
art  eple.  It-  problême  <-on>i^te  unicpiemenl  p(»ur  lui  â  ne  pa^ 
II'  p(M*ilr«\  en  ^  en  i«*ndaMt  indium*  :  p4Mn*  cela,  il  doit  faire  de 
>a  vie  un  u^^au'e  noble  et  ulde.  .\m*»i  compii>e.  la  religiiu)  île- 


526  LE   PROTESTANTISME   FRANÇAIS 

vient  le  plus  actif  des  stimulants,  vers  les  aspirations  élevées, 
vers  les  ambitions  légitimes  dans  tous  les  domaines.  Voilà 
pourquoi  le  Protestantisme,  qui  a  pétri  les  Anglo-Saxons,  en 
a  fait  des  hommes  d'action,  tandis  que  le  Catholicisine  pré- 
pare aux  spéculations  de  l'esprit,  et  enfante  généralement  des 
moines  ou  des  dilettanli. 

Telle  était  la  situation  du  Protestantisme  au  moment  du 
vote  de  la  loi  de  séparation,  qui  a  supprimé  le  budget  des 
cultes.  Ce  budget,  pour  le  culte  protestant,  était  exactement 
en  1904  de  1.574.000  francs  (1).  Il  fallait,  avant  toute  chose, 
pour  éviter  la  suspension  des  services  religieux,  trouver  cette 
somme,  sous  déduction  des  pensions  et  allocatfons  que  l'Etat 
continue  de  payer  aux  pasteurs.  On  ne  pouvait  la  demander 
qu'aux  fidèles.  Nombre  d'esprits  timorés  ne  manquaient  pas 
de  déclarer  que  l'effort  était  trop  considérable  pour  des  sous- 
cripteurs, la  plupart,  de  fortune  plus  que  modeste,  qui  don- 
naient déjà  près  de  six  millions  chaque  année  pour  les  diffé- 
rents besoins  des  églises  protestantes.  D'autre  part,  il  était  ur- 
gent de  faire  subir  à  l'organisation  ecclésiastique  la  transfor- 
mation nécessaire  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  situation 
nouvelle  qui  venait  de  surgir.  Cette  transformation  est  pro- 
fonde ;  tandis  que,  sous  le  régime  des  articles  organiques, 
c'était  l'Etal  qui  nommait  les  pasteurs  sur  la  présentation  des 
consistoires,  et  qui,  en  principe  tout  au  moins,  prenait  à  sa 
charge  les  frais  entraînés  par  la  célébration  du  culte  public, 
sous  le  régime  de  la  séparation,  lEtal  se  désintéresse 
entièrement  des  cérémonies  religieuses  et  abandonne  tout  ce 
qui  concerne  leur  célébration  aux  associations  «  formées 
pour  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exercice  public 
des  cultes  ».  Non  seulement  l'église,  laissée  à  elle-même,  doit 
voler  de  ses  propres  ailes,  mais  elle  cesse  d'être  une  insti- 
tution publique,  dont  peuvent  se  réclamer  tous  ceux  qui,  par 
leur  naissance,  portent  l'étiquette  prolestante  ;  elle  devient 
une  association,  c'est-à-dire  un  groupement  dans  lequel  il 
faut  entrer  par  un  acte  d'adhésion,  qui  implique  forcément 

(1)  Plus  environ  200.000  fr.  de  subventions  communales. 
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iViUuirs  iUiiV^VrS.  \lai>tv(k'  moiiilicatiuii,  qui,  puur  le  Culho- 
|R|^I1K^  «^riail  luutr  une  i*t'\<iliiliuM.  n'ol  |i«iurle  Piote>luiili.<iiie 
(|U  lin  n*loiir  ïi  hun  urK<iîMsalion  primitive,  A  reito  or{?anisa- 
tiun  qui,  ii[iiv>  a\t»ii'  \rru  ùvu\  ^itMlc^  t*l  Uonii  vi  bravé  la  pcr- 
««n  iiliiin.  n  a  4ll^|)al'n  ijur  pan  c  (|iir  .\a|Hi|i*i>n  on  a  aiiii*^i  (l<* 
rhlf. 

I/<'tat  4le  rlio^Mv*.  nvi*  p^u*  la  lui  «lu  \)  4ir«'i*nilii*e  IIMC)  >r 
hiMtvc  iUnw  êtrr  <.*n  acconl  uwc  \v>  Iraililions  du  Prololaii- 
li-^iur,  a\er  î»r>  |»rinripi.'s  rt»ii>{ilutii>.  Kn  duIic,  il  a  élé  pié- 
parr  par  la  mM:(*>sili*  où  I Un  M'^t  tr«>u\r  «i«*|Hiis  hm^teniph  de 
Mippirer  à  I  i^>u^i^ilIl<*e  !naniie>le  des  rmlils  arrordés  par 
I  l'iial  ptiiir  la  «êlébralion  tin  iulte,  e!  par  la  réorganisai itm 
de<  syntidrs.  dtml  le  funr(iunn«'!n4-nl,  ipiolipii*  simplement 
4>ilirieii\.  l'tail  «epentiunl  déjà  eliicaee. 

Il  M*iiiblail  donr  que,  dan**  la  riJM*  uuviM'le  par  la  M'para- 
Inin.  puur  rentrer  dans  une  ^ihiatinn  normale  et  r«*guliêrr.  il 
^utli^ait  de  s«*  mellrr  m  re:^>*  ii\ri-  la  noiixellr  li*;(i>lalitin.  m 
doiinanl.  au  m4>yeii  des  ((iimalitf*s  exigées,  une  existent  «'  lé- 
gale a  r«)rKani&ati(in  ulli^i(Ml^e  (pii  s^'était  rrêée  grAre  à  la 
ttdi'rante  bienveillante  de  I  Ltat  :  rien  n'était  plus  facile  en 
•  tlt^l  ipi«'  di*  laire  de  iliaque  rL:li>e  lixale  une  a>soriatinn  rnl- 
hn-ll«*,  et  de  grouper  ees  a>M)riati()ns  en  unii>n>.  eonformé- 
ni«*iit  a  I  artale  'JO  de  la  loi,  pnur  funu4!r.  au  moyen  des  a>- 
M-ndders  f{enéralr<  obligatoires,  li's  >yno<les  pioxintiaux  el 
II*  >\node  national.  Mais  eelte  soluliiMi  *«î  simpli*  s'est  heurtée 
dan^  la  pratique  a  une  dilli«'uUi>.  Iles  esprits  ^mérenx,  mais 
peu  logiques,  oubliant  I  histoire  ilii  l 'rot esta nlismc  depuis 
l'eut  ans,  axaient  ivvé  de  rer«mstituer  liinilé  du  lenq»s  passé, 
et,  pour  y  arrixer.  s'effoniaifrnt  île  trouviT  une  formule  ra- 
pable  d«*  4H»n(^ilier  reux  qui.  à  la  base  de  lEglise,  \euient  une 
lonli*^^iuu  de  loi,  et  rtMix  tpii  n  rn  veulent  |»as.  t  Vlail  po-rr  le 
|»robléme  de  la  quatlrature  du  renie,  et  rouvrir,  de  la  ma- 
inen»  la  plus  inopportune,  lèrc  des  dih«:ussii»ns  tliéologiques. 
In  moment,  on  a  |»u  rraintire  que  relte  lenlatixe  malheureu^'e 
n  l'ùt  pour  résultat  d  augnienler  le  «hiffre  trop  élevé  déjà  des 
divirses  égIi?M's,  et  que  le  tempérament  individualiste  et  fari- 
lement  relwlle  à  la  discipline  des  prolestants  français  ne  les 
précipitât  dans  im  émiettemeut  qui  leur  eût  été  lunesle.  Ileu- 
rcubement,  le  bon  ^ens  de  la  masse  a  ronjuré  le  danger.  Les 
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statuts  des  associations  cultuelles  et  des  unions  d'associations, 
préparés,  sur  la  base  de  la  confession  de  foi  de  1872,  par 
le  dernier  synode  officieux  réuni  à  Orléans  à  la  fin  de  1905, 
ont  été  ratifiés  par  la  grande  majorité  des  églises  orthodoxes  ; 
les  formalités  légales  ont  été  remplies,  et  le  premier  Synode 
National  des  Eglises  Réformées  Evangéliques  s'est  réuni  à 
Montpellier  au  mois  de  juin  1906,  non  plus  comme  précédem- 
ment, par  la  complaisance  du  gouvernement,  mais  en  exé- 
cution de  la  loi.  Le  Président  de  la  Commission  Permanente 
a  pu  annoncer  à  l'assemblée  que  la  caisse  synodale  avait  payé 
le  premier  trimestre  du  traitement  des  pasteurs  rattachés  à 
l'organisation  évangélique.  Les  autres  églises  protestantes  se 
reconstituent  également  en  conformité  des  prescriptions  de 
la  nouvelle  loi.  Peut-être,  dans  quelques  localités,  l'église,  dé- 
sertée par  ses  membres,  disparaîtra-t-elle  pour  un  temps  ; 
mais  ce  ne  seront  que  de  rares  exceptions  :  la  vie  du  grand 
nombre  est  assurée  par  les  sacrifices  des  fidèles.  C'est  ainsi 
que  le  Protestantisme  a  réussi  à  passer  sans  encombre  du 
régime  de  la  loi  de  germinal  à  celui  de  la  Séparation. 

Désormais,  il  pourra  s'affirmer  librement  et  sans  entraves, 
avec  ses  diversités,  qui  ne  seront  plus  pour  lui  une  cause  de 
faiblesse.  Il  comprendra  six  groupements  distincts.  En  pre- 
mier lieu,  l'Eglise  Réformée  Evangélique  compte  près  des 
quatre  cinquièmes  de  l'ancienne  Eglise  Réformée  unie  à 
l'Etat  (I).  Elle  a  déjà  réuni  un  million  de  souscriptions  pour 
remplacer  le  budget  des  cultes.  Tout  en  conservant  la  confes- 
sion de  foi  de  1872,  qui  en  fait  l'héritière  directe  et  la  conti- 
nuatrice de  l'église  des  Réformateurs,  elle  entend  rester  ou- 
verte à  l'esprit  de  progrès  :  elle  ne  répudie  dans  aucun  do- 
maine les  conquêtes  scientifiques,  persuadée  que  la  religion 
et  la  science,  évoluant  dans  deux  orbites  essentiellement  dis- 
tinctes, ne  peuvent  pas  plus  entrer  en  conflit  que  deux  branches 
(le  la  science  ne  peuvent  se  trouver  en  contradiction  (2).  La 


(1)  Sur' 520  paroisses  anciennement  instituées,  près  de  400  sont  déjà 
entrées    la.'is  la  i'^dëraticn  évangélique. 

(2)  Si  Ton  constatait  une  contradiction  entre  les  déductions  tirées  d*un« 
vérité  mathématique  et  celles  qui  découlent  d'un  principe  de  physique 
ou  do  chimie,  il  faudrait  évidemment  conclure  à  une  erreur  de  méthode 
commiiïo  d'un  côté  ou  de  Tautre.  Il  en  est  de  même,  d'après  la  théorie 
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fraclion  libérulc  du  Protestantisme  s*organisc  également  sui- 
vant  le  système  synodal,  mais  sans  prentirc  une  base  dog- 
matique :  le  groupement  se  fait  autour  de  la  morale  évan- 
gclique.  C'est  là  une  tentative  nouvelle  dans  l'histoire  des 
religions  ;  il  sera  intéressant  d*en  suivre  les  résultats.  L*Eglise 
fie  la  Confession  d*Augsl)ourg,  qu'on  appelle  souvent  Luthé- 
rienne, comprend  environ  W).<H>0  adhérents,  répandus  surtout 
à  Paris  et  dans  l'Elst  de  la  I*>an<:e.  Sa  situation  géographi(]ue 
excentrique  Ta  mise  à  l'abri  de  la  plus  grande  partie  des 
pf»rsécutions  religieuses  ;  elle  n'a  pas  eu  a  subir  la  révocation 
de  ledit  de  Nantes,  mais  l'annexion  de  TAIsace  à  TAIle- 
iniignr  lui  a  fait  perdn*  un  n4)mbre  considérable  d'«'gii>e>. 
Sîi  rcconslilulioii  a  élé  un  exemple  admirnbb*  d*c-:|>rit  de 
discipline  et  de  générosité  :  convoqués  le  même  j«»ur,  lr< 
Tidéles  des  paroisses  de  Paris  ont  voté  séance  tenante  les  >la- 
\\\\<  rpii  I«*ur  él;iiciil  >nirini»-.  ri  nn\  "^nii^ci  il  Ir*-  inii.iHin  fiani»^ 
ijui  leur  étaient  demandés.  I/l'nion  ib's  Mglise*^  Ijbre<.  fondée 
vn  lSi8  dans  les  circonstances  que  nous  avons  rapportées. 
Il  a  eu  qu'a  remplir  quelques  formalités  légales  pour  conli- 
niier  à  fonctionner  comme  par  le  passé  :  rien  dans  l'organi- 
"^iitinii  ni  dan<  li*  domine  ne  In  >épan*  (!«'^n^nuli^-  île  I  l*)gli>e 
lU'-fonnée  Kvangélique  :  on  peut  Ipspérer  qu'une  fusion  se 
produira  entre  les  deux  Kglises  dans  un  avenir  plus  ou  nioin- 
inpproché  (1).  Il  faut  mentionner  enfin  pour  être  complet 
l'Kglise  Kvangélique  Méthodiste  et  rKgli>c  Hapli-!e.  ipii 
ntmt  qu'un  très  petit  nombn»  «le  membres,  recrutés  m  grande 
partie  parmi  d'anciens  catholiques.  Le  synode  de  Montpe! 
lier  a  voté  le  projet  dune  fédération  générale,  dans  hiqueil.' 
entreraient  toutes  les  églises  protestantes  de  France.  He>pec- 
tnnt  les  idées  particulières  et  Torganisation  propre  de  «lie- 
I  une  d'elles,  elle  leur  piTniellrait  «le  ne  p»*^  perdre  tout  «on- 
liicl  les  unes  avec  les  autres  ;  tout  en  les  laissant  continuer, 
connue  elles  lenlenïtent,  chacune  son  (ru\re  propre,  elle  leur 
fin  dileraienl  le>  nioven^  «le  s«'  réunir  mm*  un  l«Train  fraternel, 

•1«o  |irotA«tanU  éTangéliquM,  des  prétondof  conflits  do  U  icicn€«  et  d* 
la  rrli^ion.  Lo  dt'rni**r  \vii«x]c  a  tK-fidr  vu  |»riiu-i|H.>  iJo  trnii^ft^ror  à  Mont- 
l>olli«*r  la  Faculté  <lo  tliiVnto^io  do  Montauban.  pour  rapprocbcr  ïe%  pn>- 
f*sM*urs  ot  lofi  étudiante  d'un  contre  Ki«*ntifiqui>. 

<1)  Déjà  à  Pau  Ir*»  doux  églUos  m»  9«>ot  fonduca  dam  une  mène  aaso- 
cîation  cultuelle». 

RBTUK  POLIT.,   T.   LUI.  S4 
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et  donnerait  âinai  une  forme  tangible  à  la  grande  famille  pro- 
lestante. 

La  loi  de  séparation,  malgré  ses  imperfectioos,  aura  eu 
pour  le  Protestantisme  cet  heureux  effet  de  briser  Torganisa- 
tion  hybride  que  lui  avait  imposée  la  loi  de  germinal,  et  de 
lui  permettre  de  reconstituer  Tantique  organisation  que,,  dès 
ses  débuts,  il  s'était  librement  donnée.  Ses  institutions  élec- 
tives cessent  d'être  à  la  merci  du  bon  vouloir  gouvernemen- 
tal, et  sont  désormais  fondées  sur  la  base  inébranlable  de  la 
loi.  Le  libre  exercice  du  culte,  que  la  Révolution  avait  pro- 
mis, mais  qui,  sous  le  régime  des  articles  organiques,  était 
encore  subordonné,  partout  où  il  n'y  avait  pas  d'église  offi- 
cielle, à  une  autorisation  toujours  révocable  de  l'autorité  ad- 
ministrative,, e$^l  définitivement  inscrit  dajos  la  législation  fran- 
çaise. A  la  simple  tolérance  a  enfin  succédé  la  complète  liberté  ; 
le  programme  formulé  dès  le  xvf  siècle  est  maintenant  réalisé 
dans  sa  plénitude.  Pour  en  arriver  là,  les  protestants  de  jadis 
n'ont  pas  hésité  à  répandre  leur  sang  ;  ceux  du  xx®  siècle  ne 
refusent  pas  de  payer  de  leur  argent. 

Enfin  libéré  de  toutes  ses  entraves,  le  Protestantisme  pourra 
désoî'mais  continuer  résolument  sa  marche  en  avant.  De  son 
côté  regarderont  tous  ceux  qui  pensent  encore  avec  l'illustre 
Pasteur  (1)  «  que  l'idée  de  Dieu  est  une  forme  de  l'infini  », 
et  que,  <(  tant  que  le  mystère  de  l'infini  pèsera  sur  la  pensée 
humaine,  des  temples  seront  élevés  au  culle  de  l'infini  »  ; 
tous  ceux  qui  répètent  avec  ce  grand  savanf  et  ce  grand  Fran- 
çais :  «  Heureux  celui  qui  porte  en  soi  un  Dieu,  un  idéal  de 
la  beauté  et  qui  lui  obéit,  idéal  de  la  science,  idéal  de  la  patrie, 
idéal  de  la  vertu  de  l'Evangile  ;  ce  sont  là  les  sources  vives 
des  grandes  pensées  et  des  grandes  actions.  Toutes  s'éclai- 
rent des  reflets  de  l'infini.  » 

La  France  verra  fonctionner  sans  obstacles  une  religion 
positive,  qui  ne  s'effraye  d'aucun  progrès,  ni  dans  le  do- 
maine scientifique,  ni  dans  le  domaine  politique,  ni  dans  le 
domaine  social,  et  qui  n'a  jamais  demandé  au  gouvernement 
qu'une  seule  chdsè  :  U  Uhêtté,  Côttiitié  aux  Efâls-Ûnis,  cette 
religion,  qui  se  renfermera  dans  son  domaine  propre,  vivra, 
sous  l'égide  de  la  loi,  en  bons  termes  avec  les  pouvoirs 
publics.  E.  Fàllot. 

(1)   Discours  de  réception  à  F  Académie  Française. 
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Poiii  «'l  roniro  le  dixDno,  loul  a  rlr  dil.  La  liltôrature  de 
rrllc  «HR'Miun  cM  tle.^  pluî?  ri<he>.  Il  >cn\'\i  donc  superflu,  à 
iiiDii  avis,  ife  ruuvrir  une  di'irus>i4)n  daii^  Ia'|uetlc  je  n'aurai> 
I  ifu  rie  nouveau  A  apporter.  De  plu>,  le  divorre  figure  depui» 
viiijjf  frnis  an^  <Ian>  la  lrgi>hilh»ii  franraise  Mi;  il  e>l  au 
jourd  hui  un  effet  de  IVlal  de>  nHi'ur>,  ri  parmi  ses  adver- 
>aire<  les  plus  résolus,  il  n'en  e>l  pas  «pii  se  flattent  sérieu- 
Miiirnf  de  l'espoir  île  le  voir  di:>paraitre.  Knlin,  l'élude  atlen- 
li\e  i'I  raisonnée  des  faits  et  des  stalislii[ue^  d4*puis  le  rêta 
hli-MMit  du  divorre  en  Franre  ne  rê\rle  auiun  effet  regret- 
t;rMe  "dont  il  puî>se  être  rendu  rêelleinent  re>pon2ïabIe  : 
l»ien  plu>.  elle  [HTmet  Ar  4*onstat(*r  rertains  effets  tout  à  fait 
liciirtMix  du^  à  cette  institution  r2  :  \r  dixorre  a  apport*}  uixr 
pr4»t«*rf  ion  réelle  à  la  femme,  cpii  u^e  «le  ri*  droit  In^aneoup  plus 
qui'  I  lionunt'  :  il  a  alténué  la  tcndain-e  à  la  prof:res>inn  «pie 
|i!«*îM'nle  Tunion  libre.  >urtoul  parmi  le>  salarif>,  ri  a  réduit 
p.ir  la  même  1«*  nombre  deti  nai>sauce>  naturelle>  et  par  «on 
>«  [uiMit  favorisé  Tintérét  de  l'enfanl.  Il  a  abais>t*  le  n<»ndin* 
■  '  '  *-uiride<  pour  rbauriu'^  f|t»m«"»fiipie<  et  de^-  crime^  roiïju- 
t:-  M\  pour  «lî'i!M*nsi<»n>  dome-^liipies.  Kidîn     -  «e  qui  e>l  l«l 


<!*  Krabli  en   France»  par  la  loi  rcvolutioir.iAir<«  du  1*1)  neptr'nihrp  17Î^2, 

..    '.iihiiit  do  la  façou  U  plus  larK'**   tiî  divi>rou  a  été  Diaiiit4>na,  raaû 

•  ■:     •I«>i.i(i!«-nii'nt  reHtrriiit   par  lt>  (.VmIo  ciiil  do  lïî04.  Aboli  par  la  lui  du 

^  lu. Il   I**l'i,  il  n'a  v^v  rôtiihii   i^ii    Franif-,   aprt*s  qiioli|u«'H   t4*titativ(>H  in- 

::.;  îu.  !iMs«M  IS;)!^,   l'sU  «-î    l«»l*».  ipu'  par  la  loi  du  27  juillet   1K8». 

«-I  Voir  notro  livrv  LA/'/ 'ir»i?iiii.  i',   t.i  h.i  ,fa  i/fiiur-   «  u  Fniurr  <Piiri«. 
Lirrys*»  it  Trnin,   lî*^"i>,  II*  partie:    l^^s  rô-ultat-i  >c<-iaux  du  dîvorro  on 
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lement  évident  qu'il  est  presque  naïf  de  le  faire  remarquer  — 
il  a  supprimé  la  peine  de  tous  les  époux  mal  assortis  qui  ont 
eu  recours  à  lui  ;  à  un  grand  nombre  d'entre  eux  il  a  même 
permis  de  se  reconstituer  un  foyer  et  de  mieux  utiliser  ainsi 
leurs  facultés  et  leurs  forces  sociales. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  n'ai  pas  à  justifier  le  principe 
même  du  divorce.  Je  pars  d'un  fait  acquis,  l'existence  du  di- 
vorce en  France,  et  je  veux  seulement  faire  l'examen  critique 
des  projets  de  réforme  de  la  loi  actuelle. 


#  • 


Ce  qui  frappe  dans  le  divorce,  tel  qu'il  a  été  organisé  par 
la  loi  de  1884,  c'est  son  caractère  éminemment  restrictif.  Cela 
ressort  non  seulement  de  la  procédure  même  du  divorce,  si 
longue  et  si  compliquée,  de  certaines  dispositions  spéciales 
(art.  244,  295,  298,  310  du  C.  C),  mais  surtout  et  avant  tout 
des  faits  limitativement  déterminés  que  le  législateur  a  admis 
comme  motifs  de  divorce.  Ces  motifs,  on  le  sait,  sont  au 
nombre  de  quatre,  communs  à  la  séparation  de  corps  qui,  à 
rencontre  du  divorce,  ne  rompt  pas  le  lien  conjugal,  mais 
le  relâche  simplement  en  dispensant  les  époux  de  l'obligation 
de  vivre  ensemble  imposée  par  le  mariage  : 

P  L'adultère  de  l'un  des  époux.  2**  La  condamnation  de 
l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante.  Ces  deux 
causes  sont  péremptoires^  c'est-à-dire  que,  ne  laissant  aucune 
appréciation  au  juge,  elles  l'obligent,  devant  la  preuve  de 
l'adultère  ou  de  la  condamnation,  à  prononcer  le  divorce. 
3*  Les  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l'un  des  époux  en- 
vers l'autre.  4*  La  séparation  de  corps,  lorsqu'elle  a  duré  trois 
ans.  Ces  deux  causes  sont  lacullalives^  c'est-à-dire  qu'elles 
n'entraînent  pas  de  piano  le  divorce,  mais  sont  laissées,  par 
rapport  à  leur  existence  et  à  leur  gravité,  à  l'appréciation  sou- 
veraine du  juge,  qui  est  libre  d'admettre  ou  de  rejeter  la  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (1). 


(1)  Un  projet  de  réforme,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
fait  de  la  séparation  de  corps,  lorsqu'elle  a  duré  trois  ans,  une  cause 
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Le  législateur  a  considéré  ces  faits  comme  des  fautes  graves 
cuiiunises  par  l'un  des  conjoints  envers  l'autre.  A  l'époux  in- 
nocent, il  a  concédé  le  droit  de  demander  le  divorce  qu'il  a 
envisagé  comme  une  sanction  des  obligations  conjugales 
imposées  par  le  mariage. 

Par  là  cette  législation  se  distingue  de  certaines  législations 
nïodernes  qui  envisagent  le  divorce,  non  seulement  comme 
une  sanction  des  devoirs  4|u'impo>e  le  muriiige,  mai>  aussi 
«onune  un  moyen  d'affranchir  Tun  des  époux  du  lien  conju- 
gal, cpii  se  trouve  en  quelque  sorte  atteint  dans  son  essence, 
par  suite  de  circonstances  n'impliquant  aucune  faute  de  l'autre 
époux,  telles  la  stérilité,  l'impuissance,  des  maladies  incu- 
rables, repoussantes  ou  dangereuses,  l'aliénation  mentale, 
l'état  d'absence.  Elle  se  distingue  ensuite  nettement  de  la  lé- 
gislation romaine,  de  l'ancien  droit  germanique,  de  la  légis- 
lation révolutionnaire  de  1702  et  de  (pielques-unes  parmi  les 
Irgislations  modernes,  qui  ont  con<i«léré  le  divono  connue 
fondé  aussi  >ur  la  \olonlé  même  de^  époux  ou  de  l'un  d'eux 
de  rompre  le  mariage,  sans  leur  imposer  nécessairement  Tobli- 
cation  de  donner  <ies  mofi/s  de  leur  séparation. 

Ouflques  années  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  l'appli- 
«*iilion  d«»  lelte  Irui^lalion  que  déjà  on  demandait  son  élargis- 
bement. 

Dans  une  pièce  \igoureuse  et  hardie,  qui  eut  nn  grand 
retentissement,  «  Lm  Tenailles  »,  parue  en  189*V  M.  Paul 
Hervieu  essayait  de  démontrer  la  légitimité  de  la  liberté 
absolue  en  matière  de  divorce.  Depuis,  la  campagne  en 
faveur  de  l'élargissement  du  divorce  a  été  menée  avec 
beaucoup  de  persévérance  par  deux  écrivains  éminenis, 
\IM.  Paul  vi  X'irtor  Margueritti*.  Kn  dflior*  de  la  littérature 


l»«in*m|>toiro  <k>  divorta».  Si  I0  Sénat  ratifie  ^  ton  tour  cette  réforme, 
rharun  dvn  époux  «iê|Nirêfi  do  corpe,  Hur  la  demande,  obtiendra  de  droit, 
un  bout  do  troii  ans,  lo  dirorce. 

Il  Mt  à  remarquer  que  la  réfonne  ne  fait  que  ooniaoror  —  ainii  que 
oeU  arri%'e  NHirent  en  droit  —  un  état  de  la  juritpnideBee.  Celle-ci,  dans 
sm  tondancp  général»,  eut  arrivée  à  rendra  à  peu  pr^  obligatoire,  pour  le» 
juge^  la  conrersion  ;  les  tribunaux  ne  rejettent  la  demande  de  oonrenkm 
qm«  tr^  exceptionnellement.  La  proportion  dea  demandes  rejatéet  ett  à 
peine,  en  effet,  de  9  0/0. 
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très  inléreâsante  à  laquelle  elle  a  donné  naissance»  celle  cam- 
pagne a  provoqué  toute  une  éclosion  de  projets  de  réforme 
de  la  loi  de  1884.  Le  Parlement  a  déjà  été  saisi  de  plusieurs 
projets,  dont  les  uns  tendant  à  la  modification  ou  à  l'abroga- 
tion de  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1884  ont  été  votés, 
dont  les  autres,  beaucoup  plus  généraux,  puisqu'ils  ont  pour 
but  l'élargissement  plus  ou  moins  grand  de  celte  loi,  ne  tar- 
deront pas  probablement  à  être  inscrits  à  l'ordre  du  jour  des 
travaux  parlementaires. 

Le  plus  important  de  ces  derniers  —  parce  que  le  plus  large 
et  le  plus  complet  —  est  certainement  celui  des  frères  Mar- 
guerilte  même  (1).  Ce  projet,  qui  refond  complètement  la  légis- 
lation actuelle  du  divorce»  a  pour  but  d'étendre  le  nombre  des 
causes  déterminées  de  divorce  et  d'introdirii^e  dans  le  droit 
français  le  divorce  par  consentement  mutuel»  qui,  exclu  par 
la  loi  de  1884,  figurait  dans  le  Code  Civil  de  1804»  et  le  di- 
vorce par  la  volonté  non  motivée  de  l'un  des  époux.  Il  com- 
porte en  outre  quelques  réformes  spéciales,  dont  l'une,  l'abro- 
gation de  l'art.  298  (2),  a  déjà  été  réalisée  ;  il  soustrait  enfin  la 
matière  des  divorces,  quant  à  la  rupture  même  du  lien  con- 
jugal, à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  pour  la  con- 
férer à  un  tribunal  arbitral.  Je  laisserai  de  côté  les  réformes 
spéciales  ainsi  que  celles  de  la  procédure  pour  m'attacher 
aux  réformes  qui  constituent  l'importance  même  du  projet, 
c'est-à-dire  l'extension  des  motifs  de  divorce  et  l'admission 
du  divorce  par  consentement  mutuel  et  du  divorce  unilatéral. 
J'examinerai  ensuite  les  lacunes  —  très  graves,  à  mon  avis  — 
que  présente  ce  projet. 

«  * 
Les  causes  déterminées  de  divorce  qui,  dans  le  projet  des 

(1)  La  proposition  de  loi  de  MM.  Paul  et  Victor  Margueritte  a  été  dé- 
posée sur  le  bureau  de  la  Cliambre  de»  députés  par  M.  GustaTe  Biyet, 
député  de  l'Isère,  eoa  19Û2.  £Ue  a  été  pubUée,  précédée  d'un  ezpoaé  des 
motifs,  en  une  lupochure  :  P.  et  V.  Mabousbitts.  L^éUurgiuemBint  du 
divorce  (Lib.  Pion).  Elle  est  reproduite  aussi  dans  leur  ouvrag/B  Quel- 
ques Idéee, 

(2)  L'art.  298  disposait  que  dans  le  cas  de  diForoe  pour  cause  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  pouvait  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
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frères  Margueritle,  ont  ét<*  ajoiiltM^  ^ux  causes  actuelle^,  wnt 
(irjïi  2MJini.*^s.  pour  la  plupart,  par  la  jlJ^isprmk*n^«^  i"e*<(  le 
cas  du  dérèglement  de  Inu^urs  notoire,  du  refu^  par  le  mari 
<le  <uhv(*nir  a  rcntretioii  de  sa  feniiiH*.  c)uuii;u'il  (*ri  ait  le> 
moyens,  de  l'abandon  vuloniairp  et  înjustiiiê,  piMhluiit  uu  an 
au  moins,  des  fausses  dénonciations  et  calonuiies  de  l'un  des 
4*pnu\  t'oiitri*  l'autre.  <le  l'arqni^ilion  d  un  ffaiii  dr*^hount*le, 
<ic  I  iMiif^nerie  et  de  1  uileui|>èrani'c  liabiluelle  se  ronlimiant 
pemiant  deui  ans,  des  condamnations  rorrertionnclles  dans 
certains  cas. 

La  jurisprudence,  en  effet,  par  une  inlej^trètaiion  ii«>  plus 
larges  de  la  noti4>n  tVinjure.  en  est  arrivée  â  entemire  par  ce 
intit  tout  lait,  inleutioiuiel  ou  non,  commis  par  Tun  des  époux 
t'I  constituant  un  mau<|uemrnl  ^^ave  â  ses  devoirs  ei  vers 
I  autre  ou  attestant  que  la  vie  conminne  n'est  plus  cunipaiible 
avec  la  nature  du  niariafx<-  (1^  L*injure  est  devenue  une  •  iur 
mule  p'nêrale  ipii  a  la  \alciir  tl'iin  princi|ie  sus4*eptible  d'ap- 
plication.*^ indelinic*s  »,  et  d  est  vrai  tlaflinner.  avec  M.  IMa- 
niol  \'Jk  (|u  en  realité  d  y  a  en  France  un  nombre  illimité  de 
t  an>c>  d(*terininées  de  di\orce.  Klles  sont  déterminées  par  la 
j'ui  i^prud4*nc(*  et  non  par  la  Un. 

La  lormation  (le  ce  droit  pret4>rien  était  -  il  faut  l'avouer 
—  inevitahlt*.  Le  léirislateur  de  \SH\  a  estimé  (pi'une  voie  de 
fait,  cpie  des  parol«*s  nu  des  faits  injurieux,  étaient  îles  man- 
quements trop  graves  entre  époux  pour  ne  pas  con>tituer  des 
in4»tiiv  «le  disiiwihition  de  l'union  conjugale.  C'est  la  une  cc»n* 
«eption  bien  simpliste  et  bien  superficielle.  Toutes  les  femmes 
gifflées  par  leurs  maris  —  cas  cn<'ore  assez  fréquent,  môme 
dan>  ie  monde  dit  éléfrant  -  ne  dixoit-enl  pas  :  tous  U^  maris 
injuriée  n'nhan<Ionnnd  |»a<  Ienr<  femmes.  Os  fait*  n'em- 
pnmlrnt  leur  gravité  qu'aux  dispositions  réi*ipro(iucs  des 
époux  :  SI  k*s  tïpoux  s^e  conq»rennent  et  >'aiment,  quelque  blâ- 
mables et  regrettables  «jne  puissent  être  de  pareils  fait<,  ils 
<ou\  pardonnes  :  mais,  si  Taversion  cl  Tanlipathie  se  sont  ins. 


■  1)  Voir  Btttro  livre  :  I"*  jiHtio,  vliap.  I  :  L'osuvrc»  de  U  januprudtac* 
l'J)  PiAMDL.  TnèiU  Je  tirpit  ciri/,  t.  1,  p.  385. 
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tallées  au  foyer  conjugal,  les  faits  les  plus  insignifiants  devien- 
nent graves  ;  tout  est  alors  motif  à  divorce.  Et  ce  sont,  en 
effet,  tous  les  faits,  par  lesquels  se  manifeste  Taversion,  Tan- 
tipathie  ou  les  mépris  —  bref,  Tincompatibilité  d'humeur  — 
entre  époux,  —  que  la  jurisprudence,  sous  la  poussée  inéluc- 
table de  la  vie  elle-même,  du  droit,  supérieur  à  la  volonté  du 
législateur  et  du  juge,  a  admis  comme  causes  de  divorce. 

L'admission  dans  la  loi  des  cas  proposés  par  les  frères  Mar- 
gueritte  —  quelque  effrayant  que  puisse  paraître  à  première 
vue  leur  nombre  (1)  —  ne  serait  donc  qu'une  consécration  de 
la  jurisprudence.  Aussi  cette  admission  ne  me  paraît-elle  pas 
devoir  soulever  des  objections  sérieuses. 

Cependant  il  y  a  dans  ce  même  projet  des  causes  détermi- 
nées  de  divorce  qui,  exclues  par  la  loi  actuelle  et  rejelées  par 
la  jurisprudence,  malgré  toutes  ses  extensions,  se  présentent 
comme  tout  à  fait  nouvelles.  Ce  sont  l'absence,  l'impuissance, 
l'aliénation  mentale. 

A  mon  avis,  l'absence  de  l'un  des  époux,  pendant  deux  ans 
au  moins,  doit  être  admise  comme  cause  de  divorce.  Avec  la 
rapidité  des  moyens  de  communication  de  notre  époque,  l'in- 

(1;  Voici  leur  énumération  :  1^  Tadultère;  2^  la  oonctamnation  à  une 
peine  afflictive  et  infamante;  8^  la  condamnation  à  une  peine  correc- 
tionnelle, dans  les  cas  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  outrage 
public  à  la  pudeur,  attentat  aux  mœurs;  4^  les  crimes,  sévices  ou  injures 
graves  de  l'un  des  époux  envers  Tautre;  5^  Taliénation  mentale  de  Yun 
des  époux,  persistant  depuis  deux  ans  ;  6<*  le  dérèglement  des  mœurs 
notoire  ;  7^  la  séparation  volontaire  de  fait  pendant  un  an,  constatée 
par  acte  authentique;  8®  le  refus  par  le  mari  de  subvenir  à  Tentretien 
de  sa  femme,  quoiqu'il  en  ait  les  moyens  ;  9®  l'absence  de  Tun  des  époux 
sans  nouvelles  pendant  deux  ans  au  moins  ;  10<^  Timpuissance,  qu'elle 
soit  antérieure  ou  postérieure  au  mariage  ;  11<>  les  infirmités  dégoûtantes 
et  incurables  de  l'un  des  époux,  survenues  antérieurement  au  mariage, 
mais  inconnues  de  l'autre  époux  au  moment  de  sa  conclusion;  12<*  les 
fausses  dénonciations  et  calomnies  de  l'un  des  époux  contre  Tautre; 
ld<*  l'acquisition  d'un  gain  déshonnête;  14<^  Tivrognerie,  l'intempérance 
habituelle  se  continuant  pendant  deux  ans  ;  15®  les  dissentiments  religieux 
survenus  après  le  mariage  et  prouvés  soit  par  le  changement  de  reli- 
gion de  l'un  des  époux,  soit  par  la  religion  imposée  aux  enfants  lors  de 
leug  naissance  et  dans  les  années  qui  suivent,  soit  par  l'aven  des  deux 
parties;  16<>  l'aversion  profonde  et  invincible  d'un  époux  contre  l'autre; 
17<*  et,  d'une  manière  générale,  toute  cause  non  prévue  qui  paraîtra  au 
tribunal  de  nature  à  atteindre  profondément  le  lien  oonjngal. 
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dividu  qui  reste  deux  ans  sans  donner  de  ses  nouvelles  est 
ceiiuinenient  décédé.  Ou  bien  ce  silence  prolongé  prouve  (|ue 
sa  disparition  est  volontaire  et  il  y  a  alors  abandon  injurieux. 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  est  bon  que  la  situation  créée  par 
l'absence  de  l'un  des  conjoints  soit  légalement  régularisée. 

Quant  à  l'impuissance  et  à  Taiiénation  mentale,  elles  ren- 
trent dons  le  cas  général  de  maladie.  Faut-il  donc  admettre 
la  maladie  comme  cause  de  divorce  ?  En  principe,  je  répon- 
drai résolument  non.  Cela  est  contraire  à  la  nature  même  du 
mariage,  qui  est  contracté  au^si  bien  pour  le  bonheur  (jue 
pour  le  malheur. 

(Vpendant,  par  dérogation  à  ce  principe,  j'estime  que  l'im- 
puis>ance  et  l'aliénation  mentale  doivent  être  admises  roniuie 
rîiii-K»s  de  divorce. 

L'union  dans  laquelle  les  relations  conjugales,  par  suite  de 
l'impuissance,  sont  impossibles,  n'est  plus  un  inariai^e.  ( 'osl 
un  état  contre  nature,  une  mutilation  des  plus  cruelles  (|ue  l'on 
ne  saurait  raisonnablement  imposer  à  un  individu  sain  et  apte 
à  la  (onction  sexuelle. 

La  grande  objection  faite  à  l'admission  de  l'impuissance  au 
nombre  des  causes  de  divorce  est  l'incertitude  de  la  preuve. 
"  L'organisation  jiu*idi(|ue  des  preuves,  dit-on,  a  fait  d'im- 
menses progrès  depuis  le  xvn*  siècle  ;  la  science  médicale  a 
(ait  des  pas  de  géant  ;  mais  ni  l'une  ni  Tautre,  se  prêtant  un 
mutuel  secours,  n'ont  encore  résolu,  dune  façon  ccTtaine,  la 
difficulté  de  la  preuve  au  cas  d'impuissance.  Et,  si  on  l'admet- 
tait comme  cause  de  divorce,  il  faudrait,  pour  une  foule  dr 
sujets  pour  qui  la  maladie  est  d*origine  constitutionnelle,  ou 
due  à  des  troubles  nerveux  impossibles  à  percevoir,  avoir  le 
cours  à  des  pro^'édés  probatoires  aussi  incertains,  peut  être 
aussi  «Mranges  cpje  le  Congrès  -.  Je  ne  méconnais  pas  l'im- 
portance i\e  cette  objection  :  mais  je  ferai  remaniuer  que  cette 
diflicnlté  n'a  \m<  arrêté  plusieurs  législations  étrangère>  (li. 
Au  surplus,  la  |»nMive  <le  rim|>ui^^ance  pourra  être  faite  non 

(1)  L'impuiiMUico  est  «tlmiito  comme  cftaM»  de  divorce  dan*»  Ic*t  légitla- 
tionA  fuédoÎM*,  norvégieniK»,  dnnotiio,  russe  rt  bulgare. 
OepeodAnt  rAllemaicne  l'a  Biipprimée  dans  ton  Doureau  Gode  ciril. 


0Ô8  LA  RÉFORME  DU  XMVORCC 

seulement  à  l'aide  d'expertises  médico-légales,  mais  aussi^ 
ainsi  que  le  permet  la  loi  civile  pour  les  faits  purs  el  simples, 
par  tous  les  moyens  dont  l'admission  est  laissée  à  la  prudence 
el  à  la  circonspection  des  juges,  y  compris  les  présomptions, 
pourvu  qu'elles  soient  suffisamment  graves,  précises  et  con- 
cordantes. 

Mais,  pourrait-on  encore  objecter,  l'impuissance  peut  être 
temporaiie,  et  il  serait  excessif  de  dissoudre  ie  mariage  si, 
par  suite  d'une  maladie  guérissable  ou  d'une  prostration  de 
forces  passagère,  l'un  des  conjoints  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité momentanée  d'accomplir  ses  devoirs  conjugaux.  Sans 
doute.  Mais  aussi  proposer ai-je  de  faire  de  l'impuissance  une 
cause  de  divorce  simplement  facultative,  ce  qui  permettra  au 
juge,  en  faisant  appel  à  la  science  médicale,  de  solutionner 
hmnainement  les  cas  qui  lui  seront  soumis. 

L'aliénation  mentale  doit  être  aussi  admise  comme  cause 
de  divorce,  ainsi  que  l'ont  fait  les  législations  suisse,  alle- 
mande et  suédoise.  Il  y  a  dans  ce  cas  une  atteinte  si  profonde 
à  la  vie  matérielle  et  morale  que  l'époux  sain  d'esprit  se  trouve 
véritablement  lié  à  un  cadavre.  D'autre  part,  le  conjoint  aliéné 
ne  peut  souffrir  moralement  d'être  répudié,  puisqu'il  est  inca- 
pable de  s'en  rendre  compte.  En  général,  son  étal  nécessite 
son  internement  dans  une  maison  de  santé.  Pourquoi  alors 
condamner  le  conjoint  sain  d'esprit  à  une  vie  de  solitude  et 
d'isolement  sans  profit  aucun  pour  l'aliéaé  ? 

Mais  faut-il  encore  que  la  folie,  pour  être  admise  comme 
cause  de  divorce,  ait  persisté  au  moins  pendaat  un  certain 
temps  (on  pourrait  fixer  un  minimum  de  deux  ans,  par  exem- 
ple) et  qu'elle  ait  été  déclarée  incurable  par  une  commission 
médicale  chargée  d'observer  de  temps  à  autre,  pendant  un 
an,  l'aliéné  en  cause. 

Dans  le  cas  d'aliénation  mentale  et  dans  le  cas  d'impuis- 
sance postérieure  au  mariage,  la  dette  alimentaire  subsiste- 
rait naturellement  au  profit  du  conjoint  impuissant  ou  aliéné. 

Bien  des  raisons  militent  en  faveur  de  l'admission  du  di- 
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\urce  j>ur  cunsentciniiit  mutuel.  La  (Jus  (irci>ivc,  à  mou  a\Ls 
r'vA  qiril  e\i>t€  (ii'jù  en  lait  san>  4]u'on  puisse  en  au<'une 
faron  en  eni|ièclMîr  ru>age.  Ttnï>  le^  jtMU>,  sou^  le  eouverl 
«le  juolifs  déteiiuiuès,  le<  (riliiinaux  proDoncient,  malgré  eux 
«^t  puj'foi^  nkt\nie  (ontn*  leur  ^ir,  ile^  divura^s  par  ronsHMile- 
nient  uiutuel. 

Plusieurs  moyens  sont  employés  à  cet  effet  par  les  <*|k»ux 
■  |ni  sont  «rarronl  pour  divnrcej*.  Le  plus  usilr  est  le  suivant  : 
la  f«Mnnie  abandonne  le  domieile  4'oujngal.  L'ahandou  ruuis 
motifd  e>t  déjà,  par  lui  même,  aux  termes  de  la  juri^|)ruiienre, 
une  in{iiri\  Le  juari  fait  >ommali<)n  â  sa  femme  --   |ku  a<  t«; 
d  huissirr    -  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  :  la  Ic-mme 
<»pp(»se  un  refus  énergiipie  areompagné  de  quelqn<'s  injuies 
^1  I  adre^se  de  son  mari.  Ou  bien  inversement  le  mari  e-^t 
I  i'n^«'  avoir  cbas^^é  sci  femiiie  (lu  domirile  eonjugal  :  (*<;ili'-4'i 
lui  fait  sonunation  d'a\oir  â  la  rerevoir  ;  le  mari  refu*^^  par 
une  réponse  injurieuse.  Il  y  a  là,  dans  les  <leux  eas.  de>  élé- 
ments plu**  que  ««ufii^anN  peur  faire  areueillir  une  denuiiide  en 
di\nn:(\  Le  tribunal  l'aclmet.  en  effeL  et  e'e>t  an  fond  un  di 
\<»r4t*  |)ar  eonsentenuMit  mutuel  tpril  |»rononre  alors,  parfois 
>*an^  >  eu  douter.  Mais  il  v  a  d  autres  moveiis  d'airuer  au 
dixiiree  par  4'i»n>e.ntenkent   mutuel.   C'e*^l  la  eorrespon«ianee 
iMjurieu><'  éebaufiée  entre  époux  el  corroborée  par  des  ténmi- 
una^es  de  eomplaisanee.  C"e>t   le  défaut  à  l'instance  de  ia 
ji.rïie  tlefendeie«-M'.  cniwerté  d'axance  entre  le>  deux  épouv. 
<'«'>!  un  soufflet  donné  â  la  femnte  ou,  plus  rareuient.  uru 
par  le  mari  de\ant  téjnoin<  :  dans  ce  cas  même,  il  a  été  ciin^- 
taté  (pie  les  époux  a\ai(*nt   tiré  au  smt  pour  saviiii*  lequel 
prendrai!  la  re^|>on<abiiité  du  fait  apparent,  du  sévice  nece<» 
^aire.  ('e>t  enlin  le  moyeu  le  plu.s  sûr,  eehii  qui  ne  lai->e 
aucune  appréciation  au    tribunal,  parre  cpTil    ronMitue  une 
t  i\iï^'!    pérejuptoire  de    ilivoriv.   ra«lultérf  simulé    du  mari. 
L'adultère  masculin  n'étant  pas,  en  effet,   réprouvé  |wir  les 
moMU'>,  rien  de  \Au<  facile  à  ini  mari  i|iic  de  se  mettre  d  ac- 
i  iM'd  av(*c  sa  femme  p<iur  **t*  faire*  |)r(*ndre  à  teJ  jour,  â  l(*.lle 
\keure.  en  flagrant  délit  d'aUult4\re  avec  4|ueJ<|QC  profension- 
urWr.  Celfi»  ('f)llu<i(»n  e<t  as-ez  fréquente.  |iui<que   le**  tribu- 
n;iux  ont  parfnj^î  refusé  le  di\orce,  fomb'  sur  un  adultère  qui 
M'iublail  établi,  parce  qu'il  «*(*>ultait  des  documents  de  la  caus^ 
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que  ce  fait  avait  été  préparé  par  un  agent  d'affaires  chargé  de 
faire  aboutir  le  divorce  (1). 

D'ailleurs,  dans  le  cas  même  où  les  magistrats  soupçonnent 
la  fraude  à  la  loi,  ils  n'en  ont  pas  la  preuve  et  force  leur  est 
d'accorder  le  divorce.  «  Nous  sommes  tous  les  jours,  déclare 
un  magistrat  de  haute  conscience,  mes  collègues  et  moi,  les 
dupes  conscientes  et  résignées  de  petites  comédies  dont  nous 
apercevons  bien  les  ficelles,  mais  contre  lesquelles  le  Code 
nous  laisse  désarmés.  De  quelle  façon  pourrions-nous  prou- 
ver, en  effet,  que  deux  époux  ont  feint  une  scène  de  pugilat 
pour  apporter  devant  nous  le  motif  de  «  voies  de  fait  »  ?  En 
vertu  de  quel  texte  pourrions-nous  empêcher  un  mari  d'orga- 
niser avec  la  femme  dont  il  veut  divorcer  une  petite  scène 
d'adultère  véritablement  machinée  ?  Et  que  faire  encore  contre 
les  mille  petits  moyens  grâce  auxquels  on  tourne  la  loi  par 
la  plus  habile  des  pirouettes  ?  On  ne  saurait  croire  à  quel  point 
est  fertile  l'imagination  des  plaideurs  et  de  leurs  conseils  qui 
se  donnent  autant  de  peine  pour  passer  au  travers  des  textes 
que  le  législateur  a  pris  le  soin  pour  les  composer  (2).  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  —  je  le  reconnais  —  que  le  divorce 
par  consentement  mutuel  existe  en  fait  pour  le  consacrer  en 
droit  ;  ce  serait  faire  preuve  d'un  positivisme  par  trop  étroit 
et  absolu.  Il  faut,  en  outre,  que  cette  forme  de  divorce  se  jus- 
tifie rationnellement  et  présente  des  avantages  certains.  C'est 
ce  qui  me  paraît  facile  à  démontrer. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  est  incontestablement 
la  forme  la  plus  naturelle  et  la  plus  rationnelle  de  dissolution 
de  l'union  conjugale.  Le  mariage,  en  effet,  est  fondé  sur  l'af- 
fection réciproque  des  époux,  sur  l'accord  de  leurs  volontés. 
Le  mutuel  dissentiment,  beaucoup  plus  que  n'importe  quelle 
cause  déterminée  de  divorce,  démontre  que  les  conditions  vi- 
tales les  plus  essentielles  font  défaut  au  mariage,  qui  n'existe 
plus.  Le  fait  que  les  deux  époux  demandent  le  divorce  est  la 
preuve  la  plus  irréfragable  de  l'impossibilité  absolue  d'une 
vie  en  commun. 
«  Il  y  a,  dit  un  grand  jurisconsulte,  de  sérieuses  raisons 

(1)  Paris,  8  nov.  1893  (Le  Droit,  29  déc.  1893). 

(2)  Interview  de  M.  Séré  de  Rivières.  Le  Matin,  3  janvier  1908. 
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pour  aiimctli'c  le  divorce  pur  ronsentemenl  mutuel,  dès  «{u^on 
adiiirl  le  divone.  ICn  effet,  il  n'y  a  pas  que  les  laits  préeis 
qui  amènent  et  entretiennent  la  mêsinlelligenre  entre  rpoux  : 
il  y  a  les  oppositions  de  ('ara<*tères  el  de  goAts,  ipji,  «*n\ mi- 
mées par  les  sujétions  de  la  \ie  rommune.  brisent  sans  re- 
mè<ie  l'union  conjugale  et  ronduisenl  à  d'irrémédiables  antipa- 
tbios...  Qui  ne  sait  que  l'obligation  de  robabiter.  entre  per* 
^tmnes  qui  se  baissent,  est  un  supplice  à  nul  autre  pareil  et 
que  la  baine  décuple  en  présence  de  l'irrévocable?  Combien 
de  désordres  qui  ne  s*ofîrent  pas  a  la  publicité  des  débats 
judiciaires,  qui  brisent  la  réalité  morale  de  l'union,  qui  étei- 
gnent au  cœur  de  l'époux  l'affection,  le  respect  et  qui  «réent 
ces  situations  intolérables,  n'ayant  de  remède  que  dans  la 
mort  (1)  !  )> 

C'est  que,  en  effet,  pour  qui  examine  le  fond  dis  «  bo>es, 
l'incompatibilité  d'bumeur  el  de  caractère  est  la  rau^e  véri- 
table et  prof<mde  des  discordes  conjugales.  Il  n'y  a  \*i\^  de 
nu»tif  plus  décisif  que  celui  là. 

E\  >ï\  f**l  vrai  qui»,  dans  rerlains  cas.  ce  n'est  pas  seulement 
I  iiu'onqiatibililé  d'bumeur.  mais  une  cause  déterminée,  ]>ar- 
tu  nlièrrment  grave,  «pii  rend  nécessaire  la  <li<solution  «le 
I  uiiiiiu  ctinjugalr,  n'y  a-t  il  [las  la  une  raison  de  plus  [lour 
admettre  le  dixone  par  ron^entement  mutuel,  aliii  de  uv  pa^ 
rrn<lre  public  un  fait  dont  la  révélation,  a  raison  mém«*  d*.*  >a 
gra\ité,  [K.Mit  être  cruellemrnl  pénible  pour  l'un  des  époux  et 
même  pour  tous  le<  deux  ?  En  pareil  cas  «  n'est-il  \Ki^  ju>te 
«le  venir  en  aide  aux  conjoints  qui  mettent  \e  re^port  d  mx 
mêmes  et  de  leur  nom  nu  de»»su<  de  leurs  intérêts  ri  ne  \eu- 
li'id  pa^  divulguer  b»  secret  «le  leurs  griefs  (2)?  •■  Cfl!»*  <  onsi- 
dération  est  celle  qui  avait  le  plus  impressionné  \c<  réd.'î«  leurs 
du  Coile  Civil  ri  \v<  avait  amenés  à  maint«*nir  le  «livor«  e  par 
ronsi'ntemeid  mutuel  '•^).  Elle  aurait  été  remarquablcnu  nt  pré- 


«!►  Bkiiiant.  /'ifurj  i!r  drnit  fin/,  t.  I,  p.   l.'j  l't   19. 

r2)  BEi*t>A>T.  Luc,  cii.,  p.  19. 

(3)  htk  rédaction  même  do  l'aDcion  article  233  l'indique  :  n  Le  conten- 
fofnrnt  mutui'l  i*t  pfrsévërant  des  ëpouz,  exprimé  de  la  manièio  pret- 
crit«>  par  la  loi,  prouvera  luffiiamment  quo  la  vie  commune  U^'ir  est  in* 
supportable,  et  qu'il  exi^^te,  par  rapport  à  eux,  une  cau!<e  pér^raptoire 
do  divorce,  n 
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sentée  par  Treitharà  dans  ce  passage,  souveitt  cité,  de  son 
rapport  aa  Corpsr  té^ûstetif  ea  1803. 

«  Citoyens  légialaleiirs,  parmi  les  causes  détefmiiiées  du 
divorce,  il  en  est  quelcpaes-unes  d'une  telle  gravité,  qui  peu- 
vent enferaîaer  de  sk  funestes  conséquences  pour  l'épowx  déten^^ 
deur  Celles,,  par  exemple,  tesc  atteirtats  à  ta  vie),  que  des-  êtres 
doués  d'udie  excessive  délicatesse  préiéireraient  les  tourments 
les^  plus  emels,  la  mort  mtaie,  au  malheor  de  faire  éclater 
ces  causes  par-  des  plaintes  judiciaires.  Ne  convenait41  pas, 
pour  la  sûreté  des  époux,  pour  t'konneur  des  famities  toujours 
compromis,  quoi  qu  on  piûsse  dire,  dans  ces  fatales  occasions, 
pour  rintérët  mémo  de  toute  société,  de  ne  pas  forcer  nne 
publicité  non  moins  amère  pour  l'innocenk  que  pour  le  cou^ 
pable  ? 

c<  L'honnêteté  publiqfiflse  n'empêelierail-elle  pas  une  femme 
de  traîner  à  Téchafaud  son  mari,  quoiq^oe  criminel  7  Faudrait- 
il  aussi  toujours  et  nécessairement,  pour  tenmner  le  supplice 
d'un  mari  infortuné,  le  contraindre  à  exposer  au  grand  jour 
des  torts  qui  Ton*  blessé  cruellement  dans  ses  plus  douces 
affections  et  dont  la  publicité  le  vouera  cependant  à  la  mali- 
gnité publique  2  L'injustice,  sans  doute,  est  ici  du  côté  du 
public  :  mais  se  trouvera-t-il  beaucoup  d'hommes  assez  forts, 
assez  courageux,  pour  la  braver?  Est-on  maître  de  détruire 
tout  à  coup  le  préjugé,  et  ne  faut-il  pas  ménager  l'empire  de 
cette  opinion  quelquefois  injuste,  j'en  conf\iens,  mais  qui  peut 
aussi,  sur  beaucoup  de  points,  atteindre  et  flétrir,  quand  elle 
est  bien  dirigée,  des  vices  qui  échappent  aux  poursuites  des 
lois  ? 

«  Si  le  divorce  poun^ait  avoir  lieu  dans  des  cas  semblables, 
sans  éclat  et  sans  scandale,  ce  serait  un  bien,,  on  serait  forcé 
d'en  convenir.  » 

S'il  est  avantageux  pour  les  parents,  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel  ne  l'est  pas  moins  pour  les  enfants.  Il  l'est  au 
double  point  de  vue  matériel  et  moral. 

Au  point  de  vue  moral,  tout  d'abord,  il  leur  permet  d'igno- 
rer les  torts  ou  les  fautes  de  leur  père  ou  de  leur  mère  et 
parfois  même  de  tous  les  deux.  Les  enfants  n'ont  pas,  en 
outre,  à  subir  les  conséquences  de  ces  fautes  restées  igno- 
rées de  tous.  Que  d'enfants  —  surtout  des  filles  —  sont  au- 
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jourd  bui,  [lar  le  divorce  Je  k'urs  pureiits,  utternU  d'une  véri- 
labir  flétrissure  el  entrent  dans  la  vie  sous  le  poids  d'une  véri- 
tahliî  d(M:hraQce  1  Au  point  de  vue  matériel,  le  divoive  par 
couscnteiaent  mutuel  peut  favoriser  auss^i  davantage  leurs  in- 
Ii'mVîIs.  Ije^  conventions  que.  il'après  les  projets  de  réfornKî, 
le>  époux  sont  obliges  d'arrrter  sur  ce  point  avant  de  pou- 
\(»ir  inanife:»ttT  l^'ur  mutuelle  volonté  de  di\orrer  seront  en 
«général  plus  avantageuses  cpie  les  ckVisions  rendues  nujonr- 
d  iiui  par  de>  magistrats  qui,  si  consciencii*ux  et  si  per>pirares 
qu'il>  >oient,  ne  sont  pus  toujours  bien  renseignés  sur  lu  vé 
ntaltlc  >itiuiti4»ii  de<  pari'iit>.  Pouvunl  débattre  cette  ques- 
tion u  1  ;:iiiiubie  dan>  de*^  conditions  de  calme  et  de  >ang  froid 
relatif.*-  que  ne  leur  offre  point  le  divorce  actuel,  les  parents 
-'l'oid  litsiiicoup  plii<  piirlé^  à  conserdir  des  sarrifi<'e<  pour 
li'urs  eniant>. 

I  ri«iins  partisans  du  divorce  par  consentement  mutuel  fimt 
valoir  cette  considération  d  ordre  juridique  que  le  mariage 
t't;int  un  ionlrat  «ce  qui,  rigoureusement,  est  contestable)  qui 
S4*  inrnie.  «omuK'  toutes  les  conventions,  niutui  ronscnsu,  doit 
^r  dissnudre  aussi,  conmie  toutes  conventions,  niului  dissensu. 
\A  i\^  *-  tngrnirnt  alors  à  démontrer  que  le  mariage  est  un 

<  nhtrut. 

(*e^  dissertations  de  métapbysiipie  juridique  ne  |)résentent, 
à  mon  avis,  aucune  utilité.  In  fait  v<\  certain  :  c'est  que  la 
\(dnidé  simultanée  et  persistante  chez  le»»  deux  époux,  di» 
nmqire  le  mariage,  prouve  surabondamment  cpie  le  divorce 
s  nn|io^i».  D'autre  pari,  bannir  de  la  loi  cette  forme  de  divorce, 
,  r^t  <r  résigner  ii  lu  voir  apparaître  dans  la  prati'Tiif.  IlnHu 
r%*\[v  forme  sauveganle  la  dignité  des  époux  et.  mieux  i]uo 
l«»ulr  autre,  faxori-^e  l'intérêt  matériel  ef  moral  do  Tenfanf. 
("«'-t  plu«i  «pi'il  ne  faut  pour  justifier  le  dixone  par  consen 
tcjiirnl  mutuel  H). 


•Il  (Vf'"  foriiio  (K«  ilivorii*  i^ot  aiijoiinl'huî  AdinÎM*  dans  plu-^ieuro  pftjs 
il  l-litn>p^. 

La  llrUi(|iie  vx  In  KoiimuiiM*  nnt  rimM^në  lur  et*  poiii*  \*-^  di«pcHitîons 
i!  =  i  riîn*  VI  tlii  Vnd**  Napoléon. 

I.i'^  K'afs  «trandîniivoN  tSiirolo.  N«irrf>af*  et  Danemark»  admet  font  lo 
liiwiiTt*  pur  M>nM*ntenK*nt  mm  uni  (pii  «ft  |ioM>ibI«»  nprîM  i:no  «.np.ririoii 
préalablo  di»  trois  ans  ohtoniio  Mir  la  d«*niaiido  commun*  *K^  d  >ux  vnous. 
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Je  dois  ajouter  que  pour  prévenir  le  danger  —  beaucoup 
plus  imaginaire  que  réel  —  des  ruptures  capricieuses,  les  pro- 
jets de  réforme  soumettent  Taction  de  la  volonté  des  parties 
à  des  délais,  à  des  temps  d'épreuve  ;  ils  entourent  la  liberté 
qu'ils  accordent  de  précautions  telles  que  la  manifestation  de 
la  volonté  de  divorcer  sera  la  preuve  d'une  incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  irrémédiable  ou  de  l'existence  de 
quelque  grief  secret  des  plus  graves,  dans  l'un  ou  l'autre  cas^ 
l'effet  d'une  volonté  consciente  et  persévérante. 

« 

Faut-il  admettre  le  divorce  par  la  volonté  non  motivée  de 
l'un  des  conjoints? 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  principe  qu'il  soulève 
et  sans  méconnaître  que,  dans  la  pratique,  bien  des  cas  le 
justifieraient  (1),  j'estime  que  le  divorce  unilatéral  est  inac- 
ceptable, ne  fût-ce  que  pour  le  désastreux  effet  qu'il  aurait 
pour  celui  des  deux  conjoints  qui,  au  point  de  vue  économique 
et  social,  se  trouve  actuellement  dans  une  condition  tout  à 
fait  inférieure,  c'est-à-dire  pour  la  femme. 

Sans  doute,  cette  rupture  du  mariage  par  la  volonté  non 
motivée  d'un  seul  des  époux  n'est  pas  la  répudiation  telle 
qu'elle  était  pratiquée  dans  l'antiquité  ou  telle  qu'elle  l'est 

CTest  par  rescrit  spécial  du  souverain,  ex  gratta  principis,  que  le  divoixo 
par  consentement  mutuel  est  accordé  dans  les  pays  Scandinaves. 

£n  Hollande  et  en  Grèce,  la  séparation  de  corps  par  consentement 
mutuel,  seule,  est  admise  dans  la  législation;  mais,  comme  elle  est  con- 
vertible en  divorce  après  un  certain  temps,  on  aboutit  en  fait  au  divorce 
par  consentement  mutuel. 

^n  Autriche,  le  divorce  par  consentement  mutuel  est  impliciloment 
admis  pour  les  chrétiens  non  catholiques  par  l'article  115  du  Code  civil 
qui  énumère,  parmi  les  causes  du  divorce,  <(  l'aversion  invincible  et  réci- 
proque des  époux  »  ;  mais  il  doit  être  précédé  d'une  séparation  de  coi'pfl 
considérée  comme  temps  d'épreuve.  Pour  les  juifs,  il  est  explicitement 
admis  sans  séparation  préalablo  (art.  133). 

Quant  à  la  séparation  de  corps  par  consentement  mutuel,  elle  est  au- 
jourd'hui admise  en  Autriche  pour  tous  les  époux  sans  distinction  do 
culte;  en  Italie,  à  la  condition  d'être  homologuée  par  le  Tribunal,  en 
Grèce,  en  Hollande,  dans  les  Etat«  Scandinaves. 

(1)  Voir  sur  ces  deux  points  notre  livre,  III«  partie  :  Les  projets  do 
réforme,  p.   2G3  et  suiv. 
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cn<:()re  dans  les  pay>  orientaux,  «  institution  exécrable  parre 
qu'eile  tonslitue  une  infériorité,  une  inégalité  de  droits,  un 
demi-e>4'lavage  pour  la  fenune  (H.  »  Sans  doute,  «  le  divorce 
unilatéral  est  réciproque,  il  confère  aux  deux  sexes  des  droits 
égaux  il).  »»  Mais  ce  n'ot  là  que  Tapparenrc.  En  fait,  ••  r'vA 
restaurer  seulement  au  |)rofit  tlu  plus  fort  et  du  moins  s4TU 
pnif'ux  l'ancien  droit  de  répudiation  (2).  »  £n  fait,  remarque 
rxreilcminent  M.  llené  X'iviani.  "  c'est  la  volonté  du  mari 
qui  s'exercera,  souveraine,  et  toujours  meurtrira  l'autre. 
l-]t  pourquoi  ?  Ce  n*e>t  pas  que  la  las>ilude  dans  les  affections 
>n\{  le  [irivilégo  du  sexe  masculin.  C "est  que  celte  lassitude 
venue,  des  deux  cùtés  à  la  fois,  l'homme  est  celui  des  deux 
êtres  <pii  tiendra  le  moins  à  la  vie  commune  et  qui  en  aura 
i«*  rnoin^  besoin.  A  égalité  d*ilge,  il  est  plus  jeune  et  plus 
pré!  |»our  de  nouvelle-^  affections.  \'oilâ  la  raison  morale. 
Mais  surtout,  il  est  pre^^quc  toujours  le  plus  riche,  le  seul 
délenleur  de  In  fortune,  l'être  privilégié  à  (|ui  le<  places  dan^ 
riHîif  et  lo^  loiHtions  ^ont  <lé\olues.  La  lilxMJé  n*coni|ui^e, 
en  ouirt*  du  mirage  sétlui>ant  «prelle  lui  offre,  c'e>l  un  aecroi>- 
^eiiieiit  de  bien  être  par  un  allégement  de  (*harges.  Ht  la 
(fiiiiiie?  Oiie  fera-t-elle.  le  lendemain,  si  elle  n'a  pa>  de  res 
^Miii.'t»-.?  Ouelle^  fonction^  o<-cupera  telle,  puisque  Ihonune 
le-  iN*tien!  prestpjr  l4)ule*''/  La  liberté  >era  pour  elle  la  mi- 
-••le  iliins  riM)lement  (.*{».   » 

.\rrej>ter  le  divorce  par  con^Mitemenl  mutuel  avec  une  ex- 
len^ion  lies  «auses  déterminées  de  divorce,  c'est  accorder,  ce 
me  «semble,  le  maximum  de  lilMTté.  «pie  comporte  notre  état 
économique  et  social,  en  matière  de  dissolution  du  lien  con 
jnijal. 

Li»^  pr(»jel>  de  réforme,  y  compris  celui  des  frères  Margue 
ritle.  présentent,  à  mon  a\is  des  lacunes  très  gra\es  en  ce 
i|iii  mncerne  la  protection  des  intérêts  de  la  femnn*  et  de  len- 


di  A.  N.%grRT.  La  lot  du  divortf,  \t,  *.71. 

<'J)  A.  LuROT-nEACLiBU.  Héponnr  à  Vn'qurti  df  ta  i:  Itfvuf  dt»  Rrruff  ■•, 
1"  inarii  lfXi3. 
•  iSRkné  Viviam.  Enquête  dr  ht  -i  /^  i-m*  i/rj  Jttrufi  i»,  1*'  ouini  1901. 

nEVtK   l'Ol.IT..    T     I.III.  3."» 
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faut  après  le  divoirce,  quâ^  aujouard'hui  même,  sâoi  ÎASuffi- 
samment  garantis. 

La  qfuestien^  importante  déjà  pour  les  ménages  jcMÛssaat 
d'une  cefflaioe  aisance,  mais  capitale  pour  les  ménage  pau- 
vres, est,  en  matière  de  divorce,  —  il  ne  faut  pas  l'oublier  — 
Tobtention  de  la  pension  alimentaire  et  surtout  soa  paiement. 
Or,  qu'arrive^-il  la  plupart  du  temps,  aujourd'hui  ?  Le  ju- 
gement de  divorce  condamne  souvent  le  mari  à  servir  à 
sa  femme  une  pa[ision  alimentaire  ;  mais  la  fenmM  se  heurte 
presque  toujours  au  mauvais  vouloir  du  mari,  et,  aJocs  même 
qu'elle  arrive  par  les  plus  gros  sacrifices  (1)  à  taire  exécuter 
le  jugement  qu'elle  a  obtenu,  cette  exécution  aboutit  à  ua 
procès-verbal  de  carence  et  la  femme  ne  touche  jamais  la 
pension  alimentaii!6  qui  lui  est  due.  Cette  situalaon  «est  encore 
plus  navrante  lorsque  la  femme  se  trouve  avoir  à  sa  charge 
les  enfants  diont  le  jugement  lui  confie  la  gaorde,  et  que  la 
pension  alimentaire  représente  alors  non  seulement  la  créance 
de  la  femme,  mais  aussi  celle  des  enfants. 

Les  résultats  de  cette  situation  sont  des  plus  attristants. 
Elle  est,  d'ailleurs,  très  souvent,  antérieure  au  divorce  lui- 
même  :  c'est  l'abandon  de  famille.  Le  divorce  n'est  alors  pour 
la  femme  qu'un  moyen  par  lequel  elle  essaie  de  remédier  à 
la  situation  qui  lui  est  faite  par  l'abandon. 

Il  y  a  là  un  mal  dont  les  conséquences  sont  des  plus  graves. 
«  Tous  ceux  qui  voient  de  près  les  misères  sociales,  dit  M .  le 
prof.  Charmont,  ceux  que  leur  profession  met  en  contact  avec 
la  réalité,  qui  se  sont  associés  à  des  œuvres  d'assistance  ou  de 
charité,  pourraient  prêter  leur  témoignage  :  il  n'y  a  pas  et 
il  ne  peut  pas  y  avoir  en  cette  matière  de  statistiques  précises. 
Mais  toutes  les  études  publiées  au  cours  de  ces  dernières 
années  signalent  la  gravité  du  mal.  Et  ce  mal  en  engendre 
d'autres  :  il  agit  comme  une  cause  dont  la  portée  d'action  est 
infinie,  il  a  sa  part  dans  le  contingent  des  souffrances  phy- 
siques et  morales,  la  pauvreté,  la  maladie,  la  mortalité,  Tin- 
conduite  de  la  femme,  la  démoralisation  de  l'enfant,  le  vaga- 
bondage, la  criminalité.  » 

(1)  Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  ne  s'étend  pam,  en  effet,   à 
rexécutioa  des  jugementi. 


U^s^  rciuJ  lues  ont  viv  iiropu^res,  |Hnjr  jiaier  à  ce  lual,  iiiai> 
4  o?  rt*fi>nne:«  iic  Gaii«:ej*m!iit  que  la  fciiuiic  jnaj'iée.  11  est  dont* 
alisîoiuiiicnt  iivlL*^ieii<^blr  de  prolrger  la  leiume  diioix'éc  dont 
hi  nii>êi'c  ne^l  fTutMx*  allrpre  par  la  cundsuDOulion  du  mari 
au  paiefueut  duuc  |ien>itin  uluiieuiaiix*.  puwque  «elle  ron- 
dainnatiun  ^e^tt^  (^iniiK.*  on  le  \oil,  punuienl  illusoire. 

A  mon  avis  pour  asHiiei  le  paieiueril  de  la  detli*  ulinicn- 
taire  par  le  maii,  après  la  dissolution  de  Tunion  <  oiijuKak*, 
il  faut  ulili>er  pnruisênienl  k*>  ^aiurliund  c|u'on  a  proposées 
|Hiur  garantû'  les  droits  de  la  leuuiie  cl  d^  eiiiaoU  dnii>  Ir 
iiiariage  uiênie.  i.'erit  ainsi  4|uc  les  di^pohilious  «pii.  din^  la 
lui  (uute  récente,  relalive  au  libre  ^alaLr^  de  la  leuiuae  niarit*e 
et  a  ia  roulrdiution  des  époux  uu\  rliai>;e:5  du  uieuagc»  iaii- 
lileiit  a  la  lenime  la  ^uihie-anèi  des  ^alaiioi  ou  ènioluinenls 
(lu  mari  devraienl  être  éli'n<lue>  à  la  (eninie  divonêe.  Mai>  i«  i 
<'[Moi<\  il  e2^t  a  craindre  que  la  sanction  ne  boil  bien  >nu\cnl 
iarulli>aute.  Pour  he  soustraire  à  la  saisie  du  salaire  il  -utiii  a 
an  (Irliitrnr  <!«*  h.  pm^ion  aliuM'iiliiire  <le  changer  de  <l(»inicik* 
nii  d  aleli*'!*. 

r  e^t  {Kiurquui  je  peoM*  que  c'est  une  sanction  tièb  éuer- 
uique,  clrjà  a^loplée  dans  cei1«iiH*s  l(*}*islalions  étrangère?, 
ijn  il  faut  jiailii  uliereinent  ulilisei\  celle  qu'on  a  lieniandée 
au  droit  pcnal  tu  proposant  de  laire  de  labaadon  de  faudlle 
un  délit  puni  dune  peine  denq»ri-^onnem<Mil  '!).  Cette  réforme 

<,1;  IVtto  ri'loiui'  iv^(  }»iv(*uiiàMf  |mi  M.  Cliuruiuic,  plufl'^.M:ll^  a  lu  fa' 
i:ulu' lU*  drwK  tit*  1  (  uiit;:>itft'  ik*  MuiiiiK-îiivi.  (Voii  »«  .1  luU'U'Maii'r  (iuiu> 
luiiJiicatioii  faiif  a  lu  So«  u-iv  <1  Ktuiii-N  «-^inJuiaic-  ;  I>«  !a  ui.>4-i*r>rj  li'cri- 
v;«*r  rubamiuii  de  f.uuillo  i^n  délit  »».  livUl'tm,  l!i»1-lJirJ.; 

L'-xiàiiM-n  lie»  HAiiCâpiilv»  i«t(jiin«i»  iv.iUmm»»  •mtoiir  ^W  uu'.i^  iMudaiit 

'•■»   tlUMlAf  dt-lDicCv^    UDIH«ir,    Ult     M.    CliarUVrllt,    ôt^itlir^Ût    MUlMUiIlt    4llf 

•  t<i«  «^ui'btiiiu  u  iiU  «  d*'Vtiiir  um*  iuatit*rt'  luixtc*.  Klk*  ap|i«irtH-itt  ..u  iliuîl 
iivii.ii  |»re«i|U4.'  au-«uit  «|U  «u  druit  <,ivil.   » 

pMMitMKf  iiiif  àjii'  iidc  d*-  *J>  ilollur»  uii  jiiii-  t'*   liu  «.iapii'<Muiciii*-iC  <I  uiio 
«i.irm-  dt*  fos  flMHk  Mi   mujritnum,  cuiiti*'  M-iiii   qui    ui  ^i^;*)   miii»  uiuCifM  i]« 
,K>iii\oâr  k  l<*iiUvUvii  dtt  «a  f«wiiu«  uu  dt-   ^iU  «.•ut.int.  luiiiL'iir  (.i<4iiu<iiif 

L arUrUt  pr>*aiH-r  do  U  lui  iMin^«^iiinc  <lu  u  juilU<  \h02  iiupo»*-  à  tvut 
(  b*'f  de  huiidUjk  r44>l>gAtèuu  di»  fourBÛ  »  s^  f«*iuiii».*  «a  a  m  uuiaoU.  s'il 
Ufs  uliaitduDiiv,  u:i  <<•  cuui'»  i'U#(M>rUutiu«  à  «•  •>  r«v«u>îriH^  vt  duiiL  à-  luun- 
i*ui  <■»*  d«U*rui;m  p»:r  1  ifcUioriT«  ^u|ivricurr.  S'U  .t*  dÛDabv  à  cx'ltA.'  obli- 
;:atioii.  *>aii»  qiH*  !««iJULitiii  puiiM*  vire  |AOurMii\i*     ur  .c«  bien»,  il  peut 
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qui,  durant  le  mariage,  serait  la  sanction  pénale  d'un  délit, 
le  délit  d'abandon  de  famille,  dans  les  rapports  de  la  femme 
et  des  enfants  avec  le  mari,  une  fois  le  divorce  prononcé,  se- 
rait plutôt  une  application  de  la  contrainte  par  corps  (1). 

Certes,  beaucoup  hésiteront  à  admettre  cette  réforme.  On 
dira  que  les  faits  que  je  veux  atteindre  par  la  contrainte  par 
corps  ne  doivent  comporter  que  des  sanctions  purement  civi- 
les. Il  est,  en  effet,  regrettable  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Mais 
se  contenter  des  sanctions  civiles  équivaut  à  reconnaître  — 
Texpérience  le  démontre  tous  les  jours  —  qu'il  n'y  a  pas  de 
droit  pour  la  femme  et  l'enfant.  Or^  la  loi  doit  garantir  les 
droits  de  la  femme  et  de  l'enfant  et  non  pas  permettre  et  favo- 
riser même,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  leur  méconnais- 
sance  absolue.  On  ajoutera,  pour  compléter  l'objection,  que 


être  appréhendé  et  placé  dans  un  établissement  de  travail  obligatoire, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  paçré  ou  donné  des  sûretés.  L'emprisonnement  ne 
peut  durer  plus  de  trois  mois.  (Ann.  de  législ.  étrcmg,,  1893,  p.  67o 
et  680.)  Le  projet  de  code  pénal  norvégien  va  plus  loin  et  considère 
l'inexécution  de  l'obligation  alimentaire  et  l'abandon  de  famille  comme 
de  véritables  infractions  punies  de  peines  très  rigoureuses  (deux  ans  ou 
cinq  ans  de  réclusion,  suivant  les  cas)  (projet  du  Code  pénal  norvégien,, 
trad.  de  M.  du  Monceau,  Journal  des  Parquets,  1902,  n®  3,  p.  57). 

Enfin,  le  Ck>de  pénal  de  Neufchâtel  du  12  février  1891  contient  l'ar- 
tiole  suivant  :  a  Celui  qui,  pouvant  par  son  travail,  ou  de  toute  autre 
manière,  subvenir  aux  besoins  de  ses  parents  en  ligne  directe  ai»cendante 
ou  descendante,  ou  de  son  conjoint,  le  laisse  dans  le  dénuement,  ou  qui 
abandonne  sa  famille  et  la  laisse  sans  secours,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  n'excédera  pas  six  mois  et  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois, 
ou  de  l'internement  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus  dans  une 
maison  de  travail  et  de  correction.  11  pourra  en  outre  être  privé  des  droits 
civiques  jusqu'à  dix  ans  »  (Code  pénal  de  Neufchâtel  du  12  février  1891, 
article  207).  ((  Dans  la  pratique,  écrit  M,  le  professeur  Mentha,  de  Neuf- 
châfel,  cette  disposition  est  fort  utile  aux  autorités  communales  char- 
gées de  l'assistance,  qui  au  moyen  de  la  menace  d'une  plainte  pénale, 
obtiennent  aisément  des  proches  parents  des  nécessiteux  l'exécution  de 
leur  obligation  alimentaire,  à  laquelle  ils  seraient  moins  enclins  à  satis- 
faire, s'il  fallait  recourir  à  un  procès  civil.  » 

(1)  Faut-il  étendre  la  même  disposition  à  la  femme  ?  Voilà  par  exemple 
une  femme,  ouvrière  habile,  qui  gagne  un  salaire  assez  important;  le 
divorce  a  été  prononcé  à  ses  torts  et  griefs;  le  jugement  a  confié  les 
enfants  à  la  garde  du  père  et  l'a  condamnée  à  lui  servir  une  pension 
alimentaire.  Elle  se  refuse  cependant  à  payer  cette  pension.  Doit-on  la 
soumettre,  dans  ce  cas,  à  la  contrainte  par  corps?  A  mon  avis  il  faut 
répondre  affirmativement,  du  moins  pour  la  partie  de  la  pension  alimen- 
taire qui  représente  sa  contribution  à  l'entretien  des  enfants. 
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Iv  fuit  4I0  ressusciter  lu  rontrainto  par  foips  <*>L  lonlrairo  à 
I  rvolulion  générale  du  «iruil.  Kn  réuliU*.  il  coiu'urdc  entière- 
nient  avec  elle.  Je  puis  invoquer  à  Tappui  de  mon  affirmation 
les  observations  présentées  par  M.  Cliarmonl  pour  justifier, 
au  point  de  vue  de  révolution  du  droit,  la  réforme  qu'il  |iré- 
ronise,  c'est-à-dire  la  né(es>ité  d'ériger  l'abandon  de  famille 
ru  driit.  Klles  sonl  tout  aus>i  valables  |)Our  l'application  que 
j  en  propose.  «•  L'affaiblisstMueut  des  peines,  dit-il,  le  fait 
«piclies  deviennent  plus  bumuines.  plus  exactement  mesurées, 
plus  individuelles,  n'impliquent  pas  que  le  «lomaine  du  droit 
pénal  se  restreigne,  que  le  dénombrement  des  faits  considé 
n>  connue  |Mini>sables  se  réduire.  Au  contraire  :  il  y  a  ten- 
«lance  constante  ù  créer  de  nouveaux  délits.  M.  Durkheim  l'a 
fait  justement  observer  :   •  Il  n'y  a  aucune  raison  de  croire 

•  que  la  criminalité  humaine  «loive  régre^^er  à  son  tour,  ainsi 
'  qu«'  les  peines  cpii  la  répriment.  Tout  fait  plutôt  prévoir 
"  (pi'elle  prrndra  de  plus  en  plus  de  déxeloppement,  que  la 
«'  li>te  dc>  actes  qui  sonl  qualifiés  crimes  à  ce  titre  ira  en 

>'allongeant.  et  leur  caractère  criminel  en  s'accentuanl.  Des 

•  fraudes,  des  injustices  (|ui.  hier,  laissaient    la  conscience 

•  publique  à  [>eu  |)rés  indifférente,  la  révoltent  aujourd'hui, 

•  t'I  it'tle  sensibilité  ne  f<*ra  ipie  >*a\i\er  aver  le  temps.  Il  n'y 
"  a  donc  pas.  en  réalité,  un  fléchi>M'ment  général  de  tout  le 
••  **yhléme  répressif  ;  >eul,  un  *«y>léme  particulier  fléchit,  nuiis 
«  il  est  rem|)lacé  par  un  autre,  qui,  tout  en  étant  moins  vio- 
«•  lent  et  moins  dur,  ne  laisse  pas  tl'avoir  ses  sévérités  propres 

•  rt  n  est  nullement  destiné  à  une  décadence  ininterrompue.    > 
•  t)n  n'aurait  que  la  peine  de  choisir  entre  toutes  les  preuves 

qu'on  pourrait  citer  à  l'appui  de  (*ette  observation.  A  chaque 
instant,  nous  voyons  le  droit  civil  et  le  droit  commercial  de- 
nuuider  des  sanctions  plus  énergiques  au  droit  |M>nal.  >' 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  réforme  que  je  propose  don- 
nerait des  résultats  satisfaisants. 


l/enfant.  suivant  la  formule  vulgairement  employée,  n'a 
pas  ilemamié  à  venir  au  monde.  .Mais  sa  naissance  est  un  ré- 
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sultat  xtaturel  du  mariage,  et  ce  mariage  a  été  conclu  par  la 
volonté  des  deux  époux.  Dès  lors,  quoique  n'étaBt  pas  inter- 
vena  dans  Je  cocitrat  primitif,  l'enfant  doit  être  néanmoins 
considéré  en  qpatiqae  sorte  cmnme  partie  an  contrat,  et  tes 
époux,,  en  s'môssant,  reconnaissent  par  là  même  ses  droits. 
Le  Code  rénotnce  en  tonnes  formels  :  <x  Par  \e  fait  sen}  du 
mariage,  les  époux  contractent  Tofeligatioar  de  nonrrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enlants.  »  Ce  s«Ottt  là  des  obligations  ri- 
gCMineiises  qui  survivent  au  divorce  des  parents.  La  loi  doit 
donc  intervenir  pour  consacrer  formettement  et  gar&ntir  sé- 
rieusement les  droits  <de  l'enfant.  Ce  ft'est,  «n  effet,  qu'en  tant 
qu'il  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  Fenifant  que  le  divorce 
doit  être  acfrnis.  Or,  Tintérêt  et  l'avenir  de  Teôlant  ne  sont 
pas  réellement  assurés  par  les  projets  de  réforme  de  la  loi 
de  1884. 

Le  législateur  doit  d^autani  plus  porter  son  attention  sur 
ce  point  —  c'est  le  point  capital  dans  la  question  du  divorce 
—  que  malheureusement  tes  ménages  avec  enfants  ne  sont 
pas  les  moins  nombreux  dans  les  statistiques  du  divorce  (1). 

L'art.  4  du  projet  des  frères  Margucritte,  comme  la  loi 
actuelle,  dit  que  tes  époux  sont  tenus  de  oonlribwer  à  l'entre- 
tien et  à  l'édocation  des  enfants  à  proportion  de  leurs  re^i- 
sources.  El  l'art.  43,  reproduisant  l'art.  304  du  Code  civil, 
ajoute  que  «  la  dissolution  du  mariage  par  te  divorce  ne 
privera  les  enfants,  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  <ies  avantages 
qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ow  par  tes  conv^entions 
matrimoiiiates  de  leur  père  et  mère,  mais  il  n'y  aura  d'ou- 
verture au  droil  des  enfants  que  de  la  mêw>e  manière  et  dans 
tes  mêmes  cirowislances  que  s'il  n*y  avait  pas  eu  divorce.  » 

A  mon  «ris,  ces  droits  ne  sont  pas  sulfisisunment  détermi- 
nés, mais  ^wrtoifiit  ils  lie  sont  pas  suffisamment  garantis. 

Sans  alter  smssi  loin  que  le  Code  civil  de  1504,  -qui,  au  cas 
de  divorce  par  consentement  mutuel,  obHi^ait  les  époux  à 
faire  l'abandon  de  la  moitié  de  leur  fortune  au  profil  de  leurs 
enfants,  ce  qui,  le  plus  souvent,  serait  abusif  et  injuste,  et 
aboutirait,  en  fait,  à  rendre  impossible  le  divorce,  on  pour- 

(1)  Voir  C08  statîstkiues  dans  aotr^  livre  c(  L'Application  de  la  loi  du 
dirorcc  en  F  ranime  »,  ÏTI»  partie,  p.  328. 


rail  cependant  pn*ctser  ilaxanla^c  les  ilroits  que  la  loi  uciuclle 
rrronnsiît  aux  enfanki.  Dans  ce  but,  oo  a  proposé  irauloriser 
les  tribunaux  û  déterminiT,  au  moment  «lu  divorce,  soit  d'ac 
cord  aver  les  parent^  '^oil  mfme  d'offire,  le  mode  de  vie  et 
le  système  d'éduralion  ou  d'ap[)renlissage  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer ma  enfanbi,  d'après  leur  eararlère  et  leurs  aptilodes, 
et  eu  teaafiit  compte  de  la  situation  pécuniaire  et  socîide  de 
la  famille.  On  voudrait  mùvBke  que  lautorité  jiidic  iaîre  pût,  au 
moins  daas  certains  cas,  charyj^r  ua  maadalaire  spécial,  autre 
que  le  père  et  la  mère,  du  recouvrement  ée  la  [>ension  des 
ejifants  et  de  la  suneillance  de  leur  instruction  ou  de  leur 
apprentif^sage.  Les  décistons  prises  de  la  sorte  par  les  tribu 
naux  n'auraient  pas,  évidemment,  un  caractère  disfinitif  :  elles 
demeureraient  susceptibles  de  motlilications,  soit  A  la  requête 
des  parents  soit  même  à  la  requête  du  ministère  public,  au- 
quel l'cufaut  pourrait  au  besoin  s'adresser  directement  à  par 
tir  du  moment  où  il  aurait  atteint  Tûge  «le  12  ans,  \u\r 
eX4Mnple  il). 

C  «s  mesures  sont  excellentes  et  dc\  raient  être  admises  sans 
hê<î1ation. 

C  e:>L  surtout  des  garanties  —  ai-jc  dit  —  qu'il  faudrail 
(Mlicter  en  celte  matière.  Pour  le  paiesienl  de  la  dette  alim^n* 
taire,  j'adnicttrai<,  en  faveur  des  enfants,  les  mêmes  sanc- 
tions qu'au  profit  de  la  femme,  et  notamment  la  contrainte 
par  r«)rps.  Pour  lexécution  des  oblîfratkMiB  d'éducation,  de 
placement  et  toutes  autres  que  les  tribunaux  auraient  rtêri 
dées,  la  saisissabilité  d'une  quotité  des  salaires  ou  ap|»ointe- 
ments  des  parents  et  Tobligation  de  fournir  clés  sûretés  réelles 
au  moment  du  |»rononré  du  divorce  suffiraient. 

Parmi  les  législations  étrangères  qui  admettent  le  divorce, 
plusieurs,  telles  Ie>  législations  anglaise,  allemande,  suisM» 
et  suédoise,  sont  entrées  dans  cette  voie  de  protec'tion  efficace 
des  intérêts  de  lenfant.  La  loi  hongroise  de  IS94  sur  le  di- 


(I)  J.  DkPIXAT.  Lf  flirorcr:  ConsfqHfncrs  de»  mndifiration»  prttjriéfê, 
p.  13  (HtxN'hiiro  1903).  Kn  ce  M^ns  lo  Conprë«  înt^roAtional  de  1a  condition 
«kt  iU^  «Iroits  de  la  femmo  do  1900  ATsit  fait  de  Ia  dîiipo«ition  Ruirinto  Toh- 
i<*t  «l'un  vmii  :  Li*  tribunnl  «l'asmirorA  s'il  ont  donné  pur  l'ACCord  de%  ^poiix 
KAtîiif action  AUX  droite  et  aux  intérêts  dot  enfants  net  do  mArimce. 
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vorce,    notamment,  a  organisé   toute  une  série   de  mesures 
destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'enfant  (1). 

La  réforme  du  divorce,  dans  le  sens  et  dans  la  mesure  que 
j^'ai  indiqués  dans  cette  brève  étude,  consacre,  plus  que  la 
loi  de  1884,  la  liberté  individuelle  des  conjoints  tout  en  ga- 
rantissant, par  des  mesures  efficaces,  l'intérêt  de  la  femme  et 
de  l'enfant.  Le  législateur,  en  effet,  doit  toujours,  en  étendant 
le  domaine  des  libertés  individuelles,  garantir  le  droit  des 
faibles.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  ses  réformes  sont 
vraiment  justes  et  libérales.  A  des  libertés  nouwlles,  des  ga- 
ranties nouvelles. 

Alfred  Valensi, 

Docteur  en  droit, 
Avocat  au  barreau  de  Tunis. 


(1)  Cette  loi  autorise  les  parents  à  régler  par  convention  le  sort  de 
leurs  enfants;  mais  elle  permet  au  juge,  si  l'intérêt  évident  des  enfants 
l'exige,  de  prendre  à  cet  égard  des  dispositions  différentes  de  celles  des 
parents  ;  elle  met  formellement  à  la  charge  du  père  et  do  la  mëre  l'obli- 
gation de  supporter,  en  proportion  des  revenus  de  chacun  d'eux,  les 
frais  d'éducation  des  enfants  conmiuns  ;  et  elle  décide  que,  si  les  revenus 
des  biens  des  enfants  sont  insuffisants,  il  appartient  au  juge  ou  à  l'au- 
torité tutélaire,  en  cas  de  péril,  de  déterminer  les  mesures  nécessaires 
pour  garantir  le  paiement  de  la  pension  établie  au  profit  des  enfants. 
(Annales  de  législation  étrangère,  1894.) 
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SOUVENinS    DE    1871 

PENDANT   LA   COMMUNE 

/.yoii,  l*J  mars  1X71.  —  L'Asseml>Ir<*  <!«•  Hordoaux  a  \ocu.  Paris 
ost  <Mi  iiwurrrctioii.  i^c  Gouverncinoiil  légal  ost  rOuni  à  Versailles 
où  sVht  4:>)iicoiih-iV  une  année,  forte  de  (|uaraiit<*  mille  liuinnieh  en- 
viro[),  sous  le  connnandcment  du  Général  Viiiov. 

Lt*^  nii'inbres  de  l'AssendiN^e  Xalionale  sont  in\ités  à  accélérer 
liMir  P'iour  pour  élre  présents  à  la  séance  du  i?0  mars. 

I/li«nre  esl  i5ra\e,  déei-i\i»  prul-éire.  Les  jeunes  républicains 
ipii  n\)nt  jamais  adhéré  à  rKnipire  doivent  mainlenanl  se  \aincro 
•'ii\-méme*î,  MSi>lt'r  n  IfinH  p.i'.'.ioM-.  nitlormir  leurs  ranrunfs, 
apaiser  toulc  ambition  personnclli*.  rfind»altre  uniquement  dans  le 
plus  immédiat  intérêt  de  la  ïuAAr  4'ause  tprîls  ont  seule  servie.  Tous 
li'<4  ronrotirs  sont  nécessaires.  N'effanuichons  aucune  des  person- 
iii".  util»-,  -i  modérerai  Miiont  i-lles.  qui  acceptent  le  régime  répu- 
lili4'aiii. 

M.  IliM'is  a  Wit  :  (f  La  Uépulditpie  e**l  (l:iii>«  \os  maiii*^  :  t'll<*  M*ra 
II»  prix  de  votre,  sagesse  ».  S*in>piranl  tli^s  paroles  di»  M.  liiifis, 
Hallue  a  publié.  Iiier.  «lans  li«  /'ff»f/rrs.  un  article  excrlItMit  où  il 
ronsejll*»  aux  Français  d(*  répu<lier  la  \iolence,  de  maîtriser  leurs 
ardeurs,  d'être  unis  4*t  pntiml^^.  «  L*avonir  ik)i1s  appartient, 
soyons  patients  !  Paticns  quin  ttlenm  doit  dev«*nir  la  de\i>e  de  la 
f)*Mnoeratie.  »  Hallue  parb*  il'or. 

<  *omme[ii;on»i  fwir  Auider  la  Ilépublique,  vi  pour  cela  habituons 
l«nït;ressi\omenl  le  pa\s  â  l'u-a^'e  de  la  liberté  qu'elle  comporte; 
ra^isurons  tous  les  intérêts  qu'elle  est  appriéc  à  sauvegarder. 

N 'oublions  pas  (|ue  rennemi  n4»us  élreint  encore,  que  la  France 
a  lH»-oin  d'oidn*  H  île  traxail.  p4»ur  établir  son  crédit  et  se  relever 
df  M^s  borribl«*«^  l'iiutrs. 

Il  n*y  pas  deux  mois  ipir  Paiis  a  capitulé.  <Jue  le  patriotisme 
M#*lle  Tunion  nationale.  Le  fait  es^^mliel  de  ces  temps.  rVsl  Tadlié- 
si«>n  â  la  llêpublique  des  lirtnunes  «loni  le  passé  était  le  plus  en- 
i^Mçé  avec  la  monarchie.  <ïflun<»ns  a  notre  cause  la  nation  toute  ei*- 
!i»Te. 
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Par  le  manifeste  paru  au  Journal  Ofliciel^  le  Gouvernement  pro- 
met sur  riionneur  de  fonder  la  RépiïHiqne  ;  bous  ne  lui  demandons 
que  de  rester  fidèle  à  cet  engagement.  La  France  libérée  de  l'in- 
vasion, à  jamais  guérie  du  virus  bonapartiste,  se  chargera  de  l'ave- 
nir. 

Lyon,  8  avril  1871.  —  Tandis  que,  dans  Lyon  et  sa  banlieue, 
Tapaisement  s'affirme  à  la  voix  des  citoyeas  qui  ont  signé  le  pro- 
gramme d'Union  républicaine,  que  Teffervescence  de  mars  est  cal- 
mée, que  la  République  esi  acclamée  comme  le  régime  de  la  li- 
berté pour  tous,  sous  le  contrôle  des  élus  du  pays  et  delà  presse, 
que  les  institutions  nouvelles  sont  le  gage  de  la  rèconcfliatiom  en/- 
tre  tous  les  Français,  les  collisions  sanglantes  continuent  entre 
Paris  et  Versailles. 

Des  deux  camps  mêmes  sombres  nouvelles,  des  morts,  des  vic- 
times T  Un  grand  combat  aurait  été  livré  hier  ;  on  se  serait  tattu 
avec  acharnement  du  côté  de  Neuilly. 

Ici,  par  l'organe  de  M.  Hénon,  son  maire  vénéré,  la  municipa- 
lité refuse  de  reconnaître  le  gouvernement  de  Paris,  et  déclare  qu'il 
n'appartient  pas  à  Lyon,  ville  républicaine  entre  toutes,  de  donner 
l'exemple  d'une  atteinte  portée  au  suffrage  universel. 

9  avril.  —  Encore  que  FAssemblée  Nationale  n''ait  pas  les  sym- 
pathies de  Topinion,  le  parti  insurrectionnel  perd  de  jour  en  jour 
du  terrain  dans  toutes  la  région  lyonnaise. 

Malgré  des  retours  d'effervescence  dus  à  des  excitations  parmi 
les  gardes  nationaux,  le  préfet  Valentîn  et  le  maire  Hénon  accep- 
tent la  responsabilité  de  tous  leurs  actes,  et  se  défendent  énergi- 
quement  de  toute  compromission  avec  un  pouvoir  irrégulier  quel 
quTl  soit. 

Si  Tordre  était  troublé,  ce  ne  serait  pas  pour  longtemps.  Les  pré- 
cautions prises  répondent,  semble-t-îl,  aux  circonstances.  Autour 
de  nous,  on  peut,  je  crois,  se  fier  à  la  majorité  de  la  population. 
Les  élus  de  la  ville  et  leurs  électeurs  ne  failliront  point  à  leur  tâche. 

A  Paris,  la  guerre  civile  paraît  s'apaiser  pendant  une  journée, 
pour  se  raviver  le  lendemain.  M.  Tliîers  a  la  plus  ingrate  et  la  plus 
difficile  des  missions.  C'est  une  chance  imprévue  que  son  prestige 
ait  tant  grandi  en  ces  heures  terribles.  On  ignore  le  ministre  am- 
bitieux de  Louis-Philippe,  on  ne  se  souvient  de  ITiistorien  ébloui 
de  Napoléon  1"  que  pour  rappeler  nos»  gloires  militaires  ;  on 
acclame  en  M.  Thîers  le  patriote  qui,  le  15  juillet  1870,  protesta  con- 
tre la  guerre  avec  tant  d'émotion.  On  place.  aujounThui  toutes  les 
espérances  en  celui  qui  prodigue  ses  rares  facultés,  ses  dernières 
forces  à  la  libération  du  territoire.  Si  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
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iè|R>fMJ  à  notre  nllaiiti',  il  flmra  ^^  inoulrrr  (i*auluiit  plus  modéré 
«|u'il  tfcra  fJus  certain  de  \uiiH:rc  la  Commune. 

Ilieii  iw  permet  «k  Mipp<iM.*r  lo  oontraiif  ;  muis  pourrai  il  ré- 
>i^\er  aujL  ialrigues  de^  monarrliislL*^,  aux  macliinationn  interna- 
(i(»[ialrs,  aux  injonclion^*  dt^s  iUlulés  de  V«*rsaiUcs  2 

Il  iiVsl  point  de  \H-toire  »i  1rs  vaincus  sont  drs  Frani;nis.  Qui 
aura  rauiurilé  pour  le  l'aire  comprrndn*  à  r.Vssemblée  Nationale  ? 
Oui  calni4*ra  la  fiê%Te  des  Parisiens  êU4'n^^s  par  un  lontf  siviio.  con- 
vaincus qu'ils  défendent  la  Képuldique  en  péril  ?  Plus  s'accumulent 
les  ruines,  plus  lointain,  plus  dithilc  deviendra  notre  relèvement, 
lie  là  l*intérél  de  dos  efneniis  à  sfsiuer  la  division,  à  organiser  It* 
désordre.  1^  Franie  est  rêf»uldicaine  :  un  ourngaa  de  réaction 
agite  Versailles.  De  kûn  mnK  sentons  cela  et  nous  gémissons  de 
notre  irnpui^sanct\  .^ans  doute  il  est  des  patriotes  à  TAss^^niblée, 
mai?»  que  de  monarchistes  nu\  aguets,  qur  d'impérialistes  terrés 
sous  Teffroi  et  prêts  à  snri:ir  de-iiiain  sans  repentir  ! 

A  Lyoo,  la  Commune  n'est  pas  populaire,  elle  ne  comf>(erail  plus 
un  partisan  si  per>onm*  nt*  redoutait  rétoufleioent  de  la  Uêpubli- 
ipit'  f*t  la  n«^i!ati(»n  <lt*  «iroiN  municipauK  auxquels  on  (*st  si  fidèle 
uit^nt  atlaclié  parmi  nuu>. 

Jo  u  enleuds  «)u  une  V(»ix,  lugulire  e^imme  une  lamentation,  crrave 
comme  une  prién*  :  Plus  de  i*anu,  plus  de  uuerre  fratricide  ! 

Irnprudemmi^it  engagée  par  Tempire,  traîtreusement  désirée  par 
HiMuarck,  la  i;uerre  était  aliomiiuilde  entre  deux  pMiples  civilisés, 
unis  par  le  voisinage.  |iar  la  S4*ienct*,  par  la  rtdture  intellectuelle^ 
Imposée  par  rinipré\4»\aiier  r\  la  s<»ttise  dt*^  ministres  de  Napo- 
léon m.  ]<•  riioc  stupide  rendu  iiié\ital»lr  |»ar  la  mauvaise  foi  uer- 
niani<|ue,  la  |-Vance  ne  p4>u%ait  plus  nvuler.  I«a  p'-sistanre  achar- 
née, la  lutleà  oalrmiC4\  s*iin|io>ai«Mit  à  noire  rourave.  à  notre  lierlé. 
apii**i  les   trahisons  impériales. 

1^1  si*l  dt»  la  Pairie  \*ii>|é.  la  vieille  terrt*  de  Gaule.  <»û  doit  uran- 
ilir  ridée  pure  des  moderm^s  énnanci  pat  ions,  souilléo  fiar  Tin 
\asiiMi  :  le»  ooiuhat  du  dé«if*.|MMr  devenait  obligatoire  et  sacré  mal 
ifré  la  déïaite.  malgré  la  mort.  Vujounrhui.  d*^  deux  e«Mé4  des 
coiiibattant^,  niéni'-  tliiiir.  niéiiif  ilnif.  iiiéiiii»^  cri<  de  détresse  !  Au 
nom  du  pe4iplf\  au  nf»ni  d«*  ctMixqui  ï«urcond»ent  et  di*  ceux  qui 
luent.  ail  nom  des  ««ohiats  et  drs  révoltés,  nu  nom  des  veu\es  et  des 
«hfrtiils,  di'vanl  Ions  ceux  «nii  pérîsMmt  et  qui  pli'urefit.  In  tuerie 
iii»iilinir.  lliiodé|MMid  pas  dfs  Lvonnai«(  qu'elle  ne  ci*ss(*.  que  la 
h.iine  n'i»xpire.  Noii  délétfués  \ont  à  Versailles  et  a  Paris  porter  des 
paroles  de  pilié  t-i  d«-  m«Nléralion  :  puissent-ils  réussir  ! 

Màme  îiHtr.    -  J'ai  m  \  aienlin  à  l'Hôtel  de  Ville  gardé  par  la 
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17*  compagnie.  C'est  à  ne  pas  y  croire  :  on  pénètre  aujourd'hui  chez 
le  Préfet  sans  mot  d'ordre,  sans  parlementer,  en  passant  sa  carie  ; 
pour  un  peu,  le  jeune  sous-ofGcier  qui  remplit  les  fonctions  d'huis- 
sier-inlroducteur  vous  remercierait  d'avoir  songé  à  rendre  visite  au 
premier  magistrat  du  département. 

Ces  nouvelles  moeurs  sont  des  signes  favorables.  Nous  sommes 
loin  de  l'occupation  grossière,  ridicule  et  prétentieuse  de  la  Pré- 
lecture par  de  contestables  mandataires  du  peuple. 

Je  trouve  le  hardi  nageur  de  Strasbourg  en  pleine  vigueur  mo- 
rale cl  physique  ;  il  accomplira  tout  son  devoir,  si  périlleux  soit-il. 
La  bonne  figure  rouge  de  Valentin  inspire  confiance,  les  yeux 
ont  des  flammes  sincères  qui  suppléent  à  la  timidité  de  la  parole. 
Le  conseil  municipal,  envers  lequel  la  bourgeoisie  de  Lyon  est  in- 
juste, s'efforce  de  dissiper  les  préjugés  en  éclairant  les  classes 
moyennes.  L'injustice  esl  fatale  :  le  pouvoir,  né  dos  plus  libres  suf- 
frages, sera  constamment  honni  par  les  minorités  intéressées  et  nié 
par  les  factions  aveugles.  Nous  aurons  dû  au  républicanisme  avisé, 
au  patriotisme  ardent  des  Lyonnais,  d'être  préservés  depuis  un 
mois  de  la  contagion  conununaliste. 

Si,  entre  Paris  et  Marseille,  nous  avons  empêché  jusqu'à  ce 
jour  la  jonction  redoutable,  c'est  que  l'émeute  du  18  mars  n'a  pas 
de  vrais  soutiens  dans  nos  cercles  ouvriers,  hostiles  à  toutes  les 
tyrannies. 

Nous  avons  pu,  par  la  fennelé  de    l'attitude,    par   le   raisonne*- 
.ment,  par  des  entretiens  persuasifs,  conserver  l'autorité  sans  con- 
flit armé. 

Il  importe  de  ne  pas  abandonner  les  avantages  d'une  position 
si  difficilement  acquise.  Il  est  des  exaltations  et  des  limites  égale>- 
ment  périlleuses.  La  crainte  de  perdre  l'a  République  agite  nos 
faubourgs,  et  la  peur  glace  les  vieux  cœurs  réactionnaires  ;  mais 
les  journées  de  désordre  entre  Bellecour  et  les  Terreaux  ne  peuvent 
être  qu'une  exception  !  M  Thiers  aura-t-il  assez  de  muscles  pour 
dompter  toutes  les  rebellions,  maîtriser  les  entreprises  des  conspi- 
rateurs volontaires  ou  inconscients  embusqués  dans  les  couloirs  de 
l'Assemblée  Nationale. 

Si  oui  !  nous  n'aurons  pas  alors  à  redouter  de  tumulte  à  Lyon. 
Dans  le  cas  contraire,  si  le  gouvernement  est  livré  aux  férocités 
conser\'alrices,  personne  ne  peut  dire  où  nous  allons. 

A  tout  venant  je  le  répèle,  la  loi  esl  la  souveraine  sous  la  répu- 
blique, elle  doit  être  obéie  ou  abrogée. 

S'il  se  faut  résigner  à  entendre  battre  le  rappel  à  toute  heure^  si 
la  vie  normale  est  de  courir  effaré  aux  armes,  de  prendre  la  Pré- 
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foilurc,  iJo  révacu'-r  lo  malin  pour  Tiimipor  do  iioinraii  hi  nuit  ; 
M  le»  i:itoy«»iis,  éluigiié>  ilr  louis  l*oytM>,  st»  (U>i\oii(  «pioivllrr  ol 
lirurter  sans  (rèir,  dans  la  ru«'  ou  dans  k*s  réuiiiiMis  pul»li<)U(*s  ; 
b'ilî»  n'ont  pas  d'autit*  ol>jt*clif  qur  do  so  survriller,  s«»  su^p«M■l^îr.  se 
^uli>ui{u<'i  f'I  »*rijtrc*ucr  a  iuci'asion  ;  louU*  idée  gôiUM'ouso  r*%\  alors 
M'i'ouléf.  loulo  rêrurnir  ajourniM*,  tunl  travail  suspmdu.  loult* 
|iit)du<iion  arrôtée.  la  llépubli(|ue  no  peul  s'implanter,  et  —  porte 
iiiéparabll^  pour  riiuinanitc  --,  la  Franot*  t•^l  d<*>tiii«'*r  i\  priir  tU" 
niisèro  l'I  <le  lionl*-  sous  les  \vu\  de  rrlrant;«*r. 

Mais  cela  TKuropir  ne  le  \erra  jamais.  La  lU*publi(pn*  dniine  du 
«'«rur  aux  plus  limidob. 

Pendant  cjue  j'éciib,  prèd  do  la  fenêtre,  je  vois  filor  dans  la  ru«\ 
m  lignes  iikcertaines,  queliques  uroupos  de  gardent  nationaux  4pii 
M'  InUent  sans  conviction.  Depuis  Téxacuation  de  l'Hôtel  d«*  Ville, 
It'  lôle  do  la  milico  urbaine  est  a  pou  près  Uni  ;  e'o.st  déjà  du  pa***.!*. 
M.  Tbiriol  est  venu  occu|M*r  le  poste  <|ue  jt*  détenais  on  \oilu  d** 
la  loi  comme  premier  avocat  général,  depuis  IVlootioii  th*  l.v  lli»yor 
à  l'Assemblée  Nationale.  L'ancien  procureur  général  ih*  <  olninr 
(^t  un  l'iinctioiuiairc  bien  intentinnné,  arri\o  p;ir  l'onipiio.  f'Iutnl 
pt^it,  plutôt  blond.  Ie>  clioxeux  plut«*it  rares,  la  parole  r^\  aiséo, 
sans  tlnuuno.  Vrnair  do  la  frontière  onvaliio.  jo  no  doutr  pdini  i]U*il 
ne  veuille  remplir  toute  sa  tâche.  Il  aura  sur  nous,  au  Parquet, 
ra\antage  dos  troupes  fraîches.  Il  a  sollirilé  mes  avis,  nous  nous 
entendrons  prttbabb'inenl  s*il  no  m<'  d**iuando  auoun  >arrtfioo 
d'opinion. 

Nous  a\ons  travaillé  ensondib*  tout  hier  :  il  a  pris  conwnunio:i 
lion  des  principaux  dos^iel^  o\ii{oant  «les  solulioiis  immédiates. 

hepuis  ce  matin  j^  ne  >uis  plus  lo  eilo\4'ii  I^-ocureur  Général 
res|K>nsabLL\ 

Après  a\oir  pir\    ::U  le  Oanlo  tlo^  Seoaux.  !«•  n<»u\(Xiu  ohi'f  de  la 
<'our  t>\iue  très  oniMtoisomont  ipio  ^nu  4'o||;i|i(iratour  s'a|i*»i'Mti>  du 
lant  un*'  di/aine  de  jours  : 

«  Le«i  au<li<Mice>  d»*  la  promiôro  Cliambre  «-«Tout  trè>  rliaigéo-i  à 
\t»tro  retour.  Nous  aurons  aussi  probablomont  do  gn»*^*  affaires 
d'a>sisOî.  :  ce  n'est  pas  trop  do  \ous  reposer  une  soinaine  ou  di'ux   « 
Je  n'ai  pas  insisté. 

/*  mriL  -  -  Le  <aim<*  s'i*st  :iri'ontu<'  dan-  lv<  i-spiil<  ot  Tordre, 
dans  la  rue,  a  pou  laissé  h  dé«iirer.  colli»  diMiiièro  semaine.  J'ai  pu 
«pnttor  Lyon  après  »*ept  moi*  <io  travaux  et  de  souci?^  incessants, 
arrrus  par  la  confiai:ce  qu«*  nraooonlait  I.»'  Uover  depuis  |o  0  sep- 
ft'ndue,  cliargt»  d'au'  int  plu*»  lourde  que  lou*^  le-  ptiu\oirs  étaient 
<  'Mifondus. 
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L'héroïsme  est  en  congé. 

KL  Thiriol  est  a  peu  près  au  fait  de  sa  besogne  matérieUd  ;  il 
ccmsuitara  son  procureur  de  la  République^  s'il  veut  s*iiiitier  au 
moral  lyonnais  ;  je  suis  sans  inquiétude. 

Nous  sommes  en  route.  Plus  de  clairon,  plus  éc  rappel,  plus  do 
générale,  plus  de  dépêches  de  l'Ëxéculif.  Je  yais  essayer  de  vivre 
sans  penser,  de  retremper  routil  pour  l'usage  de  denutio.  C'est  un 
peu  plus  que  mon  droiL  Dès  Homans,  nous  8&a\iÊ£s  seuls  dans  no- 
tre eomparliment.  Ma  compare  est  radieuse.  Elle  a  été  très  brave 
et  très  éprouvée  par  les  périls  de  la  patrie.  Enfin,  nous  rouions  en 
grande  vitesse.  Voici  Vienne,  où  ik)U8  vînmes  avec  Le  Rojer,  don- 
ner le  moi  d'ordre  au  sage  Briiiier,  la  veille  d«  ^putre  septembre^ 
Voici  Valence  où  nous  reoconlrâmes  Malens,  cet  amable  bourru. 

On  commence  à  entendre  parler  le  patois.  Le  dialecte  provençal, 
flûte  d'Ionie  et  tambourin,  sonne  aux  oreilles  et  les  repose.  Les 
lilas,  les  prés  verts,  les  blés  naissants,  les  rocliers  moussus,  les  au- 
bépines, les  oliviers  :  il  nous  semble  que  nous  voyons  cette  parure 
pour  la  première  fois. 

Avignon  !  Avignon  1 

C'est  notre  première  étape.  Nous  croisons  près  de  l'Hôtel  du 
Louvre,  EscoCfier  du  «  Petit  Joiiniai  »  qui  se  rend  à  Sainl-Rémy. 

Nous  nous  entretenons  à  voix  basse,  comme  si  nous  a\i<ms  peur 
de  troubler  notre  repos. 

La  rencontre  d'Alfred  NaquoL  à  rilùlel  du  Lcuvrc  incine,  où  il 
occupe  la  chambre  13,  va  me  rejeter  dans  la  tourmente  des  idées 
et  des  passions. 

Eliacin  Naqnet,  jeune  et  brillant  professeur  de  droit  à  la  Faculté 
de  Grenoble,  a  été  nommé  substitut  à  la  Cour  de  Lyon,  après  la 
Révolution  de  septembre. 

U  aurait  toutes  les  qualités  du  magistrat,  s'il  n'était  plus  audai- 
cieux  dans  ses  théories  que  décidé  en  ses  actes.  Point  poltron  au 
moins,  plutôt  brave,  un  peu  timoré  seulement,  et  réfractaire  au 
souffrir..^w 

Il  m'avait  beaucoup  parlé  de  son  frère,  que  je  connaissais  mal, 
ne  l'ayant  jamais  aperçu,  même  de  très  loin.  1)  est  à  présent  de- 
vant moi,  sa  figure  fine  et  expressive  me  frappe  tout  d'abord  ;  sa 
tournure  ne  manque  pas  d'attraits.  Je  le  ti-ouve  moins  bossu  c{u'on 
ne  me  l'avait  représenté. 

Les  cheveux  assez  longs  sur  le  cou  commencent  à  grisonner  ; 
un  léger  accent  de  terroir  ne  dépare  pas  un  verbe  ^sympathique. 
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Allrod  Naquel  ^ail  qnH  cas  jv  lais  de  son  firn*  i*l  iiii^  *éntu!^iifî 
ti>uf  (I«;  ^uilt;  los  sciitiliiciils  U^  |»lu>  iif|Vrliiiii\. 

II!  iiir  rapficUe  que  nous  sommes  un  pni  rousiiis  i>t  en  pri>ri(<* 
jiour  supprimer  ks  lenteurs  d'unr  aniiti4>  nan^ante. 

Le  dtrpiit*;  déinisbioiin.'iirtMlf  \  aiulu?»»*  «'--t  «•»  co  mom<*iit  |mi>  iiyil 
rinbarrassé.  En  sa  qualité  dr  Miv:inl,  il  a  été  ^hoi^'i  imr  hi  Toni- 
iiiuiw  <ruinine  I>oy<Hi  d«»  la  Fanill»'  d»'«»  Srionrr«  d«»  l*nri**.  Ir;^l-il, 
n'iiii  I  il  paîj  rejoiiidn*  son  |io>li*  V 

K  <  Vst  |t*  ciM  <pii  \t.>U6  cm  oie.  dit  il.  \«»iis  an«v  dé4'id«»r  dt^  mou 
*»orl.  » 

Mais  a\aiit  d«*  ui'inlrrr«»L:fi ,  in»li#*  rliimi?»!**  n-xtitiiliiMUiairt'  rue 
rari»ntf'  sa  jounKk*.  Il  vient  d'iMi-p  !«•  !*^nn>in  du  ndarirur  l'ii  rh«*f 
*\r  La  Ih'inocmtie,  dans  son  dii«'l  ^\rr  un  d«*s  <*rrivaîir«!  «lu  journal 
clriual  d'Avignon,  souffmu  par  m-v  rliampiuns  M.  M.  dV\\**rtnn  ri 
i\r  Lavalièn*. 

I.a  PMR'ontre  n'a  pas  6\é  hanaji*. 

l.«;  «It'Ui'K'ratr,  florissant   di*  j«*Uh«'*i-«'.  ;i  ;ill«"n«!i!   Ii*  ffii  ;  !«•  rl<? 
rifal.  d'Agf  rcspwl^ddo.  a  rrfn^r  ilr  tirfr;  l'iin  im-  \#iulait  pa*»  turr 
un  vif^illard.  I*aulrc  s'inte^di^ai!.  par  principrs  roliginix.  d'atton 
l»*r  ;i  la  \i'*  d'un  l»«»mm«'.  On  «.*i»'.|  •./•par»'  paisiliioiiif'nt  ajuv'»  qu«' 
|i»s  deux   rtraiiiii'*»  duellistes  «t   Irui*»  témoin*  se  fup'iil   '••Trê   !♦•*• 
iiiain<. 

Si  toute*»  I*'*.  (]uerclles  fini^«*ai*Mi1  ain*i.  I«*s  armuriers  ♦•euU  *»Vn 
p'»umnenl  jifanidn*.  L'Iienrr  du  dîner  a  ^-^nné.  Alfred  \aqu<*t  par 
lau''  iiolrr  repas.   Au   f»otaire,  h*  frère  frKharir.   m'appelle  :  mon 
ilier  VliLlaud  :  au  de9M»rl.  rQ<»n  «lier  Kilouard  ;  au  <afé.  il  me  tu 
U*U',  ainsi  qu'il  convinil  à  de*,  parents,   à  des  républie^iin*   lova 

llMe^. 

ï  est  qu'aussi  Ii-s  aiiafN's  intime^  nul  porté  leur*  tiuils.  M,  1-' 
I»ii\i-ii  di*  la  Faeulté  «l»'»»  Sritint'.  nira  pa-  rejoindre  |#*  po*»le  qui 
lin  a  été  flttrihué  par  la  <  ornniune.  il  «•ui\ra  mes  i-4in>ei(s. 

\  \rai  dire.  j(>  eroi<  fort  «[iit*  initre  con\i\e  a  surtout  rêiir  ;t  nie« 
i''iiiiintiaiu**'>  parer  qu'elle*,  ne  rontnilisaient  pas  sf-*  propres  mmi- 
t;ments.  1  *e!4  humain. 

Mfred  Naquel  est  un  autoiilairr  prudent  qui  se  reinJ  (««iiiaili' 
iiieiit  4*4Mnpte  du  pi*u  de  Miliditi*  du  pouvoir  U6ur[»é  par  la  i  om 
nnnir.    Vutoiitaire  «luaiid  niêm'\  ne  m'a  t  il  |ta!(  dêiidé  toute  une 
tlieoiie.  p<*ndaiit  le  dtner.  afin  dt*  in<*  |>niii\er  que  di\  ans  de  dac* 
tatiiro  étaient    irid^i>eiisal4e^    (MMir    inqilariler   la    Itépublique   en 
I  rance  ? 

«   Lue  petite  dictatuir  \*a*  fcioc;  qui  nou^  JcUirra^seruil  des 
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doctrinaires  1830  cl  résoudrait  en  quelques  mois  toutes  les  ques- 
tions gênantes.  » 

—  Supprimer  pour  régner  1  dis-je  sur  un  ton  ironique. 

—  La  formule  me  plaît,  reprend-il  en  grignotant  des  raisins 
secs.  Je  l'adopte. 

Je  m'élève  contre  le  paradoxe  du  salui  dictatorial  obligatoire, 
je  me  refuse  à  être  sauvé.  Les  deux  Bonaparte  ont  tranché  la  ques- 
tion ! 

Mon  interlocuteur  me  reconnaît  meilleur  républicain  que  lui, 
mais  plus  malhabile  politique.  Malgré  nos  divergences  d'opinion, 
nous  nous  séparons  bons  amis. 

Une  fois  livré  à  mes  réflexions  solitaires,  je  songe  au  hasard 
des  situations  nées  des  rencontres  les  plus  inattendues. 

Le  lendemain,  nous  nous  dirigions  vers  Perpignan. 

Les  moments  les  plus  intéressants  pour  moi  de  notre  court  sé- 
jour en  la  cité  des  papes,  ont  été  ceux  passés  au  Lycée  où  je  fis 
mes  dernières  années  d'étude. 

J'ai  vu  réapparaître  mes  16  ans,  mes  timidités,  mes  illusions. 
J'ai  entendu  Funel  m'appeler  à  l'autre  bout  de  la  cour  et  Caslillon 
m'offrir  son  pain  à  quatre  têtes  un  peu  blanc,  pas  très  cuit.  Le 
vieux  portier  Gros  qui  nous  vendait  des  poires  si  dures  et  si 
savoureuses    est  mort.  Eteinte  aussi  la  gaieté  facile  du  collège. 

Celle,  13  avril  1871,  —  Nous  avons  voyagé  hier  toute  la  journée, 
saluant  tous  les  paysages  de  Provence,  le  camp  des  Alpines,  Taras- 
con,  Beaucaire,  lo  Rhône  chargé  d'histoire,  Nîmes,  Cette  ! 

Celte  !  nous  venons  de  la  plage,  où  glissante,  molle,  presque  si- 
lencieuse, la  vague  de  la  Méditerranée  doucement  susurre. 

L'Iiorizon  voilé  de  teintes  violettes  diminue  l'étendue.  Le  repos 
est  d'autant  plus  complet.  Pas  la  plus  petite  barque  au  loin  pour 
distraire  nos  regards. 

A  Narbonne,  les  senteurs  de  la  mer  se  confondent  avec  une 
odeur  acre  d'alcool.  Des  tonneaux  cuisent  au  soleil.  Vers  la  gauche 
se  profilent  quelques  vestiges  de  monuments  romains. 

Avant  les  comtes  de  Toulouse  et  de  Foix,  les  Visigoths  et  les 
Sarrazins  ont  campé  en  ces  parages.  Un  garçon  aux  formes  lon- 
gues, au  teint  de  réglisse,  lo  regard  en  stylet,  un  vieux  feutre  sur 
la  nuque,  daigne  ouvrir  les  portières.  Descendance  d'infidèles. 

A  la  Nouvelle,  un  cordonnier  du  nom  de  Tautil  avec  lequel  j'ai 
lié  conversation,  m'étonne  par  la  sûreté  de  son  bon  sens  et  la  jus- 
tesse de  ses  expressions.  Cet  humble  a  une  ômo  de  noblessto. 
Devant  les  étangs,  tandis  que,  en  l'onde  paisible,  se  reflètent  son 
image  et  la  mienne,  nous  célébrons  ensemble  la  paix  entre  les 
hommes  et  l'avenir  de  la  République. 
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Lcucalc,  Fraiiqui,  Barcarès,  IU\C!9allC8,  Suint-Laurent,  des  co 
teaux  plantés  de  vignes»  des  étangs,  des  ras,  des  bras  de  mer,  des 
4  liônes,  même  des  orangers  en  pleine  terre,  des  blés  en  herbo  : 
rn  une  prairie  des  oliviers  espacés,  de  Tautre  côté  d'un  ruisseau, 
sur  une  pente  rougefltre»  deux  chèvres  se  cornent,  se  heurtent,  fo 
séparent,  bondissent,  se  retrouvent  en  présence,  aussi  belliqueus#es 
que  si  elles  étaient  des  hommes.  Co  penchant  des  animaux  à  se 
provoquer,  ù  s^attaqucr  avec  rage,  Tinstinct  combattif  persistant 
après  que  la  sauvagerie  a  cessé,  me  font  douter  de  la  pacifica- 
tion rêvée  entre  les  peuples.  On  définit  Thommc  un  animal  raison- 
nnble,  ajoutons  :  dominé  par  des  instinctst 

Les  annales  du  lioussillon  et  de  la  Cerdagne  foisonnent  d*hé 
roisnie,  de  luttes  acharnées  aussi  entre  des  êtres  qui  auraient  pu 
\i\re  paisibles  sous  un  ciel  d'azur,  il  rsl  vrai  que  lorsque  le  vent 
^\in  mêle»  il  déracine  les  arbres  «*t  so  soucie  autant  que  d'un  fétu 
«l'un  train  de  chemin  de  fer. 

Décidément  la  paix  universolit*.  Ir  rai  m**  idéal  no  sont  pas  d<* 
i'<*  monde.  Quoi  qu'en  pensent  dt*s  inortcU  d'ailleurs  estimables,  la 
tt*ni|)ête  est  une  nécessité.  'ïitu>  K^  orages  sont  sains.  Sine  vcn 
!iiin  rr/ic'/ioKfi,  j'ai  appris  crlu  au  ]\rfV  d'A\ignon. 

n  avrils  Perpignan.  —  Après  quelque  hésitation,  nous  sommes 
«lf*scendus  û  l'Hôtel  de  l'Europe  et  du  Midi.  La  maison  a  une  phy- 
<iouumie  bourgeoise,  notre  cliambre,  éclairée  {>ar  une  rangée  d«' 
iVnêlres,  est  toute  en  appartements.  Do  chaque  grand  lit,  inondé 
*\o  lumière,  on  afH'rçoit  de  \astes  jardins  une  vraie  forêt  d'arbres 
Iruilierb,  dont  les  branches  sont  réfiéchies  dans  deux  vieilles  glaces. 
L'or  roussi  des  cadres  produit  des  tons  d'automne  sur  lo  printemps 
il'un  cerisier. 

Le  Tet  coule  sous  nos  yeux  entre  la  promenade  des  platanes 
<*t  les  remparts.  Sur  un  arbre,  un  drapeau  tricolore  fanr. 

Dès  cinq  heures  du  matin,  la  rut*,  s'onime.  C'est  d'abord  un 
pa}san  conimoilément  installé  sur  un  âne  bâté  de  C4icolets  ;  à  qurl- 
«{ucs  mètres  le  suit  un  Turco,  figure  et  costume  d'.M^érie,  qui  im* 
<l«*tonent  point  dans  l'air  chaud  et  clair  do  l'aube  des  l*yrénccs- 
<  h  ientales. 

La  cuisine  se  re>sent  du  climat  :  .\u  re|>as  d'hier  boir,  au  dé 
ji'uner  d'aujounJ'hui.  tni  nous  a  >er\i  des  primeurs  de  toutes  sor- 
lo.  des  petits  pois  exquis  et  fins  euit.s  en  une  graisse  d'oie  fort 
tiélicate.  In  runcio  un  |ieu  jeunr  iavi\e  encore  l'appétit.  On 
mange  rt  on  boit  de  la  santé  :  l'écueil  serait  do  se  porter  lro|i 
bien,  }>our  qui  abuserait  des  beuveries.  Il  ne  manque  pas  ici  d«: 
\ieu\  Templiers,  affirme  M.  Bartlie. 

lucvt'K  roLiT.,  T.  un.  36 
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Du  16  m  22  avril  1871.  —  Nous  quittons  l'Hôtel  do  l'Europe  où 
nous  étions  comme  chez  nous.  C'est  à  des  amis  que  s'adressent  nos 
adieux. 

Nos  places  sont  retenues,  nous  devons,  à  onze  heures  et  demie, 
partir  pour  Amélie-les-Bains.  C'est  à  peine  si  la  diligence 
s'ébranle  à  une  heure  ;  mais  qu'importe  ce  retard  à  notre  philo- 
sophie ?  nous  voilà  confortablement  assis  dans  le  coupé,  comme 
à  la  fenêtre. 

De  Perpignan  à  Amélie,  la  route  est  un  enchantement.  Entre 
des  jardins,  des  haies  d'amandiers,  de  grenadiers,  d'abricotiers 
chargés  de  fruits  verts,  des  ruisselets  se  glissent  en  anguilles. 

Après  une  halte  sous  le  vieux  pont  de  Céret,  dont  l'arche  unique 
vaut  un  poème,  on  pénètre  dans  une  vallée  verdoyante  et  fraîche, 
au  fond  de  laquelle  apparaît  le  Canigou.  A  droite  coule  le  Tech. 
Ce  n'est  pas  la  majesté  sauvage  des  Hautes-Pyrénées,  c'est  déjà 
la  montagne  classique,  celle  qui  repose  et  vivifie. 

A  Amélie-les-Bains,  la  première  impression  d'arrivée  est  plutôt 
h*iste  ;  malgré  le  charme  du  paysage,  la  vi8i<m  est  mélancolique. 

Nous  entrevoyons  à  une  fenêtre  le  profil  vénitien  d'une  de  nos 
jeunes  amies,  Mme  Marie  Roux,  avisée  de  notre  excursion.  Elle 
est  venue  réchauffer  aux  tiédeurs  du  Midi  sa  santé  chancelante, 
en  même  temps  qu'elle  prodigue  ses  soins  à  son  beau-frèro.  l^ 
capitaine  Roux,  qui  vaillamment  supporta  tant  de  campagnes,  est 
très  atteint  de  la  poitrine.  Encore  une  victime  de  la  guerre  à  peine 
finie.  La  maladie  décime  ceux  que  les  obus  ont  épargnés. 

Aussitôt  brossés  et  rafraîchis  à  l'Hôtel  Pujade,  nous  rendons 
visite  à  nos  amis. 

Quelques  jouinées  de  tristesse  cl  de   recueillemont  nous  sont 

réservées  ici. 

En  ces  verdures,  l'affliction  cl  le  clévoucmenl  se  louchent, 
Famour  y  coudoie  la  mort.  Les  corridors  de  l'Hôtel  portent  la  trace 
écrite  de  romans  ébauchés  entre  mourants.  Derrière  le  mur  d' \n- 
nibal,  la  Parque  tient  les  ciseaux,  qui  couperont  le  fil  de  la  vie 
avant  l'Hyménée.  Tout  paysage  se  transforme  en  un  tableau  d'Hol- 
bein  ou  d'Albert  Durer.  Le  printemps  et  ses  lonL;ijes  promenades 
adoucissent  ces  sombres  images  sans  les  effacer. 

A  Arles-sur-Tech,  où  nous  avons  dirigé  nos  pas,  dès  le  lende- 
main de  notre  arrivée,  la  variété  des  sites  et  des  choses  produit  sur 
Kesprit  une  diversion  salutaire.  A  côté  de  l'industrie  locale,  con- 
sacrée surtout  à  la  confection  des  cercles  pour  les  tonneaux,  la  su- 
perstition religieuse  a  rendu  florissant  et  lucratif  un  commerce 
d'un  autre  genre. 
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A  proximité  d'un  boîK|uol  d'arbres  séculoircs,  une  villageoise, 
cofinaisMint  le  coeur  humain,  vend  toute  la  journée  de  Teou  qu'elle 
puise  au  tombeau  d'un  saint  ignoré  par  le  martyrologe.  ^)ue  ne 
tt'ntot  on  pas  pour  rendre*  la  fraîcheur  aux  joues  d*un  être  aimé, 
:i  la  fleur  qui  9*étiole  ! 

Aux  remède*»  merveilleux,  nous  préférons  quelques  cerises  déjà 
rouges,  offertes  *»ur  une  feuille  de  vigne  par  une  bambine  aux 
yeux  <le  charbon. 

Montalba  ei>t  la  perle  dt>  en\  irons  d'Amélie  ;  nous  y  grimpons 
aujourd'hui  avec  entrain,  conduits  par  une  petite  Selika  espiègle 
et  avisée.  La  montée  s'opère  au  travers  d'une  épaisse  forêt,  bor- 
dée par  endroits  de  pittoresques  ei  innocents  précipices,  l'n  sen- 
tier facile  nous  mène  à  une  source  qui  est  un  régal,  puis  a  un 
pont  romain   qui  est  une  merveille. 

Au-dessus,  à  quelque  dislance,  est  le  village,  où,  grAce  aux 
prévenances  du  curé,  nous  jouissons  de  tous  les  agréments  d'un  sé- 
jour en  montagne,  entro  les  cascades,  les  tables  chargées  de  mets  ré- 
ronfoiiants,  les  poétiques  ruines,  et  les  arbres  moussus  dans  les 
feuillages  desquels  devisent  amoureusement  les  oiseaux. 

Kst  il  possible  que  loin,  1res  loin  d'ici,  la  guerre  civile  sévisse 
i^nriMv  ?  Ce  seul  souvenir  suffit  û  rendre  tout  bonheur  imparfait, 
tout  riro  amer,  même  en  un  coin  do  rêve  ! 

A  Montalba,  l'existence  est  si  simple,  si  rustique  et  si  aimable  ù 
la  fois,  qu'on  n'en  conçoit  pas  de  meilleure.  Les  décès  y  sont  in- 
frrieurs  aux  naissances,  les  mariages  assortis  ne  doiment  aucun 
souci,  ni  au  maire,  ni  au  desservant,  ni  aux  familles  ;  les  vieillards 
sVieignent  paresseusement,  sans  recourir  à  l'assistance  publique. 

i'esi  trop  iK-aii  ;  je  crains,  d'être  le  jouet  d'un  songe,  tandis  que 
j'écoul»'  M.  le  curé  Marque.  Si  Fénelon  avait  visité  ces  bocages, 
«m  p<Hirrait  croire  qu'il  y  a  vu  \i\re  son  utopie  socialiste  de  Sa 
lenle. 

A  Amélie-les-Bains,  mon  courrier  m'attend,  sur  une  petite  table 
recouverte  d'un  tapis  bariolé,  qui  me  sert  de  bureau.  Depuis  trots 
jours,  je  n'avaJH  reçu  ni  mes  lollres,  ni  mes  journaux.  Ce  n'est  pas 
>ans  anxiété  qxw  je  déchire  les  enveloppes. 

«  A  Lyon,  la  situation  n'est  pas  mauvaise  ».  m'écrit  un  jeune 
niat^istrat,  «  les  affaires  reprennent  avec  la  confiance  ;  on  compte 
sur  une  saison  moyenne  pour  nos  ouvriers  en  soie.  Ce  dernier 
{Hiiiit  4»«»t  de  première  importance.  » 

In  de  mes  amis,  très  versé  dans  la  |>olitique,  très  au  courant  de 
ce  «fui  se  complote  «lans  les  milieux  les  plus  avancés,  donne  une 
noii»  assez  différente. 
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Il  croit  au  maintien  de  Tordre,  mais  il  est  certain  qu'on  s'agite 
beaucoup  à  la  GuiUoiière.  On  est  décidé,  en  certaine  groupes,  à 
tenter  les  plus  grands  efforts,  pour  <x  dégager  les  frères  de  Paris 
égorgés  par  les  Versaillais  ». 

Le  télégraphe  fonctionne  mal,  on  coupera  les  voies  ferrées,  on 
arrêtera  les  chefs  militaires,  <m  endossera  leurs  uniformes  pour 
entrer  dans  tes  forts  et  s'en  empa^rer  ;  on  ouvrira  les  prisons,  on 
formera  une  armée,  prête  à  marcher  vers  Paris. 

La  devise  sera  :  «  Vive  là  Commtme  1  »,  le  mot  de  raDi^oieût  : 
«  Paris-Lyon  ». 

Les  insurgés  lyoïmaia  so&t  attendus  avec  4,00Q  fusils  aux  Mis- 
sions Etrangères..» 

Mon  correspondant  estinae  le  succès  de  l'émeute  impossible,  mais 
conclut  à  la  nécessité  d'être  sur  ses  gardes. 

Une  lettre  de  Le  Royer  mie  signale  à  Paris  un  éiat  stationnaire, 
avec  une  impatience  fébrile,  du  côté  de  Versailles  et  de  certaines 
provinces,  contre  la  Commune.  L'insurrection,  phis  sociale  que 
politique,  dit-on,  remjdit  le  pays  d'effroL 

J'ai  passé  ma  soirée  à  écrire  à  Andrieux,  à  Le  Royer,  au  garde 
des  Sceaux,  à  Antonin  Dubost,  à  Jules  Roche. 

19  avril.  —  Nous  avons  bu  aux  sources  les  plus  frakhes  du  Vallon 
des  Albéres,  et  gravi  les  pentes  les  plus  raides  du  Canigou  ;  nous 
nous  sommes  reposés  sur  les  remblais  de  forts  inoffensifs,  la  vue  per- 
due sur  la  Catalogne  aux  teintes  de  rubis  ;  nous  avons  traversé  de 
}<dis  jardins,  échelonnés  ou  suspendus  sur  les  collines  ;  notre  som- 
meil, au  bruit  des  torrents,  n'a  été  interrompu  que  par  le  chant  du 
coq.  Nous  devons  ïious  arracher  aux  enlacements  d'Amélie-Ies- 
Bains,  si  attristante  lorsqu'on  y  arrive,  toute  de  séduction  quand 
on  la  laisse.  Résignons-nous  au  départ.  Le  père  Labrunie,  bourru 
et  dévoué,  nous  a  loué  une  légère  Victoria,  d'ailleurs  confortable, 
et  nous  a  confiés  à  un  voiturier  de  son  choix.  Notre  cocher  répond 
au  nom  de  Petit  Vidal  ;  il  se  déclare,  dès  les  premiers  tours  de 
roue,  communard  et  patriote. 

Ses  théories  sont  plus  vagues  que  de  raison,  mais  il  conduit  bien 
et  l'un  compense  l'autre.  Le  ifouet  claque  au  vent,  nos  deux  che- 
vaux trottent,  agiles,  sans  accroc,  que  demander  de  plus  ?  Nous 
filons  en  grande  vitesse  —  sur  Port-Vendres,  par  le  Boulon  aux 
eaux  alcalines,  Céret,  déjà  nommé,  et  Marillas,  où  nous  croquons 
de  nouveau  quelques  cerises. 

Sl-Genis,  St-André,  Argelès»  marquent  autant  d'étapes  que  de 
paysages  ravissants.  Voici  CoHioure  :  une  brise  marine  emplit  nos 


PENDA^TT  LA  COIIMUKi:  fjA? 

poumons.  Le  Canîgou  ost  di^rri^n*  nous.  mainfrn«iiit,  In  tour  de 
Magdaioi  se  drfsae  à  droit*^  ;  df^vnnl  iimm.  I3  mrr  bniji^naiit  If»  for- 
a-cheval deii  I*yrénëe9-(»n«nlalc8. 

Loin,  trèn  loin,  du  côlé  de  Parift  ol  de  \>rfMiill<'<«,  ih^n  roupçi  di» 
f(*u,  dm  jurons,  «les  lannos.  ici  dfs  silo»  paradifiiacpMm. 

Pauvres  hommes,  qui  se  consument  en  hitl4*«  irme.iuiéefk  ;  pnuin* 
planète  que  la  nôtre,  di  la  naturo  spletidido  (»^  impuii^aanle  :> 
\'nirtcre  le»  éçarementu  de<i  humains  ! 

C'est  en  France,  aujourd'hui,  que  se  d^^rouh^it  h^n  f»cènes  paipi 
i.'nitea  du  drame  politique,  fiemain,  ce  sera  sut  In»  bords  de  la 
Sph^e,  de  la  Néiti  oa  du  Danube  !  Faut-il  donc  <«e  désespérer  1 
L  affirmer,  serai!  le  biasph<>me  d'une  Ame  san^  n^ssorC,  d'un  esprit 
faible,  qui  ne  sentirait  point  qu'ani  milieu  de^  lo^irmenls,  l'huma- 
nité continue  sans  cesse  sa  marche  vers  une  civilisation  plus  <iouce. 
jtius  lumineuse  :  /:  pur  di  muorv  ! 

Tollioure  est  im  port  de  pt^che  rréé  pour  lr!i  fMJntrrs.  i^  vill4\ 
divisée  ini  deux  partiea,  esl  dominée  par  le  toit  Si  Elme,  où  ne 
llotte  point  le  drapeau  rouge  de  détreaso,  quoi  qu'en  ait  dit  Petil- 
X'idal.  Des  péchnirs  ot  leurs  compagnes  n^parent  des  filets,  quel- 
ipies  soldats  somiKilent  sur  des  barques  ;  aii-deasus  du  clocher, 
dont  \o  pifil  est  une  tour,  des  oiseaux  aux  larges  ailes  plantant  très 
haut.  A  l'horizon,  une  flottille  de  liateaux. 

Hiinyuls  Fort-Vendrcs  et  T-oUioure  sont  devx  baies  classiques. 
•  >ii  Ifs  a  vuos  \ingt  fois  en  visitant  les  galeries  de  peinture. 

Itanyuls.  avec  ses  tonneaux,  srs  bartpies,  ses  planches  sombres. 
^•O'i  l>onio<.  sur  lesquelles  N*iMir<»uloiit  des  câbles  nombreux,  ses 
mâts,  ses  voiles,  s«*s  cliarrettrs  attelées,  d'oi'i  se  déchargent  des 
sacs  lourds,  ses  min  isculos  phares  H  ses  Ilots  prochains,  est  une 
MUirine  vivante,  animée,  velue  et  parée,  fient  les  fons  i-hauds  de 
laque  brillent  sur  un  fond  pAle. 

Kn  mes  nerf<  dtMendus  circule  j«^  ne  sais  r]url  Ouide.  qui  me 
prttonre  les  phis  délicates  sensations.  La  vague,  le  chant  dtv  ma- 
rins, le  hue  !  hue  !  des  charretiers,  le  hennissement  des  chevaux 
1e«i  gliss(*ments.  les  frottements  des  roues,  des  cordages,  le  dé 
ehnruement  des  futailles,  mitant  de  bniits  qui.  «iésagréables  étant 
iMilés,  forment  une  s\-mpltonie  rep4Kiante.  à  peine  perceptible. 

lhH^tbov«Mi.  .S'humann,  Berlioz  l'ont  prmne  ;  la  musique  donne 
le  sentiment  du  silence  par  un  ensemble  de  sons,  les  ««vants  nVx- 
piMfueriiiil  jamais  eela.  niai»*  tri^s  bien  les  po#»tes. 

Autour  de  nous,  on  s«»  d/n-ouvre.  C'eal  un  enterreraenL  Derrière 
le  cercueil,  après  le  préln*.  un  mmnpe  de  quelque*  personnes. 
4Mnq  ou  six.  et  c'est  tout  ;  an  nnlieu  d'elle<.   la  veuve  du  mort. 
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pleure  sous  un  voile.  Cette  douleur,  en  la  simplicité  de  ce  pauvre 
cortège,  est  poignante,  sans  empêcher  le  soleil  de  resplendir,  ni 
les  grenadiers  d'être  èh  fleurs.  Pourquoi  Thabitation  des  hommes 
a-t-dle  été  faite  si  belle,  pour  qu'on.  s*y  lamente  toujours  ! 

Qu*advient-il  à  Paris,  au  mom^it  où  j'écris  7  (Ajax  ou  Achille  ? 
J'hésite  entre  ces  deux  noms,  pour  désigner  le  gendarme  qui,  dans 
la  matinée,  a  assisté  à  une  pêche  sur  les  rochers  ;  Ajax  triomphe.) 
Ajax  vient,  opportunément,  nous  distraire  en  m'apportant  le 
Siècle,  pris  au  café  à  mon  intention.  Le  représentant  de  l'autorité 
a  tout  à  fait  grand  air.  Comme  je  le  remercie  beaucoup  et  que  je 
l'admire  encore  plus,  je  ne  tarde  pas  à  apprendre  qu'il  se  nomme 
Girard  Antoine.  Ainsi  s'évanouiraient  toutes  mes  illusions  hellé- 
niques, si  je  ne  gardais  la  conviction  que  Girard  est  un  des  plus 
beaux  spécimens  des  serviteurs  de  la  loi  et  qu'il  n'est  point  indigne 
des  deux  prénoms  attribués  à  sa  personne. 

La  psalmodie  funèbre  s'est  éteinte  au  détour  de  la  rue  ;  une  fu- 
mée blanche  monte  tout  droit  des  cheminées  rougeâtres  ;  par  des 
interstices,  entre  les  maisons  ;  des  coins  de  mer  se  révèlent  ;  nous 
sommes  à  la  porte  de  l'hôtel  Louvet,  où  nous  devons  déjeuner. 

De  Banyuls,  nous  revenons  à  Port-Vendres  à  pied  par  un  sen- 
tier en  corniche.  Nos  regards  plongent  dans  les  anses,  ou  suivent 
au  loin  le  sillage  d'un  grand  navire.  Le  soleil  va  disparaître  ;  nous 
allons  le  saluer  et  tremper  nos  mains  dans  Téciime  argentée,  qui 
mousse  sur  les  galets  et  les  coquillages. 

Sans  peine»  nous  avons  atteint  le  petit  golfe  de  Pouloumiès,  où 
est  établie  la  fabrique  de  dynamite. 

Je  me  souviens  qu'Alfred  Naquetm'a  dit  être  l'ami  de  M.  Barthe. 
Nous  pénétrons  dans  une  coquette  villa,  sur  les  côtés  de  laquelle 
croissent  des  arbres  fruitiers.  En  une  large  allée  courent  des  en- 
fants ;  ils  jouent  autour  d'épais  massifs  de  fleurs,  où  se  confondent 
des  rosiers,  des  géraniums  et  des  jacinthes. 

Une  femme  entre  deux  âges  nous  introduit  dans  la  demeure  de 
M.  Barthe,  absent  pour  quelques  jours.  Les  enfants  nous  accom- 
pagnent. Dans  la  pièce,  où  nous  sommes  reçus  est  une  table  en 
bois  blanc,  toute  chargée  de  livres  d'école.  Sur  un  buffet  très 
simple,  des  bouquets  dans  des  vases  de  verre,  des  fruits  dans  une 
coupe.  C'est  la  salle  d'étude  des  bambins.  En  un  coin  d'une  che- 
minée d'angle,  je  remarque  une  douzaine  de  mignons  cylindres^ 
avec  lesquels  s'amtise  un  des  enfants. 

Ce  sont  des  cartouches  de  dynamite.  La  servante  me  rassure  en 
m'assurant  qu'aucune  explosion  n'est  possible.  Sans  cela,  laisse- 
rait-on de  tels  engins  ù  la  portée  de  tous  ?  Je  veux  bien  le  croire  ; 


PENDâNT  LA  OOUMUKE  567 

poumons.  Le  Canigou  est  derrière  nous,  maintenant,  la  tour  de 
Magdaloi  se  dresse  à  droite  ;  devant  nous,  la  mer  baignant  le  fer<- 
à^heval  des  Pyrénéea-Orientales. 

Loin,  très  loin,  du  côté  de  Paris  et  de  Versailles,  des  coups  de 
feu,  des  jurons,  des  larmes,  ici  des  sites  paradisiaques. 

Pauvres  hommes,  qui  se  consument  en  luttes  insensées  ;  pauvTe 
planète  que  la  nôtre,  cù  la  nature  splendide  est  impuissante  à 
vaincre  les  égarements  des  humains  ! 

C'est  en  France,  aujourd'hui,  que  se  déroulent  les  scènes  palpi- 
tantes du  drame  politique,  demain,  ce  sera  sur  les  bords  de  la 
Sprée,  de  la  Neva  ou  du  Danube  !  Faut-il  donc  se  désespérer  ? 
L'affirmer,  serait  le  blasphème  d'une  Ame  sans  ressort,  d'un  esprit 
faible,  qui  ne  sentirait  point  qu'«u  milieu  des  tourments,  l'huma- 
nitéc(mtinue  sans  cesse  sa  marche  vers  une  civihsatïon  plus  douce, 
plus  lumineuse  :  £  pur  di  muove  ! 

CoUioure  est  un  port  de  pêche  créé  pour  les  peintres.  La  ville, 
divisée  ea  deux  parties,  est  dominée  par  le  fort  St-Elme,  où  ne 
flotte  point  le  drapeau  rouge  de  détresse,  quoi  qu'en  ait  dit  Petit- 
Vidal.  Des  pêcheurs-  et  leurs  compagnes  réparent  des  filets,  quel- 
ques soldats  somnolent  sur  des  barques  ;  au-dessus  du  clocher, 
dont  le  pied  est  une  tour,  des  oiseaux  aux  larges  ailes  planent  très 
haut.  A  l'borizon,  une  flottille  de  bateaux. 

Banyuls  Port-Vendres  et  CoUioure  sont  deux  baies  classiques, 
on  les  a  vues  vingt  fois  en  visitant  les  galeries  de  peinture. 

Banyuls,  avec  ses  tonneaux,  ses  barques,  ses  planches  sombres, 
ses  bornes,  sur  lesquelles  s'enroulent  des  câbles  nombreux,  ses 
mâts,  ses  voiles,  ses  cliarrettes  attelées,  d'où  se  déchai^gent  des 
sacs  lourds,  ses  miniscules  phares  et  ses  Ilots  prochains,  est  une 
marine  vivante,  animée,  vêtue  et  parée,  dont  les  tons  chauds  de 
laque  brillent  sur  un  fond  pâlo. 

En  mes  nerfs  détendus  circule  je  ne  sais  quel  Ovide,  qui  me 
procure  les  phis  délicates  sensations.  La  vague,  )e  chant  des  ma- 
rins, le  hue  !  hue  !  des  charretiers,  le  hennissement  des  chevaux 
les  glissements,  les  frottements  des  roues,  des  cordages,  le  dé- 
chargement des  futailles,  autant  de  bruits  qui,  désagréables  étant 
isolés,  forment  une  symphonie  reposante,  à  peine  perceptible. 

Beethoven,  Schumann,  Berlioz  l'ont  prouvé  ;  la  musique  donne 
le  sentiment  du  silence  par  un  ensemble  de  sons.  Les  savants  n'ex- 
pliqueront jamais  cela,  mais  très  bien  les  poètes. 

Autour  de  nous,  on  so  découvre.  C'est  un  enterrement.  Derrière 
le  cercueil,  après  le  prêtre,  un  groupe  de  quelque»  personnes, 
cinq  ou  six,  et  c'est  tout  ;  au  milieu  d'elles.  Ta  veuve  du  mort, 
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pleure  sous  un  voile.  Cette  douleur,  en  la  simplicité  de  ce  pauvre 
cortège,  est  poignante,  sans  empêcher  le  soleil  de  resplendir,  ni 
les  grenadiers  d'être  èh  fleurs.  Pourquoi  Thabitation  des  hommes 
a-t-elle  été  faite  si  belle,  pour  qu*oa  s*y  lamente  toujours  ! 

Qu*advient-il  à  Paris,  au  mom^it  où  j'écris  7  (Ajax  ou  Achille  ? 
J'hésite  entre  ces  deux  noms,  pour  désigner  le  gendarme  qui,  dans 
la  matinée,  a  assisté  à  une  pêche  sur  les  rochers  ;  Ajax  triomphe.) 
Ajax  vient,  opportunément,  nous  distraire  en  m'apportant  le 
Siècle^  pris  au  café  à  mon  intention.  Le  représentant  de  l'autorité 
a  tout  à  fait  grand  air.  Comme  je  le  renïercie  beaucoup  et  que  je 
l'admire  encore  plus,  je  ne  tarde  pas  à  apprendre  qu'il  se  nomme 
Girard  Antoine.  Ainsi  s'évanouiraient  toutes  mes  illusions  hellé- 
niques, si  je  ne  gardais  la  conviction  que  Girard  est  un  des  plus 
beaux  spécimens  des  serviteurs  de  la  loi  et  qu'il  n'est  point  indigne 
des  deux  prénoms  attribués  à  sa  personne. 

La  psahfnodie  funèbre  s*est  éteinte  au  détour  de  la  rue  ;  une  fu- 
mée blanche  monte  tout  droit  des  cheminées  rougeâtres  ;  par  des 
interstices,  entre  les  maisons  ;  des  coins  de  mer  se  révèlent  ;  nous 
sommes  à  la  porte  de  l'hôtel  Louvet,  où  nous  devons  déjeuner. 

De  Banyuls,  nous  revenons  à  Port-Vendres  à  pied  par  un  sen- 
tier en  corniche.  Nos  regards  plongent  dans  les  anses,  ou  suivent 
au  loin  le  sillage  d'un  grand  navire.  Le  soleil  va  disparaître  ;  nous 
allons  le  saluer  et  tremper  nos  mains  dans  l'écume  argentée,  qui 
mousse  sur  les  galets  et  les  coquillages. 

Sa<ns  peine»  nous  avons  atteint  le  petit  golfe  de  Pouloumiès,  où 
est  établie  la  fabrique  de  dynamite. 

Je  me  souviens  qu'Alfred  Naquetm'a  dit  être  l'ami  de  M.  Barthe. 
Nous  pénétrons  dans  une  coquette  villa,  sur  les  côtés  de  laquelle 
croissent  des  arbres  fruitiers.  En  une  large  allée  courent  des  en- 
fants ;  ils  jouent  autour  d'épais  massifs  de  fleurs,  où  se  confondent 
des  rosiers,  des  géraniums  et  des  jacinthes. 

Une  femme  entre  deux  âges  nous  introduit  dans  la  demeure  de 
M.  Barthe,  absent  pour  quelques  jours.  Les  enfants  nous  accom- 
pagnent. Dans  la  pièce,  où  nous  sommes  reçus  est  une  table  en 
bois  blanc,  toute  chargée  de  livres  d'école.  Sur  un  buffet  très- 
simple,  des  bouquets  dans  des  vases  de  verre,  des  fruits  dans  une 
coupe.  C'est  la  salle  d'étude  des  bambins.  En  un  coin  d'une  che- 
minée d'angle,  je  remarque  une  douzaine  de  mignons  cylindres, 
avec  lesquels  s'amtise  un  des  enfants. 

Ce  sont  des  cartouches  de  dynamite.  La  servante  me  rassure  en 
m'assurant  qu'aucune  explosion  n'est  possible.  Sans  cela,  laisse- 
rait-on de  tels  engins  ù  la  portée  de  tous  ?  Je  veux  bien  le  croire  ; 
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mais  uno  confiance  limitée  s'impose.  Nous  jetons  un  coup  d  œil 
furtif  sur  les  bAliments  de  la  fabrique.  Nous  nous  hâtons  de  con- 
tinuer notre  promenade. 

<Jliemin  faisant,  je  médite  sur  le  contraste  des  choses.  La  poudre 
n»  produirait  pas  assez  de  ravages  ;  la  folio  des  inventeurs  n  dé- 
rouvert mieux.  Par  une  heureuse  chance,  les  a*uvres  de  paix  \ont 
iM^iéficier  des  découvertes  homicides.  Dans  cinquante  ans  [»eut- 
(^tre,  la  dynamite  aura  creusé  un  tunnel  sous  la  Nf anche,  entre 
Douvres  et  Calais;  par  elle,  les  Pyrénées  et  les  Alpes  s4*ront  de 
iniitc  part  éventrées. 

Pour  lo  moment,  Tidée  fixe  est  à  Tiruvre  de  tuerie,  de  rage,  de 
sîing.  La  Nature,  elle,  est  toujours  généreuse  et  superiir. 

Knfants  !  j'ai  baisé  vos  tét4*s  blondes  ;  je  respire  ù  présent  la 
l»i  isn  salîno  fortifiante  ;  que  je  renoncerais  v<4ontiers  ii  la  nuigis> 
traturo  et  aux  honneurs  qu'elle  confère  pour  achever  ici  mes 
jours  !  Travailler,  écrire,  lire,  se  reposer  à  lombre  des  figuiers 
(Miguirlandés  de  pourpres,  cfuel  ré\e  !  Mais  le  voudrais-je  réaliser. 
*<i  je  le  pouvais  !  Supporterais-je  la  déchéance,  si  quelque  oppres- 
seur de  ma  coiiM^ieiico  rt  do  ma  volonté  prétendaient  m*imposer 
une  vie  dévotement  contemphiliie. 

.^ans  lutte,  snns  efrort,  pas  d'existence,  qui  ne  soit  un  fanleau. 
\i\re,  pour  obéir  au  devoir,  telle  doit  être  la  résolution  d*un  hon- 
iirte  hiMnme.  Nous  avons  û  aimer  la  France,  à  la  servir,  à  conti- 
nuer Tœuvro  do*,  ancêtres. 

t'*est  en  tentant  de  n*ssenil>ler  «nux  meilleurs  d'entre  eux,  que 
nous  honorerons  leurs  personnes  et  leurs  hauts  faits  :  «  Similitu 
dine  decoremus  ». 

Kdolard  Mii.i.aid. 
Sénateur. 


II 

LE  PRÉTENDU  STOÏCISME  DE  MONTAIGNE  (1) 

La  ville  de  Bordeaux  publie  en  ce  moment  une  intéressante  (édi- 
tion des  Essais,  dite  Edition  municipale.  M.  F.  Strowski.  professeur 
de  littérature  franeaise  h  la  Faculté  des  Lettres,  est  chargé  de  la  dé- 
licate mission  de  diriger  cette  entreprise  qui  fait  grand  honneur  à  la 
eité  i^irondine  et  :i  ses  édiles.  La  valeur  et  le  mérite  de  l'exécution 

(\)Lfê  Grands  Philo»opkei:  Montaignf,  par  FoBTiTKAT-STBOinKi.  Paris, 
Félix  Aleao,  190n. 
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n*en  sauraient  être  sériciiisement  appréciés  que  par  une  soigneuse 
comparais<Hi  entre  le  texte  imprimé  et  le  manuscrit  de  Montaigne 
que  possède  la  bibliothèque  de  Bordeaux,  et  dont  la  reproduction 
exacte  eet  Tune  des  principales  raisons  d'être  de  cette  nfouvélle 
édition.  Mais  la  connqposhion  de  la  Commisakm  qui  fut  chargée  de 
la  préparer,  et  la  conformité  de  la  lecture  qu'en  donne  M.  Strowski 
avec  celle  qui  en  avait  été  faite  avant  lui,  par  M.  Cagnieul,  semblent 
promettre  à  cette  oeuvre  le  succès  que  chacun  lui  souhaite  ;  tout  porte 
à  croire  que  M.  Strowski  qui  est  un  intrépide  travailleur,  et  qui  a 
composé  il  y  a  quelques  années  une  thèse  très  remarquée  sur  Saint 
François  de  Sales,  est  appelé  à  une  nouvelle  victoire. 

J'ai  malheureusement  quelques  raisons  de  craindre  qu'il  n'en  soit 
pas  de  même  pour  son  récent  ouvrage  sur  Montaigne  et  sa  philoso- 
phie^ 

Ce  gros  livre  de  400  pages  nous  présente  un  Montaigne  tout 
nouveau,  très  inattendu.  Si  la  thèse  est  aussi  vraie  qu'elle  est  ori- 
ginale, on  ne  saurait  tr<^  en  féliciter  le  jeime  auteur.  Si,  au  con- 
traire, c'est  un  Montaigne  de  fantaisie,  il  importe  d'autant  plus  que 
l'on  soit  mis  en  garde  par  une  critique  un  peu  sévère,  que  la  situa- 
tion de  l'auteur  donne  à  son  livre  une  certaine  autorité.  Signé 
d'un  nom  inconnu,  on  pourrait  l'abandonner  à  sa  destinée.  Mais 
un  livre  présenté  dans  la  préface,  comme  le  premier  et  le  seul  où 
«  la  méthode  historique  et  génétique  soit  appliquée  à  la  pensée 
de  Montaigne  »,  et  composé  par  un  professeur  de  l'Université  de 
Bordeaux,  au  centre  même  de  la  documentatmi,  risque  d'être  ac- 
cepté comme  le  dernier  nM  sur  l'auteiir  des  Essais,  consulté  no- 
tanunent  par  les  candidats  à  la  Licence,  aux  grandes  Ecoles,  et 
à  Tagr^ation,  enfin  par  les  jeunes  mattres,  pour  longtemps,  peut- 
être,  mal  orientés  dans  l'étude  de  Montaigne. 

Il  ne  faut  donc  pas  laisser  passer  les  hardiesses  hasardées  d'une 
thèse  que  les  amis  zélés  de  l'auteur  signalent  comme  un  commen- 
taire «  peut-être  définitif  »  et  «  la  dernière  tentative  »  pour  inter- 
préter les  idées  et  la  doctrine  de  Montaigne. 

Dans  un  premier  chapitre  intitulé  «  Avant  la  Sagesse  »,  Fauteur 
expose  les  sentiments  et  les  idées  de  Montaigne,  la  direction  en- 
core incertaine  de  son  esprit,  les  influences  qui  ont  agi  sur  la 
formation  de  son  caractère,  et,  enfin,  les  principaux  actes  de  sa 
vie  jusqu'à  l'âge  de  38  ans,  où  il  résigna  sa  charge  de  Conseiller 
au  Parlement  de  Bordeaux.  Il  nous  amène  ainsi  jusqu'au  jour  où, 
après  quelques  mois  passés  à  Paris,  il  se  relire  dans  son  châ- 
teau du  Périgord  et  commence  à  composer  les  Essais  (fin  1571 
ou  commencement  de  1572),  et  devient  le  philosophe,  le  sage,  que 
M.  Strowski  va  étudier. 
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\\aiil  fif*  \o  suivre  ilan**  ri-lti*  iMufle,  jp  fois  iino   prcmi^rr  r<^ 

(  )n  sait  que  Montaiforne  i  traduit  <lu  latin  en  français  et  publié. 
«pintp'  niiiHM»*;  avant  <lv  romm'^nror  li»s  Essais^  \o  lixro  <lo  Haymond 
Sobon  :  La  thenlogir  ri/UurvUr.  M.  Strowskî  fait  ressortir  en 
rjiiebiiies  pages,  la  grande  action  ffn'îi  *»on  avis.  Tci'nvre  du  profes- 
seur i*<pacnol  a  exorréc  sur  Torienlation  de*;  id^*«  de  Mon- 
taii:ne  et  sur  Tespril  des  Esmin.  Il  lui  reprorhc  m^mc  d'fttre  trop 
entr<^  dans  la  pensée  de  Ha^'mond  Sebon  ;  il  affirme  que  Montai- 
pne  tinfi»*porte  dans  h's  Esêaix  quelques-unes  des  meilleures  for- 
mules de  sa  trafiuclion  ;  et  sur  eette  remarque  il  pique  <Htn  note  : 
(T  il.  tfi:ii.i.\r\ic  (îirizoT.  Montaigne,  page  116;  publié  par  Au- 
sust«*  Salles.  Paris,  1899.  » 

Surpri*^  du  rapprochement  ainsi  établi  entre  les  idées  de 
M.  Str€»wski  et  celles  de  M.  tîuizot,  dont  le  livre  ro*avait  laisisé 
une  impression  toute  différente,  je  me  suis  reporté  h  la  paire  in- 
diquée, et  ]y  ai  lu  ce  qui  suit  :  tr  Raymond  Sebon  n'a  pas  seule- 
ment fourni  â  Montaigne  le  th/»iu<«  d'im  <-hapitre  qui  est  tout  un 
livre,  et  qui,  sous  forme  d*:ipo]oirie.  ne  va  à  rien  moins  qu*A 
mi/ier  de  fnnti  en  comUlr  /e  système  du  théologien  espagnol  :  on 
retrouve  Sebon  enrore  ailleurs  dans  les  Ekmû,  iou\ùurt  déformé 
rî  fiétottmé  rie  «on  «en^s.  défiguré  par  /e  mintir  où  il  ne  brise  en 
nv  reflétant,  n  M.  Strowski  rite  ici,  pour  confirmer  son  opinion, 
uii  flutiMir  diMil  la  pensée  est  diamétralement  opposée  à  la  sienne. 
I-.e  lecteur  comprendra  que  j*aie  ét»^  ainsi,  dés  les  premières  pa- 
ges, mis  en  carde  contre  la  parfaite  exactitude  <les  citation^^  faites 
par  M.  Strowski  :  mes  inquiétudes  à  cet  égard  n*ét.'iient  que  trop 
ju^itifiêes. 

A  en  croire  M.  Strowski.  les  idées  dominantes  de  Montaigne  ont. 
â  partir  du  jour  où  Agé  d<'  38  ans.  il  se  dispose  /i  passer  «  en 
repos  et  à  part  w  les  nnnéi>  qui  lui  restent  à  \'\\r*\  suivi  quatre 
grandes  «'*tapes  ;  il  est  d'abord  stoïcien  :  puis  sceptir|ue  ;  pais  chré- 
tien ;  enfin,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  et  tout  en  restant 
chrétien,  il  est  devenu  surtout  épicurien  et  dilettante,  en  même 
temps  qu'il  reste  Thommc  libre*  Tesprit  libre  i>ar  excellence.  Et 
cet  esprit  librn.  qu'il  a  toujours  voulu  être,  qu'il  a  été  de  plus  en 
pins,  Xlonlaigne,  au  dire  de  Tauteur.  n'aurait  jamais  pu  l'être  s*il 
n'ettt  été  chrétien.  Car  Tune  des  conditions  «  positives  »  pour  être 
un  esprit  libre  c'est  d'avoir  une  Ame  religieuse,  «  Tliommo  libre 
ne  pouvant  demander  les  éléments  d'une  \iù  intellectuelle  et  mo- 
ral i>  qu'A  la  religion  et  non  A  la  science.  Pour  .Montaiune,  cette 
religi<H)  a  été  lo  christianisme.  tV  chrislianiame  eat  uue  lîorte  de 
«  jansénisme  intellectuel  »,  mais  «  c'est  bien  le  vrai  christianisme. 
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«  fondé  sur  la  révélation  et  sur  la  foi  ».  L'autre  condition,  pour 
être  un  esprit  libre,  c'est  d'avoir  une  volonté  vigoureuse,  et  celte 
volonté  vigoureuse  et  ferme,  c'est  la  discipline  stoïcienne  qui  l'a 
donnée. 

Le  premier  dessein  de  Montaigne,  —  il  nous  le  dit  et  redit  plu- 
sieurs fois  dans  les  Essais^  —  avait  été,  en  se  retirant  chez  lui,  de  ne 
vivre  que  pour  lui-même  et  «  de  s'arrêter  et  rasseoir  en  soi  »•, 
de  rester  spectateur  désintéressé  de  la  vie,  dans  une  sagesse  sé^ 
dentaire  et  tranquille.  U  nous  apprend  comment,  pour  mettre  or- 
dre aux  imaginations  et  aux  fantaisies  que  l'oisiveté  faisait  naître 
en  son  esprit,  il  se  mit  à  écrire  ses  réflexions,  «  ses  humeurs  ». 
Mais,  remarque  M.  Strowski,  un  épicurisme  délicat  si  Ton  veut, 
en  tous  cas  sans  courage  et  sans  honneur  pouvait  seul  sortir  d'un 
tel  <x  idéal  bien  réduit  et  bien  peu  philosophique  ».  Il  nous  ex- 
plique par  quelles  voies  l'esprit  de  Montaigne  a  été,  tout  au  con- 
traire et  fort  heureusement,  amené  au  stoïcisme.  Il  en  trouve  une 
première  explication  dans  les  événements  politiques.  La  guerre 
civile  fait  fureur  autour  de  lui,  «  chacun  ne  peut  compter  que  sur 
soi-même  pour  se  défendre  contre  la  haine  ou  la  rapacité  d'un 
voisin  ou  le  caprice  d'un  chef  de  bande  qui  passe  ».  <(  On  se  cou- 
che chaque  soir,  en  se  disant  que  peut-être  cette  nuit  même,  on  va 
être  assassiné.  »  Il  faut  donc  s'aguerrir  contre  la  crainte  de  la 
mort,  il  faut  apprendre  à  l'envisager  sans  défaillance  ;  et  comme, 
dans  l'opinion  de  M.  Strowski,  ce  n'est  pas  dans  la  doctrine  d'Epi- 
cure  que  Montaigne  trouvera  l'inspiration  et  les  raisons  d'une  at- 
titude courageuse,  c'est  dans  la  philosophie  du  Portique  qu'il  ira 
les  chercher.  Et,  pour  nous  mieux  convaincre  que  l'insécurité  et 
les  dangers  au  milieu  desquels  il  passait  sa  vie  ont  bien  été  la 
cause  déterminante  de  cette  première  évolution,  M.  Strowski,  par 
une  singulière  inadvertance,  nous  cite  comme  expliquant  cette  ré- 
solution prise  par  Montaigne  en  1574,  une  tentative  de  brigandage 
et  de  trahison  dont  il  faillit  être  victime...  entre  1580  et  1588  (I). 
Une  seconde  explication,  c'est  qu'au  moment  même  où  les  raisons 
précédentes  l'amènent  à  chercher  dans  la  philosophie  de  quoi 
soutenir  son  âme  contre  les  coups  de  la  fortune,  il  lit  beaucoup 
Plutarque  et  Sénèque.  Il  s'en  laisse,  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  pro- 
fondément pénétrer  et  inspirer  ;  «  l'essentiel  de  la  morale  de  Sé- 
nèque s'incorpore  peu  à  peu  à  sa  pensée  et  à  sa  conscience  (2)  ». 

(1)  Cette  aventure,  Montaigne  la  raconte  pour  la  première  fois 
dans  Pédition  des  Etsais  publiée  en  1588,  la  plaçant  ainsi  pendant  la  Li- 
gue entre  1584  et  1588. 

(2)  Strowski,  Montaigne,  page  95. 
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Tello  t^l  la  double  et  ingtiiiiousc  v^plicalioii  du  t^loIoiBmc  de  Mon- 
taigne. 

Seulement,  il  reste  une  question  :  Ce  stoïcisme  ebl  il  réel  7 

H  Jo  vois,  dit  Tauteur  dos  EssnU  (I),  c|uc  les  hoinnio,  iiux  fiiii.s 
qu'un  leur  propose  s*amusent  plus  volontiers  à  en  chercher  la 
raison  qu'à  en  chercher  la  vérité...  Suivant  cet  usage,  nous  sa- 
vons les  fondements  de  mille  choses  qui  ne  furent  oncqucs.  » 
Montaii^ne  rappelle  un  proverlio  italien  qui  dit  qu'aux  ébats  de 
Vénus,  une  femme  boiteuse  ost  pluï^  altrayantc,  plus  niouveuien- 
lée  qu'une  femme  bien  faile.  Montaigne  nous  montre  les  savants 
s'éverluant  à  expliquer  ph>siologiquement  ce  fait,  dont  ils  four 
nihsent  de  multiples  et  très  différentes  interprétations,  sans  s'en- 
quérir de  savoir  s'il  existe  réellement.  C'est  aussi  l'Iiibloirc  de 
la  dont  d'or,  poussée  naturellement  dans  la  gencive  du  jeune  Silé- 
Men  ;  quand  le  grave  Ilortensius  a  savanunenl  expli«fué  con^- 
ment  la  nature,  par  ses  seules  forces,  a  pu  produire  un  tel  plié* 
noniône,  un  orfèvre  dévoile  Timposture,  rtablis^ant  qu'rlh-  a  été 
dotée  artiliciellement. 

Nous  |)assons  ainsi  une  partie  de  notre  vie  à  chercher  la  caust* 
iM  à  tirer  des  conséquences  de  faits  qui  nont  jamais  existé.  C'est 
«'!•  4|ui  arrive,  je  crois,  à  M.  StroHski.  Comment  établit-il  le  pré- 
t«'ii(iu  stoïcisme  de  Montaigne  ?  On  n'a  |MIs  de  peine,  dit-il,  a  re- 
i^HMiaitii*.  dès  le  premier  livre  <ie  la  première  édition  des  Lssais, 
4|iu*  l'ordre  de  composition  des  chapitres  ne  correspond  nullement 
a  i-t'Iui  qu'ils  occu|»ent  ;  vi  que,  notamment,  les  chapitres  \1V, 
XX.  \X|  et  XXXIX,  bien  t|u'ils  soient  pres4|ue  tous  séparés  les 
uns  des  autres  par  plusi«*uis  <'>s;iis  intercalés,  ont  été  rédigés  à 
dt*s  datf'%  rapprochées  Icb  niic*^  des  aiities.  |>endant  les  deux  ou  trois 
premières  années  de  la  «omposition  df  Touvraise.  eVst-à-dire  de 
i:»7j  à  1574  (I). 

<'t>  quatre  chapitre:»  qui  caiactériseiit  ia  première  étape  de  la 
pliiln>opliie  de  Montaigne  bont,  au  dire  de  M.  StroWbki,  remplis 
<ie  Tesprit  stoïcien  ;  «  c'est  le  style  de  Sénèque,  les  expressions  de 
IMutari|ue  et  l'inspiration  du  Portique  ».  il  est  au  contraire  fa 
i;ile  d'établir  (|u'aucun  de  ces  <}uatre  chapitres  nVsl,  ni  dans  les 


(1)  Dm  Boivnux,  Lfs  Essais,  |ivr««  III,  vh  XI. 

(t)  Daim  le  Uzto  de  loa  Mxn^,  M.  Strowski  dt  :  1572  ;  eo  note,  il  dit  : 
l.*)72,  1573,  1674.  Cette  coinpo»itioo  prrique  ■imuttance  «le  quatre  cha- 
pitr«»fi  n^poM*  lur  une  hypothèse  qur  M.  Htrowski  ne  juttiSe  en  Mucune 
f»çon.  Je  montrernî  en  temp»  et  lieu  quelle  ont  %an%  fondement  nucun. 
Je  no  veux  m'occuper  ici  que  du  fond  mémo  de  U  thèfie  de  M.  Strovski: 
le  prctondu  itoiciiroe  de  Montaigne  comme  caraetériiiant  len  B»9ai$  de  158V). 
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détails,  ni  dans  resembk,  d'inspiratioa  sioîcieoe  ;  que  chacun 
d'eux,  est  nellement  épicurien,  et  qu'un  disciple  d'Epicure  au- 
rait pu  les  écrire  d'ua  bout  à  l'autre  et  les  signer. 

C'est  par  l'analyse  du  ch.  XXXIX  du  livre  l  De  la  Soiilude  (ou 
de  la  Relraite)  et  dans  les  citations  qu'il  donne  du  ch.  XXXVIl 
du  livre  II  qu'il  ajoute  incidemment  à  la  liste  des  chapitres  dits 
stoïciens,  qu'apparait  âvec  le  plus  d'évidence  rezixaordinaire  mé- 
prise de  M»  Strowski.  Nous  y  trouverons  la  clef  de  toutes  ses 
autres  erreurs. 

Voulant  montrer  que  Montaigne  met  en  pratique  le  <(  susiine  3» 
du  précepte  stoïcien,  il  prend  d'abord  un  exemple  dans  le  second 
de  ces  Essais  (1)  et  il  Jious  présente  notre  philosophe  en  butte 
aux  douloureux  accès  de  la  colique  pierreuse.  <c  Je  suis  aux  prisds, 
dit  Montaigne,  avec  la  plus  douloureuse,  la  plus  mortelle,  la  plus 
irrémédiable  des  maladies.  »  M.  Strowski  nous  fait  remarquer 
que,  suivant  l'expression  même  du  patient,  «  aux  effets  de  la  co- 
lique »,  son  âme  «  est  capable  de  se  reconnaître,  de  suivre  son 
train  accoutumé,  combattant  la  douleur,  la  soutenant  )i,  et  «  main- 
tenant son  esprit  ep  cette  belle  assiette  »•  Fort  bien  ;  mais  cette 
fermeté,  cette  belle  attitude,  où  Montaigne  eq  a4-il  puisé  l'inspi- 
ration ?  Il  l'a  puisée  dans  Epicure  qui,  parmi  tant  de  chefs  d'Ecole 
dont  l'exemple  n'a  pas  confirmé  les  préceptes,  a  si  fermement  et 
si  constamment  soutenu  son  âme  contre  la  souffrance  et  la  mort. 
Montaigne,  après  toute  l'antiquité,  nous  le  rappelle  avec  admira- 
tion (2),  dans  les  Essais.  C'est  d'Epicure  seul  que  Montaigne  suit 


(1)  De  la  reMemhlance  des  enfants  attx  pères.  Les  Essais,  livre  II, 
ch.  XXXVIl.  Et,  dans  le  livre  de  M.  Strowski  ,page6  103,  104. 

(2)  Il  importe  ici  de  ne  pas  penlre  de  vue  que  M.  Strowski  reconnaît 
que  Montaigne  fut  épicurien,  très  épicurien  dans  la  dernière  phase  de 
sa  vie.  Aussi,  lorsqu'il  parle  de  son  stoïcisme,  est-ce  exclusivement  dans 
les  premiers  Essais,  ceux  publiés  en  1580,  qu'il  s'attache  à  le  découvrir. 
En  conséquence,  pour- le  suivre  c<Mnme  nous  le  faisons  ici,  dans  sa  thèse 
sur  la  première  étape  stoïcienne  de  Montaigne,  il  ne  faut  tenir 
compte  que  de  cette  première  édition,  et  se  reporter  soit  à  l'édition 
Deseimeris  (Bordeaux,  2  volumes)  qui  en  reproduit  exactement  le  texte, 
soit  à  l'édition  originale,  soit  enfin  à  l'édition  municipale  de  Bordeaux, 
dont  le  premier  volume  vient  de  paraître  et  qui  distingue  par  une  no- 
tation spéciale  chacun  des  apports  sucoessifs  de  1580,  de  1588  et  de  15do. 
Toutes  les  citations  et  toutes  les  discussions  qui  suivent  se  rapportent 
donc  au  premier  texte  de  Montaigne,  et  à  ce  premier  texte  exclusive- 
ment. Cette  remarque  ne  s'applique,  nous  le  répétons,  qu'à  la  partie  de 
la  thèse  de  M.  Stixywski  qui  concerae  le  Stoïciame  de.  Montaigne,  exclu- 
sivement examinée  dams  le  présent  article...  Pour  le  reste,  il  faudra  se 
reporter  aux  éditions  ooorantes. 
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a  iià  (om  le  précepte  ai  l'evoaiple.  Lt^t»  prouoteurs  du  «  Sustine  », 
les  grandsi  foiidateura  du  hloicibuic  fi^ec,  donl  les  noois  se  reo- 
oiiitreiii  bouveiil  boutt  la  pi  urne  de  Moiilui^iic,  ont  donné  le  pré 
trpir,  mais  non  Texeniple.  11»  oui  eu,  presque  tous,  au  nioinent 
d<H:iëif  —  on  ne  Ta  pa^i  asse^  remarqué  —  une  attitude  peu  cou- 
la^eube»  M  Ton  en  croit  leurb  biographeb  ;  attitude,  en  toui»  cas, 
riiez  ceux  d*entro  eux  qui  se  sont  donné  volontairenicnt  la  mort, 
trop  rapprochée  de  ce  que  les  hloiciens  et  leurs  admirateurs  ap~ 
pellent,  aus^i  faui»semcnt  que  dédaigueusvemeiit,  le  «  Suicide  E\n 
curien  »,  c'est-à-dire  iuapiré  par  le  décourageaient  et  le  dégoût 
de  la  vie.  lA*ur  Gn  ressemble,  eu  effet,  beaucoup  plus  à  une  fuite 
qu*à  une  fernio  retraite.  Zenon,  k*  fondateur  de  la  secte,  sest 
lionne  la  mort  pour  fuir  les  tristeaises  d'uno  vieillesse  pénible  ; 
<  .lèantius  son  premier  disciple  et  le  second  docteur  du  Portique», 
s'est  tué  pour  échapper  à  la  reprise  de  nouvelles  douleurs  ;  Stil- 
pon,  l'un  des  inspirateurs  du  stoïcisme,  se  tua  crapuleusement 
daiLs  le  vin  ;  Antliistêne,  le  maître  même  de  Zenon,  supporta  sans 
grandeur  et  sans  courage  la  souflraiice  et  Tapprocb^  de  la  mort. 
Li;ur  disciph:  Séiièque,  com(>arant  dans  la  mort  «  rhonime  qui 
vole  audevaul  du  trépas  â  celui  qui,  sachant  accepter  les  affai- 
blisseinentâ  et  les  dégoûts  de  la  lieillesso,  attend  ce  trépas  paisi- 
Menient  et  s^ins  trouble,  ^énèque  domie  L'avantage  à  ce  dernier, 
car  laudacc  du  premier  n'est  quelquefois,  dit-il  (1),  qu'un  mou. 
\onicnt  de  frénésie  et  de  désespoir;  la  tranquillité  do  l'autre  sup- 
pose, au  contraire,  des  princi|>es  plus  fermes  et  inébranlables  s. 
lu,  qui  cite-t-il  ù  l'appui  de  cette  opinion,  et  conune  exemple  pour 
la  justifier  ?  Vu  stoïcien  ?  non,  c'est  encore  un  épicurien,  s«>ii  ami 
Aufidius  Uassus,  qui,  >ecouê  par  les  années  et  su|>portant  vaillam- 
iiit!nt  le  poids  de  l'Âge  vi  les  atteintes  d'une  décrépitude  doulou- 
reuse et  chaquo  jour  croissante,  laissa  venir  lentement  la  mort 
>aiis  aller  au-devant  d'elle,  et  montra  une  force  d'Ame  et  une  séré- 
nité continues  qui  lireut  l'admiration  de  tous. 

Oubliant  tout  cela,  M.  Strowski  a  encore  eu  le  tort  de  n«*  pas  lire 
t:n  entier,  dans  h*  chapitre  sur  la  liesêtmbluncc  dvs  enfants  aux 
/'('fc.*i  (J)  ItH,  di-u\  page*»  uu  il  a  pui^é  une  de  s(*«>  nlali«in<<  (l(). 
S'il  les  a\ait  bien  lues,  il  n'aurait  pu  continuer  à  af limier  que 
M'iiitaigne  >')  inspire  du  Portique.  Faisant  allusion,  en  effet,  aux 
\aiiie>  bra\ade>  di^s  stoïciens  contre  la  ûouh*ur.  Montaigne  déco 

il)  SkMagrK,  I^*ttro  X\X. 

(J)  LfA  £m<ii<.  livn>  II,  ch.  XXXVU.  Ed.  Deoeiineris  t.  il,  p.  3l^ 
•'t  ^iiivantfik. 

(3)  Strowm&i,  Montaign€,  psgo  lii3. 
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cfae,  dans  ces  pages,  les  traits  d'une  cinglante  ironie  au  (c  sustine  » 
tel  qu'ils  le  pratiquent,  et  les  traite  de  comédiens.  «  Au  demeurant, 
dii-il,  j'ai  toujours  trouvé  ce  précepte  cérémonieux  et  inepte,  qui 
ordonne  si  rigoureusement  et  si  exactement  de  tenir  bonne  con- 
tenance et  maintien  dédaigneux  et  posé  à  la  souffrance  des  maux. 
Pourquoi  la  philosophie,  qui  ne  regarde  que  le  vif  des  effets,  se 
va-trclle  amusant  à  ces  apparences  externes  ?  Comme  si  elle  dres- 
sait les  hommes  à  un  acte  d'une  comédie,  ou  comme  s'il  était  en 
sa  juridiction  d'empêcher  les  mouvements  et  altérations  que  nous 
sommes  obligés  de  recevoir.  Qu'elle  empêche  donc  Socrate  de 
rougir  d'affection  et  de  honte,  de  cligner  les  yeux  à  la  menace 
d'un  coup,  de  trembler  et  de  suer  aux  secousses  de  la  fièvre  7... 
Elle  devrait  laisser  cette  charge  à  ceux  qui  font  profession  de 
régler  notre  maintien  et  nos  mines Qu'elle  s'arrête  à  gouver- 
ner notre  entendement  qu'elle  a  appris  à  maîtriser  ;  quant  au  corps, 
s'il  se  soulage  en  se  plaignant,  qu'il  le  fasse  si  l'agitation  lui  platt, 
qu'il  se  trémousse  et  tracasse  à  sa  fantaisie,  et  s*i]  pense  que  cela 
amuse  son  tourment,  qu'il  crie  tout  à  fait.  » 

Voilà  comment  Montaigne  se  montre  stoïcien  !  A  qui  fera-t-on 
croire  que  notre  philosophe,  aux  prises  avec  les  vives  douleurs 
de  la  colique  pierreuse,  fait  appel  au  «  sustine  »  des  stoïciens  dont 
il  raille  si  finement  la  pose  théâtrale  en  face  de  la  souffrance,  alors 
qu'il  a  constamment  devant  les  yeux  l'admirable  sérénité  d'Epi- 
cure,  et  qu'il  lit  dans  les  lettres  de  Sénèque,  son  livre  de  chevet, 
le  récit  de  la  belle  fin  de  l'épicurien  AuGdius  et  de  tant  d'autres  ! 

Voyons  maintenant  comment  ii  applique  l'autre  précepte  du  Por- 
tique. Ici  encore,  nous  allons  constater  que  c'est  Epicure  qu'il 
suit,  et  non  pas  les  exhortations  de  Zenon.  C'est  dans  le  chapitre 
sur  la  Solitude  (1),  Tun  des  quatre  Essais  les  plus  nettement  ins- 
pirés du  Portique,  s'il  faut  en  croire  M.  Strowski,  que  Montaigne 
explique  avec  précision  et  applique  avec  fermeté  «  Vabsiine  )>  des 
stoïciens.  Pour  le  prouver,  il  en  cite  un  long  passage.  Or,  c'est 
à  peine,  en  y  mettant  quelque  complaisance,  si  on  peut  trouver  çà 
et  là  quelques  formes,  quelques  «  cadences  »  stoïciennes,  comme 
dirait  Montaigne,  mais  dont  la  direction  et  le  fond  sont  nettement 
épicuriens.  L'inspiration  anti-stoïcienne  est  des  plus  évidentes 
dans  les  passages  môme  que  cite  M.  Strowski  comme  exemple  de 
stoïcisme  :  a  d'anticiper  ainsi  les  accidents  de  la  fortune,  de  so 
priver  des  commodités  qui  nous  sont  en  main,  comme  ont  {ait  plu- 

(!)  Ch.  XXXIX  de  rédition  de  1680  ;  Ch.  XXXVIII  des  éditions  cou* 
rantes. 
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sieurs  par  dévotion^  et  quelques  philonophcs  par  discours,  se  ser- 
vir soi-iiièiiic,  coucher  sur  la  dure,  se  crever  l(*s  yeux,  jeter  ses 
richesses  emuiy  la  rivière,  rechercher  la  <loulrur,  ceux  là  poiir, 
par  le  tourment  de  cette  riV,  en  acquérir  la  hratiludv  d'iinr  autre 
vie  ;  ceux-ci/  pour,  s  étant  logea  en  la  plus  baasc  marche,  se  mettre 
en  f^ùreté  de  nouvelle  ehute^  cesl  ractiou  <ruiie  HTtu  exccs- 
sivo  (1)  ». 

N'est-ce  pas  là,  en  effet,  une  critique  <lt''j.'i  dirertr  du  |iiécept«' 
stoïcien  qui  conseille  de  s'abstenir  des  joui^siini  ».^  ri  dr  trouver  *îi 
satisfaction  dans  cetle  abstinence?  Mais  M.  Slrou>ki  \ciit  surtout 
u  rahstinc  n  des  stoïciens  dans  certains  pa^^tiif^*  ("J)  tlu  fi^i'^ment 
qu*il  rite,  où  MonLiigne  exhorte  le  philosophe  dans  la  ntraitc  à  ne 
s'attacher  étroitement  à  aucun  des  biens  <|ui  nt*  déjHMuJent  pas  d*' 
nous,  aCn  de  ne  pas  trop  souffrir  quand  ils  nous  quttt«'ron'.  u  11 
faut  avoir  femme  et  enfants,  et  biens,  et  surtout  la  santé,  mais 
no  pas  s'y  attacher  en  manière  que  notre  hriii  m  dêfuMKle  {'.»}.  » 
M.  Strowski  ignore-t  il  donc  qu*Epicure  donne  n  son  sagr  l^  même 
précepte.  Il  lui  conseille  le  célibat,  qui  IVvpose  moins  «pie  li  m.v 
rîage  et  la  famille  à  une  vie  troublée;  ukii^  il  lui  prrnift  t cpeiriant 
d'avoir  fenimt*  et  «Mifants,  à  la  condition,  roiiiinc  pour  tuutt*^  h*? 
possessions  de  la  vie,  do  no  s'y  attacher  (|Uo  jubtc  assez  pour  t  u 
jouir,  rt  pas  assez,  pour  avoir  a  bouffrir  Oo  leur  ptile.  //uLd/xne 
est  donc  aussi  épicurien  que  stoïcien,  connue  l'a  justement  remar- 
qué M.  Martha,  et  c'est  en  faisant  allusion  ;iu  courage  d'Epicure 
<hins  Vabstine,  ;iuhsi  bien  qut*  diun^  le  sustine,  (|Ui^  >énèqu('  ii'a  pas 
hésité  ù  h*  prorlanier  un  héro»  (i).  11  butlit  d'ailleur.s  de  pour'^ui- 
vre  la  lecture  de  cet  Essai  sur  la  Retraite  \iouv  apercevoir  toute 
l'étendue  de  la  méprise  de  M.  ^trow8ki,  \  rodant  voir  l'in^piraliori 
stoïcienne  dans  un  chapitre  essentiellement  épn  urifu.  Il  a  été  dv 
tourné  de  la  bonne  \oie  par  certaines  foi  mules  juihcs  mcore  dans 
Sénètfue.  Montaigne,  en  effet,  a  |>uisé  l'idée  <h*  er  rJiapitri*  dans 
Kpicure,  qui  conseille  à  son  «lisciple  de  préférer  la  vie  des  champ*^ 
à  Cf^lle  des  villes,  et  d'éviter,  s'il  le  pmil   et  qihiiid   il   le  pi*ut.  <ie 

(1)  On  romArqiie  encore  dan»  ce  pa^Hagt*  uti>«  iioMÎt*  roiitrp  l'auntérit^ 
rh retienne.  Main  on  ne  Vx  Terrait  pat,  si  un  im»  U^hJ  cofto  cititiiu  que 
dans  M.  Strownki  ;  rar,  comme  il  lui  arrivi*  trup  Miiivont.  il  a  fait  iot, 
«ana  en  avertir  le  lecteur,  même  par  dot  point. s,  une  citation  tronquée 
du  texte  de  MonUugne.  U  a  omi»  les  qUMtru  liKûw  qut«  j'ai  noulii^oé^*. 

r2)  />'  /•!  No/ffii.'/  (ou  de  la  Retrait4*)  rli.  XXXIX  du  livro  T,  pagis 
I.'(t3-2fi4  dnns  l'éclition  de  1850  t-i  dans  l'ûditiuii  tiiuiiicipalo  .  chapttn* 
XXWIIT  dca  éditiona  courante*. 

<9)  Pairce  :05.intt  du  lÎTie  de  M.  Strowski. 

(4)  SMxkgCB,  Lettre  23. 

nmwm  roLrr.,  t.  lui.  t/ 
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se  mêler  à  la  vie  |Hiblique.  Il  l'a  pnse  aussi  dans  les  lettoes  7,  29, 
30,  58  et  08  où  Sénèqwe  conseille  à  L»cilius  de  «  s'éloigner  de 
la  foule  y>.  Le  texte  de  ces  cii>q  lettres  s'accorde  d'ailleurs,  sut 
presque  tous  les  points,  aussi  bien  avec  la  doctrine  d'Ëpicure 
qu'avec  celte  du  Portique,  et  le  correspondant  de  Ludlius  y  cite 
plusieurs  fois,  soil  Epk^ire  lui-même,  soit  son  disciple  Mélrodore^ 
à  Tappui  de  ses  exhortations.  Mais  Montaigne,  je  viens  de  le  dire, 
ne  s'en  tient  pas  à  Sénèque;,  déjà  ici  tnès  épicuriea.  Il  évoqiie  à 
chaque  page  répicuriscoe  le  plus  flagrant,  et  y  dépasse  de  beau- 
coup Epicure  lui-même «  L'occupation  qu'il  fa\it  loisir,  à  une 

telle  vie,  ce  doit  être  uiie  occupation  non  périlleuse  et  ennuyeuse;... 
fuir  les  passions  qui  empôchewt  la  tranquillité  du  corps  et  de  l'âme, 
d  choisir  la  route  qui  est  la  plus  selon  notre  humeur.  Au  manège, 
à  l'étude,  à  lu  chasse,  et  &  UneX  autne  exercice,  doiuter  presque  mtx 
demiènes  Umiles  du  plaisir^  «t  garder  de  ;s'engagur  plus  avant,  où 
la  peine  commence  à  se  floèkr  parmi »  «  Moi  qui  ai  l'âme  com- 
mune, il  faut  qwe  j'aide  à  me  soiAeiiir  par  la  commodité  corpo- 
relle. Et  l'âge  m'aya<nt  tantôt  dércàé  celles  qui  étaient  le  plus  à 
ma  fantaisie,  je  me  tiens  et  aiguise  mon  appétit  à  celles  qui  res- 
tent plus  soTtables  à  cette  autre  saison.  Il  faut  retenir  avec  les 
dents  et  nos  $n|fes  l'uso^  do  plaisir  de  (a  vie  que  n^s  ans  nous 
€^rraohent  des  mains  les  %ms  après  ies  autres  (1).  » 

En  fait  de  stoïcisme  eit  «  d'odsime  »  on  trouvera  qoe  c'est  assez 
pauvre  ;  et  pour  que  M.  Strow'ski  œ  reconnaisse  pas  ici  Pépicu- 
lisme,  et  même  pour  qu'il  n'y  entende  pas  comme  un  éfcho  du  cyré- 
naïsme  et  d'Artstippe,  il  faut  qu'il  ait  une  foi  robuste  en  ses  idées 
préconçues. 

Enfin  M.  Strowski  ne  veut  pas  quitter  l'analyse  de  ce  chapi- 
tre TCfCXIX  sans  commettre  une  dernière  méprise.  Montaigm  ter- 
mine cet  essai  en  exhortant  celui  qui  ci»erdie  sénkwsesnent  ta  sa- 
gesse, à  se  représenter  toujours  en  l'imagination  troés  grands  ci- 
toyens, à  vivre  en  leur  constante  compagnie,  «  à  les  établir  les 
contrerolleurs  des  intentions,  et  affermir  son  âme  par  l'exemple 
de  Caton,  d'Aristide  et  de  Phocion  ».  Or,  les  stoïciens  avaient  pré- 
cisément coutume  d'ennoblir  tes  imaginations  par  la  présence 
idéale  de  quelque  grand  homme;  donc  Montaigne,  pense  notre 
auteur,  était  stoïcien.  Et  il  cite  comme  ne  pouvant  laisser  aucun 
doute,  les  douée  dernièi'es  lignes  d<u  diapitre  XXXiX  (2).  CeXa 

(1)  Les  Emtis  :  IH  ht  Solît«d«.  Livre  V  tîh.  XXXDC  de  l'édition  de 
1580    ;   ch.   XXXVIII  des  éditions  cenrante». 

(2)  Page  107  de  son  ouvrage,  e^  dans  Lrs  Ksmr>,  écKlmi  de  1S8D,  l^e- 
zeimeris  et  Barkhausen,  tome  1^',  p.  209. 
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csi  très  neU  et  raffirniation  parait  jusiifiée.  Mais  le  malheur  est,  que 
hi  nous  noua  donnonfl  la  p«'iiio  de  nH:herch4T  quelle  est  IVcote  phi< 
loM)phique  qui,  la  première^  a  donné  ù  ses  disciples  le  conseil  sur 
l<'(|uel  Montaigne  termine  sou  chapitre,  nous  trouverons  que  ce 
n'e^U  pas  celle  du  Portique.  Ce  précepte  est  d*Epicure.  C'est  en- 
core le  stoïcien  Scnëque  (|ui  lui  en  fait  honneur.  «  Ma  lettre  do- 
mande  a  Unir,  dit-il.  cher  Lucilius  (1),  je  la  termine  par  une 
maxime  utile  et  salutaire  :  «  Il  faut  choisir  un  homme  do  bien  et 
ne  le  perdre  jamais  de  vue  ;  toujours  vivre  comme  eu  sa  préseucc-, 
toujours  agir  comme  sous  ses  yeux.  Ce  précepte  est  d*Epicure  ; 
c'est  lui  qui  nous  donne  un  gardien,  un  surveillant,  et  il  a  haute- 
iii«H   rai.soii.   n 

En  voila  a^sez,  je  suppose,  et  peul-élre  plus  qu'il  n'en  faut  — 
car  j'ai  aiial\>é  tous  les  passages  sur  lesquels  M.  Strowski  appuie 
sa  tht'so  —  pour  établir  deux  points  :  le  premier,  c'est  que  le  cha- 
pitre XX\1\  est  d'iii»pinitioii  épicurienne  et  non  pa.s  stoï- 
cienne ;  le  !>econd,  c'est  que  l'auteur  du  livre  <]ue  nou.s  aiial\soii> 
ici.  a  lu  trop  rapidement  et  ^upediciellenieiit,  et  les  épicuriens, 
et  les  M(»lcicns.  et  Sénèque.  t*t  Montaigne,  et  t|u*il  a  fait  dire  aux 
uns  et  penser  à  l'autre  justement  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  pensé 
et  dit. 

Je  |>ourrais  clore  ici  la  discussion  de  la  thèse  de  M.  Strowski 
sur  la  première  étape,  l'étape  dite  stoïcienne  de  Montaigne.  Un 
tel  procédé  d'examen,  n  a  pu,  en  effet,  que  conduira  aux  mêmes 
erreurs  dans  l'interprétation  des  trois  autres  essais  où  il  foil  le 
<»loIc4snie  partout,  alors  qu'il  y  a  partout  <le  l'épicurisme  et  rien 
qui«  de  l'épicurisme.  Mais  il  importe  que  la  démonstration  soit 
complète.  L'anal} se  «]ue  nous  \enons  de  faire  du  cliapitre  XXXIX 
fa^'ililer.i  file  des  autres. 

.Nous  tenons  nuiiiit'Miaiit  la  clef  du  système,  le  Ions  rrrorum  d«r 
la  thèse.  Oubliant  ou  méci>nn;iissaiit  ce  (|U*est  la  doctrine  épicu 
iitMi[ii\  «iaiiï  tous  leH   passagv^  où   Montaigne   parle  de  fenn«*té. 
\anto  ou  atlmire  la  force  d'âme,  l'indépendance  de  caractère,  la 
tempérance  et  la  S4»briété,  la  Gère  résistance  aux  obstacle*,  de  la 
vio  ei  aux  coups  de  la  fortune,  la  sérénité  dans  la  douleur,  dans 
les  tortures,  le  mépris  de  la  mort,  l'exemple  d'une  On  courageuae, 
ou  même  de  la  mort  volontaire.  II.  Strowski  voit  autant  d'adhé 
^um>  au    ^ton'iMne.    ne   \oulaiit   pas   N*aperce\oir  que  ces   \ertus 
M>iiL    aussi  bien    épicuriennes    que    stoïciennes.    Et    il    ne    \oit 
pas.  dans  ces  mêmes  chapitres,  les  déclarations  et  les  manières  de 

(1)  BiMfeQCi,  lettre  11. 
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sentir  très  nettement  incompatibles  avec  le  stoïcisme,  et  exclusi- 
vement inspirées  par  Tépicurisme,  et  qui  donnent  à  ces  chapiti'es 
tout  entiers  leur  véritable  caractère. 

Passons  donc  au  chapitre  XIV  (1)  du  livre  I  : 

«  Que  le  goust  des  biens  et  des  maux  dépend  en  tonne  partie 
€  de  Vopinion  que  nous  en  avons.  » 

Rappelant  cette  sentence  grecque,  que  les  hommes  sont  tour- 
mentés par  les  opinions  qu'ils  ont  des  choses,  non  par  les  choses 
elles-mêmes,  Montaigne  remarque  qu'il  y  aurait  m  wn  grand  point 
de  gagné  pour  le  soulagement  de  notre  misérable  condition  hu- 
maine »,  si  on  pouvait  établir  cette  proposition  «  tout  et  partout  », 
c*est-à-dire  en  l'appliquant  à  la  mort  et  à  la  douleur. 

Montaigne,  se  livrant  à  une  longue  dissertation  sur  la  mort, 
appuyée  sur  de  nombreux  exemples,  conclut  qu'en  effet,  il  se 
peut  soutenir  qu'elle  n'est  pas  un  mal  de  soi,  qu'elle  l'est  seule- 
ment pour  celui  qui  ne  sait  pas  lui  donner  son  vrai  visage  et  sa 
vraie  saveur.  Dans  toute  cette  première  partie  de  l'Essai,  aucune 
opinion  stoïcienne  sur  la  mort  ;  car  on  ne  prendra  sans  doute 
pas  pour  marque  stoïcienne  l'adhésion  qu'il  donne  à  l'ordre  uni- 
versel de  la  nature,  qui  est  tout  aussi  conforme  à  la  conception 
épicurienne  qu'aux  formules  du  Portique  ;  c'est  un  des  thèmes 
les  plus  fortement  et  les  plus  magnifiquement  dévelopi)és 
dans  le  poème  de  Lucrèce.  D'ailleurs,  sa  vraie  pensée,  sa  vraie 
doctrine  sur  l'a  mort,  Montaigne  nous  la  donne  bien  plus  explici 
tement  dans  le  chapitre  XXI  également  compris  dans  la  série 
des  Essais  prétendus  stoïciens,  et  que  nous  analyserons  plus  loin. 
Pour  la  douleur,  si  on  ne  peut  l'anéantir,  a  on  peut  au  moins,  dit 
Montaigne  (2),  l'amoindrir  par  la  patience,  et,  quand  bien  môme 
le  corps  s'en  émouvrait,  maintenir  ce  néanmoins  l'âme  et  la  raison 
en  bonne  trempe.  S'il  ne  l'était  (s'il  n'y  avait  des  hommes  qui  en 
fussent  capables),  qui  aurait  mis  en  crédit  parmi  nous  la  vertu, 
la  vaillance,  la  force,  la  magnanimité  et  la  résolution  ?  Où  joue- 
raient-oUes  leur  rôle  s'il  n'y  avait  plus  de  douleur  à  défier , » 

M.  Strowski  (3)  croit  reconnaître  dans  ce  morceau  la  marque 
certaine  du  stoïcisme  ;  en  réalité  elle  reflète  des  pensées  communes 
aux  deux  doctrines.  L'épicurisme,  nous  l'avons  vu  surabondam- 
ment, n'enseigne-t-il  pas  au  sage,  aussi  bien  que  le  Portique,  que 

(1)  Ch.  X)IV  de  réditkm  de  1580  devwnu  le  ch.    XL   dee   éditions  cou- 
\                       rantes. 

s 

(2)  C^.  XIV  du  Hyre  I,  éditica  de  1680,  DemeiEeris  et  Barkhausen,  to- 
me I,  page  37. 

(8)  Page  93. 
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le  rontentMnoiit  de  l'âme  ot  la  maîtrise  de  soi  ne  dépendent  pas 
d«*  la  douleur  ?  Ne  rivalise-t-il  pa-  avec  le  slolcismo  pour  le  rai- 
diss*Mih*nl,  il*  Ml  an  roups  du  hasanl  (1)?  Ouo  la  riî:oun»usr 
fortunn  accablt^  le  sag<\  selon  KpicMire,  des  maux  Iru  plus  redou- 
tnldo<.  la  maladie,  la  ilouleur,  les  tuitures  même  ;  il  restera  libre, 
sans  tiouhlf*:  sa  force  d'Ame.  m)ii  i-nurage.  pour  des  raisons  dif 
f^rent*^s  de  relies  <1<^  stofeiens.  mais  non  moins  puissantes  et  non 
moins  efficares  —  plus  efficaces  même  et  plus  convaincantes; 
«'omnie  l'ont  démontré  les  faits  —  ne  se  <lémentiront  pas  plus  que 
chez  le  disciple  de  Zenon.  lel  Cbt,  sans  conteste,  le  sentiment 
di^  Montaigne,  (]ui  va  même  jusqu'à  blâmer  ses  amis  en  Kfiicure 
d'aller  parfois  trop  loin  dans  la  sagesse  et  de  s*élever  trop 
liant  (V).  La  seule  différtrnci*»  pour  Montaigne,  entre  la  force 
des  épicurien»  el  celle  di*s  sloicienb  eu  face  de  la  douleur, 
c'e>t  que  ceux  ci  se  refusent  à  reconnatlrc  qu'elle  soit  un  mal  et 
la  méprisent  ;  les  épicuriens,  au  contraire,  la  proclament  le  plus 
grand  dt>s  maux.  Or,  c'est  aux  épicuriens  <|u'il  donnt*  raison,  non 
sans  déi'ocher,  comme  d'babitude,  aux  prétentions  stoïciennes,  un 
trait  d<'  nioqu«'ri<'  :  a  Pusidonius  (•().  extrêmement  tourmenté  par 
la  doul'Uir  d'une  maladie  aiguë  et  recevant  la  visite  du  grand 
Pompée,  qui  s'excusa  d'avoir  pris  heure  si  importune  pour  l'ouïr 
de\iser  de  philosophie  :  «  A  Dieu  ne  plaise,  lui  dit  le  philosophe, 
que  la  douleur  gagne  tant  sur  moi  qu'elle  m'empêche  d*en  discou- 
rir et  d'en  parler  »  ;  et  il  se  jette,  ajoute  Montaigne,  sur  ce  même 
propos  du  mépris  tie  la  ilouleur.  ('«'peiitlant.  elb-  jouait  son  rAle 
et  le  pressait  incessamment.  ;\  quoi  il  s'écriait  :  tu  as  beau 
faire,  douleur,  si  ne  dirai-je  pas  que  tu  sois  un  mal.  Ce  conte  qu'ils 
font  tant  \aloir.  que  porte-t-il  pour  le  mépris  de  la  douleur?  Il  ne 
débat  que  du  mot  :  et  cependant  si  les  pointures  no  l'émeuvent, 
pourquoi  en  rompt  il  son  propos  ?  Pourquoi  pen.<ie-t-il  faire  beau- 
coup de  ne  l'appeler  pas  mal  ?  Ici  tout  ne  consiste  pas  en  Tima- 
tfi nation  :  nous  opinons  du  reste,  c'est  ici  la  certaine  science  qui 
joue  son  rôle.  Nos  sens  même  en  sont  juges.  Que  nisc  sunt  rcrî, 
rufio  qiioque  fttlsa  [it  omnis.  Ferons-nous  croire  à  notre  peau  ({ue 
l*'^  coup«  d'étri\ière  la  chatouillent?  et  à  notre  gouM  que  Taloès 
soit  du  \iii  tie  Graves  (-1)?  » 

<1)  Voir  r^/firuriJmf,  dans  Cic<ron,  «dit ion  Loclerc,  tome  XXX III, 
p»t»  67,  et  U  Philosophie  SEjncure  par  Octau. 

ij»Toujour>  daiM  Le$  Buaii  di*  LVU),  bien  entendu  ;  oeux  aaxqoeb 
M.  Strcmsiki  a**  réft*re  pour  ce(t«  premier»  étApe. 

(8)  L^9  Bsiai»,  I«'>80,  lirre  T.  rh.  XTV.  Mit  ion  DeBmaerit  et  BarkauMii, 
tome  I,  page  36. 

(4)L*ottentation  det  Stoicieni,  leur  attitude  théâtrale  daaa  la  doaWur 
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Pour  aocenluer  son  adhésion  aux  raisonnements  épicu- 
riens contre  la  douleur,  Montaigne  adopte  pleinement,  pour  ter- 
miner, cette  maxime  d'Epicure  :  «  Que  cela  doit  nous  consoler, 
que,  naturellement,  si  la  douleur  est  violente,  elle  est  courte  ;  si 
elle  est  longue,  elle  est  légère  !  »  Tu  ne  la  sentiras  guère  long- 
temps, répète  Montaigne  ;  si  tu  la  sens  trop,  elle  mettra  fin  à  soi 
ou  à  toi  ;  l'un  et  l'autre  revient  à  un.  Ce  ne  sont  pas  les  arguments 
stoïciens,  on  le  voit,  qui  agissent  sur  lui,  mais  les  arguments  de 
l'école  adverse. 

Le  dernier  mot  du  chapitre  que  j'analyse  complète  et  confirme 
une  fois  de  plus  Tinspiration  épicurienne  de  tout  VEssai^  en  même 
temps  qu'il  fournit  à  M.  Strowski  Toccasion  d'une  nouvelle  méprise. 
Montaigne,  dit-il,  en  terminant  les  pages  qu'il  consacre  au  stoïcisme 
des  Essais^  est  à  ce  point  stoïcien,  qu'il  ose  aller  jusqu'au  degré 
extrême  où  le  conduit  la  doctrine  :  jusqu'à  accepter  la  légitimité 
morale  du  suicide  (1).  Montaigne  n'en  écarte,  en  effet,  ni  la  pen- 
sée, ni  le  conseil  ;  bien  au  contraire,  du  moins  à  ce  moment  de 
sa  vie;  et  il  conclut  ainsi,  ajoute  notre  auteur,  le  fame«x  chapi- 
tre XIV  du  livre  I  «  S'il  est  mauvais  de  vivre  en  nécessité^  de  vivre 
en  nécessilé,  il  n'est  aucune  nécessité.  »  Or,  cette  maxime  prétAidue 
stoïcienne,  a'est  pas  plus  stoïcienne  que  le  reste  du  chapitre  XFV. 
Elle  est  d'Epicure  !  M.  Strowski  aura,  ici  encore,  été  victime  d'une 
lecture  trop  précipitée  des  lettres  du  stoïcien  Sénèque.  C'est  en  ef- 
fet, Sénèque  lui-même,  qui,  à  la  fin  de  la  lettre  XII,  cite  cette 
maxime.  En  la  lisant  en  pareil  lieu,  M.  Strowski,  oubliant  que  Sé- 
nèque termine  une  grande  partie  de  ses  Lettres  à  Lucilius  par  une 
maxime  d'^^pieure,  a  cru  que  celle-ci  était  d'origine  stoïcienne  et 
n'a  pas  vu  w|ue  quelques  lignes  plus  loin,  il  en  cite  l'auteur.  Après 
les  avoir  reproduites,  le  philosophe  ajoute  en  effet  :  «  Encore  de 
l'Epicure  !  Ce  qui  est  vrai  m'appartient  (2).  » 

Arrivons  au  troisième  chapitre  de  la  série  supposée  stoïcienne, 
par  M.  Strowski,  c'est  l'essai  XIX  du  livre  I  :  «  Qu'3  ne  (aut  /u 
ger  de  notre  heur  qu'après  notre  morf(3).  » 

leur  Miorale  artificielle  déplaijeiLt  ai  fort  à  Moataigne^  qu'il  raconte  deux 
fois  cette  anecdote  dans  les  mêmes  Essais  de  1580  ;  dans  l'antre  version, 
il  est  plus  dur  encore  pour  eux  ;  h  Posidonius  s^écrie  contre  la  douleur  : 

«  Tu  as  beau  faire,  si  ne  dirai- je  pas  que  tu  sois  un  mal Il  sent  mêmes 

passions  que  tyion  laquais,  mais  0  se  gendarme  (il  fait  le  brare)  à  ce  qu'il 
contient  au  moins  sa  langue  sous  les  lois  de  sa  secte.  Ce  n^cst  que  vent 
et  paroles  ».  (Livre  II,  cb.  XII.) 

(1)  Montaigne,  par  F.  Stbxxwskj,  pa^es  107-108. 

(2)  Sénèq^u,  Lettre  12. 

(8)  Livre  I,  ch.  XIX  de  Tédition  de  1680;  ch.  XVm  des  édHions  cou- 
rantes. 
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loi,  ern;ort»,  \l.  Strowski  îi  jm-ïs  romm**  \eiuiiit  «lu  l*oitif|ij»\  iun* 
inspiration  é|)i<'urif^nf. 

Ouatrr  poiiif<f  sont  k  sisrnak^r  clans  ct*  cliapitre  : 

L#»  fftijel  K  Ir  titre  sont  pri«(  dans  Soloii  et  dans  Ovidn  ;  «lans 
Ovide,  rc  <lilettnnto  à  la  iiiiiso  i^^crante  v{  volu|>tti«'usr.  cfiii.  on 
(^  coii\iendra.  est  un  méditicre  stoïcien  ;  dans  Solon  <]ui  fut  le 
prt-mier  en  Grèc<>,  —  Montait^aïc  le  rappelle  dans  un  autre  Essaie  — 
«  qui  donna  la  liberté  aux  temniett,  aux  dépens  de  leur  pudicité, 
«le  pourvoir  au  Ix'stun  de.  Knir  vie  (1)  »;  Soloii.  Tuti  di*  cos  phi* 
loM>ph«'s  qui  «  laissent  les  loi>  et  préceptes  suivre  une  \oie  ».  luai!^ 
({ui  rn  «  tiennent  un**  autre  »,  et  qui  tantôt  se  représimte  lui  indnie 
vu  fornio  de  lêgisbteur,  tantôt  parle  |»our  la  presse  (pour  le  pu- 
blic), tantôt  pour  soi,  et  prend  pour  soi  les  règles  libn*H  et  natu 
nllrs  (2).  » 

hans  les  trois  pa^es  de  texte  dont  se  composa*  le  rhapilro,  Moii- 
taiirne  donrif?  quatre  citations  latines:  d(*ux  d>ntn*  ojles  sont  de  Tépi 
ruri^n  l.u<'rèc«\  In  lroi»«ième  <rOvide.  la  quatrième  de  Macrobe  ; 
<iiK:un<*  d'ellt's  n*«*st  ruipruiitre  û  un  stoïcien. 

Hntin,  après  av(»ir  cité  <|uelques  exoinpl«?H  d(*  rois,  de  reines  et 
d'«'ni|>orours  dépossédés  et  mourant  dans  la  misère,  dans  la  ser- 
\itud('  ou  de  la  main  du  hourreau,  il  cherche  à  expliquer  dans 
()url  sens  il  t'uut  réellement  entendre  la  maxime  de  Solon,  mise 
en  vers  par  (jvide  :  «  Que  nul  homme*  certain  d*un  bonheur  sans 
retour,  ne  i>eut  se  croire  heureux  avant  aon  dernier  jour,  a  II  eo 
propose  deux  expl irritions  (3)  :  la  première,  inspirée  par  une  pensée 
épicurienne  développée  par  Lucrèco,  est  celle-ci  :  «<  Car  il  me 
•ieniblo  que,  comme  les  ih;il:«*««  et  les  li'nijM'irH  *.i»  piquent  contre 
TorL^ucil  et  la  hnutaiiieté  tic  nos  bâtiuKMits,  il  v  .nit  nu<si  l.^-liaul 
dos  esprits  envieux  des  grandeurs  de  là-bab.  »  Ceci  nVsl  que  la 
paraphrase  des  \ers  l^r>-]*«^'ti  du  Saiurû  rerutn^  chapitre  \  .  dont 
Mnntaitrnc  cite  ici  l**s  deux  derniers  :  Tant  il  tut  vrai  qunur  fnrir 
st'crctt  m'  loue  dt's  choses  humaines^  se  pluU  a  brider  le&  haches 
io  nsulaitf  s  ^  vt  juulc  aux  fàU'ds  F  orgueil  dvs  {uisieaux.  »  Mon- 
taigne admet  qu'on  peut  ainsi  prendre  avec  raison  ce  bon  a\is 
de  Solon  ;  mais  il  penche  \ers  une  autre  interprétation,  et  cette  in- 
tt*: prétation  fbt  ^toiiCl•'nne  pour  M.  Strouski  ;  en  réalité  olle  est 
au  «'ontraire  anti  stoîeienne  et.  tle  filus.  épicurienne  comme  la  pré 
cédentc. 

(1>  Livro  III.  ch.  V. 
(•2)  Livi«   III,  rh   IX. 

(3)  Lâê  Msmu  do  1Ô60,  éditm    DaaciBflris  oi   Barkkaaaar,    tona  I, 
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C'est  en  effet,  sur  une  longue  citation  des  Estais,  que  M.  Strowski 
établit  son  affirmation  (1).  Mais  cette  citation  est  inexacte 
Par  suite  de  l'omission  de  certaines  phrases  comprises  dans  les  pas- 
sages cités,  la  pensée  de  Montaigne  est  altérée.  Avec  le  texte  ainsi 
tronqué,  elle  se  trouverait  conforme  à  l'esprit  des  deux  doctrines 
stoïcienne  et  épicurienne  dans  ce  qu'elles  ont  de  commun.  Cette 
conformité  nous  est  rappelée  par  Montaigne  au  chapitre  de  la 
Cruauté  (2)  :  «  les  disciples  d'Epicure  ont,  tout  aussi  bien  que  les 
stoïciens,  «  l'âme  bien  réglée,  bien  disposée  à  la  vertu  »,  leurs 
«  résolutions  et  discours  au-dessus  des  efforts  de  la  fortune  »• 
Mais,  avec  le  texte  reconstitué,  le  doute,  s'il  a  pu  exister,  sur  le 
sens  du  passage  cité  par  M.  Strowski,  ne  pourrait  plus  subsister. 
Qu'on  en  juge.  Voici  celte  page  :  les  lignes  par  moi  soulignées 
sont  celles  qui  ont  subi  l'avulsion  de  M.  Strowski  (3). 

«  Je  trouve  vraisemblable  qu'il  ait  (Selon)  regardé  plus  avant 
et  voulu  dire  que  ce  même  bonheur  de  notre  vie  qui  dépend  de 
la  tranquillité  et  contentement  d'un  esprit  bien  né,  et  de  la  réso- 
lution et  assurance  d'une  âme  réglée  et  bieii  assénée,  ne  se  doive 
jamais  attribuer  à  l'homme,  qu'on  ne  l'ait  vu  jouer  le  dernier 
acte  de  sa  comédie,  et,  sans  doute,  le  plus  difficile.  En  tout  le 
reste,  il  peut  y  avoir  du  masque  :  Ou  ces  beaux  discours  de  la 
philosophie  ne  sont  en  nous  que  par  contenance,  ou  les  accidents 
ne  nous  en  essayant  pas  jusqu'au  vi{,  nous  donnent  loisir  de  main- 
tenir touîours  notre  visage  rassis.  Mais,  à  ce  dernier  rôle  de  la 
mort  et  de  nous,  il  n'y  a  plus  que  feindre,  il  faut  parler  fran- 
çais, il  faut  montrer  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  net  dans  le  fond 
du  pot. 

Nam  vero  voces  tum  demun  pectore  ah  imo 
Ejiciuntur,  et  eripitur  persona,  manei   res. 
(Al  ors  y  la  nécessité  nous  arrache  des  paroles  sincères. 
Alors  le  masque  tombe  et  Vhomme  reste,) 

((  Voilà  pourquoi  se  doivent,  à  ce  dernier  trait,  toucher  et  éprou- 
ver toutes  les  actions  de  notre  vie.  C'est  le  maître  jour,  c'est  le 
jour  juge  de  tous  les  autres  :  C'est  le  jour,  dit  un  ancien,  qui  doit 
juger  toutes  nos  années  passées.  Je  remets  à  la  mort  l'essai  du 
fruit  de  mes  études.  Nous  verrons  là  si  mes  discours  me  viennent 

(1)  Dans  son  lirre,  page  100. 

(2)  L.  II,  ch.  XI.  (c  De  la  Cruauté.  » 

(3)  Voir  Montaigne  par  M.  Stbowski,  page  100  pour  le  texte  incomplet 
donné  par  lui.  Pour  le  texte  complet,  voir  Tédition  de  1560,  1,  page  92- 
93-94  et  rédition  Dezeimeris  et  Barkhausen,  ou  Fédition  Municipale, 
tome  I,  pages  97-98. 
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(le  la  bouche^  ou  du  cœur.  »  Les  sept  lignes  rétablies,  le  sens  épi- 
curien de  tout  le  morceau  et  l'intention  anti-stoïcienne  sont  évi- 
dents. Pourquoi,  «mi  cfTet,  d'après  MonK-iiuiio,  «  toutes  los  autres 
actions  do  n*»*n'  \i«*  »  doi\cnt-t'llcs  touclior  oi  être  ëpniuvées  «  à 
ce  dernier  trait  >»  (fattitude  au  moment  de  la  mort)  ?  C'est  parce 
que  H  en  tout  \r  veste,  il  peut  |/  nroir  du  nviAqiit  n  ;  c'esl  parce  que 
«  les  heuiix  discours  de  la  philosophie  ne  sont  souvent  en  nous  que 
cnntenanee  >».  comme  les  stoïciens  nous  font  plus  d'une  fois  montré 
|)ar  leur  exemple  ;  Montaigne  nous  l'a  souvent  fait  remarquer,  no- 
tatiinient  au  chapitre  37  du  livre  II.  dans  le  [>assage  que  j'en 
ai  cité  (1);  alors  que,  au  moment  supn^me  —  c'est  par  l'épicu- 
rion  Lucrèce  que  Montaignf^  le  fait  dire,  —  «  /a  nécf««tlé  nous 
arvache  des  paroles  sincères,  le  masque  tombe  et  thomme  reste  ». 
Voilà  ce  que  nous  n'aurions  pas  pu  voir  si  nous  nous  en  étions 
tenus  au  texte  mutilé  de  M.  Strowski,  car  il  supprime  à  la  fois 
le  passage  anti-stoirien  et  la  pensée  de  Lucrèce  sur  laquelle  Mon- 
taigne appuie  sa  conclusion,  son  inlerpr<^tation  du  mot  de  So- 
lon,  et  par  conséquent  le  sens  du  chapitre  tout  entier. 

La  s<^rie  <le<  essais  stoïciens,  d'après  M.  Strowski,  se  compo- 
sait de  cinq  chapitres.  11  me  semble  qu'en  voiU  déjà  quatre  qu'il 
faut  rayer  de  la  liste.  Arrivons  au  cin(]uième  et  dernier  :  c'est 
le  chapitre  ;*0  du  livre  I  (2)  :  Que  philosopher,  cest  apprendre 
à  mourir...  » 

L'ciieur  est  ici  la  niéine  que  dans  les  précédents  chapitres. 
M.  Strowski,  après  a\oir  cité  deux  passages  de  cet  essai,  qu'il 
reconnaît  ètro  n«*ttement  épicuriens  (3).  vtMit  nous  persuader  (jue 
Montaigne  fait  inimé<liatement  volte-face,  et  tourne  à  un  stoïcisme 
des  nuMns  ronte*iial»les,  qui  va  caractéri<**r  l'essai  tout  entier.  Et, 
à  l'appui,  il  nous  cite  un  seul  morceau  de  ce  chapitre  qui  ne 
peut  tMre,  à  son  avis,  qu'inspiré  du  Portique,  puisqu'il  blâme 
cette  «  iionrhalaitce  bestiale  »  de  tant  de  sens  qui  n'échappent  à 
la  crainte  de  la  mort  qu'en  évitant  d'y  penser  et  de  la  regarder 
en  face,  au  lieu  d*a[)prtsitlre  à  soutenir  ft  c«>nnattre  de  «  pied 
ferme  »  «  cet  ennemi  qu'on  no  peut  éviter  ». 

Voilà  tout  ce  que  l'auteur  a  trouvé  dans  ce  long  chapitre,  pour 
en  caractériser  le  stoïcisme.  En  face  de  la  mort,  Montaigne  prêclie 
«  le  combat,  non  la  fuite  »,  tel  est  le  ï^eul  et  unique  argument  de 

(1)  Editîoo  d^  Iô80,  DeMoierift  et  BarkbuuMi,  Umm  II,  p.  a2M30. 

(2)  1Ô80.  Editîoo  DMeiflMri»  et  Barkhautea,  tome  I,  ch.  19  des  édi- 
tion» ooaruiteft. 

(8>  PagM  87  et  91-92  de  too  livre. 
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M.  Strowski.  Cet  argument  est  nul.  Même  si  ce  chapitre  ne  se 
composait  que  de  ce  seul  paragraphe  de  15  lignes  (les  E^ais 
en  ont  de  presque  aussi  courts),  il  serait  impossible  de  lui  recon* 
naître  le  caractère  stoïcien.  J'ai  déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois 
que  la  théorie  épicurienne  de  la  mort  est  aussi  éloignée  de  l'idée 
de  «  fuite  )»  que  Fidée  stoïcienne  ;  que  lorsque  Sénèque  lui-môme 
professe  que  le  sage  doit  s'exercer  à  la  mort,  et  que  celle-ci  doit 
ressembler  à  une  retraite,  et  non  à  une  fuite  (lettre  22,  par  exemple), 
il  dit  et  répète  que  c'est  une  idée  d'Epicure  qu'il  développe  ;  qu'en- 
fin tous  les  passages  des  Essais  où  il  est  question  de  «  l'effort  » 
par  lequel  le  sage  seul  sait  dresser  son  âme  et  la  rendre  maltresse 
de  la  pauvreté,  de  la  mort,  et  de  toutes  les  injures  de  la  fortune, 
correspondent  à  une  maxime  épicurienne.  Dans  le  présent  essai, 
Montaigne,  après  avoir  fait  remarquer  avec  plus  d'insistance  en- 
core que  dans  les  précédents,  que  «  toutes  les  sectes  se  rencontrent 
et  conviennent  à  cet  article  de  nous  instruire  à  mépriser  la 
mort  )»,  marque  nettement,  par  le  choix  de  ses  citations,  que 
c'est  de  l'épicurisme  et  non  du  stoïcisme  qu'il  s'inspire  lui-même. 
Sur  seize  citations  latines  qu'il  donne,  il  y  en  a  neuf  de  Lucrèce, 
et  le  chapitre  tout  entier  n'en  est  que  la  paraphrase. 

Enfin,  if  y  a  dans  cet  essai  quelque  chose  de  plus  que  dans  les 
précédents.  Il  doit  son  caractère  dominant  et  son  plus  grand  in- 
térêt à  l'admirable  prosopopée  qui  le  termine  :  le  discours  de  la 
Nature.  C'est  un  des  morceaux  les  plus  éloquents  et  les  plus  sou- 
vent cités  des  Essais,  La  Nature,  s'adressant  à  l'homme,  lui  or- 
donne de  ff  sortir  de  ce  monde  comme  il  y  est  entré  »,  le  répri- 
mande de  ses  exigences,  ets'efforce  de  le  convaincre  qu'il  est  in- 
sensé s'il  craint  la  mort  et  s'il  résiste  ;  qu'il  n'a  rien  à  réclamer 
ni  à  regretter.  Tous  les  arguments  de  la  nature  décrètent  le  cou- 
rage avec  une  dureté  méprisante.  Or,  le  thème  de  ce  discours  est 
pris  tout  entier  dans  le  De  Natura  rerum  (1).  Tous  les  arguments 
que  donne  Lucrèce  en  termes  si  éloquents  sont  ceux  de  son  maître 
Epicure,  que  Montaigne  prend  à  son  compte.  Il  les  commente, 
il  s'en  abreuve,  dit  avec  raison  M.  Constant  Martha  (2),  en  épuise 
toute  la  fière  amertume.  Aucun  chapitre  des  Essais  n'est  plus  épi- 
curien que  celui-ci. 

Que  reste-t-il  de  la  tlièse  sur  le  stoïcisme  de  Montaigne  dans  sa 
première  phase,  c'est-à-dire  dans  les  Essais  de  1580  ?  Rien  ?  Oh  que 
non  I  II  en  reste  une  leçon  de  prudence  pour  tous  ceux  qui  voudront 
appliquer  à  la  pensée  de  Montaigne  la  «  méthode  historique  et  gé- 

(1)  LncakcK.  De  Natura  rerum.  Livre  vers  944-1.107. 

(2)  Constant  Mabtha.  Le  poème  de  Lucrèce,  palpée  148  et  s. 
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nétique  »  que  M.  Slrowski  se  fait  Tillusion  d'avoir  le  fueuiier  appli- 
quer,, ris  dovionl.  sous  peine  de  s'i*.\|>oser  aux  mêmes  erreurs  que 
M.  Strowski.  et  de  mécomfuittre  le  principe  même  de  c^tto  méthode 
«  historique  et  (f^nétique  »,  tenir  plus  de  compta  qu'il  ne  l'a  fait, 
des  travaux  ant<^ri«'»rs  sur  Montaigne,  notamment  de  Sainte- Beine, 
d*Emile  Kaguet  (1),  de  Guillaume  Gui^ot  (2).  «l'Edme  f'hampion  (3). 

M.  Slrowski  sera,  j«'  pense,  ainenf  a  n^ctifier  le  pnsaçe  de  son 
Introduction  à  rKdition  municipale  des  Enftais  (4),  sur  «  Hnspîra- 
tîon  .^1  la  foi»  stoïcienne  et  pyrrhonicime  »  du  livre. 

Nous  aurons  à  re\'enir  sur  son  livre,  et  nous  verrons  <|ue  sa  thèse 
sur  Montait^ne  chrétien  nVst  pas  mi<*ux  fondée  que  sa  conception 
d*un  Montaigne  stoïcien. 

D'  Anmai\t.al'D. 


III 

LE  STATUT  DES  FONCTIONNAIRES 

ANGLETERRE  (:>). 

l/orfoinisation  des  ser\icoH  publics  e^l  jusqu'ici  restée  en  Anglo- 
terre  du  domaine  du  pou\oir  exécutif,  et  il  n*est  pas  que9ai<in  que 
le  législatif  intenionne.  Cela  tient  à  deux  raisons,  une  raison  de 
droit,  une  raison  de  fait. 

En  droit,  les  fonctionnaires  sont  considérés  comme  au  service 
|)nvé  do  la  couronne.  Il  n\  a  pas  en  effet  à  proprement  parler  de 
droit  public  en  .\ngletorre  ;  les  personnes  administratives  y  sont 

x\j  KuiLK  FAiiURT.  Lt  n'izuwit  êièdf. 

{2)  QuiLLACMB  QviioT.  Ouvrago  déjà  cité. 

(S)  Kdmb  CHAariON.  Introdwetion  amx  Etiois  de  Montaigne.  I  toI.  cbes 
GoKb,  1800. 

xi)  Voir  Im  numéroA  de  la  Hrvuf  Polttiqur  tt  rarlementaire  dm  10  juin^ 
lu  juillet,  10  août. 

(5)  rirf'f  srrrirr  Yrar-hooh  (annuaire  da  8«înrîc«  efril),  rhei  Sbeppard 
<«t  8t.  Jcrfin,  Londm^  1907,  k»  prîndpaiis  testes  organiques  des 
publics  en  Angleierre. 
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soumises  au  droit  privé  comme  les  persomies  physiques.  Les  rela- 
tions des  fonctiomiaires  et  du  Souverain  sont  donc  des  relations 
de  droit  privé,  comme  il  en  existe  entre  toutes  personnes  dont  Tune 
est  employée  par  l'autre,  et  ne  nécessitent  pas  un  droit  spécial. 

En  fait,  le  fonclicwinMnent  actuel  des  services  publics  en  Angle- 
terre ne  nécessite  pas  non  plus  une  intervention  législative.  Pour- 
quoi dans  d'autres  pays  a-t-on  réglé,  ou  veut-on  régler  par  la 
loi  les  conditions  d'accès  et  d'occupation  des  fonctions  publiques? 
Parce  qu'on  a  voulu  empêcher  que  les  personnes  :  roi,  président 
ou  ministres,  qui  détiennent  le  pouvoir  exécutif,  exploitent  au  pro- 
fit de  leurs  proches,  de  leurs  courtisans  ou  d'un  parti,;  le  droit  de 
nommer  aux  fonctions  publiques,  ou  le  laissent  exploiter  par  leurs 
représentants.  Or  en  Angleterre,  aujourd'hui  du  moins,  cette  limi- 
tation du  pc-uvoir  exécutif  ne  se  justifie  pas  parce  qu'il  s'est  sage- 
ment limité  lui-môme. 

Les  emplois  publics  en  Angleterre  sont  divisés  en  deux  classes: 
les  politiques  et  les  non-politiques.  Les  premiers  sont  très  peu 
nombreux,  une  soixantaine  environ;  ce  sont  ceux  des  membres  du 
Cabinet  et  de  leurs  adjoints  politiques  qui,  hommes  de  confiance 
des  chefs  du  gouvernement,  arrivant  avec  eux  au  pouvoir  et  en 
tombant  avec  eux,  appartenant  comme  eux  au  Parlement,  les  re- 
présentent à  la  tête  des  grands  services  publics.  Les  seconds,  au 
contraire,  subordonnés  aux  précédents,  ont  pour  caractère  princi- 
pal d'être  permanents  et  d'être  absolument  soustraits  aux  in- 
fluences politiques  ;  le  gouvernement,  on  va  le  voir,  veille  à  ce 
que  les  nominations  et  promotions  aient  un  caractère  uniquement 
professionnel. 

A  un  autre  point  de  vue  encore  une  loi  sur  le  service  public  est 
moins  nécessaire  en  Angleterre  qu'en  France.  Une  des  raisons 
pour  lesquelles  cette  loi  est  désirable  ici  est  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  l'organisation  de  nos  corps  de  fonctionnaires  l'unité 
qui  y  fait  absolument  défaut.  Les  décrets  qui  organisent  les  dif- 
férents corps  de  fonctionnaires  n'ont,  en  effet,  aucun  lien  com- 
mun, sont  pris  par  chaque  ministre  individuellement,  sont  cons- 
tamment modifiés,  en  un  mot  n'offrent  ni  unité  ni  stabilité.  En  An- 
gleterre cette  unité  et  cette  stabilité  existent.  Les  personnels 
des  divers  services  civils,  du  «  Civil  Service  »  pour  employer 
l'expression  générique  anglaise,  (l)  sont  soumis  à  une  réglementa- 


(1)  Le  Civil  service  oomprend  tous  les  fonctionnaires  civils  permanents 
autiea  que  les  juges  dont  la  nomination  et  la  révocation  sont  réglés  à 
part.  Pour  le  recrutement  des  juges  anglais,  voir  Tétude  que  j'ai  publiée- 
dans  cette  revue  (10  avril  1907),  sur  la  nomination  des  magistrats. 
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lion  collective  constituée  par  des  ordonnances  du  Roi  prises  en  son 
Conseil  (orders  in  Council)  ;  le  soin  d'assurer  Texécution  de  cette 
réglementation  est  concentré  entre  les  mains  des  Lords  de  la  Tré- 
sorerie (1),  qui,  par  leui^  a  minutes  »  (sortes  de  circulaires), 
règlent  lue  points  de  détail  et  sont  secondés  dans  cette  partie  de 
leurs  attributions  par  un  office  spécial  :  la  «  Commission  du  ('i\il 
Service  ». 

Lne  traduction  des  parties  les  plus  importantes  <le  cette  régle- 
mentation va  montrer  le  mécanisme  de  l'organisation. 

La  principale  des  ordonnances  sur  le  Civil  Service"  <rsl  celle  du 
4  août  1870,  (]ui  règle  les  conditions  d'admission.  Jus(ju\iu  milieu 
du  siècle  dernier,  ces  conditions  étaient  assez  lûchcs  ;  les  candi- 
dats étaient  bien  astreints  à  des  examens,  mais  peu  rigoureux  ;  en 
somme  l'important  était  d*ètre  patronné  auprès  des  chefs  des  dé- 
partements, d'où  le  nom  de  «  patronage  System  »  que  portait  ce 
mo<ic  de  recrutement.  Une  très  vive  campagne  d'opinion,  que 
conduisirent  les  hommes  comme  Gladstone  et  Stuart-Mill  (2),  fut 
menée  contre  le  patronage  System  et,  après  une  première  mais 
insuffisante  réforme  opérée  par  une  oniunnanco  de  ]8r>r).  aboutit 
à  Tonionnance  du  4  juin  1870,  qui  a  fait  du  concours  la  base  du 
recrutement  des  carrières  du  Civil  Service  et  dont  voici  le  texte: 

Ordonnance  en  Conseil  du  4  Juin  1870  éiabUftani  le  tysième  des 

concourt  poblict 

(Opcn  compétitions,  litt.  coucours  ouverts  à  tous,) 

L  —  Sa  Majesté, 

Considérant  qu'il  est  expédient  de  maintenir,  bous  certaines  mo- 
difications, les  dispositions  actuellement  en  vigueur,  rclstivement  à 
l'appréciation,  conformément  à  des  règles  déterminées,  du  mérite 
des  personnes  proposées  pour  occuper,  à  titre  permanent  ou  U^m- 
poraire,  et  sauf  les  exceptions  indiquées  ci-dessoui,  une  situation  ou 
un  emploi  quelconque  dans  les  administrations  civiles  de  6.  M.  ; 

Sur  Tavis  de  son  Conseil  Privé  ; 

A  ordonné  et  ordonne  : 

Les  doux  très  honorables  X  et  Y,  ou  toutes  autres  personnes   que 

n>  L«  Trésorerie  €*st  le  plus  important  des  minibtèret  anglsi»  ;  à  tta 
tête  est  plmcé  non  pas  un  miniitre  isolé,  mais  un  conseil  composé  de 
cinq  membres  du  GouTemem«nt  appelés  les  cinq  Lords  de  la  Trésorerie, 
•t  dont  le  premier  est  presciix»  toujours  lo  chef  du  Cabinet.  Le  second, 
dit  Lord  de  l'Echiquier,  est  plus  spécialement  chargé  de  la  direction  du 
miniature. 

(S)  On  en  trouve  des  échos  dans  son  ouvrage  u  Le  gouvernement  rfjni- 
êintaiif  i>. 
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S.  M.  pourrait  nommer  en  leur  remplacement,  sont  chargés,  en  qua- 
lité de  commififtaù^es  au  Service  Civil  de  S.  M.,  d'apprécier  les  mé- 
ritée des  personnes  proposées,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  pour 
occuper  une  situation  ou  un  emploi  quelconque  dans  l'Administra- 
tion Civile,  et  ils  conserveront  leurs  dites  charges  sous  le  plaisir 
de  S.  M.  ;  ils  sont  autorisés,  sous  réserve  de  l'approbation  des 
commissaires  au  Trésor  de  Sa  Majesté,  à  désigner  éventuellement 
des  examinateurs  adjoints  ou  autres  pour  les  assister  dans  l' accom- 
plissement des  obligatioDB  qui  leur  sont  ci-dessous  impoeôes(l). 

II.  —  Il  est  formeltement  oordooné  par  les  présentes  que,  (siauf  ce  qui 
sera  indiqué  à  l'article  7  de  cette  ordonnance),  les  mérites  de  toute 
personne  proposée  pour  oocapar,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  un 

emploi  ou  une  situation  quelconque  dans  l'Administratioki  civile 
seront,  préalablement  à  toute  nomination,  appréciéç^  par  lesldits) 
comimifisaires  ou  conformément  à  leurs  ordres  ;  et  nul,  (sauf 
Texception  susvisée),  ne  sera  employé  dans  quelque  département 
que  oe  soit  de  l'Administration  civile,  sans  avoir  été  représenté 
par  les  dits  commissaires  comme  dûment  qualifié  pour  être  admis, 
en  qualité  de  stagiaire,  à  une  telle  situation    ou  à  un  tel  emploi. 

III.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  aucune  charge  ou  emploi 
dans  les  Administrations  civiles  de  S.  M.,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
établi  par  lesdits  ootnmissaires  :  1*^  qu'il  renvplit  les  ccxiditians 
d'âge  requises  pour  occuper  la  situation  on  l'emploi  qu'il  désire 

obtenir  ;  2^  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie  sus- 
ceptible de  mettre  obstacle  à  un  accomplissement  régulier  de  ses 
devoirs  ;  3°  que  rien  dans  sa  personne  ne  s'oppose  à  oe  qu'il  occupe 

ladite  situation  ou  ledit  emploi  ;  4°  qu'il  possède  les  connaissances 
et  la  capacité  exigées  pour  satisfaire  à  ses  devoirs  officiels. 

IV.  —  Les  conditions  spéciales  applicables  à  chaque  Département, 
sous  les  quatre  chefs   qui  viennent  d'être  énumérés,  seront  arrêtées, 
sous  réserve  de  l'approbatifHi  des  commissaires  au  Trésor  de  S.  M., 
par  lesdits  commissaires  au  Service  Civil  et  les  autorités  princi- 
pales de  chaque  Département. 

V.  —  Sous  réserve  de  l'exception  ci-dessoiis  prévue,  il  sera  pourvu, 
postérieurement  au  31  août  prochain,   aux  ncxninations  à  tons  ke 
emplois   portés   (ou  qui   seront  portés  ultérieurement),   à  l'état  y 
annexé,  par  voie  de  concours  organisés    conformément  aux  règle- 
ments   qui  seront  arrêtés  par  lesdits  commissaires  au  Service  Civil 

et  approuvés  par  les  commissaires  au  Trésor  de  S.  M.  Ce»  concours 
seront  ouverts  à  toutes  pefrsotnnes  remplissant  lee  conditions  d'Age, 
de  santé  et  autres,  exigées  par  lesdit  règlements,  qui  désireront  y 
participer  ;  ils  donneront  Hea  à  la  perception  d'honoraiies,  qui 
seront  fixés  par  lesdits  commissaires  au  Service  Civil,  sovm  l'appro- 

(1)  La  Commission  du  Service  civil  emploie  47  fûnctionnaires  ;   elle 
est  comme  le  ministère  du  recrutement  des  fonctioiu  civiles. 
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batirm  deiidits  oocnmMUkirea  au  Trésor  do  6a  Majesté  (1)  ;  les  datea 
dv.  c<*H  concours,  la  ou  les  aituations  dans  un  ou  plusieurs  départe- 

mrnt/t  auxquellcvi  ils  auront  pour  objet  do  pourvnir,  w*ront  dét^^r- 
minfVs  par  lesdits  commissaires  au  Srrvioo  Civil,  sous  Tapproba- 
tiou  desditfl  commissaires  au  Trésor  d«*  S.  M.  ;  lendits  conmiissairr» 
au  S*'r\ic»»  Civil,  Hur  l'avis  dc»s  autorités  priiicipalf's  de»  différent** 
Do parU' monts  et  sooh  rappri>bation  dos  i^oininissaireK  au  TréA>r 
d<*  S.  M.,  tiendront  coiiipt*»,  eMiiinr  ii.i  !«•  juKt'ront  convenable,  ooi 
de«*  vacancps  rxistaiit  à  ri'*p»H|Ui'  d«'h  coucou  ta,  ou  du  nombre  d<» 
celkR  qui  sont  su^tceptiblcfl  de  so  produin-  durant  une  périrwli» 
n'excédant  pas  six  mois  à  coinpt^T  de  la  dat<'  du  commencement  des 
épî#»Mve«. 

VI.  —  {AtnMt  modifie  j^ar  Pordofinnnrr  en  Conmi  dn  15  itjf timbre 
1002.)  Lorsqu'un  candidat  aura  été  n*çu  au  concours  et  qu'un  œrii- 
fioat   d'aptitude  lui  aura  été  délivré  par  les  commissaires,   il  sera 
astreint  a  un  stag«^  probatoire  d'une  année  au  moins  (2)  durant  lrqu«^l 
sa  contiuite  et  sa  capacité  dans  l'expédition  des  affaires  seront  siv.i- 
v\\>cs  n  t4'lles  épreuves    qu'il  plaira  de  déterminer  au  chef  du  I)é- 
p.irlenicut     auquel  il  aura  été  affecté,  et   il   ne  pourra  viu^  défini- 
tivement ::><iM:ié  dans  le  service  public   avant  que  o**  stage  ait  fourni 
au  chef  do  son   Département   une  preuve  satii^faisanto  de  son  apti- 
tuil«'   il    ^fre   enjplnyé,   à   titp'    perman«'nt,    dans  c<»tte    Administra^ 
tirm. 

VIF    -     Au  cas  où  le  clief  d'un  Département    auquel  ressortit  uno 

hituatt«'ii  déterminée,  considérant    d«*  concert   avec   les   lords   de   la 

Trés(»rerie     qn^   les  oonnaissances  el    la  capacité   néce.ssaires   pour 

l*'^  iriipl'MM    de    cette    naturo   sont    exclusivement    ou    partiellement 

d'ordre  proferv^ionnej   ou   ïtpécial  et  ne  peuvent  être  acc|u îm's   nor- 

mal<-m«'nt  dans  !«'  ••ervio*  public,  proposerait  la  nominatii«i   d'une 

|XM  sonne     ayant    a^-quis    au    dehors    l'aptitude    exigé**,    do    même, 

lon>que   ledit   chef   d'admini«tratii»n   et   les   lordic  de    la   Trésorerie 

eonsidéront  que.    soit   en    \\w    il«*    faci1iti*r    les    déplacements    de^ 

fimrtionn aires  en  surnombre  soit  pour  d'autn^s   raisons,   il  serait 

d'intérêt  public  d'accorder  une  dispense  entiriie  ou  partielle  <iVxa- 

!ii«Mi,  h*s  C'MnmÎHsaires  au  Service  Civil  pourront  accorder  ci'tte  dis- 

j>«*iu!4\  f-ntirrement  ou  partiellement,  ft  délîvr*»r  leur  certificat  d'ap- 

tituf)'*  sur  I:i  preuve,  <)ui  Ifiirsi-ra  d<»nné(*,  que  la  personne  propiittv 


h  C>:«  licMiorairss  sont  peu  éleré^  :  ils  rarirnit  «vivant  lo  traitement 
msximnm  attaché  à  la  eatéKCH'ie  de  ffetietiovs  à  Isqw^l^  *^  pré«nnte  le" 
rnndidatA.  Si  K»  traitement  par  exemple  peat  att«iiidn»  />.(¥)i)  francs,  lo 
drmt  p«Trn  n'e^  q«io  de  12  fr.  ff)  :  il  €«<t  cW»  :^'«  fraara  m  U  trait«>meiit 
peut  aft4«in«lre  A.7.VI  francs,  de  KKI  franc»  ni  le  trait4*ment  peut  atteiadeR 
l?..*!)!!  fraiir<*.  de  l.?n  franco  m  I«*  trait««nient  p«Hit  dépamer  l'i.UIMI  frane». 
e«»  qui  ent  freinent. 

C2)  Le  stane  est  fcénéralement  do  denx  ans  à  l'entrée  des  catépiiisi  de 
fonction*  ayant  le  caractère  do  fonctions  supérieures. 
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poettède  les  ccnnaissances  et  la  capacité  requises  et  remplit  d'ailleurs 
les  conditions  d'Age,  de  santé  et  de  moralité. 

De  cette  ordonnance  fondamentale  il  résulte  : 

1*  Que  le  concours  ouvert  à  tous  (open  compétition)  est  le  mode 
normal  du  recrutement  des  carrières  civiles  (art.  5  de  Tordon- 
nance),  et  que  ces  carrières  sont  énumérées  dans  un  état  annexé  à 
l'ordonnance  ; 

2*  Que  pour  les  carrières  non  énumérées  par  cet  état,  les  condi- 
tions d'accès  sont  déterminées  par  les  autorités  indiquées  à  l'art.  4. 
L'usage  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  ces  conditions.  Tantôt,  et  c'est  le 
cas  le  plus  ordinaire,  les  candidats  sont  astreints  à  un  concours 
limité  (limited  compétition),  ainsi  nommé  par  ce  que  seuls  peuvent 
s'y  présenter  les  personnes  agréées  par  l'autorité  compétente,  tan- 
tôt les  candidats  sont  seulement  astreints,  après  avoir  été  agréés, 
à  prouver  leur  aptitude  par  un  examen  de  qualification  (quali- 
fying  examination)  (1)  ; 

3*  Que  dans  les  cas  spéciaux  indiqués  à  l'art.  7,  des  fonctions 
peuvent  être  conférées  sans  examen  (2). 

En  somme,  c'est  au  concours  soit  ouvert  à  tous,  soit  limité,  le 
premier  constituant  le  droit  conmiun,  que  se  recrutent  en  Angle- 
terre, ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  les  services  civils,  mais  les 
différentes  catégories  de  fonctions  dans  chaque  service.  La  ré- 
forme a  eu  un  succès  complet;  de  nombreux  établissements  pré- 
parent à  ces  divers  concours,  qui  sont  très  courus.  De  la  part 
d'un  peuple  dont  le  sens  pratique  est  proverbial,  cet  hommage 
rendu  au  concours  est  significatif  (3). 

Promotions.  —  «  Les  promotions,  dit  Todd    dans  son  ouvrage 

(1)  Par  exemple  sont  recrutées  au  concours  limité  les  carrières  diplo- 
matique et  consulaire,  et  sont  seulement  astreintes  à  l'examen  de  qualifi- 
cation les  femmes  candidates  à  l'emploi  de  dactylographe. 

(2)  Par  exemple  les  fonctions  de  oonservateur  du  musée  naval  ou  de 
surintendant  des  parcs  et  jardins  royaux. 

(3)  En  France,  Marcel  Barthe  ayant  dix  ans  plus  tard  déposé  une 
proposition  de  loi  qui  faisait  d'un  examen  ou  d'un  concours  le  mode  lé- 
•gal  du  recrutement  de  nos  services  civils,  le  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examiner,  M.  Maroou,  déclara  que  les  concours  étaient  c(  bons 
pour  les  animaux  gras  »,  et  la  proposition  ne  fut  pas  prise  en  considé- 
ration. Le  concours  joue  bien  aussi  un  rôle  dans  notre  administration, 
mais  beaucoup  moins  importaoït  qu'en  Angleterre.  On  ne  le  trouve  géné- 
ralement qu'à  l'entrée  du  grade  le  moins  élevé  de  chaque  carrière,  tandis 
qu'en  Angleterre,  les  fonctions  supérieures  ont  leurs  concours  d'entrée 
distincts. 
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^ur  /(•  Uouveinemeni  parlementaire  en  Anylvlerrc  (l),  échappent 
tMiti^K'iiiriit  à  l'iiiflui'nco  iïrs  purtis.  l)vs  ^iu-ulul^c^  uni  utr  atiit*^- 
béo  au.v  ineiiibirs  du  Pariefuent  par  les  clicfs  des  département, 
appelant  l<'ur  attention  sur  les  onlers  in  council  qui  interdisent  for- 
intlIi-iiK'ni  aux  fonctionnaires  d'intéresser  les  membres  du  F\irle* 
ment  «i  It-urs  promotions  ou  ù  leur  avancement  pécuniaire,  et  dé- 
claijiiil  que  toute  tentative  faite  pour  obtenir  une  promotion  par 
mit*  iiifiu'N.ce  indirecte,  politique  ou  autre,  sera  punie,  m  Ces  pres- 
criptions «*f>iit  loyalement  observées,  Tadministration  reste  a  tVcart 
de  la  poliUque,  la  faveur  et  le  népotisme  ne  sont  pas  dans  les 
mu-ui'*. 

Voici,  ^ur  la  matiènr  des  promotions,  la  traduction  de  quelques 
articles  iW^  urders  iu  Council  qui  organisent  les  «  Clérical  estlia- 
blislnniMiU  »,  c'est-à-dire  le  personnel  des  bureaux.  Ce  personnel 
est  le  plu»  importaut  du  «  Civil  Service  ».  Dans  tous  les  pays  du 
ni(»iido  lo  rôle  des  bureaux  est  considérable,  mais  il  Test  encore 
davantage  dans  un  pays  où  il  n*y  a  rien  qui  ressemble  à  nos  pré- 
f«Ms,  il  ni»H  conseillers  de  préfecture,  a  notre  Conseil  d*Etat;  en 
\nL*l"tiMi>  r'r<\  à  pif»pr<Miii*iit  parler  par  ses  bureaux  (boards,  of- 
fice^) qii«-  il*  Pouvoir  central  gouverne  et  administre. 

Le  ptM-H.jiiiii-l  des  bureaux  est  divisé  en  quatre  catégories,  ayant 
t  lianiiH-  i  -.ir  «'tiiieonr'^  d'admission  :  clerks  de  la  l'*  di\ision.  (pii 
ont  la  ioitiiuite  des  affaires  et  forment  la  catégorie  supérieure  du 
jM'isonn(.«l  ;idministratif.  —  clercks  de  la  2*  division  qui  en  forment 
la  partie  moyenne  et  assurent  l'expédition  des  affaires  courantes 
sou>  la  diiiction  des  premiers,  —  assistant  clercks.  qui  font  la  be- 
••oghi'  puifiaent  routinière,  —  copiste**. 

Les  ordonnances  organiques  de  la  2*  di\ision  règlent  de  la  ma- 
nière suivante  les  f»romolions  dont  sont  susceptibles  d'être  l'objet 
le<  fonctionnaires  de  cette  eatéirorie. 


Ordonnance  au  Gonsail  du  21  mars  18SI,  coostUnanl  la  2*  DiTition 

du  Serrlca  ClvU. 

.\kt.  :-  -  Li»  trait^foent  des  employés  de  la  8*  Division  e»t  de 
X  70.  -,  -  par  an,  au  début  (8),  et  est  porté,  par  voie  d'augmenta- 
tions Afin  :*>!l^8,  aux  chiffres  suivants  : 

(l)  Tr.viiiif  en  français  dans  la  collection  de  la  Bibliothèque  interna- 
tionslf  d<*  droit  public,  chm  Oiard  et  Brière. 

(9)  (*('  tr:iit<Mnont  psraitra  bien  niodiqu»,  mais  il  no  faut  pas  oublior 
qiu*  iMk  AngUift.  n'étsnt  pM  assujettis  mi  lenrice  militaire,  commoncont 
UMir  oxistonr-**  profesMonnolle  do  tr^  bon  no  heurs.  Cost  à  partir  de  17  an?» 
qu'on  peut  M*  présenter  au  concours  d>ntrée  do  la  22*  division ,  et  on  n«» 

aavcr  roi.rr..  t.  un.  38 
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de  £  70  à  £  100,  par  eugmenbation    annuelle  de  X  5, — , — 
»    ))  100  »  »  190  »  »    )i    7,10  B. 

»    »  190  )»  »  2o0  »  »    »  10,— y— 

Art.  4.  —  Il  fiera  et  il  est  établi  par  les  prësentcs  une  section  su- 
périeure de  la  2**  division  ;  le  traitement  attribué  aux  employée  de 
cette  section  est  de  £  250,  au  début  ;  il  est  susceptible  de  s'élever 
jusqu'à  £  350, — , — ,  par  voie  d'augmentcttions  annuelles  de  £  10, — , — 

Atb.  ô.  —  Les  augmentatioms  annuelles  de  traitement  ne  peuvent 
être  accordées  que  sur  la  production  de  certificats  annuels  du  supé- 
rieur immédiat  de  l'employé,  contresignés  par  le  chef  du  Départe* 
ment  ou  le  fonictionnaire  désigné  à  cet  effet  par  ce  dernier.  Chaque 
certificat  doit  établir  que  la  conduite  de  l'employé  a  été  satisfai- 
sante à  tous  égards  durant  Tannée  qui  a  précédé  la  délivrance  du- 
dit  certificat. 

Lorsque  le  traitement  d'un  employé  atteint  £  100,  un  rapport 
spécial  sur  sa  capacité,  sa  conduite  et  son  zèle  doit  être  établi  par 
les  chefs  de  bureau  et  de  division  sous  les  ordres  desquels  il  a 
servi  ou  sert,  et  tant  que  ce  rapport  n'a  pas  été  *approuvé  et  trans- 
mis par  le  chef  du  Département,  aucune  nouvelle  augmentation 
de  traitement  ne  peut  être  accordé  audit  employé. 

Lorsque  le  traitement  d'un  employé  atteint  £  190,  il  ne  peut  plus 
recevoir  une  nouvelle  augmentation  de  traitement,  à  moâns  qu'il 
ne  fasse  l'objet  d'un  rapport  de  ses  supérieurs  immédiats,  con- 
firmé par  le  chef  du  Département,  le  représentant  comme  parfaite- 
ment capable  de  remplir  à  l'avenir  des  fonctions  d'un  ordre  supé- 
rieur et  plus  délicates 

Art.  6.  —  Les  promotions  à  la  section  supérieure  créée  par  l'ar- 
ticle 4  du  présent  acte  sont  faites  au  mérite  et  non  à  l'ancienneté. 
Elles  ne  penvent  avoir  lieu  que  lorsqu'un  employé,  auquel  il  n'est 
attribué  aucune  indemnité  supplémentaire,  atteint  un  traitement 
de  £  250  ;  néanmoins,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  peuvent, 
sur  la  proposition  du  chef  d'un  Département,  accorder,  à  titre  tout 
à  fait  exceptionnel,  à  un  employé  particulièrement  méritant,  sa 
promotio^f)]  à  la  section  supérieure,  bien  qu'il  n'ait  droit  qu'à  un 
traitement  inférieur  à  £  250, — , — . 

Ordonnance  en  Conseil  du  29  noyembre  1878,  contenant    certaines 
règles  spéciales  à  la  2™*  division  du  service  civil. 

Art  12.  —  Aucun  employé  ne  pourra  être  promu  de  la  2*  division 
du  Service  Civil  à  la  l**  division,  ou  être  pourvu  d'une  situation, 

le  peut  plus  au-dessus  de  20  ans.  Le  programme  n'exige  d'ailleurs  qu'une 
instruction  oorreepondant  à  notre  enseignement  primaire  supérieur,  ou 
mieux  entore  à  ce  que  nous  appelions  autrefois  renseignement  secondaire 
spécial. 
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nt>ià  cuiittidérée  couiiuc  appartenant  à  U  1^  diviiioo,  inaii»  à  laf|uello 
4«t  attribué  un  traitement  maximum  Hupérieur  à  500  £  par  an»  ou 
(lo  laciui'lle  on  peut  atteindre,  par  la  vuie  ordinaire  de«  pr«imotion8, 
iiuo  situation  dont  le  salaire  maximum  dépasse  500  £  par  an,  sans 
un  oertificat  spécial  des  commissaires  au  Service  Civil.  Ledit-  certi- 
ficat ne  pourra  êtrv*  accordé  q  u  exception  ne!  leuHînt,  et  apKti  h  ans 
(le  nerviœ  au  moins,  sur  la  proposition  Bp('^ialc  du  chef  du  L>épar> 
lemont  et  rasBentiment  de  la  Trésorerie  ;  \ea  prumotionb  dont  il 
s'agit  seront,  ainsi  que  les  propositions,  certificats  «t  .'lisent  iut^' rit  s, 
qui  les  auront  précédés,  publiées  dans  le  London  dazrttt  <>t  au  i  ont 
leur  effet  à  compter  de  la  date  de  cette  publication. 

Ou  \oil  l'cconomio  du  svslùme.  La  rarrièiv  compreri»!  trois 
classées  ordinaires  el  uno  clu6^e  suf>éri€*ure.  hans  la  limite  du  tiai- 
tcnieul  maximum  de  cha(|uc  classe  le  fonctiomiaire  voit  i^ori  trai- 
tcuKîiit  augmenter  annuellement  sauf  opposition  du  cli«4  iinni^iiiat. 
il  |>«ibbe  de  Tune  à  Tautrr  des  rlas9i*s  ordinaires  .'i  r:»nrien- 
nclé,  buus  la  condition  qu*il  soil  Kobjet  «fuii  rapport  fa\o!jit»)i'  du 
«'hcf  immédiat.  11  pa^sc  à  la  s<oclioii  bupêrieure  an  mérite.  Entin, 
\nj\\\'  ijiir  le  fonctionnaire  iK>it  promu  ii  une  autrr  eatégori^  de 
l'uiicthMe»  <jue  ^a  catégorie  «l'origine,  il  faut  qu*il  fasse  preuve 
d'uu  mérite  exceptionnel,  que  son  aptitude  soit  eertifié*»  |»ar  de<4 
Coiunuh>aires  du  Ci\il  Ser\ice  comme  ««^il  sagissait  <l'nn«^  nou- 
\ellt>  eiitiée  en  t»rr\ice  ci  que  la  Trésorerie  donne  ««on  tiinseiiti'- 
nient. 

Les  foiK:lioniiaii'es  de  la  l'*  division  ((»rtier  tlu  ].*>  août  IXTO)  ^ont 
également  divisés  en  trois  classes,  do  r>.<MM)  ;i  vr>.4itM»:  \v\\  t.aite 
uionl  augmente  amuiellcment  dans  chaque  classe;  ils  passent  d'une 
classe  à  Taulre  au  mérite.  En  fait  les  proinolioiia  ont  lieu  surtout 
u  ranciciiiielé.  II  est  constant  que  plus  le  nvriitenient  d*unr  cM'^ni^ 
lie  d<«  fonctioiuiairi^i  e^t  sévère,  plus  les  promotion^  f>nt  une 
t4*iuiaiic«*  û  .-s'y  faire  uniquement  a  rancieimeté.  J'ai  d**jà  rite 
Texemplû  de  la  Prusse;  en  France  dans  les  rorps  de  l'inspection 
di*s  Uiuinces  iH  dt^  ingéiii«*urs  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne  s*ou- 
\r<'nt  «|u*ii  une  élit*'.  Ifs  promotions  ont  lieu  à  ranciennetê;  **n  \n- 
gleterre.  il  en  «rst  aussi  de  inéiiie  dans  l'-s  fonctions  tu|>éneures 
du  t.'uil  StTMce  auxqut*lles  on  ne  fient  aceêder  que  par  la  voie 
«le  concours  fort  ilifticiles  (1). 

(1)  l'ii  do  mtii  iimin  iiio  citait  cm*  fait  qu'au  Colonial  Office,  non  .<4'uk^ 
immt  li^  ck^rrkh  di*  la  l**  di^'i^ion  H%'aii(viit  purrinont  à  ranrifniH*t«,  main 
••ticoro  f|uo  lc«  fonctions  do  s(«crétairo  particulier  du  secrétain^  d'Etat 
K^t  de  «en  adjoint»  nont  tradîtioaiMlleaient  dérduM  aux  train  plus  ancieBA 
I  lercka  de  la  2*  <*Une.  Quand  oo  sooge  à  la  brtfcue  fffrénée  que  siMcitaot. 
dans  la  cohue  de»  employés  de  nos  ministèice,  les  noîadies  pra«otioB« 
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L'action  disciplinaire.  —  Aucune  règle  ne  délermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  un  fonctionnaire  peut  ôlre  disciplinairement 
relevé  de  ses  fonctions.  Bien  mieux,  l'acte  de  nomination  des  fonc- 
tionnaires, comme  on  a  pu  le  voir  par  le  début  de  Torder  du 
A  août  1870,  porte  qu'ils  ne  conserveront  leur  charge  qu'autant 
(|u1l  plaira  à  Sa  Majesté.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  pays  où  la  si- 
tuation du  fonctionnaire  soit  plus  stable  ;  son  caractère  essentiel, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  est  d'être  «  permanent  »  ^ 
s'il  arrive  que  des  suppressions  d'emploi  soient  nécessaires,  elles 
sont  largement  compensées  par  des  pensions  ;  pour  qu'un  fonction- 
naire soit  révoqué,  il  faut  qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  fautes 
professionnelles  graves. 

Todd  explique  ainsi  pourquoi  le  Pouvoir,  qui  a  réglé  les  condi- 
tions d'accès  des  fonctions,  n*a  pas  réglé  les  conditions  de  révoca- 
tion :  «  On  a  prétendu  que  les  rapports  disciplinaires  des  fonction- 
naires permanents  et  du  Gouvernement  doivent  être  réglés  par 
«  statutc  »,  de  manière  à  prévenir  les  abus  de  pouvoir  de  la  part  des 
conseillers  responsables  de  la  Ck)uronne  envers  ses  subordonnés. 
Mais  la  loi  ne  saurait  définir  à  l'avance  les  fautes  susceptibles  de 
faire  révoquer  un  fonctionnaire.  La  situation  se  règle  plus  sûre- 
ment grûce  à  la  seule  puissance  de  l'opinion  publique.  La  force  de 
l'opinion  est  si  grande  qu'actuellement  un  ministre  ne  songera 
jamais  à  relever  un  fonctionnaire  de  sa  charge  si  ce  n'est  pour  très 
mauvaise   conduite   (gross   misconduct).  ». 

Peut-être  y  a-t-il  aussi  une  autre  raison  à  l'absence  d'une  législa- 
tion et  d'une  juridiction  disciplinaires  en  Angleterre,  c'est  qu'un 
fonctionnaire  étant  juridiquement  considéré  comme  au  service 
privé  de  là  Couronné,  se  trouve  tout  naturellement  protégé  par  le 
droit  commun  et  pourrait,  en  cas  de  révocation  intempestive  ou 
abusive,  saisir  les  tribunaux.  En  France,  au  contraire,  la  révoca- 
tion d'un  fonctionnaire  est  considérée  comme  un  acte  de  la  puis- 
sance publique  et  comme  tel  ne  peut  être  attaquée  quant  à  son 
(»pportunité,  mais  seulement  si  l'acte  a  été  pris  en  violation  des 
formes  prescrites. 

Toujours  est-il,  alors  que  dans  la  plupart  des  autres  pays,  des 
juridictions  spéciales  ont  été  reconnues  nécesaires,  pour  juger 
les  fautes  professionnelles  des  fonctionnaires,  que  ces  juri- 
dictions n'existent  pas  en  Angleterre. 


©t  ]a  faveur  d'être  attaché  à  la  personne  d'un  ministre  ou  d'un  direc- 
teur, on  est  tout  de  même  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  dans  la  men- 
talité des  deux  administrations  une  certaine  différence. 
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ETATS-UNIS 


Il  i*\i^lo  aux  Ktats-L  nis  une  loi  du  10  janvier  1883,  dite  «  loi 
jMMir  1.1   rf^gul.iii<ijili4)n  ri  roméliorntion  du  scni^-*^  ci\il  ».  (1) 

Ci'tltî  loi  csl  une  I«»i  fcdi'Tah':  ««lie  s*appliqu(i  non  pas  aux  mîi- 
\icv>  piopM'H  aux  Klals.  mais  aux  services  qui,  Ifur  ctaiil  foni- 
niuhs,  sont  adiniiii>trés  par  la  ('onrédt'ration.  < 'i-^t  à-dirc  à  ceux 
dos  postes,  <l<*s  di)uaiies,  de  la  Trésorerie  fédèniN-,  ;iiix  grands  of- 
ficias do  conlrolr  ri  d'infomialion  eonrernant  Taginjulture,  le  cnni- 
nirir«\  l'industi'it*,  les  oheinins  de  ir\\  i*te.  Kl!'"  ur  -^'.'tpitjiipie  p.'i'i 
non  plus  à  tous  les  fonctionnaires  de  ces  services  ;  elle  laisse  do 
«'nié  |i>>  fonctic)nnair«'*i  <pii,  aux  trrni«*s  de  la  Con*«titution  dc^  Kl;iS- 
I  nis.  sont  nommés  par  le  Président  après  agrénp'nt  du  Sénat  :  Ic^ 
juges  des  tribunaux  fédéraux,  les  représentant^  de  la  ConféiJéra 
tion  à  Tétranger.  les  chefs  et  hauts  fonctionnaires  d<'s  office^;  elle 
laisse  aussi  de  côté  h'^  ouvriers  d<>  «rniees  pnlilir^. 

Avant  de  donner  h-  î«'\le  tU*  cette  lui,  voici  «|Url<iii»s  indiraiions 
néce*isnir<'**  *«ui  î*  *  •  .i«iin*«tant'e>  dan*i  les<ju«'ll» >  •  II-*  fsi  intcivt'- 
nue. 

Kii  «ipi'ci liant  «|Uf  !•*  Président  ne  pourrait  ni/nnn«*r  aux  emplois 
paitirulièriMnenl  important^  <pravec  Tagrément  du  Sénat,  la  Tons- 
tilntioii  iravait  rii-n  dit  des  autres.  Il  appartfnai'  dune  au  Président 
d\v  pourvoir  hhrement.  \u  déhut  les  choses  aII«Tfnt  san^^  diffi- 
cultés, si  hifMi  <ju**  radriiinistration  américaine  pouvait  passer  pour 
un  niodi^^le  d«*  cairièp-  léyidière.  Pendant  Ir?-.  cinquanti-H  pr«'iîiiéiis 
anntM*^  dVxistence  de  la  Uépublique,  il  n*y  eut  qu**  7i  révocations. 
Mais,  vers  IKtt».  \v*i  pailis  émirent  la  préli'nlion  de  pouvoir  liispo- 
**er  des  enipl<»is  puldic«i  i-n  faveur  de  leui^s  ag«*ii»»:.  »■!  un  sénateur 
tiadnisit  leurs  sentim«*nts  en  réclamant  pour  !«•  vainqurur.  «c  1*« 
dioit  aux  dépouilles  du  vaincu  m.  Dès  lors  il  tut  ailnii<  «u*'  1'* 
parti  ni  rivant  au  |H»uvoir  procéderait  à  un  PiMuv*'lleiniMit  tréné- 
r.'d  du  piM^onnd  ailministratif. 

lis  eniplf>is  publics  furent  oinsj  «^oumis  à  un»-  •«  lolation  »  con- 
IniUflle.  A  pfin«'  nommé  !•*  Pn*siijent  demandai'  aux  représ»'îïtanls 
'•  ^  l'!iaK  qui  étaient  de  son  parti  <le  lui  indi4|u*  r  li*urs  camlidats 
ti  nonunait  lui-mt^int»  ses  créatuies  dans  le«i  Ktat-  du  parti  adverse. 
N  i)v  ci'tte  fa<;on.  dit  dans  une  phrase  ndmind»!'*  M.  Hrvce,  la  oor>- 
ii-ption  «pie  It's  politicjtMis  finin'nt  par  ^o  fan**  df  la  pos»»* -si«ni 
d'uîï  po^ii»  lie  fn»  pa-  la  i*i»nei'f»tii>n  iil«ab\  ••••h  •»  l;»»j!i«'||»*  un  foiie- 

(!)  J/\tinuiiirr  f'#  ^ iji.Wiif inn  riranghrâ,  aonéo  1H^4,  a  pnblw  iiir  tra- 
duction de  ortte  loi. 
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tionnaire  a  de&  deivoirs  vis-à-vis  du  public;  —  ni  la  conception 
pratique,  d'après  laquelle  une  fonction  est  un  lit  confortable  où  un 
homme  peut  vivre  s*il  ne  néglige  pas  complètement  son  travail; 
—  mais  bien  la  conception  immorale,  selon  laquelle  une  fonction 
publique  est  un  salaire  qu'on  reçoit  pour  des  services  soit  ren- 
dus à  son  parti  dans  le  passé,  soit  à  lui  rendre  dans  le  présent  ou 
dans  Tavenir.  »  (1) 

Le  peuple  américain  fut  assez  long  à  s'émouvoir  de  celte  situa- 
tion. La  ((  lutte  pour  les  dépouilles  »  prit  même  le  caractère  d'une 
distraction  périodique,  d'une  espèce  de  sport  qui  s'adaptait  au 
tempérament  da  joueurs  des  américains.  La  partie  la  plus  saine 
de  la  population  restait  d'ailleurs  à  l'écart  des  emplois  publics 
cl  se  contentait  de  marquer  les  coups. 

Cependant  la  corruption  devint  telle  qu'une  réaction  finit  par 
se  produire.  Déjà  Lincoln  avait  dit  :  «  Si  jamais  ce  peuple  libre,  si 
ce  Gouvernement  deviennent  complètement  démoralisés,  ce  sera 
à  cause  de  ces  agitations  et  de  ces  luttes  pour  les  emplois  ».  En 
1866,  une  enquête  fût  ordonnée  par  le  Congrès.  Elle  aboutit  à 
cette  constatation  que,  les  fonctions  étant  uniquement  le  prix  de  la 
brigue,  les  fonctionnaires  étaient  incapables,  et  «  qu'il  y  avait  tant 
de  voleurs  dans  les  services  publics  que  l'hoimêteté  était  l'excep- 
tion »,  Pendant  plusieurs  années  des  projets  de  réformes  furent 
mis  à  l'élude.  Mais  le  «  spoils  System  )>  était  tellement  entré  dans 
les  mœurs  qu'ils  auraient  mis  encore  longtemps  à  aboutir  si  deux 
faits  n'avaient  précipité  la  solution.  Au  moment  des  élections  en 
1882  le  parti  républicain  envoya  officiellement  à  tous  les  employés 
publics  et  jusqu'aux  balayeurs  du  Capitole  (2),  une  circulaire  pour 
leur  demander  une  contribution  nominative  de  2  p.  100  sur  leur 
traitement  s'ils  voulaient  être  maintenus  en  fonctions.  Au  même 
moment  un  quémandeur  d'emplois  repoussé  tua  le  Président  Gar- 
field  d'un  coup  de  revolver.  Ce  crime  et  l'imprudence  des  politi- 
ciens achevèrent  la  victoire  de  l'opinion  ;  dès  le  début  de  l'année 
suivante  fut  votée  la  loi  «  pour  la  régularisation  et  l'amélioration 
du  service  civil  ». 

Voici  le  texte  de  cette  loi. 


(1)  The  american  Commonwealih,  Une  traduction  de  cet  ouvrage  a  été 
publiée  par  la  biblkytbèqiM  intemmtîoiiale  de  droit  public,  1901. 

(2)  Le  siëge  des  séances  du  Congrès. 
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Loi  du  19  {anvier  i8S3  pour  la  régularisation  et  ramélioration  du 

Senrice  civil  (i)  des  BUUUnis. 

AuTicLR  l'RKMlKK.  Ix»  président  ctst  autorise  à  noiumer,  sur  l'avis 
et  avec  le  conwntonicnt  du  Sénat,  trois  ormimissaireH  du  «enrice  civil, 
dont  d«»ux.  au  plun,  pourront  êtw  pris  dans  le  iiit'ino  parti  poli- 
tique, et  dont  aucun  nt»  drvra  occup^'r  une  autre  place  officielle,  dé- 
pendant des  Ktatit-Unin. 

Art.  2.  -  §  l*'  L(*s  commissaires  devront,  sur  sa  demande,  assister 
le  prrftident  dans  la  préparation  de  tous  HrglementA  néoessain*^ 
pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  apH^  promulgation 
dv  ivH  r(*Klement«,  touH  iiit'nibn-s  des  administrations  et  bureaux 
qu'ils  concerneront  d#*vront,  par  touM  miiyens  convenables,  en  an- 
su  r»'r  l 'exécution. 

§  S.  —  Entre  autres  choses,  lesdits  r^glements  devront,  autant 
qu'il  Nera  possible  dans  diti  conditions  de  sa^e  admini^tratii>n,  con- 
Hacrt^r  les  principes  suivants  : 

1*  Il  sera  institué  dcis  concoure  librement  ouvert «,  dtwtinés  à 
éprouver  l'aptitude  de  tous  candidate  pn*'S*'nt8  ou  futurs  aux  em- 
plois du  servie»'  public  cliu«sés  on  à  classer  comme  il  sera  dit  ci- 
dess<nis.  Cor  concour*i  auront  un  caraiièn»  pratique,  et  port«Tont, 
autant  qu«'  pof4«iibli\  sur  li-s  ^)ati^re8  les  plus  propr«»s  à  mettra  en 
luniit'n*  \vn  rapacitéH  et  aptitudes  relatives  den  candidats  pour  les 
emplois  par  eux  sollicités. 

t!*  Tous  emplois  ou  places  feront  Tobjet  d'un  classement  général 
par  catepcories  de  fonctions,  et  ks  nr^ni nations  aux  4>mploiii  et 
pl.iors,  ainhi  rlassé.H,  seront  faites  suivant  le  rang  obtenu  par  les 
candidats  dans  lt*s  t* preuves  de  concours. 

H*  1>«  nominations  aux  emplois  publics,  à  Washington,  wr'^nt  ré- 
part ifis  entre  les  divers  Etats  et  Territoire»  et  le  district  de  la 
(*alombie,  prc»portionnellenHwt  aux  chiffres  do  population  consta- 
tés par  le  dernier  recensement. 

<•   Fne  période  de  stage  pr^céd^-ra  tout»-   nomination  définitive. 

5"  Aucun  fonctionnaire  public  ne  M*ra,  à  raitu>n  de  sa  qualité, 
•  >bligé  de  contribuer  à  aucune  souscription  politique,  ni  de  rendre 
aucun  service  politique  ;  il  ne  pourra,  pour  refus  de*  le  faire,  ni 
êtrri  révoqué,  ni  être  Tobjet  d'une  disgrici*  quelconque. 

9*  Aucun  fonctionnaire  ne  pourra  user  de  son  autorité,  ou  de 
son  influence  officielle,  pour  exercer  une  pression  sur  l'action  poli- 
tiqufà  de«  individus  ou  «less  corporations. 

(1)  L'axpresiion  américatiie  tst  m  Civil  S«'rriea  »,  comMe  mi  Aaglelarr», 
M  \0  Mos  ast  lo  mésM.  On  rsaurquera  d'ailleurs  qu«  la  loi  saérieaiiM» 
H'inspiro  Urgewont  de  lunloiinaiioe  aoglaiv*  do  187U,  notammant  en  ce 
qui  concerne  l'institution  do  concourt  à  l'entrée  de%  carrières  et  d'une 
hauto  commis^ien  chargéo  clo  voilier  à  la  bonne  exécution  de  ces  épreuves. 
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7®  Lorsque,  sur  Tavis  publié  d'une  vacance  d'emploi,  il  ne  se  pré- 
sentera pas  de  candidats  demandant  à  concourir,  la  commission 
poiurra,  s'il  y  a  lieu,  faire  subir  de  simples  examens. 

8®  L'autorité  chargée  de  nommer  aux  emplois  devra  faire  con- 
naître par  écrit  à  la  commission  le  nom  et  la  résidence  des  fono- 
tionnairee  ou  employés  pris  parmi  les  candidats  ayant  subi  les 
épreuves,  le  rejet  de  ca'ndidats  ayant  subi  un  stage,  les  changements 
de  résidence,  démissions  et  révocations,  ainsi  que  la  date  de  ces  di- 
versesdécisiokis  ;  la  commission  tiendra  note  du  tout.  Toutes  excep- 
tions jugées  nécessaires  à  ces  huit  principes  de  réglementation  sercmt 
mentionnées  à  la  suite,  et  les  raisons  en  seront  relatées  dans  les  rap- 
ports annuels  de  la  commission. 

Art.  3.  La  commission,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements 
qui  pourront  être  arrêtés  par  le  président,  réglementera  et  diri- 
gera les  concours  et  examens,  par  ses  membres  ou  par  les  examina- 
teurs ;  elle  en  surveillera  et  conservera  les  comptes  rendus  ;  elle 
gardera  elle-même  minute  de  toutes  ses  opérations. 

Art.  3.  La  commission  pourra  se  livrer  à  des  investigations  et  dres- 
ser des  rapports  sur  toua  les  faits  intéressant  la  nLise  à  exécution  et 
les  effets  des  susdits  règlements,  ainsi  que  pour  tcois  actes  des  exami- 
nateurs des  jurys  d'examen  dont  il  va  être  parlé  ci-après,  de  ses  pro- 
pres subordonnés,  ou  des  fonctionnaires  et  employés  du  service  pu- 
blic, relativement  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 
des  rapports  sur  tous  faits  intéressant  la  mise  à  exécution  et  les  effets 
des  susdits  règlements,  ainsi  que  sur  tous  actes  des  examinateurs, 
des  jurys  d'examen,  dont  il  va  être  parlé  ci-après,  de  ses  propres 
subordonnés,  ou  des  fornctionnaires  et  employés  du  service  public, 
relativement  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

La  commission  adressera  chaque  année  au  président  un  rap- 
port, qui  sera  transmis  au  Congrès  et  qui  fera  connaître  les  divers 
actes  de  la  commission,  les  règlements  en  vigueur  et  les  exceptions 
admises,  les  résultats  pratiques  de  ces  règles  et  exceptio4as,  et  les 
modifications  qui  pourraient  assurer  à  la  loi  une  plus  grande  effi- 
cacité. 

Art.  5.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  1.000  dollards  (500 
à  5.000  fr.),  et  d'un  emprisonnement  de  dix  joura  à  un  an,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  tous  commissaires,  examinar 
teurs,  copistes,  messagers  ou  autres  employés  du  service  public  qui, 
spontanément  ou  par  suite  de  corruption,  seuls  ou  conjointement 
avec  un  ou  plusieurs  autres,  auront  par  violence,  dol  ou  super- 
cherie, porté  atteinte  au  droit  d'admission  d'un  candidat  du  c<mi- 
oours,  ou  donné  des  notes,  fourni  des  indications  ou  dressé  des 
rapports  inexacts  sur  les  épreuves  subies  par  un  candidat  ou  sur  le 
rang,  qui  lui  appartenait,  ou  procuré  des  renseignements  particu- 
liers ou  secrets  dans  le  but,  soit  d'augmenter,  soit  de  diminuer  les 
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chances  d'un  candidat  au  concoura,  ou  d'une  personne    proposée 
pour  une  nomination  ou  pour  un  avancement  (1). 

Art.  7.  —  Après  respiration  d*un  délai  de  six  mois  à  paitir  de 
]a  présente  loi,  aucun  administrateur  ou  employé  ne  de\ra  être 
nommé  ou  passer  par  promrKion  dans  um'  dos  clauses  précédemment 
indiquées,  s'il  n'a  subi  l'épreuve  du  concours  ou  justifie'  d'un  motif 
d'exemption  conforme  aux  prévisions  réglementaires.  <C««  (exemp- 
tions concernant  notamment  les  militaires  ou  marins  retraités, 
les  nominations  que  le  président  peut  faire  en  vertu  de  fvs  pou- 
poirs  conititutiosmels,  les  fonctionnaires  étrangers  à  la  biancbe 
executive  de  l'administration,  les  simples  ouvriers...) 

Akt.  8.  —  Aucune  personne  adonnée  à  un  usage  excessif  de  bois- 
sons enivrantes  ne  pourra  être  nommée  ou  maintenue  dans  l'un  des 
postes  et  emplois    auxquels  cette  loi  est  applicable. 

Art.  10.  —  Aucune  recommandation  d'un  membre  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  représentants  (eaœptë  les  renseignement6  sur  la 
résidence  ou  la  réputation  du  candidat)  ne  devra  être  reçue  ou 
prise  en  considération  par  aucun  de  ceux  qui,  d'après  la  présente 
loi,  ont  qualité  pour  faire  subir  les  examens  ou  pour  n  iiuui<*r  aux 
emplois. 

Ia*s  «'irticli's  11  à  ir>  sont  rilatifs  ù  Tintordiction  aux  nicnibres  du 
fourrés  e(  à  tuus  fonctionnaires  d'organiser  des  sousciipti<>ns 
poliliquos  panni  le  personnel  ou  dans  les  locaux  de  rudminis* 
(ration. 


Telle  est  la  loi  dite  Pendieton,  du  nom  du  sénaltMH  qui  f*ii  fut  l«* 
principal  artisan.  Le  mouvement  qui  lui  a  donné  naissance  à 
d'ailleurs  continué.  Les  politiciens^  ayant  plusieurs  fi>i>  tenté  de 
nuHtre  lu  loi  en  échec,  en  essayant  de  faire  su|>|iriin<*i  \v  crédit 
sur  lequel  est  payé  la  Commission  du  Civil  Service.  Ir^  m  Civil 
.*^er\icc  reformer»  »  ont  formé  des  ligues  destinées  à  monter  la 
^aido  autour  de  la  loi,  à  en  surveiller  et  à  en  étendre  Tapplication. 
Le  principe  du  concours  a  été  adopté  par  de  nombreux  Etats  e| 
Ifs  plus  grandes  villes  jK)Ur  le  recnitement  du  personne  de  leurs 
HiTvices. 

Le  fait  est  d*autant  plus  remarquable  que  celte  loi  n'nxnit  pas 
de  force,  au  sefis  juridiifue  du  mot.  Le  Président  ttnnril  en  effet 


(1)  Il  existe  auwi  en  France  une  loi  sur  la  réprcsuon  dc«  fraudi;»  oom- 
mis4«s  à  l'occasion  de  concours  ou  examens  publics,  maik  ht-uloment  de- 
puis 1899. 
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de  la  Constitution  le  droit  de  nommer  aux  emplois,  sauf  l'obligation 
d'obtenir  pour  certains  emplois  Tagrément  du  Sénat,  la  loi  qui 
a  établi  des  conditions  pour  l'accès  d'autres  emplois  n'a  pour  lui 
quo  la  valeur  d'un  avis;  c'est  la  force  de  l'opinion  publique  qui 
l'oblige  à  l'observer. 

C'est  co  qui  expli(|ue  que,  plus  encore  que  son  effet  matériel, 
l'effet  moral  de  la  loi  a  été  considérable  :  «  Le  mouvement  contre 
le  système  des  dépouilles,  dit  M.  Ostrogorski  dans  son  ouvrage 
L  Organisation  des  partis  et  la  démocraiie,  ralluma  la  flamme 
éteinte  de  l'idéal  dans  la  vie  publique  américaine.  Lie  caractère 
bien  concrcî  et  limité  que  présenta  la  réforme  en  prenant  la  voie 
législative,  qui  lui  donnait  un  aspect  tangible  et  pratique,  propre 
à  attirer  les  adhésions,  fut  un  conducteur  admirable  de  cette 
flamme.  Mais  en  môme  temps  l'apparente  modestie  du  dessein 
exigeait  de  ceux  qui  le  poursuivaient  d'autant  plus  d'abnégation  et 
de  conviction  intime  du  devoir.  Partis  pour  une  nouvelle  guerre 
d'abolitionnisme,  les  «  Civil  service  refarmcrs'  »  n'avaient  pas 
l'auréole  dos  anciens  abolitîonnistes  réclamant  les  droits  do  l'hom- 
me pour  le  nègre,  cherchant  à  briser  les  chaînes  des  esclaves  ;  eux, 
ils  n'apparaissaient  aux  yeux  de  la  foule  que  comme  des  partisans 
d'examens'  chinois.  Ils  devaient  chercher  dans  leur  propre  cons- 
cience ce  stimulant  de  l'effort  qui  d'ordinaire  est  fourni  du  dehors 
dans  les  mouvements  qui  frappent  les  imaginations.  Aussi  le  sen- 
timent qu'ils  cultivèrent  en  eux  et  autour  d'eux  n'était  pas  un  sen- 
timent passager  que  la  vague  des  entraînements  populaires  ap- 
porte et  emporte,  mais  une  conviction  profonde.  Elle  y  forma  chez 
plusieurs  d'entre  eux  comme  un  fonds  permanent  de  droiture 
politique,  où  ils  puisèrent  leurs  munitions  morales  dans  toutes 
les  grandes  conjonctures,  dans  toutes  les  luttes  politiques  qui  rem- 
plirent ce  dernier  quart  de  siècle  ». 

Ces  lignes  me  serviront  de  conclusion.  A  la  veille  du  jour 
où  la  réforme  de  notre  service  civil  va  également  être  tentée, 
sous  la  forme  concrète  d'une  loi,  elles  sont  tout  à  fait  de  circons- 
tance. Evidemment  nous  n'avons  jamais  en  France  pratiqué  le 
«  Spoils  System  »  proprement  dit.  Mais  c'est  bien  aussi  une  sorte 
de  système  des  dépouilles  que  celui  qui  livre  les  emplois  publics 
aux  protégés,  directs  ou  indirects,  des  hommes  qui  se  succèdent 
au  Pouvoir,  dans  les  Chambres  et  à  la  tête  des  ser\'ices.  Aux 
Etats-Unis,  la  chasse  aux  places  avait  lieu  par  grandes  battues  pé- 
riodiques; chez  nous  elle  est  moins  brutale  mais  permanente  ; 
l'immoralité  est  la  môme. 

Le  rapprochement  est  si   naturel  qu'on   l'a   fait  en   Amérique 


LC   STATI'T    DES    I  ONT  I  |o>\\lR|.S  G08 

in<}ine.  DaOb  son  ouvnig^*  répiilè  :  Lllhit  (I).  M.  Woodrow  Wil- 
soiL  (iil  :  i(  L'admiiiiAtralioa  liaiiçaiM*.  daiis  tf>u(p^  \t*s  branches,  ik 
loiiN  Ifs  4l«»grc>  i\v  rrclif»llt\  (]rpiii>  lo^  jilii^i  1»îi>  jus<|iraiix  plus 
tîlrvrs,  a  <*U'  prv)fonrlr»mrnt  C4»rriniipni'  par  rintrinliictioii  «le  <:«»tt<» 
itl«*o  talalr  ()ut«  les  fonctions  piililitpii*^  poinaiml  rt  (l(*vairnt  Otn* 
la  r<^<*oinpriiHi'  t|i-  MTvict**i  pnsorinrN  on  «|t»  parti.  ('i*lt«r  situation 
nirnacr  di*  (lt*\rnii'  plus  <langt»nMis«*  pour  le  bon  gou\eniemont  <lc 
la  Tranco  (pr«'ll«*  ne  l'a  été  pour  b-*»  Klats-lHis.  Les  fonctions  .1  la 
disposition  des  niinislres  eu  l'raiM-t*  ^**u\  b^aurouj»  plus  nonibreu- 
Nf**  «juo  irlleî»  à  la  nomination  «lu  Président  des  Ktals  Tnis.  ^t  la 
MtMi'ssilé  daii*«  hniui-lle  se  trou\eiit  iii  j- rance  b-s  unnistres  <!« 
plaiii*  aux  riianibres  et  de  leur  distiiliutT  des  fa\eurs  est  inroin- 
parableinent  plus  grandt»  que  n'est  la  n<''CJ'S*»itê  pour  le  Prési<lenl 
des  Ktats-L'nis  de  plaire  au  t>>ngrès.  car  les  fonrlioiis  des  pre- 
niii  -.  dépr»nd«iil  do  la  \oloiit«^  des  rbainbres  tandis  que  la  fonc 
lion  du  second  no  défH}nd  pas  du  (.'ongrès.  » 

l.,i  justesse  dt,*  cette  obsenation  est  évitb*nte.  Hb  bien,  s'il  en  est 
ain^K  si  nous  nous  trouvons  en  fao*  d'une  situation  qui  rn'Miaco 
:i  la  t'ois  la  sincérité  el  la  moralité  du  régime  rcpn''sentatif.  pour- 
quoi iloiir  lit*  \«'rrion»«-nou«»  (in<  s*'  produir**  un  mouvement  réfor- 
miste :iMalogU(*  a  o'tte  lutte  crontro  le  Sptiils  System  qui.  aux  litats. 
I  ni*«,  <(  nitMi4*  par  «les  hommes  d*élitf.  dont  certains  jouissaient 
d'ime  réputati<»ii  nationale,  e^t  devenu  une  croisade  de  régénéra- 
tion ib-  l;i  di-morratie  {'J)  ».  Pounpioi  u*'  \errions-nous  pas  aussi 
u  st'  nittbili-'T  <b"^  ardi'ur-  di'^ii:téi«*^^i-i'-  •►  f»«)Ur  une  si  juste  rau-ir  ? 

M'ailbnirs  il  n'est  pa**  néeevjmire  d'aller  chercher  un  exemple 
au  delà  de  l'Atlantiqtte.  J*anrai  prochainement  l'occasion  de  mon 
trer  «pie  dans  notre  pnq»r«'  pay**,  «'U  ISSu  IS-V).  un  mouvem'*rit 
anab>guo  fut  ronduit  par  des  lionunes  qui.  eux  aussi,  joui'^saienl 
d'uiio  réputation  natiuiiab*  :  TfM*que\ille.  St-Miirc-<virardin.  Vi\ien. 
Ihit'aure.  I.abfiulaye.  Ilippolytf^  Carnol  et  bien  d'autres,  notam- 
ment les  piti*  i-minents  des  professeur-  «l'alorv  «le  nf»s  Facultés 
ib»  «lr(»il  qui.  p«»ur  portrr  <!«••*  noms  moins  |H>pubiire*i.  n'en  repn';- 
Si-ntaient  |»as  moins  l'élite  de  la  natiiHi.  Puisse  ce  souienir,  pui*«se 
b'  speelarle  d«*s  proiirès  réalisés  ou  tentés  û  l'étranuer.  et  plus 
partieiiJitTement  le  si  remanpiable  pri»jet  du  jarowvemcment  ita 
litMi.  sontiMïir  dans  se»*  dessein*  la  rommi««îîon  de  la  Chambre  qui 
a   eu   b'   mt^rite,   malgré  rimlifférence   bu^^tile  df  i»otre   gouvenw* 

(1)  Thr   Stnf^,  trBdnii  dans  U  colkvtion  de  la  Bibliotli^u*  interne- 
tionale  d^  droit  piibKc,  19(18. 
rj)  M.  Ostrofforski. 
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ment  et  d'un  grand  journal  (1)^  d'inscrire  dans  le  programme  de 
ses  travaux  une  loi  sur  Tétat  des  fonctionnaires  (2). 

G.  Demartial. 


IV 


A  PROPOS  DE  LA  CRISE  VITICOLE 

Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  la  lettre  de  l'ancien  délégué 
des  Etats-Unis  à  la  première  conférence  de  la  Paix,  M.  Wliite,  que 
M.  Levasseur  nous  a  communiquée.  Je  partage  absolument  l'idée 
du  diplomate  américain  sur  les  conséquences  fâcheuses  qu'entraîne 
pour  les  intérêts  de  la  viticulture  française  la  vente  de  produits  fal- 
sifiés ou  de  produits  vendus  trop  cher  pour  la  qualité  offerte  au 
consommateur. 

Il  existe  en  Russie  une  disposition  administrative  dont  les  im- 
portateurs de  vins  français  peuvent  tirer  parti  et  qui  leur  permet 
de  mettre  le  vin  en  bouteilles  dans  les  entrepôts  de  la  Douane.  Celle- 
ci  certifie  au  moyen  d'un  cachet  l'authenticité  de  la  mise  en  bouteille 

(1)  Je  veux  parler  du  Temps,  qui  a  soutenu  que  des  règlements  d'ad- 
ministration publique^  spéciaux  à  chaque  service,  suffiraient  fort  bien  à 
les  organiser,  comme  si  l'exemple  des  administrations  centrales  des  minis- 
tèree  ne  fournissait  pas  depuis  vingt  ans  une  preuve  éclatante  du  oon- 
Iraire.  11  faut  espérer  que,  mieux  éclairé,  le  Temps  se  fera  une  autre 
idée  des  choses.  Cent  fois,  dans  ces  dernières  années,  il  a  flétri,  avec  une 
vigueur  qu'on  ne  saurait  dépasser  n  le  régime  de  favoritisme  universel  », 
sous  lequel  nous  vivons.  Ce  n'est  pas  par  de  simples  règlements  minis- 
tériels qu'on  en  triomphera.  Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  ce  point  ail- 
leurs et  n'y  reviendrai  pas  (La  condition  jtmdiqt^  du  fonctionnaire,  dans 
la  Bévue  d'administration,  février  1907,  et  De  Vopportunité  éPune  loi  sur  * 
Vétat  des  fonction/naires,  dans  la  Bévue  du  Droit  public  et  de  la  Science 
politique,  janvier-mars  1907, 

(2)  J'aurais  pu  joindre  à  ce  travail  une  étude  sur  la  Russie.  Je  ne  l'ai 
pas  fait  pour  deux  raisons.  La  première  est  que  j'ai  déjà  publié  dans  la 
Bévue  bleue  (juin  1905),  une  étude  sur  la  bureaucratie  russe,  que  je 
n'aurais  pu  que  rééditer  en  partie.  La  seconde  est  que,  les  systèmes  sui- 
vis en  matière  d'administration  du  personnel  dans  les  deux  pays  se  res- 
semblant sous  beaucooip  de  points,  cette  publication  n'eût  guère  été  à 
sa  place  ici,  oi^  je  me  suis  proposé  d'indiquer  des  exemples  à  suivre. 
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SOUS  sa  surveillance.  De  la  sorte,  le  commerce  français  peut  intro- 
duire le  vin  en  fût  à  un  droit  d'entrée  moindre  que  celui  perçu 
sur  le  vin  en  bouteille  et  il  trouve  dans  la  disposition  dont  je  parle 
une  garantie  à  offrir  à  Tacheteur.  Cette  garantie  ne  pourrait-elle 
pas  être  augmentée  encore,  si  Ton  essayait  de  faire  intervenir  les 
Chambres  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Dijon  pour  certifier 
l'origine  ?  On  ne  peut  espérer  en  effet  des  débouchés  assez  larges  à 
l'étranger  que  pour  des  vins,  présentant  un  minimum  sérieux  de 
qualité  et  des  chances  de  conservation. 
Veuillez  agréer  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

A.  Raffalovich. 


i 


LA  POLITIQUE  EXTÉMEIIE  DU  MOIS 


Les  érénements  du  Maroc. 
Les  relations  des  grandes  puissances  européennes. 

Paris,    1^    septembre. 

Les  événements  du  Maroc.  —  Le  tour,  en  apparence  imprévu, 
que  les  événements  marocains  viennent  de  prendre  n'a  pu  étonner 
que  ceux  qui  méconnaissaient  ou  faisaient  semblant  de  mécon- 
naître ce  pays.  Après  avoir  assez  longtemps  fait  parler  les  diplo- 
mates, le  Maroc  devait  inévitablement  faire  parler  les  canons.  Au- 
tour d'une  table  verte,  dans  la  mairie  d'Algésiras,  les  conférenciers 
discutaient  sur  lui,  échangeaient  à  son  sujet  des  arguments  et  des 
discours,  comme  si  les  arguments  et  les  discours  pouvaient,  dans 
Taffaire  marocaine,  avancer  quoi  que  ce  soit.  Au  Maroc  tout  est  à 
faire  et  rien  ne  se  fera  que  par  un  acte  de  force  et  d'énergie.  11  est 
vain  de  compter  sur  l'autorité  du  Sultan,  sur  les  contingents  indi- 
gènes fournis  aux  instructeurs  européens.  Il  existe  bien  un  Sultan 
(à  l'heure  actuelle  il  y  en  a  même  deux),  mais  ce  Sultan  n'est  pas 
et  n'a  jamais  été  souverain  et  quant  aux  contingents  fournis  pour  la 
police,  ceux  qui  ont  charge  de  l'organiser,  feront  bien  de  les  dé- 
barquer avec  eux.  Bref,  pour  soulever  la  masse  marocaine,  il  ne 
se  trouve  au  Maroc  lui-même  rien  qui  puisse  utilement  servir  :  ce 
n'est  pas  assez  d'apporter  le  levier,  il  faut  encore  apporter  le 
point  d'appui. 

L'assassinat  de  nos  compatriotes,  sauvagement  massacrés  à  Ca- 
sablanca, le  31  juillet  dernier,  par  une  horde  de  fanatiques,  sans 
que  le  pacha  de  la  ville  voulût  ou  ne  pût  rien  faire  pour  les  proté- 
ger, mettait  notre  gouvernement  en  demeure  d'agir.  Assez  de  notes 
remises  au  Makhzen,  de  ces  notes  qu'un  coureur  saharien  porte, 
à  toutes  jambes,  de  Tanger  à  Fès  et  qui  attendent  une  réponse 
des  semaines  ou  des  mois.  «  La  France  ne  peut  pas  ne  pas  avoir 
une  politique  marocaine  »,  a  dit  excellemment  M.  Rouvier  et  Dieu 
sait  pourtant  combien  M.  Rouvier  est  un  colonial  tiède,  combien 
il  était  préparé,  quand  il  prit  le  pouvoir,  au  moment  le  plus 
aigu  de  la  crise  franco-allemande,  à  sacrifier  d'un  cœur  léger 
tout  ce  qui  pouvait  être  sacrifié  au  Maroc  sans  compromettre  les 
intérêts  vitaux  du  pays. 
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IUmv  souU'iiir  ci'tU*  politique,  tli^puis  deux  ans  absez  cliancc* 
laiilt*.  il  fallait  expédier  bieu  vite  des  hàteaux  de  ^iicrro  à  Casa- 
Muii(':i.  Mais  l'audace  des  iiidigêiieN  était  devenue  telle,  ils  étaient 
si  convaincus  (ju*«iii  peut  tout  m*  pennetlix*  envers  la  France,  que 
4'(Hte  fois  les  bùteaux  de  ï^uerre  ne  purent  pas,  comme  les  t'ois  préeé* 
dentés,  **•»  ecintentcr  de  faire  aclf  <le  prés^'nce.  Les  Maun's  avaient 
liitrii  souvent  eAMilemplê  d'un  u'il  indilfêivrit  ces  «  irt'tjulrs  »  comme 
ils  les  nonnniMit,  qui  venaient  se  montrer  â  eux.  pui^  disparais- 
saient san^<  jamais  leur  caut^er  aucun  mai.  11  l'allut  enlin  It^ur 
prouver  que  let»  frégates  ont  des  canons. 

Le  dimaiiclie  'i  août,  notre  consul  à  t'asahlanca  crai^^nant  une 
atlaqu«>  omtre  son  c«insulat  où  un  certiiin  nomhte  df»  ses  compa- 
triotes avaient  clierclic  un  ret'uge.  denuinda  au  pacha  de  pren- 
<lre  des  mesures  pour  assurer  sa  protection,  t'eluici  ré|H>ndit 
qu'il  et;iit  impuissant  contie  les  tiibus  avoisinantes  et  que  c'était 
aux  l'ranrais  à  se  protéger  eux-mêmes,  en  délia  ri  juant  ieuis  ma- 
rins, (.'o  déban|ucment  ne  rencontrerait  <le  la  part  des  «oldats 
maures  aucune  résistann*.  I^i*  lendemain,  donc,  a  raiil>e.  soixaiile- 
(|uin/.f  liomme**  du  ilnlilcc  \iiitent  à  ti^W'iv  hous  le  iroiiuiiande- 
nit'iit  d'un  officier. 

\ii  soilir  «les  liarrasso.  coimiie  ils  s*approrliaieiit  de  la  porte 
oii  \eillaieiit  les  soldats  man»caiiis,  cette  porte  fut  tout  d'un  coup 
feimée  et  des  coups  de  fusil  tirés  sur  nos  marine  qui.  enti-ainé» 
par  leur  commamlaiit,  se  nièrniit  à  travers  les  ruelles  tortueusefi 
de  la  \illc  et  s'ouvrirent,  à  la  halonneltt*.  un  chemin  jusqu'au 
consulat.  Le  Goii/ce,  dés  les  premiers  coups  de  feu.  conimeiM;a 
de  bondoarder  le  fort  et  la  ville  indigène. 

Telle  fut  Torigine  du  bombainlemeiit  de  i'asablanca  :  la  version 
que  je  vie«is  <le  donner  est  généralement  adniÎM;  ;  elle  s*appuie  sur 
des  témoignages  inéfuLiibles  et  elle  a  été  mloptée  |)ar  la  |»lupart 
<J«H  jiKirnaux  étiangers.  11  importo  d'insister  particuliêreui«*nt 
sur  CA*  point  :  dajis  un  |>eLit  nombre  de  feuilles  étrangère?»  j'ai  lu 
en  effet  que  le^  Kraiieais.  en  tléban|uant  pn^iftitannuent,  alors 
4|u'ils  ii*a\ aient  pas  eiicure  assez,  d'hommes  pour  occuper  toute  la 
ville,  avaient  causé  le  lioinbardement.  puis  le  pillni.'e  qui  suivirent. 
.S'ils  en  ont  été  la  cause,  par  leur  hâte  iaipnideiite.  il  est  juste  i|u'ils 
en  supportent  les  frais.  Cette  conséquence  n*est  |»as  difficile  â  tirer 
et  sovei:  sûrs  que  plus  d'un  l'a  tirée  déjà.  Les  étrangers  n'^sidant 
à  Casablanca  ont,  sans  nul  doute,  subi  des  doiiunagcs  matériels 
par  11*  fait  du  bombardement,  du  pillage  et  de  Tarrét  coiii|ilet 
du  négoce  —  je  vovais  ces  jours  derniers  que  les  seuls  négociants 
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anglais  évaluent  leurs  pertes  à  cinq  ou  six  millions  de  francs.  Cette 
évaluation  peut  paraître  un  peu  grosse,  tout  au  moins  un  peu 
rapide.  Mais  il  en  est  toujours  ainsi  après  un  bombardement.  A  tant 
que  de  réclamer,  autant  vaut  réclamer  beaucoup.  Du  temps  que 
j'étais  en  Mandchourie,  pendant  la  guerre,  il  y  avait  sous  les  rem- 
parts de  Liao-Yang  un  barbier  européen  dont  la  seule  fortune 
consistait  en  sa  femme,  une  personne  fort  avenante,  son  rasoir 
et  peut-être  bien  quelques  douzaines  de  savonnettes.  Une  semaine 
avant  la  bataille  notre  Figaro  déguerpit,  emmenant  fenune,  rasoir 
et  savons  ;  mais  auparavant,  il  eut  bien  soin  de  se  faire  délivrer 
par  le  commissaire  russe  de  la  ville  un  certificat  en  bonne  et  due 
forme  constatant  qu'il  laissait  derrière  lui  une  maison  pleine  de 
marchcmdises.  Quand  tombèrent  les  premiers  obus  japonais  et  que 
les  cosaques  et  la  canaille  chinoise  pillèrent  à  Tenvi  le  quartien 
européen,  vous  pensez  bien  que  la  maison  du  barbier,  cette  maison 
pleine  de  marchandises,  ne  fut  nullement  épargnée.  Plus  tard  le 
barbier  dut  produire  son  certificat  et  exiger  une  indemnité.  Il  faut 
s'attendre  à  beaucoup  de  réclamations  de  la  part  des  résidents  de 
Casablanca  et  c'est  pourquoi  il  n'était  pas  inutile  de  faire  remar< 
quer  que  les  seuls  responsables  en  cette  affaire  sont  les  Maures  et 
non  les  Français. 

Cependant,  la  poignée  de  marins  français  barricadés  dans  le 
consulat  de  France,  les  marins  espagnols  au  consulat  d'Espagne, 
quelques-uns  de  nos  matelots  envoyés  pour  protéger  le  consulat 
d'Angleterre,  toute  la  ville  était  abandonnée  aux  indigènes  ;  en 
dépit  du  bombardement,  les  gens  des  tribus  environnantes  se  glis- 
sèrent à  rinlérieur  des  murs  et  un  horrible  pillage  commença, 
au  son  du  canon.  Le  quartier  juif,  le  Mellah,  fut  le  premier  dé- 
vasté, des  familles  entières  de  juifs  furent  massacrées  ;  puis,  grisés 
par  le  meurtre,  les  pillards  s'en  prirent  aux  Maures  eux-mêmes 
•'t  cela  dura  deux  jours,  jusqu'au  débarquement  des  premières 
troupes  du  général  Drude,  les  soldats  de  la  légion  étrangère  qui 
balayèrent  les  derniers  voleurs. 

Le  général  Drude  installa  son  camp  tout  près  de  la  ville  et,  dès 
le  premit*r  jour,  il  essuya  de  très  violentes  attaques  ;  en  dépit  des 
gros  obus  lancés  par  les  croiseurs,  les  guerriers  des  tribus  s'ap- 
prochaient de  nos  lignes  et  s'en  venaient  lûcher  leur  coup  de  fusil 
contre  l'infidèle.  Le  nombre  de  ces  assaillants  a  été,  sans  aucun 
doute,  grandement  exagéré  ;  le  Maroc  est  la  terre  de  l'anarchie 
et  il  est  bien  invraisemblable  que  de  grandes  masses  de  combat- 
tants puissent  combiner  une  attaque.  Mais  à  mesure  qu'une  tribu 
était  repoussée  par  nos  feux,  une  autre   arrivait,  désireuse  de 
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goûter  aussi  au  combat.  Nos  soldats,  très  peu  nombreux,  à  peine 
3.000,  étaient  donc  constamment  sur  le  qui-vive  ;  la  faiblesse  de 
ses  effectifs  et  plus  encore  les  ordres  reçus  de  Paris  interdisait  au 
général  Drude  de  prendre  à  son  tour  l'offensive,  de  refouler  au  loin 
ses  ennemis,  ce  qui  est  le  seul  moyen  d'en  finir  une  bonne  fois 
avec  ces  perpétuelles  escarmouches.  Le  général  ne  devait  pas  sortir 
de  son  camp.  Pourquoi  le  ligoter  ainsi  direz-vous.f  C'est  bien 
simple.  Tant  qu'il  restait  enfermé  dans  une  offensive  stricte  et  dans 
son  camp,  à  deux  kilomètres  des  remparts,  le  général,  malgré 
ses  galons  et  ses  bottes,  n'était  qu'un  officier  de  police,  remplis- 
sant une  mission  de  police,  conformément  à  l'acte  d'Algésiras. 
C'était,  il  est  vrai,  une  police  un  peu  originale,  nécessitant  bien 
des  canons,  bien  des  fusils.  Mais  tout  n'est-il  pas  original  dans  ce 
diable  de  pays  ?  Seulement,  aussitôt  qu'il  sorUrait  de  son  camp 
pour  charger  les  Maures,  il  perdrait  du  même  coup  son  rôle  de 
policier,  il  ferait  acte  de  guerre,  il  poserait  le  premier  jalon  d'une 
expédition  sanglante  et  coûteuse,  toutes  choses  que  notre  peuple 
paisible  réprouve  et  que  le  pacte  d'Algésiras  défend. 

Voilà  quel  était  vraisemblablement  l'état  d'âme  de  ceux  qui  don- 
nèrent au  général  Drude  de  pareils  ordres.  Mais  les  événements  ne 
lardèrent  pas  à  montrer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  ridicule,  d'humiliant 
et  aussi  de  dangereux  dans  l'attitude  qu'on  lui  imposait  ainsi  de 
Paris.  Et  fort  heureusement  le  gouvernement,  c'est  une  justice  à 
lui  rendre,  revint  vite  à  la  seule  politique  raisonnable  :  laisser  au 
général  qui  a  prouvé  jusqu'ici  qu'il  connaissait  son  affaire,  une 
plus  grande  liberté  de  mouvement  et  lui  envoyer  en  même  temps 
les  renforts  qu'il  demande. 

Ces  renforts  qui  portent  à  environ  six  mille  hommes  (1)  ses  effec- 
tifs lui  permettront  de  se  donner  de  l'air,  de  pacifier  complète- 
ment  les  environs  de  Casablanca  et  d'occuper,  à  une  vingtaine  de 
kilomètres  dans  l'intérieur,  un  port  nommé  Taddert  qui  semble 
être  le  lieu  de  concentration  des  tribus.  La  paix  ne  sera  assurée  à 
Casablanca  que  le  jour  où  les  campagnes  avoisinantes  seront  dé- 
barrassées des  guerriers  berbères.  Certaines  tribus  qui  sont  déjà 
fatiguées  de  la  lutte  et  désirent  se  soumettre  le  pourront  alors 
librement. 

Le  bombardement  de  Casablanca,  le  débarquement  des  Français 

(1)  Voici  Tétat  eocact  dee  foroeB  dont  il  dispose  :  6  bataillons  d'infan- 
terie soit  4.800  fusils,  5  escadrons  de  cavalerie  et  le  goum  soit  680  sabres, 
2  sections  d'artillerie  de  montagne,  2  sectîoiis  de  mitrailleuses,  2  batte- 
ries et  demie  de  75,  150  hommes  du  train  et  du  génie. 
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et  des  Espagnols  en  un  point  de  l'empire  chérifien  somblent  avoir 
frappé  fortement  Fûme  mobile  du  Sultan  Abd  cl  Aziz.  Les  noutftlles 
de  Fès  indiquent  un  trouble,  un  désarroi  extraordinaire  à  la  oour 
chérifienne  :  il  a  été  tenu  en  présence  du  Maître  un  coneile  des 
vizirs  et  des  oulémas  de  Fès,  les  hommes  doctes  dans  la  science 
coranique.  Il  n*est  rien  sorti  de  ce  conseil  que  des  décisions 
incohérentes  :  la  peur  s'est  emparée  du  Sultan  ;  il  a  fait  appel,  de 
toutes  parts,  aux  contingents  des  tribus^;  il  a  voulu,  paMit-il, 
expédier  à  Tanger  une  députation  chargée  de  négocier  avec  le 
représentant  français  ;  puis  cet  envoi  a  été  contre-mandé.  La  colo- 
nie Européenne,  y  compris  les  consuls,  a  été  priée  de  quitter  Fès 
rnunédiatement,  par  crainte  de  quelque  explosion  du  fanatisme  mu- 
sulman. A  l'heure  actuelle  tous  les  étrangers  sont  parvenus  à  la 
côte. 

Ce  n'était  pas  assez  de  tout  ce  désordre  ;  voici  que  te  chaos,  si 
t^esi  possible,  se  complique.  Un  frère  aîné  de  Moul^'  El  Aziz, 
Moukî  Hafid,  tahfe  de  Marrakech,  vient  de  se  proclamer  Sultan. 
Mouley-IIassan,  le  Sultan  précédent,  a\'^it  violemment  aimé  une 
esclave  cîrcassienne  qu'un  de  ses  fournisseurs  lui  avait,  à  grand* 
peine,  ramenée  de  Constantinople.  Le  fils  de  celte  favorite,  Mouley 
Abd  El  Aziz  fut,  de  bonne  heure,  désigné  par  lui  comme  ITiéritier 
présomptif  ;  on  rinstruisîl  ai'ec  le  plus  grand  soin  dans  la  science 
coranique  ;  on  rentoura-  d'attentions  et  de  respects.  Quand  le  Sul- 
tan mourut,  son  héritier  était  encore  un  enfant  et  le  grand  viriri 
Ba-Ahmed,  un  homme  retors  et  fertile  en  intrigues,  fut  d*autant 
plus  empressé  è  le  flaire  reconnaître,  tout  heureux  de  régner  à 
sa  place. 

Tous  ceux  qui  ont  approché  Mi>uley  Abd  El  Aziz  le  disent  hu- 
main, débonnaire  et  d*une  habileté  prodigieuse  en  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  mécanique  et  à  la  photographie  :  ce  sont  là  qualités  appré- 
ciables ;  le  malheur  est  qu'elles  ne  servent  guère  quand  il  s'agit  de 
gouverner  le  Maroc.  Il  faut  au  Maroc  ua  chef  à  poigne  qui  passe 
sa  vie  à  guerroyer  les  tribus  insoumises.  Ainsi  faisait  Mouley  Has- 
san ;  son  saocesseuT  frivole  déteste  la  vie  de  camp  ;  il  ne  se  complaît 
qu'au  milieu  de  son  petit  peuple  d'amuseurs  onropéen»,  mon- 
treurs de  cinématographes  et  instructeurs  de  polos.  Il  y  a  qimtre 
ans,  rinsurreetion  du  prétendant  Bou  Hamara,  qui  soulevait  les 
Berbères  du  Rif,  le  contraignit  à  quitter  brusquement  Marrakech, 
la  ville  impériale  du  Sud,  (M>ur  Fès,  la  capitale  du  Noi*d  directe- 
ment menacée  par  les  insurgés.  Depuis,  le  Sultan  n'a  pas  bottgé  de 
cette  ville  ;  c'est  à  peine  si  ses  mahalla  (colonnes  expéditionnaires) 
se  sont  avancées  à  une  faible  distance  et  si  le  prétendant  n'a  pu 
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lien  imiy^  cuuti-e  kui  .  il  au  pu,  â  90U  luur,  iKui  ûir^ciMiIre  le  yic- 
LeiiJuiil.  Lm  tiibus  tiu  KÀi'  TMsiiikltriii  bo  ^uiK'it:!'  .ibst*/.  |>«ii  ii««  co 
ii«vuiar  :  taïU»  oc  Us  soiuid'iUMfiit  que  <1ajas  Ui  iiiCdUio  uû  il  leur  M.*i't, 
|ii>ur  oûruyur  lu  \iu;^îi/ittii  *:i  utAjeuir  Ufi  lui  la.  ^iwib^iuii  «1»  vivre 
«Il  [MÛL,  »jiit4  pajKsr  1  uiipU. 

La  iNocluiiialiuii  <k  Moulai  Uulid,  dikut  i«*  SuiJ,  pMUnuil 
hiiMi  tt'a^oir  pas  ijJhiK  de  i:uii!iibliUM;tf  quA»  lo  Miulcvuiiwiil  du  iMé- 
twidiiiil  iiVii  a  <*u  duiit»  ie  Noitl.  Au  lieu  de  deux  rivaux,  saus  pui^- 
>aiice,  nou*<  en  aurons  troi:*  :  voilà  (oui  «A  j«  iic  }»arlc  |44M  de» 
]ion»euBa(^i»  de  iiv>iiidi:e  luipuilaucv,  comiau  Lluaisouli.  qui  sx^ra 
It^iilé  iMUt-ètre  «li»  pruftitor  du  Ivut  ce  dûtHirdie  puur  sm»  ciéer  uuc 
MiJte  de  priucipaulé  dan»  La  tcgiun  du  \ard-OaKbl  oi  qui,  ou 
aUuuéant,  coiiburx*  soigiMruvttuneul  aun  piibuiuuci,  l'tvgii^aui  >ir 
Harrv  Mmt  Li*uu. 

Mouliii-Muhaiiunod  avait  ulé  himnéiiu,  il  v  a  quelques  «iiiR^ei», 
Khalife,  repréttenlanl  du  Sultan  a  Marrakocli.  Jiiaitt  en  luùuie  t«»iupb 
qu'on  liN  donnait  cetU*  pi>6uve  de  couliaiice,  le  Makiuuii  ni>Ud 
lait  eoMUiie  packu  de  lu  ville,  bou  pijre  eiuiumi.  l'ouic  la  |iMiJlitique 
du  Makh^in  t-uiiM^tte  <klJl^  i'«*  jeu  d'oppo&itiuu».  Le  puctui  h'apiMivail 
^ur  le»  cilaànitt  ;  lu  kkulilo  .*«ui'  Itr^  cankpoguarde  et,  bi  je|i  ciui» 
le  marqui»  de  S^gouaeac,  qui  a  kMigtenipe  Msjourué  daiu»  le  pavs». 
r.i*«ïtUMiuial  du  docluur  Vlauckaïup  pourrait  bien  a\uir  été  occa- 
Moiiné,  en  grande  partie,  par  cette  rivalité  d*iiiflueu€e. 

Marrakech  e^  eucore  dans  la  plaine  ;  mai:»  tout  près*,  au  Sud. 
M  Mit  les  {rrandcb  uionlaguo**  de  TAtlab  qui  attoi|nieut  juaqu'a  4.. 'Mil) 
niêtrab  ;  les  puiasantee  tribus»  beiLêres  qui  vivent  dans  cee  bauto 
vallée»,  las  iîlnoui  et  lee  GoundaC  sont  à  peu  prèe  iiMii*peiidaiiU> 
du  Makltai'n.  La  seule  priM*  tpi'il  ait  **ur  Alt>  C4)iwii»4edaoa  le^  lei  ii- 
Nitren  cV»  la  plnine  qu*il  a  <*u  riiabileté  uiachiavélM|ue  de  leur  euii- 
4'éder  :  evs  ti*mU>irQs.  faciles  à  laxiier,  conlrai|fQt*nt  leh  triLus  a 
un  semblant  d'obeiiiaauce.  U'apres»  lea  aieiUeurea»  infoiinatiuiib  i<* 
«ue^  jiiaqu*à  uiaiiitenaut.  o*e>t  mu*  lea  tribus  berbùres  que  Mouiai- 
llutid  H*appui«*.  Kl  les  ont.  >ans  doute,  la  liai  ne  de  L't  urop«>«*n  : 
Il -s  \(»yageurs  tpii  les  ont  visitées  notent  Taccueil  rébarbaUf  qu'on 
leur  a  faîL  la  détiaiice  farouche  marquise  à  tout  ce  qui  eiîl  étraugei . 
Otte  haine  ira-i-olle  jusque  jeter  contre  noub  h*  nomeau  Sultan 
«lu'on  dit  personnellement  bien  dispœé  pour  le»  Européens  ?  t."e?*l 
te  tjme  nguii  ignoruna,  nuiis  «lanb  toii^  |e<>  caK  une  des  raisoub  qu'a 
mise  en  avfanl  le  gteéral  lirudt*  |»4iur  deiuaiuior  des  rt*iifurta  est 
raditude  incertaine  de   Moulai  llali*L 
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On  voit  quel  intérêt  direct  nous  aurions  à  être  exactement  ren- 
seignés 6ur  les  moindres  détails  de  cet  imbroglio  marocain  et 
oomme  il  nous  importe  de  connaître  avec  précision  tous  les  acteurs 
et  même  les  comparses  de  ce  drame,  où  nous  venons  de  nous  mê- 
1er.  J'ai  plusieurs  fois  ici-môme  déploré  l'incroyable  apathie  du 
gouvernement  et  de  l'opinion  publique  en  France,  quand  il  s'agis- 
sait de  faire  au  Maroc  une  politique  suivie.  On  consentait  à  s'oc- 
cuper de  cet  embêtant  pays,  mais  seulement  par  à  coups,  à  la 
condition  de  pouvoir  assez  vite  songer  à  autre  chose.  Le  résultat 
c'est  que  le  Maroc  qu'on  essayait  d'oublier  se  rappelait  brusque- 
ment à  nous  et  ces  rappels  étaient  plutôt  désagréables  :  l'assassinat 
(lu  docteur  Mauchamp,  en  mars  dernier,  le  massacre  de  nos  ou- 
vriers, en  juillet.  Nous  voici  maintenant  engagés  dans  une  politique 
militante  :  d'expédition  militaire  à  l'intérieur,  de  conquêtes,,  il  n'eoi 
est  et  il  ne  peut  pas  en  être  pour  le  moment  question.  Toutes  sortes 
(le  raisons  s'y  opposent,  en  nous  et  hors  de  nous.  L'objet  que 
nous  voulons  et  pouvons  poursuivre  est  la  pacification  du  littoral, 
l'occupation  et  la  police  des  ports.  Mais  le  littoral  dé^pend  de 
l'intérieur  et  si  cet  intérieur  est  fermé  à  nos  soldats,  il  ne  devrait 
point  l'être  à  nos  émissaires.  Il  faut  d'abord  que  nous  soyons 
]-cnseignés  ;  il  faut  ensuite  que  nous  agissions  ;  l'action  des  armes 
n'est  pas  la  seule.  Prenons  exemple  sur  le  Makhzen  qui  n'a  pas  d'ar- 
mes ou  presque  et  qui,  malgré  cela,  parvient  tant  bien  que  mal 
à  tenir  le  pays.  Le  Maroc  est  la  terre  des  négociations  ;  là  où 
il  y  a  tant  d'anarchie,  tant  de  forces  qui  se  combattent,  il  n'est 
sans  doute  pas  impossible  de  capter  quelques-unes  de  ces  forces 
ci  de  les  utiliser  à  notre  profit.  Il  n'y  faut  que  de  l'application, 
(le  la  souplesse  et  de  l'argent  :  Les  hommes  ne  nous  manquent 
pas  ;  nous  avons  à  notre  service  quantité  d'Algériens,  musulmans 
de  religion  et  Français  de  cœur.  Pourquoi  ne  pas  les  employer 
c\  gagner  des  adeptes  à  la  France  ?  Nous  employons  bien  les  spahis 
et  les  goumiers  pour  faire  le  coup  de  feu  contre  les  Maures.  A 
côté  des  goumiers  qui  se  battent,  il  nous  faut  les  goumiers  qui 
négocient. 

Le  gouvernement  anglais  des  Indes,  qui  tenait  à  connaître  exac- 
tement lo  Tibet,  fermé  aux  Européens,  employa  comme  explo- 
i'ateurs  des  Asiatiques,  les  pandits  qui  parcoururent  on  tous  sens 
le  pays  et  rapportèrent  les  renseignemenls  les  plus  précieux. 
Ceux  qui  sont  allés  au  Maroc  et  qui  se  sont  liés  là*bas  avec  le 
premier  interprèle  indigène  de  notre  légation,  Si  Kadour  Ben 
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Ijablirit,  un  musuiumn  nli;(*rien,  saxriil  tous  quels  spleudides  ser- 
vices cet  homme  nous  a  rendus  et  nous  rendra.  Mais  il  en  faudrait 
plusieurs  autres  comme  lui. 

Peutrétre  y  aurait-il  pour  nous  avantage  à  centraliser  dans  un 
bureau  unique  tout  ce  qui  regarde  le  Maroc  ;  à  Theure  actuel-o  les 
efforts  et  les  études  paraissent  plutôt  éparpillés  ;  TAlgérie  s*en 
<»ccupe  et  aussi  les  Affaires  étrangères  ;  mais  ce  dernier  dépar- 
tement a  beaucoup  d'autres  sujets  de  préoccupation. 


Tout  ce  (|ue  nous  faisons  à  Casablanca  depuis  bientôt  un  mois 
n*était  certes  pas  prévu  par  la  Conférence  d*Algésiras  qui,  légifé 
rant  pour  un  Maroc  abstrait,  imaginaire,  ne  pouvait  rien  prévoir 
de  ce  qui  arriverait.  Nous  avions  charge,  avec  TEspagne,  dr 
policer  les  ports  :  mais  il  se  trouve  qu'avant  do  songer  à  policer,  il 
faut  con(|uérir. 

L'Espagne,  fidèle,  à  la  lettre,  aux  stipulatoins  d'Algésiras,  ci 
expédié  à  Casablanca  un  contingent  do  500  hommes  qui  jusqu'à 
maintenant  est  resté  dans  la  ville,  sans  participer  è  aucun  combat. 
Les  Espagnols  ne  veulent  pas  combattre;  ils  ne  sont  venus  que 
pour  exercer  la  police.  Seulement,  la  police,  dans  lo  sens  extrême^ 
ment  restreint  où  ils  l'entendent,  consisterait  à  laisser  les  Maures 
s\ipprochcr  librement  des  murailles  et  ceux-ci,  dont  le  nombre 
et  Taudacc  s'accroîtraient  rapidement,  finiraient,  un  jour  ou  Tau 
trc,  par  jeter  les  [yoliciers  à  la  mer. 

L'Angleterre,  pour  ne  pas  nous  gêner,  s'est  abstenue  très  lova 
lenient  d'envoyer  des  navires  de  uuerrc  dans  aucun  des  ports, 
malgré  les  demandes  réitérées  de  ses  compatriotes.  Elle  a  coni 
pris  que  si  elle  en  envoyait,  d'autres  [>ourraient  en  envoyer  aussi 
et  (|ue  celte  action  internationale  ne  pourrait  que  compliquer  notri- 
lûche. 

L*Allomagne,  par  la  volonté  de  qui  la  conférence  d'Algésiras  eut 
lieu,  na  pa>  rlr\é  la  moindre  protestation  contre  cette  inter- 
prétation très  large  d'une  des  clauses  de  la  conférence.  Il  n'y  a 
presque  |>as  eu  de  criailleries  de  presse  ;  les  journaux  <|ui  noub 
étaient  si  hostile*«.  an  moment  de  la  crise,  il  \  a  deux  ans,  st* 
taisent  maintenant  avec,  un  remarquable  ensenihle.  I^  gouverne 
ment  germanique  entend  sans  doute  ne  contrarier  en  rien  l'action 
re»trfinte  mais  énergique  que  les  événements  nous  ont  imposée. 
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Le  prince  de  Bûlôw  vient  de  recevoir,  à  Nodortiey^  notre  Msibas- 
s^adèW,  M.  Jules  C«Htibon  :  le  Maroc  a  fait  ë\'^d^tittM9nt  le  prtn- 
cipal  sujet  de  leur  entretien. 

L*Attemag*ite  iKHië  refeôiftnàlt  4(A\t,  Bô  bonne  Jgriifee,  cette  pl>8îlion 
imviJègrèe,  ce  ^mandat  é^ial,  à  propos  'dvKjuel  ses  'dipl<xttia4ie« 
ont  si  ïo^^leïnps  <:ïiteaïië  atianl  et  -pendant  Aîgë*ira$.  Il  y  wirail 
gtwtà  intérêt  povcr  rion^  k  pWfiler  d-e  ^{  twîurcRrt  tervircrtieift  ipowf 
continuer  les  ti'éîîocrnti'orrs  bvec  eï!e  et  obtenir  des  a^suraftcete  net- 
les  et  précises.  Car  la  conférence  d'Algésiras  a  créé  pour  le  Maroc 
une  situation  fausse  que  Ton  doit  dissiper.  Ce  qui  vient  de  se  pro- 
duire n'est  qu'un  commencement  et  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'in- 
terpréter les  stipulations  de  la  conférence,  on  s''apercevra  quei 
la  ^ule  irnlIiM^étntiba  posssMfe  ci>n9;iste  le  plus  souvent  à  n'en 
pas  tenir  cottij*^. 

Le^  rdali&ns  des  '^ryt^efs  piUsfiwnce$  européennes.  —  L!affiaire 
du  Maroc  s'est  produite  h  un  heureux  moment  ;  les  relations  des 
grandes  ptiissatïeeè  ettropéeiw^es  n'avaient  pas  élé  depuès  teng- 
tcYttpr*  ai^i  bonnes  qire  maintenant.  Pai'to»aft  ce  ne  iSiesont  cfue  ren- 
contres de  sbuverains  -et  de  c^fs  'Ô'Etats,  «i5ïs»mnce  tpie  «tMniftes 
cau^i  de  dissentiifi^nls  ^(^  éoatlfées  et  îtfue  toift  est  pour  le 
mieux  darfs  !a  plus  *ume,  *â  plui^  paeifiiefac  (les  Earopes  :  te  tzar 
a  inre  entrettre  svec  Oufllauwre  II  e^t  <c'e#t  'là  ^rewre  des  velalmns 
exceUenfres  entre  les  doux  conrs  que,  -d'iailletitts,  de  tous  temps, 
des  lièfns  trte  ëtro^  ont  réunws*  lEMteua<<d  Vïl  vient  voir  Son  im- 
périal neveu,  avec  qui,  ces  dertwers  towips^  il  éUit  plutôt 'en  ifroid  ; 
n  visite  au^i  ^n  \*iel  ami  l'empereur  d'Autriche  et  les  ministres 
des  affaires  'étrangères;  d'Autriche  et  d'Italrc  se  vieitent  adssi  et 
M.  CFenYcncetfu  'déjc^tje  avec  Edouard  Vïl  et  ie  bimt  ccoirt  que  oe 
dernier  pourrait  b^  sfe  rencontrer  bientôt  ax^cc  le  taar    . 

La  pins  riftlfyoi^tant^,  et  «ée  beauc(«ip,  4e  »oes  vieilles  est  «die  da 
roi  d'Angleterre  et  de  l'Empereur  d'Allemagne,  parce  qu'elle  di- 
rtiimïc,  isi  (^e  ne  la  supp'rhnè  pm,  te  ïlèttwrion  (fui  sVOait  tpttrddîtr. 
entre  les  dcut  pays.  On  ai'ïrft,  k  vPs^i  dire,  exagéré  beaucoup  cette 
rivalité  :  on  axiftît  longtemps  parle  d'wn  conflit  inévitable,  un  icon- 
flft  'qni  devait  ^later  sur  notre  dos.  Mes  ler.teiirs  -se  souviennent 
peut-être,  qt''A  y  a  de  cela  pl«sicwrs  moi^^,  je  îlewr  disaife  que, 
vivatn  une  partie  de  mon  ^WÊfff^  en  Angleteme,  je  ne  remarquaris, 
dans  l'opinion  rfngl*î«MR,  -rien  ipti  fjût  ressembter  ;ài  un  ^déair  d'en- 
trer en  lufte  avec  VAÏ'kw^^e.  H  y  a,  chez  »ce  peuple  anytafe,  ton- 
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jours  sur  h*,  qui  vi\o,  toujours  si  alteiitif  à  ses  afhiiiCH,  cerlaincinciit 
«Jt*  ^rns  eti  qui  la  liainc  et  la  crainte  de  rAUernagiK^  sont  cxas|H?- 
I iM's  ;  mais  ils  constituent  une  toute  petite  minorité  :  la  triande  mas- 
se dn  koiAîqoiaiB  et  dc9  oiirriers  britattttiques  «o  trouveiit  fort  bien 
r()mmc  ils  sont  ;  ils  ne  désirent  aucunement  qu*on  leur  parle  d'un** 
un]4*iTe  (prils  ne  feraient  que  s*ils  y  étaient  contraints.  L*attilude 
in<|uiétante  do  l'Allemagne,  au  moment  de  la  crise  marocain*', 
il  y  a  <Ieu\  ans,  accrut,  sans  aucun  doute,  l'influence  el  le  noiii< 
l»rc  du  uroupo,  de  g<'rmanoi>hobes  dont  j'ai  parlé  plus  haut  :  1rs 
\li^'lais  sontaienl  fort  bien  que  c'était  à  «ausc  d'eux  qu'on  nouH 
riiii«hait  «picrelle  et  leurs  sentiments  à  Tégard  de  IVAUemagne 
n'en  devenaient  |>as  meilleurs  ;  beaucoup  finissaient  par  se  dire 
tpfils  n'avaient  pas,  peut-être,  complètement  tort,  ceux  qui  repré- 
x'iilaient  TAlNMiiagne  comme  le  Irouble-fôtc  européen.  .Mais  la 
rus»'  se  dénoua  «'t  l'opinion  anglaise  revint  assez  vite  à  son  sen- 
timent accoutinné  :  on  suneille  rAllemagne,  on  tient  le  plus  grand 
rompit*  de  tout  ce  ({u'clb'  fait,  tout  en  sachant  bien  i|uo  de  loog.^ 
teni|FS,  fort  longtemps,  on  n'a  h<'n  ;i  eraindro  tl'i'llo 

Un  certain  noinl>re  d<»  personnes,  dan^  \rs  deux  pays,  se  sont 
••mph»)crs  .1  aniciHT  xiur  ih'tente,  vi  elles  y  ont,  en  partie,  réussi. 
La  visite  du  lord-mairc  de  Londres  à  Berlin,  celle  des  journa- 
listes anglais  qui  furent  ro^as,  par  toQie  l'Allemagne,  avec  un 
éclat  inaccoutunii',  ont  fait  certainement  bt^aucoup  pour  améliorer 
les  relations  des  deux  pays. 

La  visito  du  roi  Edouard  VII  Hiarquc  celle  amélioration  ;  elle 
marque,  aussi  que,  s'il  a  pu  exister  uo  afeoment  quok|uefi  dis- 
sentiments personnels  entre  lui  et  son  neveu,  lout  cela  est  fort 
heureusement  dissipé. 

Il  faut  bien  le  dire  :  le  conflit  ne  de\iendrait  fatal  entre  ees  deux 
nations  que  le  jour  oà  rAltemagnc  aurait  le  pouvoir  et  li^  vouloir 
de  se  donner  une  (tolte  équi^nlenle  A  la  flotto  britanique,  ou  eoeorc, 
le  je«r  oà  rAHemagne  prétendrait  exercer  en  Europe  «ne  liteê- 
monie  analogue  a  cello  qu'exerçait  .Napoléon,  l^  pn-niière  de  ces 
i*ventualités  nVst  point  à  redouter  :  la  marine  anglaise  pos»«)de 
ime  avance  énonnc  sur  la  marine  germanique,  cl  rion  n*empèche 
r.Xnglelerre  do  conserver  cfiW  nvanc*»  et  même,  s"il  lui  plaisnit,  de 
Paecroltre.Mais  elle  n'en  a  \Tnimenl  aucun  bc»MMn  :  i*ensenible  d^ 
ses  flottes  n'a  jamais  été  aussi  formidable,  ni  au<«si,  formidable- 
ment disposé  ({u'ù  présent. 

Quant  ft  la  seconde  éventualiti*.  il  dépend  de  l'Alleinagne,  et  de 
rAllemagne  seule,  qu'elle  ne  se  pitxluîse  jamais. 

IUvHom>  ftaoouLv. 


MM  m  mmm  poliuihies  coNiiMPORAiinisi 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUYWÈRES 

ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  LiEoN  di  SEILHAG, 
Délégué  permanent  du  Musée  SoeiaL 


SoMMAiBB.  —  I.  Gonlédération  du  Travail  et  Parti  socialiste.  —  II.  Les 
Congrès  ouvriers  :  Le  Congrès  international  des  Métallurgistes:  Le 
Congrès  des  textiles.  —  III.  Le  repos  hebdomadaire.  —  IV.  La  mort 
d'une  usine.  —  V.  Questions  syndicales. 


I.  —  Confédération  du  Travail  et  Parti  socialiste. 

Les  Congrès  du  Parti  socialiste  qui  viennent  de  se  tenir  à  Nancy 
et  à  Stuttgard  ont  rappdé  l'attention  sur  la  C<Hifédération  Géné- 
rale du  Travail  avec  laquelle  le  Parti  socialiste  politique  voudrait 
nouer  des  relations  cordiales,  jusqu'au  moment  de  pouvoir  l'ab- 
sorber ;  car  tel  est  le  but  et  tel  a  toujours  été  le  but  des  chefs  du 
Parti  socialiste  politique. 

Les  premiers  syndicats  qui  se  formèrent  en  France  se  réunirent 
en  Fédération,  sous  la  tutelle  de  M.  Barberet,  qui  devint  depuis  le 
grand  chef  de  la  Mutualité.  Cette  Fédération  était  mutualiste  et 
M.  Guesde  n'eut  pas  de  peine  à  mettre  la  main  sur  elle  et  à  en 
faire  une  Fédération  politique.  Mais  à  leur  tour  les  libertaires, 
dont  le  plus  remarquable  représentant  était  alors  M,  Fernand  Pel- 
loutier,  réussirent  à  leur  tour,  avec  l'appui  de  M.  Briand,  à  dé- 
molir le  despotisme  de  M.  Guesde  et  à  supprimer  la  Fédération 
syndicale,  en  lui  opposant  la  Fédération  des  Bourses.  La  grève 
générale  fut  l'arme  dont  on  se  servit  pour  abattre  la  Fédération 
guesdite  et  l'émietter  en  fractions  adverses.  M.  Guesde  ne  voulait 
pas  entendre  parler  de  grève  générale,  qui  risquait  d'épouvanter 
les  timides  et  de  mettre  le  désordre  dans  les  rangs  de  ses  élec- 
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leurs.  Il  en  conçut  un  véritable  dépit  et,  par  la  suite,  il  ireul  pas 
assez  de  sarcasmes  pour  les  syndicats,  qu*on  pouvait  créer  a\ec  un 
timbre  de  vingt-cinq  sous  et  deux  conipar.s('s  représentant  le  bu- 
reau. 

Au  Congrès  international  de  Londres,  on  18\K(,  ce  fut  bien  pis. 
Les  Congrès  internationaux  de  la  Sociul-Démocratio  ne  sont  com- 
posés uniquement  que  de  iidèles  acci^plant  conmie  intangible 
TEvangile  de  Marx  et  se  refusant  à  en  contester  les  erreurs.  Le 
Congrès  de  Londres  s'assembla  paisiblcni<Mit,  comme  de  raison,  et 
personne  ne  se  douta  d*abord  que  Fernand  IN*lloutier,  le  fondateur 
des  Bourses  du  Travail  et  Pouget  éditeur  du  Pcre  Peinard  ctnient 
arrivés  au  Congrès,  escortés  de  nombreux  syndiqués,  les  poches 
remplies  de  mandats  de  représentation  et  réclamant  leur  droit 
d'entrée  au  Congrès.  Les  (^uesdistes,  entourés  de  tous  les  social- 
démocrates  »  4rAllemaKne,  tentèrent  de  résister  à  cette  invasion 
d*iiifidèies,  et  ils  se  crurent  d'autant  mieux  assurés  du  succès  de 
cette  manœuvre  que  M.M.  Jaurès,  Gérault-Hichard,  Millerand  com- 
battaient avec  eux.  H  y  eut  une  lutte  homérique.  On  opposait  h 
rinvasion  le  texte  d'une  formule  socialiste  —  la  formule  de  Zurich 
—  obscure  comme  toutt's  les  formules  socialistes  et  (|ui  semblait, 
si  l'on  supprimait  une  virgule,  qui  était  de  trop,  disait-on  (1),  in- 
terdire l'acceptation  de  syndicats  qui  se  refusaient  à  reconnaître  la 
nécessité  de  l'action  politique.  On  traita  de  «  jésuite  »  et  de  mon- 
teur .M.  Vandervelde  qui  soutenait  le  droit  des  syndicats  à  parti- 
ciper aux  travaux  du  Congrès.  Des  coups  de  poing  furent  échangés 
vi,  en  tin  de  compte,  les  syndi<|ué«,  M)ut«Miu*i  .1  fond  i>ar  M.  Alle- 
mane  et  {.ius  modérément  par  M.  Vaillant,  qui  ne  voyait  là  <]U*une 
question  d'équité,  furent  vainqueurs  h  une  \oi\  de  majorité.  Sur 
ce  MM.  Guesde  et  Jaurès  déclarèrent  qu'ils  se  retiraient,  si  le 
C<»ngrès  n'acceptait  pas  deux  représentations  différentes  de  la  na- 
tion française.  Ils  ne  pouvaient  siéger  avec  des  anarchistes  !  C'est 
û  ces  anarchistes  aujourd'hui  que  M.  Jaurès  prodigue  ses  plus 
aimables  attentions  ;  car  M.  Pouget  est  toujours  là,  comme  rédac- 
teur en  chef  de  la  Voix  du  Peuple^  journal  de  la  Confédération,  et. 
si  M.  I^elloutier  est  mort,  il  a  été  remplacé  par  .MM.  Yvetot,  Grif- 
fuolhes  et  Delesalle,  dont  on  connaît  assez  les  opinions  libertaires. 

(1)  La  formule  de  Zurich  était  U  suivante  : 

>t  Toutes  !«•  C*hAnbrf«  ftjndicalet  ouvrièm  seront  admiM^t  au  Coogrèa, 
et  AUMi  1«8  partis  et  organisât ioii*  socialisâtes  qui  reconnaiMent  la  nécessité 
de    ronc^nisatioB   des    traTailleurs   et   «Jo   l'action    politique. 

'I  Supprimea  cette  TÎrgiilo  qui  est  de  trop,  disait  Devîtle,  et  alors  les 
«Jèléicués  do  fiymlicats  tlevrant  déclarer,  ouz  auMi,  qu'ils  rooonnaissent  la 
nécessité  de  l'action  politique.  >» 
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en  cassant  la  figure  de  quelqu'un  qu'on  le  convertit.  Mais  le  peuple 
veut,  par  Tarrôt  du  travail,  arrêter  la  vie  d'une  société  condamnée 
à  disparaître  et  reprendre  ce  qui  est  son  bien  :  les  moyens  de  pro- 
duction. Cette  tactique  peut  être  discutée  ;  mais  il  faut  Tessayer 
avant  de  pouvoir  la  condamner. 

Et  M.  Latapie  propose  au  vote  du  Congrès  une  proposition  qui 
a  pour  but  d'approuver  et  de  vulgariser  les  moyens  d'action  chers 
aux  syndicalistes  français  :  boycottage,  sabotage,  action  directe, 
antimilitarisme  et  surtout  grève  générale,  lequel  reste  le  moyen 
d'émancipation  intégrale. 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  la  plupart  des  délégués  des  autres  na- 
tions. Les  Anglais  se  glorifient  des  résultats  pratiques  sagement  ob- 
tenus par  eux.  Que  peuvent  opposer  à  ces  résultats  pratiques  les 
partisans  de  l'action  révolutionnaire  ?  «  Tant  que  vous  n'aurez 
pas,  s'écrie  l'Anglais  Davis,  apporté  des  preuves  tangibles  de 
l'excellence  de  votre  tactique,  nous  y  resterons  hostiles.  »  Cette 
invite  ressemble  un  peu  à  la  plaisanterie  de  l'homme  qui  risque  de 
se  noyer  et  jure  de  ne  plus  se  fier  à  l'eau  avant  de  savoir  nager  ; 
car  si  la  grève  générale  réussissait  par  cas,  la  classe  ouvrière  n'au- 
rait pas  besoin  de  l'essayer  une  seconde  fois  ;  mais  c'est  là  une 
pointe  d'humour  britannique...,  à  froid. 

Au  lieu  de  préconiser  des  moyens  douteux,  dit  encore  un  brave 
délégué  belge,  tâchez  donc  d'abord  de  réaliser  l'unité  de  la  classe 
ouvrière,  afin  de  l'armer  pour  le  bon  combat  par  de  forts  syndi- 
cats avec  de  bonnes  cotisations  C'est  un  excellent  conseil  donné 
aux  Français,  qui  n'en  profitent  guère  et  dont  l'esprit  aventureux 
compte  toujours  sur  la  baguette  magique  de  la  fée  Révolution. 
Mais  le  mot  de  la  fin  est  donné  par  M.  Coupât,  de  la  Fédération 
des  Mécaniciens,  un  Français  pourtant,  dont  on  connaît  l'esprit 
avisé  et  prudent.  «  La  meilleure  farce  que  le  patronat  pourrait 
jouer  aux  travailleurs,  dit  M.  Coupât,  serait  de  leur  dire  en  ce 
moment  :  Prenez  les  instruments  de  travail.  —  Nous  ne  les  aurions 
pas  vingt-quatre  heures  que  nous  aurions  déjà  démontré  notre  in- 
capacité complète  à  nous  en  servir.  » 

Sur  ce,  la  proposition  Latapie  est  repoussée  à  l'unanimité  moins 
quatre  voix  (trois  françaises  et  une  suisse). 

Or  le  Congrès  était  composé  de  la  façon  suivante  : 

Autriche   5  délégués  représentait    58.000  membres 

Allemagne    10        —  —  359.000  — 

Angleterre    9        —  ~  141.597  — 

Belgique    11        —  —  14.430  — 

Danemark    2        —  —  20.000  — 
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SuWo  1  —  aô.îrjr) 

Suisne   1  16.000 

Hollande    1  1.400 

Hongrie     4  21.<r)0 

France   ô  -                 1»1.000 

DécidiMueiit  les  FraiH;ui>  ii*oiit  |>ii>  de  thaiicH^  avec  leurs  exagé- 
rations et  leurs  utopies  dans  les  Congrès  auxquels  ils  parlicipcnt. 
MM.  Her\é  à  Siuttgard,  M.  Latapie  Tun  des  représentants  les  plus 
connus  et  d*ailleurs  Tun  des  plus  synii.atiiiques  de  la  Confédération 
du  Travail,  sont  honleusemenl  battus  par  leurs  collègues  étran- 
uiTs  qui  trouvent  que  l'antipatriotisnie  de  Tun  et  la  grève  géné- 
rale de  l'autre  ne  sont  pas  articles  d'exportation.  «  Gardez-les 
pour  \ous  !  »  leur  est-il  sèchement  répondu. 

Bien  mieux,  le  citoven  Cohen,  délégué  allemand  au  Congrès  des 
niét^dlurgistes,  propose  à  la  Fédération  internationale  d'envoyer 
des  délégués  ouvriers  en  France  pour  af  prendre  aux  Français  la 
t'aeoii  de  créer  des  syndicats  sur  le  type  des  syndicats  allemands 
ou  anglais.  —  Quelle  leçon  !  —  Et  le  cito\en  Beer^  délégué  autri- 
cliieii.  <lit  textuellemefit  : 

a  Je  tiens  à  protester  contre  la  tactique  ultra-réactionnaire  du 
sal»otage,  que  les  Français  viennent  nous  proposer.  On  dirait 
\iaini'iil  qu'ils  ne  connaissent  rien  de  Thistoire  de  la  classe  ou- 
\iièp'.  C'est  aux  débuts  du  régime  industriel,  dans  les  tâtonne- 
ments de  IVnfance  capitaliste  que  les  ouvriers  inconscients  s'inui- 
ginaient  brider  V organisation  sociale  (/ni  les  opprimait^  en  brisant 
It'a  machines  ». 

Ou<*  fait  donc  la  Confédération  du  Travail  a\ec  ses  moyens  ar* 
eliaiqu^H  de  combat  ? 


• 


11  l'.iut  ajouter  c|ue  tous  nus  syndicats  ou\riers  ne  sont  pas 
dans  les  mêmes  idêe*i.  Nous  \enons  de  voir  que  M.  Coupât,  dé- 
légu<*  d«*s  mécaniciens  au  Congrès  de  la  Métallurgie,  ne  se  faisait 
(.as  «{'illusions  sur  les  résultats  d'une  prise  immédiate  des  ins- 
Irumriits  de  production.  C'est  que  la  Fédération  des  Mécaniciens, 
une  de<  plus  importantes  des  cinq  Fédérations  qui  représentent 
Tindu^^trie  du  fer,  est  comme  la  Féd«*ration  si  connue  des  Trnvail- 
b*ur*  du  Livre,  une  des  plus  sêrieuM»s  et  des  plus  sages  de  nos 
«irganisa lions  ouvrièn^.  CV^t  une  fédération  a  haute  cotisation,  re- 
lativf*ment  aux  autres  fédérations  françai^^e^.  Aie  réclamait  tfabord 
*«*.*!  eentimet  par  mois  à  ses  adhérents,  elle  a  doublé  ces  années  der- 
nière<>  cette  cotisation  et  elle  l'a  portée  à  soixante  centimes  à  son 
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en  cassant  la  figure  de  quelqu'un  qu'on  le  convertit.  Mais  le  peuple 
veut,  par  Tarrêt  du  travail,  arrêter  la  vie  d'une  société  condamnée 
à  disparaître  et  reprendre  ce  qui  est  son  bien  :  les  moyens  de  pro- 
duction. Cette  tactique  peut  ôtre  discutée  ;  mais  il  faut  ressayer 
avant  de  pouvoir  la  condamner. 

Et  M.  Latapie  propose  au  vote  du  Congrès  une  proposition  qui 
a  pour  but  d'approuver  et  de  vulgariser  les  moyens  d'action  chers 
aux  syndicalistes  français  :  boycottage,  sabotage,  action  directe, 
antimilitarisme  et  surtout  grève  générale,  lequel  reste  le  moyen 
d'émancipation  intégrale. 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  la  plupart  des  délégués  des  autres  na- 
tions. Les  Anglais  se  glorifient  des  résultats  pratiques  sagement  ob- 
tenus par  eux.  Que  peuvent  opposer  à  ces  résultats  pratiques  les 
partisans  de  l'action  révolutionnaire  ?  «  Tant  que  vous  n'aurez 
pas,  s'écrie  l'Anglais  Davis,  apporté  des  preuves  tangibles  de 
l'excellence  de  votre  tactique,  nous  y  resterons  hostiles.  »  Cette 
invite  ressemble  un  peu  à  la  plaisanterie  de  l'homme  qui  risque  de 
se  noyer  et  jure  de  ne  plus  se  fier  à  l'eau  avant  do  savoir  nager  ; 
car  si  la  grève  générale  réussissait  par  cas,  la  classe  ouvrière  n'au- 
rait pas  besoin  de  l'essayer  une  seconde  fois  ;  mais  c'est  là  une 
pointe  d'humour  britannique...,  à  froid. 

Au  lieu  de  préconiser  des  moyens  douteux,  dit  encore  un  brave 
délégué  belge,  tâchez  donc  d'abord  de  réaliser  l'unité  de  la  classe 
ouvrière,  afin  de  l'armer  pour  le  bon  combat  par  de  forts  syndi- 
cats avec  de  bonnes  cotisations  C'est  un  excellent  conseil  donné 
aux  Français,  qui  n'en  profitent  guère  et  dont  l'esprit  aventureux 
compte  toujours  sur  la  baguette  magique  de  la  fée  Révolution. 
Mais  le  mot  de  la  fin  est  donné  par  M.  Coupât,  de  la  Fédération 
des  Mécaniciens,  un  Français  pourtant,  dont  on  connaît  l'esprit 
avisé  et  prudent.  «  La  meilleure  farce  que  le  patronat  pourrait 
jouer  aux  travailleurs,  dit  M.  Coupât,  serait  de  leur  dire  en  ce 
moment  :  Prenez  les  instruments  de  travail.  —  Nous  ne  les  aurions 
pas  vingt-quatre  heures  que  nous  aurions  déjà  démontré  notre  in- 
capacité complète  à  nous  en  servir.  » 

Sur  ce,  la  proposition  Latapie  est  repoussée  à  l'unanimité  moins 
quatre  voix  (trois  françaises  et  une  suisse). 

Or  le  Congrès  était  composé  de  la  façon  suivante  : 

Autriche   5  délégués  représentant    53.000  membres 

Allemagne    10        —  —  359.000  — 

Angleterre    9        —  —  141.597  — 

Belgique    11        —  —  14.430  — 

Danemark    2        —  —  20.000  — 
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Suède    1  —  —  25.925  — 

Suisse   1  —  —  16.000  — 

Hollande    1  —  —  1.400  — 

Hongrie    4  —  —  21.050  — 

France   5  —  —  21.000  — 

Décidément  les  Français  n*ont  pas  de  chances  avec  leurs  exagé- 
rations et  leurs  utopies  dans  les  Congrès  auxquels  ils  participent. 
MM.  Hervé  à  Siuttgard,  M.  Latapie  l'un  des  représentants  les  plus 
connus  et  d'ailleurs  l'un  des  plus  sympathiques  de  la  Confédération 
du  Travail,  sont  honteusement  battus  par  leurs  collègues  étran- 
gers qui  trouvent  que  Tantipatriotisme  de  l'un  et  la  grève  géné- 
rale de  l'autre  ne  sont  pas  articles  d'exportation.  «  Gardez-les 
pour  vous  !  »  leur  est-il  sèchement  répondu. 

Bien  mieux,  le  citoyen  Cohen,  délégué  allemand  au  Congrès  des 
métallurgistes,  propose  à  la  Fédération  internationale  d'envoyer 
des  délégués  ouvriers  en  France  pour  apprendre  aux  Français  la 
façon  de  créer  des  syndicats  sur  le  type  des  syndicats  allemands 
ou  anglais.  —  Quelle  leçon  !  —  Et  le  citoyen  Béer,  délégué  autri- 
chien, dit  textuellement  : 

«  Jo  tiens  à  protester  contre  la  tactique  ultra-réactionnaire  du 
sabotage,  que  les  Français  viennent  nous  proposer.  On  dirait 
vraiment  qu'ils  ne  connaissent  rien  de  l'histoire  de  la  classe  ou- 
vrière. C'est  aux  débuts  du  régime  industriel,  dans  les  tâtonne- 
ments de  l'enfance  capitaliste  que  les  ouvriers  inconscients  s'ima- 
ginaient  briser  l* organisation  sociale  qui  les  opprimait^  en  bris<Éint 
les  machines  ». 

Que  fait  donc  la  Confédération  du  Travail  avec  ses  moyens  ar- 
chaïques de  combat? 

«  * 

Il  faut  ajouter  que  tous  nos  syndicats  ouvriers  ne  sont  pas< 
dans  les  mêmes  idées.  Nous  venons  de  voir  que  M.  Coupât,  dé- 
légué des  mécaniciens  au  Congrès  de  la  Métallurgie,  ne  se  faisait 
pas  d'illusions  sur  les  résultats  d'une  prise  immédiate  des  ins- 
truments de  production.  C'est  que  la  Fédération  des  Mécaniciens, 
une  des  plus  importantes  des  cinq  Fédérations  qui  représentent 
l'industrie  du  fer,  est  comme  la  Fédération  si  connue  des  Travail- 
leurs du  Livre,  une  des  plus  sérieuses  et  des  plus  sages  do  nos 
organisations  ouvrières.  C'est  une  fédération  ^i  haute  cotisation,  re-- 
lativemcnt  aux  autres  fédérations  françaises,  elle  réclamait  d'abord 
25  centimes  par  mois  à  ses  adhérents,  elle  a  doublé  ces  années  der- 
nières cette  cotisation  et  elle  l'a  portée  à  soixante  centimes  à  son* 
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Congrès  du  mois  d'août  dernier,  avec  promesse  de  Félever  à 
75  centimes  pour  le  procliain  Congrès.  Dans  Tétat  actuel  des 
choses,  elle  fournit  une  indemnité  de  grève  de  2  francs  |Mu:  jpur 
à  chaque  secrétaire,  pendant  huit  semaines  par  an  ;  puis  im  se- 
cours de  roule.  En  deux  ans,  le  chiffre  des  recettes  a  atteint  plus 
de  94.000  fï-ancs.  Le  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris  le  8*  août  a 
adopté  la  résolution  suivante. 

«  Considérant  que  toutes  les  organisations  à  hautes  cotisations 
sont  arrivées  à  la  réchiction  des  heures  de  travail  et  à  la  hausse 
des  salaires,  le  Congrès  décide  que  ht  cotisation  fédérale  sera  por- 
tée à  60  centimes  par  mois  et  par  membre  à  partir  du  1*  janvier 
et  s'engage  à  mener  une  active  propagande  pour  que  le  chiffre 
de  la  cotisation  atteigne  au  prochain  Congrès  75  centimes.  » 

Dans  rUnion  des  mécaniciens  anglais,  qui  compte  cent  huit  mille 
adhérents,  la  cotisation  est  autrement  plus  forte,  elle  s'élève  à 
1  shelling  1/2  par  semaine,  près  de  quatre-vingt-neuf  francs  par 
membre  et  par  an.  El  cette  Union  possède  un  capital  de  vingt  mil- 
lions de  francs.  En  1897  elle  soutint  une  grève  qui  dura  vingt-neui* 
semaines  et  coûta  19  millions!  Il  s'agissait  de  pa3^r  35.000  chô- 
meurs et  de  leur  permettre  de  passer  la  pyériode  de  misèri- 
qu'occasionne  toute  grève.  Et  à  la  suite  de  cette  grève,  comme 
conséquence  de  cette  leçon  de  solidarité,  PUnion  s'enrichit  de 
20.000  nouveaux  adhéivnts.  La  Caisse  de  chômage  verse  à  chaque 
chômeur  un  secours  de  10  shellings  par  semaine  (12  fr.  50)  pen- 
dant quatorre  semaines,  7  shettings  ensuite  jusqu'à  la  trente-qua- 
trième semaine,    puis   6   shellings   sans   fixation   de   terme. 

Il  existe  en  outre  des  caisses  de  secours,  des  caisses  de  frais 
funéraires,  des  caisses  de  retraites.  Après  25  ans  d^association  et 
55  ans  d'âge,  les  syndiqués  reçoivent  une  retraite  de  28  shellings 
par  mois  (35  fr.)  ;  après  trente  ans  d'association,  ils  reçoivent 
32  shellings;  après  trente-cinq  ans,  36  shellings;  après  quarante 
ans,  40  shellings  (600  par  an). 

Le  fait  le  plus  i-emarquable  des  syndicats  ëtrangera  consista  <ian^ 
l'élévation  des  secours  de  grève  qui  sont  payés  aux  sociétaires. 
C'est  la  base  môme  de  la  défense  des  intérêts  ouvriers.  Le  jour 
où  un  syndicat  pourra  tenir  pendant  un  an,  en  servant  à  ses  socié- 
taires un  subside  égal  ou  presque  égal  au  salaire  que  ceux^i 
recevaient  de  l'usine,  le  patron  d'usine  sera  oUigé  do  céder.  U  ne 
consentira  pas  évidemment  à  se  ruiner  pour  liner  question  qui  sou- 
vent  n'est  qu'une  question  d'amour-propre  et  sur  laquelle  il  Mrait 
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pUy  dès  le  oommencenieat,  transiger.  Les  p«lrons  ont  vu  ce  danger 
et  ils  se  sont  associés  pour  s'assurer  contre  les  risques  de  grève; 
mais  j»  crois  qu'il  est  phis  facile  aux  ouvriers  de  se  soutenir  entre 
eux  qu'aux  patrons  de  défendre  leurs  intérêts,  dont  la  commu- 
nauté ne  leur  est  pas  toujours  démontrée.  Un  grand  patron  peut 
n'être  pas  autrement  mécontent  de  la  ruine  qui  frapperait  une  usine 
rivale,  en  le  débarrassant  d'ua  concurrent.  Les  ouvriers  n'ont  pas 
les  mêmes  soucis.  Les  patrons  trouvent  entre  eux  les  barrières 
nationales  qui  font  des  patrons  situés  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
leurs  plus  redoutables  adversaires  et  ces  adversaires  sont  sou- 
vent prêtées  par  des  droits  de  douane  prohibitifs  ou  par  le  bon 
marché  des  matières  premières.  Encore  là,  les  ouvriers  n'ont  pas 
les  mêmes  raisons  d'animosité  et  n'auront  nul  inconvénient  à  se 
soutenir  entre  eux,  à  charge  de  revanche,  d'un  pays  à  un  autre.  Il 
semblerait  résulter  de  ces  constatations  que  le  jour  où  les  syndi- 
cats ouvriers  seraient  rationnellement  organisés  et  où  leurs  cotisa- 
tions seraient  élevées,  qu'ils  seraient  presque  fatalement  vain- 
queors  dans  leur  lutte  économique  contre  les  patrons. 

Mais  il  faut  twiir  compte  du  peu  d'entrain  des  ouvriers  à  verser 
de  sérieuses  cotisations,  de  leur  difficulté  d'organisation,  de  leur 
manque  d'esprit  de  prévoyance  et  surtout  de  leur  défaut  de  pa- 
tience qui  leur  fait  préférer  l'emploi  des  moyens  violents,  fatale- 
ment uAopiques,  à  celui  des  moyens  de  circonspection,  de  pru- 
dence et  de  lente  préparation. 


Le  Congrès  des  Textiles 


C'est  à  Saint-Dié,  le  16  août,  que  le  Congrès  du  Textile  a  tenu 
ses  assises.  Quarante  et  un  délégués  y  étaient  présents. 

Le  Congrès,  qui  était  purement  national,  a  décidé,  en  premier 
lieu,  la  créati<Hi  d'une  Caisse  internationale  de  grève.  C'est  là  le 
but  principal  que  se  proposent  les  Congrès  des  syndicats  de  nos 
grandes  industries  :  métallurgique,  textile  ou  minière.  Il  a  voté  en 
outre  la  création  d'un  journal  en  trois  langues,  allemande,  anglaise 
et  française,  destiné  à  nouer  plus  étroitement  les  rdations  des 
syndicats  des  trois  grandes  nations.  Enfin  a  été  résolue  la  création 
(tune  Commission  administrative  de  onze  membres,  à  la  disposition 
des  syndicats  locaux  pour  les  conseiller  et  au  besoin  les  organiser 
en  vue  des  grèves  «  (tussi  longues  qu'il  sera  nécessaire  ».  Et  na- 
turellement le  Congrès  s'est  prononcé  contre  l'arbitrage  obligatoire 


624     REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DE  PRÉVOYANCE 

préconisé  par  le  ministère  du  Travail.  A  cela  ajoutez  une  pointe 
d'antimilitarisme  et  la  déclaration  du  citoyen  Moreau,  que  «  le 
devoir  des  ouvriers  en  cas  de  guerre  sera  de  tirer,  non  pas  sur  les 
camarades  allemands,  mais  sur  ceux  qui  commanderont  le  feu  >». 
Ce  qu'un  poète  délégué  de  Reims  au  Congrès  a  exprimé  en  ces 
termes  : 

Que  notre  cri  soit  :  ((  A  bas  la  caserne  I  n 
(Test  notre  droit!  CTest  à  nous  les  enfants I 

Le  Congrès  de  Saîni-Dié  s'est  donc  montré  partisan  des  moyens 
violents  ,*  aussi  a-t-il  repoussé  l'augmentation  de  la  cotisation  fédé- 
dérale.  Est-il  besoin  de  gros  sous,  alors  que  l'action  directe  suffit 
amplement  ? 

L'augmentation  de  la  cotisation  fédérale  devait  cependant  avoir 
pour  but  la  constitution  de  syndicats  à  bases  multiples  et  la  dimi* 
nution  de  «  l'absorption  des  forces  ouvrières  par  les  sociétés  mu- 
tualistes qui  englobent  un  si  grand  nombre  d'ouvriers  français,  au 
détriment  de  l'idée  syndicale.  »  C'est  cette  absorption  qui  fait 
que  la  Fédération  française,  avec  ses  30.000  membres,  est  bien 
au-dessous  des  textiles  allemands  qui  comptent  plus  de 
100.000  fédérés,  des  anglais  qui  sont  225.000  et  des  autrichiens 
qui  sont  40.000.  «  C'est  que  ces  organisations  ont  prévu  que  l'in- 
térêt immédiat  de  leurs  membres  devait  être  satisfait  et  qu'ils  ont 
trouvé  moyen  de  réunir  toutes  les  formes  de  solidarité  dans  leurs 
organisations  corporatives.  » 


in.  —  Le  Repos  hebdomadaire. 

M,  Viviani,  ministre  du  Travail,  vient  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi,  qui  est  destiné,  après  de  nom- 
breux règlements  d'administration  publique,  après  des  circulaires 
plus  nombreuses  encore,  après  mille  jugements  et  arrêts  contra- 
dictoires de  cours  ci  des  tribunaux,  à  faire  la  lumière  sur  l'in- 
terprétation de  cette  loi  si  obscure  du  13  juillet  1906. 

«  Nous  nous  sommes  efforcé,  dit  le  ministre  dans  son  exposé 
des  motifs,  de  remédier,  dans  le  texte  nouveau,  aux  défectuosités 
révélées  par  l'usage,  en  tenant  compte  de  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence, tant  patronaux  qu'ouvriers.  »  Evidemment,  si  les  patrons 
étaient  consultés,  ils  répondraient  qu'ils  ne  réclamaient  rien  du 
éout  et  que  le  plus  souvent,  la  loi  du  13  juillet  1906  a  été  pour  eux 
une  surprise  désagréable.  Mais  la  loi  est  votée  ;  il  s'agit  de  Tappli- 
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quer,  le  mieux  possible,  et  sans  nuire  aux  intérêts  économiques 
du  pays.  L'intention  de  M.  Viviani  est  donc  digne  de  louange. 

L'article  premier  de  ce  projet  de  loi  prévoit  le  repos  de  l'après- 
midi  du  dimanche,  avec  repos  compensateur  par  roulement  et  par 
quinzaine  (soit  d'une  journée,  soit  de  deux  demi-journées). 

Le  projet,  en  ce  qui  concerne  les  usines  à  feu  continu,  donne 
des  facilités  nouvelles,  en  tenant  compte  de  la  nature  de  certains 
travaux  et  aussi  de  certaines  spécialités  de  travailleurs  ou  de 
surveillants.  Les  spécialistes  et  les  chefs  de  service  aifectés  au  ser- 
vice des  hauts  fourneaux  par  exemple  ne  peuvent  être  remplacés 
pendant  vingt-quatre  heures  consécutives  chaque  semaine,  sans 
nuire  gravement  au  fonctionnement  normal  de  l'établissement.  De 
même,  pour  les  personnes  employées  au  graissage  et  à  la  visite 
des  transmissions,  au  nettoyage  des  locaux  industriels,  ainsi  que 
pour  les  gardiens  et  concierges.  Le  repos  compensateur^  d'une 
durée  égale  au  repos  supprimé,  jouera  encore  en  faveur  des  gens 
employés  à  l'entretien  de  la  cavalerie  et  aux  travaux  indispensables 
pour  la  conservation  des  matières  premières  ou  des  produits  fabri- 
qués. 

L'article  6  du  projet  stipule  que  dans  toutes  les  catégories  d'en- 
treprises, telles  que  l'industrie  du  bâtiment,  où  les  intempéries  dé- 
terminent des  chômages,  ces  repos  forcés  viendront  en  HAduction 
des  jours  de  repos  hebdomadaire. 

Les  hôtels  ou  restaurants  occupant  moins  de  huit  personnes 
peuvent  suspendre  le  repos  trente  demi-journées  au  maximum 
par  an,  à  condition  de  donner  au  personnel  une  période  égale  de 
repos  compensateur.  Le  repos  compensateur  à  l'air  d'être  ici  une 
grosse  plaisanterie,  car  ce  troisième  alinéa  de  l'article  6  ne  s'ap- 
plique en  fait  et  n'a  été  rédigé  qu'en  faveur  des  hôtels  de  bains 
de  mer  et  de  villes  d'eau,  pour  un  personnel  qui  n'est  engagé  que 
pendant  une  saison.  Ce  personnel  est  gardé  trois  mois.  Pendant  les 
neuf  autres  mois  de  l'année,  il  est  bien  libre  de  prendre  son  repos 
compensateur,  sans  nuire  aux  intérêts  de  son  patron  éphémère. Mais 
il  était,  d'autre  part,  évident  qu'on  ne  pouvait  imposer  un  jour  de 
chômage  par  semaine  à  ces  petits  patrons  hôteliers,  qui  sont  dé- 
bordés pendant  deux  ou  trois  mois  de  l'année  cl  qui  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  prendre  un  personnel  double  pour  satis- 
faire à  l'obligation  de  la  loi,  parce  que  leur  gain  est  trop  faible  et 
le  temps  trop  court  pendant  lequel  il  leur  faut  réaliser  leur  béné- 
fice annuel. 

Le  repos  hebdomadaire  peut  être  encore  suspendu  pour  les  in- 
dustries qui  emploient  des  matières  périssables  et  qui  ont  à  ré- 
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pondre,    à  certains  inioments,    à   un   surciMilt  cxti:a0rdinairc  do 
travail. 

Dans  tout  oela,  il  s'^it  d'tnduëtiies  saisonnières  qui  n-ont  qu'un 
ton^ps  et  Qui  laieseot  à  ceux  qui  les  exercent  des  ;périodes  considé* 
râbles  de  ohôm^ige  régulier,  de  morte-saison  périodique.  Or,  'le 
repos  hebdomadaire  a  ^été  imposé  à  rindusttrie  pour  que  i'ouvrier 
ne  soit  pas  obligé  de  renouveler  tous  les  jours  le  môme  travail, 
l-Our  qu'il  ait  «parfois  quelques  instants  'de  repos,  il  est  des  ou- 
vriers qui  se  plaignent  que  ces  instants  <de  repos  -soient  trop  'fré- 
quents et  il  ^est  inutile  de  les  augmenter  encore.  Tel^est  Tobjet  du 
pFQJet  de  iloi  «qui  «tient  compte  de  certaines  difficultés  d'applica- 
tion, pour  Jes  faite  disparaître,  autant  que  qw>s8ible,  sans  détruire 
Tesprit  môme  de  la  loi. 

Toutes  les  autres  modifications  s'adressent  à  de -simples 'détails 
d'exécution. 

•^* 

En  même  temps  que  Tll.  Viviani  déposait  ce  projet,  il  rendait 
public  le  troisième  règlement  d'administration  publique  prévu  ^lar 
la  loi  du  13  juillet  1906. 'Ce  décret  a  paru  à  VOIficiel  du  21  août 
et  il 'déteurrrine 'les  •  exploitations  à  feu  corltinu  et  les  industries  ou 
commerces  qui  emploient  les  matières  susceptibles  d'altération 
rapide,  auxquelles  est  accordée  exceptionnellement  la  dérogation 
du  repos-  pcCr  roulement. 

L^élaboration  de  la  liste  de  ces  établissements  a  été  faite,  sur 
l'avis  du  Comité  consult(iti[  supérieur  des  ai*ts  et  manufactures'  et 
du  Conseil  supérieur  â^hygiène  publique,  auxquels  ont  été  trans- 
mises toutes  1^  démandes  de  dérogation.  Ces  deux  Comités  ont 
ctû  donner 'leur  avis  motivé  sur  le  cas  de  chaque  catégorie  d'indus- 
trie ou  de  commerce,  ayant  sollicité  la  dérogation  du  roulement. 

Parmi  les  induétries  les  plus  importantes  appelées  à  bénéficier 
du  repos  par  roulement  figurent  les  papeteries,  dont  le  person- 
nel travaille' généralement  par  deux  équipes  alternatives.  Le  repos 
de  vingt-quatre  heures,  accordé  aux  ouvriers  de  cette  industrie, 
devra  toujours  comprendre  la  moitié  de  la  journée  du  diman<5he. 


:IV.  —  La  mort  d'une  usine. 

Dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  une  usine  située  ft 
Fives-Lille  était  cédée  par  une  société  à  un  autre  patron.  Cette 
usine  était  l'usine  Casse,  fabrique  le  lingerie.  La  société  qui  faisait 
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crttc  ccsbiuii  }  a\ail  clc  iuicOt'  |.ur  des  grt'vcb  succeMÎves,  meua- 
tjuiil  de  la  ruiiKT.  Le  nouveau  iiri»priclair<*  allirmait  que  100  ou 
rJU  métiers  coiiLiuueraieiU  à  battie.  II  ne  ^iut  Iciùr  {iarolo.  La 
grève  avait  fait  sou4Kuvre  et  ruiiié  rêtablibseiueul  qui  faisait  vi\rc 
près  de  LOOO  ouvriers.  Lirs  eiieiiLs  avaient  pris  rbabitude  de  sV 
dress<.T  à  d'autres  uiaisofis.  Les  ouvriers  avaient  travaillé  contre 
leur  piopiv  intérêt  en  essayant  de  démolir  rindustrie  qui  les  £ai 
^uit  \ivre.  Le  nouveau  patron  refuse  û  s«*  lisqucr  plus  loiigtein|:s 
(kin^  cettt'  usine  qui  ne  lui  donne  plus  ^juc  des  déboirca.  I^  Réveil 
du  Vo/ J.  juurnal  socialiste  de  Lille,  le»  preuil  alors  à  partie. 

«  On  ;i  \ite  décidé,  dit  le  lier  cil  du  \t»rd,  de  ccsssor  une  indus- 
lrii%  mais  peut-on  si  vite  oublier  c|ue  1.000  travailleurs  et  l«*.ur 
fainille  vont  en  souffrir,  que,  ae  demandant  qu*à  travailler,  des 
hra^  resteront  inactifs  et  que  les  }wux  de6  mères  qui  s*ollxaieut  à 
^\imM',  I  our  faire  vivre  les  petits,  sur  le  réaeau  délicat  des  dm- 
ti'll»  et  dti  linge  riche,  vont  pleurer  de  pauvres  larmes? 

«  l.v^  all'aires  >ni\i  les  affaires,  mais  un  millier  de  gens  rélluil^ 
a  la  iiiisèro  par  l'indifféreiice  d*un  patron,  c*est  une  honte.  Tous 
les  honnêtes  gens  espéreront  avec  nous  «lue  \U  P^^\  Lemaltre  ne 
fait  pas  dt^  ces  afl'aires-là.  » 

lléhib  !  M.  Leinalln*  n'aurait  pas  mmiIu  faire  ces  affaires-là  ;  do 
vant  la  niiiK*  qui  [^  meuaçuit,  ii  était  bien  foMé  4*arréter  non  tn- 
dllstrll^  Pourquoi  ces  prédéoeaseiM  s  avaientils  trouvé  «n  4e«rs  ou- 
\riors  «les  mniMuiv  <t  non  des  coltaborateurs  ?  C*éibneiit  ces  <mi- 
iruTs.  par  Umib  git-^es  a  rét<Hndi,  qui  avaient  rainé  Tusiiic.  Et  il 
(ut  bien  obligé  et  la  ifenuer. 

Et  4i'S  ouvriers  renvoyés,  débe^pèré^.  ofciigés  de  sVxpirtrier  pottr 
\i\Te,  firent  une  dernière  manifestation...  sur  la  tombe  t\v  l^nir 
ancien   patron,    M.    Casse. 

Au  nombre  de  cinq  cents,  les  ouvriers  fi  ovvrièreB  en  tcnii«*  de 
(ra\ail  se  réunirent  devant  In  maison  Casse.  En  této  se  plaça  un 
drapeau  cmvaté  de  crApe,  (|ii<*  partait  un  vieiHard  de  60  aivi.  qui, 
p"ntl;i[it  "'I  nnji.  «\7ifft  travaillé  u  Tuaine  :  un  «^ooruic  t>oui|uet  étnit 
iHtti<'  par  U'  dovoii  des  oniTiiTs  ^taés  iU*  77  an»,  qui  élml  ri*fié 
Tm;  aiu>  à  résine  Caaae.  Le  cortè|?e  se  «hnvra  vers  k;  «naelière.  et 
^'arrêta  a  In  lomlie  dii  patron.  Failt-il  doBc  qu'un  patron  loH  mort 
|M>ur  réussir  h  si*  faire  aimer  de  ses  ouvrierR  7 

l.k  le  disic'oar>  suivant  fut  prononcé  : 

u  (**ot  a\t'c  ieL:it't  «*t  la  mort  dans  Tâme  qa«^  nous  noronpiis- 
son»  ct^  f.ienx  et  triste  pèleraage  qui  nous  était  prêtée  gUiga- 
t.»!ît' :  I  .ir.  tout  !••  Ifiiip'»  <|ii«'  iinu*»  av<in»i  imi  pour  patron^  M.  el 
Mme  Casse,  nous  avons  4<hj jours  travaillé  avec  i;oût  et  rouracre .  et 
la  meilleure  cordiililé  n  toujoars  répité  parmi  noua.  llaUieuren- 
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sèment  pour  nous,  un  malheur  est  survenu,  une  Compagnie  étran- 
gère est  venue  diriger  la  maison  et  la  discorde  est  survenue.  Ce 
qui  nous  a  (orcé  à  (cure  grève  plusieurs  (ois.  Cette  Compagnie 
vient  de  céder  la  maison  à  un  industriel  d*Halluin  qui  est  Le- 
maître  et  qui  vient  de  détruire  en  un  jour  ce  qui  a  coûté  60 
à  70  ans  de  sueur  à  des  milliers  d'ouvriers  et  d'ouvrières.  C'est 
pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  passer  ce  jour  sans  ve- 
nir déposer  un  souvenir  à  notre  ancien  et  regretté  patron.  C'est 
pourquoi,  Monsieur  Casse,  les  ouvriers  et  ouvrières  de  votre  mai- 
son viennent  non  pas  vous  dire  adieu,  mais  au  revoir.  » 

Et  après  le  Réveil  du  Nordy  à  qui  nous  empruntons  ce  récit, 
les  larmes  coulaient  sur  tous  les  visages  et  c'est  en  sanglotant  que 
tous  les  travailleurs  reprirent  le  chemin  de  leur  logis. 

Du  vivant  du  bon  M.  Casse,  il  est  probable  que  ses  ouvriers  lan- 
çaient sur  lui  l'anathème  socialiste  contre  le  patron  exploiteur  et 
ennemi  ! 


V.  —  Questions  syndicales. 

Le  droit  de  poursuite  directe  accordé  aux  ^ndicals.  —  La  loi  de 
1884  accordait  aux  syndicats  régulièrement  constitués  le  droit 
d'ester  en  justice  et  de  se  porter  partie  civile  pour  obtenir  répara- 
tion d'un  préjudice  qui  aurait  été  causé  aux  syndiqués.  La  loi  du 
14  août  1905  sur  les  fraudes  alimentaires  permet  aux  syndicats  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé 
à  leurs  membres  par  la  fraude  ;  enfin  la  loi  du  29  juin  1907  édicté 
que  les  syndicats  agricoles,  viticoles  ou  vinicoles,  jouiront  des 
droits  reconnus  à  la  partie  civile  par  les  articles  182,  63,  64,  66, 
67  et  08  du  Code  d'instruction  criminelle,  relativement  aux  faits 
de  fraude  et  falsifications  des  vins,  ou  pourront  recourir,  s'ils  le 
préfèrent,  à  l'action  ordinaire  devant  le  tribunal  civil,  en  vertu 
des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Maintenant  se  pose  une  question  :  Les  membres  du  syndicat 
doivent-ils  être  personnellement  lésés  pour  que  le  syndicat  soit 
autorisé  à  prendre  la  défense  des  intérêts  généraux  qu'il  représente  ? 

Oui,  avait  répondu  la  Cour  d'appel  de  la  Seine,  par  un  arrêt  en 
date  du  21  janvier  1907. 

Non,  a  répliqué  la  Cour  de  Cassation  par  un  arrêt  du  27  juillet 
1907. 

La  Cour  d'Appel  avait  considéré  que  le  syndicat  dont  il  est  ques- 
tion ne  renfermait  que  400  à  500  adhérents  et  ne  pouvait  avoir  qua- 
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lité  pour  parler,  agir  et  ester  en  justice  au  nom  de  l'ensemble  des 
viticulteurs  français  et  pour  réclamer  réparation  du  dommage 
causé  à  la  viticulture. 

«  Attendu,  dit  l'arrôt,  que  si  Ton  accueillait  son  intervention 
comme  partie  civile,  il  n'existerait  aucune  raison  de  refuser  dans 
l'affaire  actuelle  le  môme  droit  aux  nombreux  syndicats  de  viticul< 
teurs  répartis  sur  l'ensemble  du  territoire  français  ;  que  l'on  arri- 
verait ainsi  à  infliger  à  un  prévenu,  pour  un  seul  délit,  sous  la 
forme  de  dommages-intérêts,  des  peines  multiples  arbitraires  et 
qui  seraient  hors  de  proportions  avec  la  gravité  de  l'infraction  com- 
mise. )) 

Enfin  l'arrêt  ajoutait  que,  si  un  préjudice  a  été  causé  par  l'opé- 
ration du  mouillage  du  vin  par  le  fraudeur  poursuivi  aux  intérêts 
généraux  de  la  viticulture  française,  le  syndicat,  qui  s'était  porté 
partie  civile,  n'avait  pas  prouvé  qu'un  préiudict  direct  personnel 
et  actuel  eût  été  causé  à  la  collectivité  du  syndicat. 

Cette  thèse  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour  de  Cassation. 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 3  et  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  des  articles  1*'  et  2  du 
Code  d'instruction  criminelle  qu'un  syndicat  professionnel  régu- 
lièrement constitué,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la 
défense  des  intérêts  viticoles,  a  le  droit  de  se  porter  partie  civile  dans 
les  poursuites  du  ministère  public  contre  les  délits  de  falsifica- 
tion et  de  mouillage  du  vin,  préjudiciables  aux  intérêts  collectifs 
du  syndicat  et  d'exercer  l'action  syndicale  en  réparation  du  dom- 
mage éprouvé  par  la  collectivité  qu'il  représente  :  que,  pour  former 
une  collectivité  d'intérêts  viticoles,  au  sens  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  il  n'est  plus  nécessaire  d'obtenir  l'adhésion  de  l'ensemble  ou 
de  la  plus  grande  partie  des  viticulteurs  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  violé  les  textes  de  la  loi  visés  au  moyen  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'après  avoir  constaté  que  l'infraction 
commise  par  T.  le  (fraudeur)  était  contraire  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  viticulture,  l'arrêt  attaqué  s'est  mis  en  contradiction 
avec  lui-même,  en  déclarant  «  qu'il  n'était  nullement  démontré  que 
l'infraction  de  T...  eût  causé  un  préjudice  quelconque  aux  intérêts 
«  représentés  par  le  syndicat  demandeur  »  ;  d'où  il  suit  que  Tar- 
te rêt  attaqué  a  violé  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  contra- 
diction de  motifs  équivaut  à  l'absence  de  motifs.» 

Voilà  donc  une  jurisprudence  établie.  Tout  syndicat,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  membres,  pourra  poursuivre  au  nom  des 
intérêts  généraux  de  la  profession. 

Mais,  —  il  y  a  un  mais,  —  il  faut  cpxe  le  syndicat  soit  régu- 
lièrement constitué.  Et  combien  y  a-t-il  en  France  de  syndicats 
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non  réguËèruQcnt  eiMnsVilués',  en  conformité  de  kt  loi  de  18S4  ?  D^s 
qiianlité&-.  Le  s^nadicsrtr  ëes  nnrineurs,  quT  a  M.  BolsIj  pour  présicPentf, 
est  illégal.  Le  Syndicat  des  chemins  de  fer  qui  a  llf.  Guérard  pour 
searétaÎEt»'  général  «sH  ittégal.  Illégate  rUnrôn»  fédérale  dès  métal- 
lurgistes qui  a  d*«wc4m*  owvrîers  poar  secrétaires  généraux.  Et  je 
mets  em  îwk.  «piHt  est  impossible  d'avoir  ihi  syndicat  sériewt  e4 
puèssast,  en  ses  e^nformant  â  la  k)i  db  11884,  qm  exig^  ée»  syndiqués 
rexcvdce  »rtueï  ée  la  professioH.  (h  uw  secrétaire  de  syndicat  ne 
peiff  pas  coDtiimer' à  travailler^  sr  l'organisation  dont  iT  est  le  repré- 
sentant a'oèi^risé  a  qveFque  force  et  quelques  centaines  d'adhérents, 
car  il  faut  quelqu*un  à  la  permanence  du  syndicat,  pour  répondre 
à  toutes  les:  demandes  des  ouniers  et  s*o«cuper  de  leur  placement 
et  de»  Icuvs  intérêts  généra«(x. 

Df*aiitres  syndicats  ne  sont  pos  formés  «  entre  de-s  personnes 
exerçant  la  rntêtn^  js^ofes^ion,  des  métiers  sïmilmres  ou  des  pro- 
fessions connexes  »;  fel  est  le  cas,  d'après  mi  arrêt  tout  récent  du 
Conseil  d'Eto*,  poin-  la  Chambre  synrdicale  des  employés  de  Paris. 
«  La  Itef  dte'  1884,  dit  le  Conseil  d'Eïat,  «  étfé  rédigée  dïins  le  but 
évident  d'empêcber  toute  exceptiew  à  cette  régie,  puisque,  tout  en 
prévoyant  diniB  scm  article  5  te  possibilité  pour  les  syndicats  de 
former  des  «m'ems,  eHe  a  formellement  écficté  qne  ces  imions  ne 
pourraient  ni  piosséder  aucmï  immeufrïe,  ni  ester  en  justice .  La 
ChanriM»e  synwBeale  des  erarployés  ne  p««vaif  donc  songer  à  se 
coostituer  en  union  de*  syndicad^  des  diverses  proféssmis,  sous 
periïc  d'eneowpir  ««tie  interdiction.  Elle  a  pensé,  dès  lors,  à  grou- 
per sous  sa  banamière  les  employés  des  prfrfessions  les  plus  (Rffé- 
renifes,  pnisqwe  lies  statuts  portent  qu'îelïe  est  formée  penr  «  foos 
«  employés^  des  dewx  sexes  occupés  dans  fe-  comraeirce,  Tinduslrre, 
«  te  briment,  Ve  transport,  te  banque,  les  a<fiTiimstratK>ns  pubK- 
«  ques  et  privées,  etc.  «^ 

«  Le  groupenapen*  aiwsi  conçu  eompreird  tous  les  genres  de  pro- 
fessions, et  on  y  compte  même  des  fonctionnaires.  FI  ne  ptmvcdf, 
par  saife,  être  considéré  comme  faisant  parité  ies  syndicats,  dont 
la  ccmstituHôn  est  prévue  pctr  la  loi  de  1884  ». 

If  sera  donc,  dès  à  présent,  impossible  à  des  syndicats  d'em- 
pïoyés  de  se  former  dans  une  petite  ville.  lî  y  a  en  général  un 
bazar,  H  n^  en  a  pas  deirx,  et  ce  bazar  ne  renferme  qu>m  nombre 
modeste  d'employés»  Voilà'  des  onvriers  auxquels  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1884  sera  refusé,  car  îl  lettr  serait  difficile  de  former 
un  S3mdîcat  de  trois  ou  quatre  meflmbrès.  L'interpréatîon  dtt  Conseil 
d'Etat  est  exacte.  Nous  n'en  doutons  pas;  maïs  il  est  alors  néces- 
saire de  ré^ser  le  plus  tôt  possible  la  loi  syndicale  sur  ce  point 
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ei  d'accorder  aux  unions  le  méoriQ  droit  qu'aux  syndicats  ;  car  on 
n'a  jamais  bion  compris  co  refus  de  la  jcrsonnalilé  civile  aux 
ufum%,  don  <fi  «n  Taocprlfiil  n:«  tydicats  ccsrMtifitife  de  qob 
unt0fi9. 


!{i;iiiAiri>  oLVRitRE^. 
Im  thèse  niutunliste  et  la  thèse  (ÏElcU. 

Un  compare  ï)OU\eiit  la  thèse  uiulualiâtc  sur  le^  tutxail<>s  ou- 
vrières, telle  4.u*eUe  Cbt  appliquée  en  Uclgi<)ut\  à  la.  ibé^e  des  re- 
traites obligatoire:»  <;ouâtituées  par  TËUt^  accoptiio  par  r£iQpire 
allemand  et  \otée  déjù  par  la  Chambre  française.  .\L  Bellom  a 
publié,  dans^  la  Reviii:  politique  al  purlemcntaire,  do  «avanteB 
étjujes  de  com4)araison  sur  les  deux  systèmes»  Nou6  ao  parlons 
pa^  ici  des  ou\ rages  pubiés  également  par  M.  Bellom  mxv  cette  si 
importante  question..  Mais  il  manquait  un  travail  simple,  permet- 
tant à  tous  de  se  rendre  facilement  compte  des  avantages  «'l  des 
iiu'oavénieuts  des  dt/ux  procédés  opposés. 

Je  me  permets  ile  signaler  ici  louvrage  tout  récent  do  M.  Paul 
CWrc  attaché  au  Cabinet  do  M.  le  Garde  des  sceaux  <ous  le  titre  : 
Lts  sociétés  de  secours  mutuels  et  rorgamsaiion  des  r.etrailts 
pnur  la  vieillesse  en  i'nmce  et  en  Delgiqiye,  (Kousseau  édil.)-  —  En 
1^)0  pages,  on  a  un  résume  complet  de  la  question,  avoc  pièces  '}U»r 
tiiicatives  à  l'appui. 


LA 
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I.  —  ALLEMAGNE 

Par   le  D'   MONTANUS 


Un  journal  de  Topposition  appelait  dernièrement  TEmpire  alle- 
mand un  Sultanat  d'été  avec  une  courte  période  constitutionnelle 
en  hiver  ;  et,  il  y  a,  dans  cette  ironie,  une  part  de  vérité.  Le  régime 
à  demi  constitutionnel  seulement  qui  existe  en  Allemagne  et  en 
Prusse,  fait  que  le  gouvernement  cherche  à  se  débarrasser  du 
contrôle  parlementaire  le  plus  vite  et  le  plus  longtemps  possible. 
Cette  tendance,  déjà  très  accentuée  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées, s*est  manifestée  bien  plus  encore  dans  Vannée  présente.  En 
effet,  par  suite  des  nouvelles  élections  générales,  la  session  par- 
lementaire n'a  commencé,  cette  année-ci,  qu'au  milieu  de  février 
et,  malgré  une  quinzaine  de  jours  de  vacances  à  Pâques,  a  été 
close  dès  les  premiers  jours  de  mai,  pour  jusqu'à  la  seconde  quin- 
zaine de  novembre.  Le  gouvernement  se  trouve  donc  soustrait, 
pendant  neuf  mois  sur  douze,  à  tout  contrôle  parlementaire  et  le 
Parlement  n'apparaît  plus  que  comme  une  machine  appeler  à  voter 
des  fonds,  puis  à  disparaître  discrètement. 

Le  nouveau  Reichstag  n'a  d'ailleurs  fait  que  discuter  au  galop 
le  budget.  Certains  chapitres  ont  donné  lieu  à  des  débats  pure- 
ment théoriques,  trop  longs  et  sans  but,  comme  sans  résultat  pra- 
tique. Ce  budget  a  été  adopté,  sans  modifications  importantes,  par 
la  majorité  que  constitue  le  bloc  conservateur-libéral  ;  et  les  cré- 
dits coloniaux,  qui  avaient  provoqué,  avant  la  dissolution,  des 
scènes  tumultueuses,  ont  passé  sans  obstacle,  ainsi  que  la 
transformation  de  la  section  coloniale  du  ministère  des  Affaires 
Etrangères  en  un  Office  de  l'Empire.  M.  Dernburg,  le  titulaire 
de  ce  nouveau  secrétariat  d'Etat,  et  qui  a  tant  contribué,  par  son 
altitude,  au  succès  de  la  politique  nouvelle,  a  môme  pu  entrepren- 
dre un  voyage  d'études  de  plusieurs  mois  dans  les  colonies  alle- 
mandes d'Afrique,  aussitôt  après  ce  vote. 

Et  pourtant  des  velléités  absolutistes  ne  suffisent  pas  à  expli- 
quer cette  inaction  forcée  du  Parlement  pendant  deux  tiers  de  l'an- 
née. Elle  s'explique  aussi,  et  surtout,  par  l'ensemble  de  la  situa- 
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lion  anormale  des  partis  politiques  et  du  gouvernement  h  Theure 
présente.  Dans  cette  situation,  à  laquelle  s'applique  le  nom  de 
H  politique  du  bloc  n,  tous  les  principaux  facteurs  politiques,  à 
savoir,  le  gouvernement  et  tous  les  partis  qui  ne  représentent  pas 
une  opposition  irréductible  (les  socialistes  sont  actuellement  les 
seuls),  rassemblent  un  peu  au  paysan  d*Horace  qui,  forcé  de  tra- 
verser une  rivière,  s'assit  au  bord  pour  attendre  que  la  rivière 
ait  cessé  de  couler  et  lui  permette  de  passer  ù  pied  sec.  I^ 
gouvernement  et  les  partis  du  bloc  se  rendent  parfaitement  compte 
de  ce  que  la  situation  actuelle  a  de  délicat  et  de  dangereux  ;  ils 
savent  qu*au  moindre  pas  en  avant  tout  le  gouvernement  poli- 
tique actuel  peut  s'écrouler  ;  aussi  restent-ils  dans  l'expectative 
et  dans  l'inaction,  utilisant  les  longues  vacances  parlementaires 
à  réfléchir  aux  données  du  problème  et  à  voir  s'il  ne  se  présen< 
tera  pas  quelques  faits  pouvant  servir  d'indication  sur  la  voie  à 
suivre  par  la  suite. 

La  politique  actuelle,  de  constituer  un  bloc,  n'a  été  qu'un  expé- 
dient auquel  le  chancelier  de  TEmpire  a  eu  recours,  dans  les  diffi- 
cultés où  il  se  trouvait,  au  moment  de  la  dissolution  du  Reichstag. 
Il  avait  besoin  de  constituer  cette  majorité  nouvelle  pour  assurer, 
avant  tout,  sa  propre  position.  On  sait,  en  effet,  depuis  longtemps 
et  les  initiés  ou  les  gens  perspicaces  l'avaient  bien  vu  tout  de  suite 
—  que  les  diminutions  de  crédits  pour  l'Afriqte  stid-occidentale, 
imposées  par  la  majorité,  avaient  été  l'occasion  plutôt  que  la  cause 
dr  la  dissolution.  On  ne  se  rend  pas  entièrement  compte,  toute* 
fois,  des  motifs  qui  ont  provoqué  celte  mesure,  ni  surtout  du  rôle 
que  des  questions  de  politique  extérieure  peuvent  avoir  joué  dans 
cette  affaire.  En  revanche,  on  a  appris,  par  les  révélations  que  pu- 
blia dans  la  Zukun[t  Maximilien  Harden,  éditeur  de  cette  revue, 
sous  le  titre  suivant  :  «  !>;  Prince  Eulenbourg  et  les  chevaliers  de 
la  Table  ronde  do  Liebenberg  »,  que  cette  dissolution  représente 
un  coup  joué  dans  une  intrigue  de  cour,  comme  en  une  partie 
d*échecj».  On  a  appris  que  le  prince  Eulenbourg  et  ses  amis  de 
Liebenberg  avaient,  pendant  des  années,  été  plus  puissants  que  le 
chancelier  de  1* Empire,  avaient  fait  renvoyer  de  ce  poste  le 
comte  Caprivi,  et  étaient  sur  le  point  de  faire  tomber  h  son  tour 
le  Prince  de  Rolow  ;  mais  celui-ci  avait  pris  une  offensive 
vis^oureuse,  dont  la  dissolution  du  Reichstag  était  la  manœuvre 
principale. 

Quels  qu'eussent  été  les  motifs  de  cette  dissolution,  il  fallait  au 
Chancelier,  après  sa  rupture  avec  le  Centre,  une  majorité  nou- 
velle. Or,  celle<i  no  pouvait  se  constituer  qu'à  l'aide  du  bfoc,  c'est- 
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à-dire  gràco  à  nn»  coalition:  d^  consecvateuits  et  des>  lii)érfflux,  y 
commis  Les  li^bénaus:  av^anaési.  Ce  liât  ub»  grwute  sinj^iise-  éd^  m(hv 
ce  bkie  réunir  la  inajorité  aux  élections,  grâce;  à*  lia  diéfaiAe  éss  so- 
cialistes, et  uiûe  surporise  eiicore  plus,  grande  da  le-  voir  faire*  fonc- 
tion de?  majorité,  sans  trop  d'accroc,  aui  coxurs  déblai  preHOÛèire  ses- 
sion. Les  libiéraax  aivatusés.  (Freisiimig^e)  eux-mêmeâv.  qui?,,  avec  Iburs 
50'mandat&  pouvaient  décider  de  bout  et  étoieut  indÂspensables  pour 
donoier  aa  bloc  la  ooajorité,  appuyèFent.  aui  délmt.  le  pfiincft  de  Bû- 
lowt  q\Jb''d&  avadeot  toujouFs  combaitu  jusque-là..  IL  leur  parut,,  en 
effet,  d'une  nécessité  politique  urgeate  de  ne-  gas;  laisser  le;  chance- 
liier  retomber  sous  la*  coupe  du  Centce  et,,  d'autre,  part,  ils  avaLont 
espoir  en  une  foule  df assurances  vagues  données  pAr  lui,  en.  ce  qui 
concejpna^.  diversi  piîejeta  cbeis  anx  Ubéflaua.  et  dont,,  diepuis*  liong^ 
teiiifis,.  il&  attendent  la  réalisatioja. 

De  toutes^  ce&  pcomasaes^  paâ>  la  moindre  ni'a.  enisore  éié  teau/9\. 
Le  peu  de  temps  écoulé  jusqu'à  présent  peut  l'expliquer,  à.  ]a  vi- 
gueur ;  mais,  en  novembre  au  plu&  tard,  à  la  reprise  des  travaux 
parleuiâiUaiiies,  il  faAidra  bien  faire  connaîUFe.  le  programme  poli- 
tique dut  bloc.  El  alAT»  qu'arrivera-l-il  ï  Si  L'oBr  accoixte  vrainiont 
satis£aiCti<HL  aux:  libéraux,  les  <îonâervateui:Sf  vofidroai  soxtir  du 
bloc  ;  si  le  cootraive  se  produit,  ce  seront  les  Libéraux  <}ui  vo^^ 
dront  s'en  aller,.  C'esi  cliercher  la  qiuadjiQture.  duj  cercLe  que  vou- 
loir réaliôâr  une  polûtiqjne  libérale  sati^faisaiit  Les.  «ouservatcuis 
et  une  politique  conservaLrice  satisfaisant  les  libéraux»  On  véh 
garde  de  tous  eâAés  pour  décauvrir  des  signes  certaine  de 
l'avenir,  maki  en  vain  jusqu'à  présent  Le  changement  de^peirsomies 
quii  s'esk  produit  danS'  le  ministère  pirussien  et  dans  celui  de  l'Emr- 
pire.  Ui'a  fait  qu'embrouiller  une  situation  qu'iL  aujrait  d4  éelaiciir. 

Ce  remaniemenl  miuisténiel  a  eu  pour  point  die  départ  la  per- 
sonnalité de  M.,  de  Studt,.  ministre  prussien*  de  l'Instrud^ion  Pu- 
bUqjoe..  Celui-ci,  dnnt.  le  nom  demeure  attaebé  à  la  nouvelle  leii  sur 
renfieignement  primaire,  qui  entrera  en  vigiAeur  au  V  avrijl  19âS, 
a  fait  preuve,  dans  toutes  les  mesures  prises  par  lui,  de  l'esprit  le 
plus  réactionnaire,  et  s'est  montré,  à  lat  fois,  partisan  convaincu 
de  l'orthodoxie!  prolestanie  et  allié  des  uHi-amontainsw  Aussi  étaitr 
il  particulièrement  odieux  aux  libéraux  et  sa  tôte  fut  une  des  pre- 
mières choses  qu'ils  demandèrent  au^  début  d»;  la  poliii(|Uiei  iiu 
bhc^  Ce  saerifice  auraiit  permis  aux  libéraux  de  se  rendra  eouifte 
si  lo  chancelier  voulait  vraiment  tenir  ses  promesses  envers,  eux  ; 
mais,  il  n'eût  pas  été  possible  à  celui-ci  de  leur  accorder  saltsCac- 
tôboo  immédiate,,  sans  se  breuiUer  avec  les  eonservateuss  et  sans 
rempre  a^vee:  la  bonne  tradition  prussienne,  dfaprès  laquelie*  if  faut 
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garéti*  un  ministee  d^awtant  plas  qu'il  s*€»t  rendu  plus  iiit- 
populkiire.  i^  prince  d«  Bûlow  atlendit  donc  six  mois,  avuut  de 
donner  saiislaclkm  aux  libéraux,  mais  un  préséiKl  aussi  longtempti 
;itt<»ndu  rr'jtnaicif-it  pas  plus  de  prix?  (Juant  aux  «ofwervabHtFsK 
iN  >e  lassèrmif,  npMH^s  |Kir  cpUo  fonsidtéralîoi»  cpie  M.  de  SVmàK 
ayant  déjà  phis  de  7!^  ans,  avait  soiigé  à  pfiiBieurs  prprrs<?<  k  don- 
ner sa  di^nnsaion  el  qm\  par  cons«*quent,  ce  n'ctaîl  pas  l'aire  là 
une  concession  aax  Ktx^raux. 

T<wt  l'r  monde  fnf  surpris  du  ehoix  de  son  succeseîeur.  <>n  avait 
mis  en  ayant  plusieurs  noms,  en  particulier  cetrx  du  professeur 
â^  théologie  (favnack  et  rfe  M.  Adickes,  bourgnK»ilrr  de  Frawfort. 
En  t«fis  cas,  on  s'attefidaît  an  choix  ^*nne  personnaKlé  notoire, 
car  ce  ministèn^  aura  prociiainemenl  un  rMe  polkiqec  important 
il  jouer.  Ai» contraire,  on  fît  choix  d'un  inconnu,  un  !M.  Holle,  s^ves- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  Travaux  PuUfcea.  On  a  rediet- 
ch&,  depui»  hn^  dtas  sor>  paaoé,  povr  savoir  s'il  ctail  consena- 
ffurou"  KbéraK  mais  tout  ce  qu'on  a  pu  déc«Mi\  rir  est  qu'il  îr\'»it 
^A&  surtout  bureaverate  et  avait  fait  son  de\'wr,  Uint  bien  que  mal, 
dans^  ses  différents  posk's.  Depuis  dc*«x  mois  qu'iji  est  en  fonc 
tiomi,  atictme  meesure  prise  par  Im  n*a  encore  indiqué  Korienta- 
lion  qwM  compte  suivre. 

f.a  situation  était  plus  claire,  en  ce  qui  concerne  !*»  départ  du 
rumle  I^sailowskv,  secrétaire  iFEtaf  ;i  TOffice  FnipérinI  de  Tinté 
rieur,  et  înspiratteor  direct,  aussitôt  après  li>  Prince  de  Bûlow,  de 
la  pulitifoe  de  I*Kmpire.  Depuis  dix  ans,  aneun  iiMuistn^  n*a 
exercé  une  influence  comparable  à  b  sienne,  ni  exercé  une  autorité 
atmsi  incontestée.  Son  oeuvre  est  la  suivante  :  d^une  part  les  nou- 
V(*auY  tarifs  douaniers  ef  la  conchision  des  nouveaux  traités  tfc 
commerce;  d'autre  part,  étant  donné  que  le  Prince  de  BAlow  ae 
consacrait  surtout  A  la  politique  extérieure,  W.  de  Posadowsky 
était  rome  dirigeante  de  la  politique  intérieui-e,  et  c'est  A  lui  sur- 
tout^ à  ses  COI I naissances  n»marquabBps  et  à  sa  pro<ligieus4»  puis- 
sance de  travail,  cpio  Ton  doit  celte  \asfe  poHli^iw  sociale,  cjui  a 
ét»^  si  souvent  citée  comme  modèle  chez  bien  des  fKnfî)les  civilisés, 
el  qui  restera  un  des  litres  de  gloire  les  plus  sûrs  du  règne  de 
<îni1laume  II.  Dans  toute  son  œuvre,  ri  s'est  montré  un  homme 
d'Klal  h  IVspril  kirçe,  parti  sans  donte  des  convictions  conserva- 
trices el  ne  pouvant  les  renier  tout/hfait,  mais  s*appmchanl  de 
plus  en  plus  des  idées  libérales.  Il  était  mém^  }^  seul  imniMre  qui 
jouffi,  a«prè«i  des  «ocrafistes,  d'une  certaine  **onsidération  hiemeîl- 
lante. 

On  ne  voit  pas  encore  clairement  quelles  furent  les  raisons  de 
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son  renvoi.  Les  seuls  motifs  que  l'on  puisse  signaler  sans  hésita- 
tion sont  au  nombre  de  deux  :  d*abord  sa  politique  sociale  aux 
larges  conceptions,  qui  lui  avait  attiré  la  haine  profonde  des 
grands  industriels  et  des  agrariens.  Ils  lui  reprochaient  de  n'avoir 
fait  qu'éveiller  des  ambitions  et  des  désirs  chez  les  ouvriers,  tout 
en  imposant  aux  patrons  des  charges  intolérables  et  de  favoriser 
indirectement  le  socialisme,  —  le  reproche  le  plus  grave  que  l'on 
puisse  faire  à  un  homme  d'Etat  sous  le  régime  actuel.  Mais  les 
grands  industriels  et  les  agrariens  —  les  premiers  représentés  sur« 
tout  par  les  nationaux-libéraux,  les  seconds  par  les  conservateurs, 
constituaient  le  gros  et,  en  tous  cas,  la  partie  la  plus  influente  du 
bloc  ;  aussi  ce  fut  assez  adroit  de  la  part  du  chancelier  de  les  con- 
traindre à  la  reconnaissance  en  renvoyant  M.  de  Posadowsky, 
surtout  à  un  moment  où  les  conservateurs  pouvaient  ôtre  quelque 
peu  irrités  du  départ  de  M.  de  Studt. 

La  seconde  des  raisons  de  son  départ  fut  l'antagonisme  politique 
très  accusé  qui  s'était  développé  entre  lui  et  le  Chancelier.  On  sa- 
vait, dès  le  début,  que  M.  de  Posadowsky  s'était  montré  opposé  à 
la  dissolution  du  Reichstag  et  ne  s'était  rallié  qu'à  contre-cœur  à 
la  politique  du  bloc.  Il  présumait  sans  doute  que  cette  politique 
serait  de  bien  courte  durée  et  l'on  parlait  déjà  de  lui  comme  du 
successeur  de  M.  de  Btllow.  Ce  dernier  jugea  donc,  sans  doute, 
devoir  se  débarrasser  à  la  fois  du  principal  obstacle  à  cette  poli- 
tique et  du  plus  dangereux  de  ses  rivaux,  en  «  débarquant  »  Po- 
sadowsky. L'Empereur  s'y  prêta  d'autant  mieux  que,  depuis  long- 
temps, il  était  fort  mal  disposé  à  l'égard  de  celui-ci.  M.  de  Po- 
sadowky,  ayant  à  fournir  un  travail  énorme,  se  tenait,  en  effet, 
presque  complètement  à  l'écart  des  fêtes  et  exhibitions  que  la 
Cour  affectionne  tant  à  présent  et  sa  nature  consciencieuse,  son 
objectivité,  son  habitude  d'approfondir  les  choses,  contrastaient 
étrangement  avec  la  nature  impulsive  de  l'Empereur.  L'opposition 
entre  les  deux  personnalités  s'était  transformée  peu  à  peu  en 
une  antipathie  personnelle,  sur  laquelle  on  racontait  depuis  long- 
temps des  anecdotes  caractéristiquss.  On  s'explique,  dès  lors, 
ce  renvoi  brusque  et  de  forme  blessante.  La  veille  même,  il  ne 
soupçonnait  rien  et  parlait  avec  un  ami  des  prochains  travaux  aux- 
quels il  voulait  s'attaquer,  et  le  lendemain,  M.  de  Lucanus  appa- 
raissait auprès  de  lui  et  lui  signifiait  son  congé.  Cette  façon  de  trai- 
ter un  des  hommes  d'Etat  qui  ont  le  mieux  mérité  de  l'Allemagne 
et  de  la  Prusse  depuis  dix  ans  a  irrité  beaucoup  de  bons  esprits, 
surtout  chez  les  libéraux  et  les  suites  s'en  feront  certainement  sen- 
tir   dans   le  domaine   politique. 
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On  lui  donna  comme  successeur  un  consenateur,  M.  de  Belli- 
mann-IIoUweg,  ministre  prussien  de  Tlntérieur,  nature  souple  et 
dont  M.  de  Bûlow  n'avait  rien  à  craindre  pour  sa  politique.  Il  fut 
nommé  en  même  temps  vice-président  du  ministère  d*Etat  prus- 
sien —  poste  inoccupé  depuis  de  longues  années  —  et  comme  il 
aura  la  Présidence  du  Conseil  Fédéral,  ainsi  que  Tavait  le  comte 
Posadowsky,  il  devient,  dans  l'Kmpirc  comme  en  Prusse,  le  repré- 
sentant générique  du  Chancelier  et  manifeste  en  même  temps 
dans  sa  personne,  plus  que  jamais,  la  continuité  de  la  politique 
impériale  et  prussienne. 

M.  de  Bethmann-HoUweg  fut  remplacé,  comme  ministre  prus- 
sien de  rintérieur,  par  M.  de  Moltke,  premier  Président  de  la 
Prusse  Orientale,  bureaucrate  d'opinions  conservatrices. 

En  somme,  il  n*y  a,  dans  tout  ceci,  aucune  concession  au  libé- 
ralisme ;  au  contraire  même,  pourraitron  dire.  La  désillusion  fut 
grande  parmi  les  libéraux  et  peut-être  est-ce  à  cela  que  l'on  doit  le 
ton  plus  agressif  pris  par  eux.  Ils  ont  déjà  inauguré  une  campagne 
au  sujet  de  la  réforme  électorale  en  Prusse,  question  de\ant  la- 
quelle le  Chancelier  sera  bien  obligé  de  prendre  parti  et  de  for* 
muler  un  programme. 

Il  y  a  quelc]ues  semaines  parut,  dans  le  Berliner  Tageblall,  un 
article  du  député  libéral  .Naumann,  qui  faisait  entendre  le  premier 
coup-  de  clairon.  Il  exposait  de  nouveau  ce  que  les  libéraux  sin- 
cères ont  si  souvent  fait  ressortir,  à  savoir  que  la  Prusse  était  le 
berceau  et  le  siège  de  la  politique  réactionnaire  de  l'.Mlemagne, 
que  la  réaction  prussienne  avait  ses  racines  dans  le  système  élec- 
toral prussien  dit  des  trois  classes,  la  plus  absurde,  le  plus  rétro- 
grade qu'il  y  eut  au  monde,  et  qu4*  le  moment  était  venu  mainte- 
nant, pour  les  libéraux,  de  démocratiser  l'.Mlemagne  par  la  Prubse 
et  de  réaliser  leur  ml'U  ancien  et  cher:  établissement  du  suffrag*.* 
universel,  direct  et  secret,  pour  les  élections  au  landtag  de  I^russe, 
comme  il  existe  pour  colles  du  Ueichstag. 

Ainsi  reprend  le  niou\ement  en  faveur  d'une  réfonne  élec- 
torale en  Prusse,  mouvement  qui  avait  pris,  déjà,  l'année  dernière, 
un  caractère  si  aigu,  à  la  suite  des  manifestations  socialistes.  Il  ne 
di>parallra  certainement  plus  de  Tordre  du  jour  ;  mais  on  ne  peut 
encore  dégager  ({ue  dans  les  grandes  lignes,  d'après  les  polémiques 
de  presse,  Tattitude  des  di\ers  partis  à  l'égard  de  cette  question. 
I^s  libéraux  ne  peuvent  compter,  au  début,  que  sur  l'appui  det» 
>ociali«to*(  ;  mai<  crii\  ci  \rillcront  du  nionis  u  ce  que  cette  réform-.* 
nr  soit  pas  enterrée  et  à  ce  quo  les  libéraux  ne  lâchent  pas  pied. 
Kn  revanche,  les  conservateurs,  1rs  agrariens  et  même  les  iiatio- 
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n»uxrUbéraitx,  n^j^réseuiants  de  la  ^rafiudb  iadusikid  et  *é&  la  pl«u- 
(ocnatbe,  se  reâiseat  à  adaiEtlFe  le  «Uiiffnage  umverseL  Le  tCeslro 
se  réservera  iaa  début,  «t  ^  p^ortera  easuôlie^  ^l  4ii  oôié  dis  c&st- 
seirvatenârs^  soU  d«.  oété  >des  Ubém^nx  et  sooialisles,  suwanyï  ^*iî 
aura  plus  de  chances  de  recooqjuéBrir  sa  mtuaUaR  4e  parti  gauver- 
nettental.  Quant  .à  Tatiitude  du  Chancelier  et4bi  X^^vedrjaemait^  -€01 
oe  (peut  irieda  pranostiquer  encore.  De  dii^rs  -côté  lon  lui  prête  ïm* 
tention  d'adic^ipter  ua  mo^^en  terme  let  <de  faire  des  «coacesaiofis  aujc 
déHMDcraites  par  une  sorjbe  de  coautpmnûs,  oonsistaot  «a  i'<étdt>lia6a- 
ment  du  vote  plural,  système  dans  lequel  la  ridhease  et  la  •ouito^ 
iiiteUeetuelIe  donneraient  droit  à  plusieurs  .vcix.  Peut-âtre  même 
profxoserait-il  «ne  repcéaentation  pailicaiière  ipar  états  pour  d'agri- 
culture. Eki  iotts  -cas,  cette  «^ueetien  sera  sans  doute  la  f^ienr^»  de 
toudhe  de  ThahUïté  politique  -du  Chanceliier  .et  une  sotution  à  >€et 
égard  me  :saurail  guère  être  JMloplée  sans  des  crises  intérieures 
aussi  ii'iolentes  ^ue  ohez  mos  «kaisisis  d'Autriobe. 
Les  tnavaujL  législatifs  qui  oocuper<^nt  Je  prochain  Aeidistag  «con- 
tribuenont  également  à  dissiper  l'obsoiuité  de  la  âituation  politique 
actuelle. 

De  la  session  dernière,  il  reste  encore  le  projet  de  réforme  des 
textes  relatrfs  aiu  crime  de  ^èee-mc^té,  ^ojet  pcésenté  tpeu  avant 
la  <>IôtiUire  de  iLa  sessiseiu  •C'est  celui  iqui  soulèvera  le  iinoinB  d'«ûbs- 
tades  d'ordre  politique. 

Il  en  sera  autrement  de  la  réforiue  de  la  loi  sur  les  opéraiiâns 
de  fiourse,  réforme  ai  looglemps  ajournée  ëi  ppomise  fenoeiHeAt 
pouur  la  sef^ion  prochaine.  Ce  secait  là  le  prenûer  sacrifice 
du  Chancelier  sur  l'autel  de  l'amitié 'Oondue  avec  les  libéraux,  ^n 
sait  dé^  que  le  texte  du  projet  a  été  élabora  de  façon  ^à  méconten- 
ter le  m<Ddns  possible  les  agrariens  et  »qu'<rCJi  a  insisté  Aupi^  d'ieux 
dans  la  ^^oulisse  (pour  ks  aiae^er  à  faiite  cette  'Concession  aux  (fins 
supérieunes  <dc  la  politique  du  bloc  ;  suais  il  reste  à  .savoir  si  oelte 
fameuse  reforme  finira  par  aboutir. 

Il  semble  presque  ioDi possible,  en  revanche,  de  <K)ncilier  les  ^iiv^rs 
intéotôts  «des  partis  qui  composent  le  bloc,  en  ce  qui  caneerne  la 
réforme  {inmicièrt,  ou  jplus  exactement,  les  moyens  de  se  jwr-CKîurer 
des  recettes  mouvellesu  Malgré  'ks  .2Û0  jnillLeAs  de  marks  d'im- 
pôts ^nouveaux  votés  l'année  derjûère,  il  faut,  en  effet,  trouver  de 
nouveau  de  ^argent.  Les  libéraux  demandedat  éneirgiquement  que, 
pour  «ces  diépeuses  nouvelles,  destinées  surtout  aux  colonies  et  à 
la  macine,  on  :élablis3e  des  impôts  directs,  <^'est-rà-<iiKe  qu'on 
crée  lun  impôt  d^Empire  sur  le  revenu.  Coannme  impêt  indirect,  ils 
n'admettent  qu'une  augmentation  du  droit  sur  les  succes&ickns.  Les 
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conservaleurs  et  nationaux^ibéraux  me  veulent  aaiemlire  rparler  que 
d'impôts  indirects.  Oir,  le  ibesom  d^angent  est  d'^Bmtaal  ^us  (i^jf  que, 
non  seulement  des  dépenses  nouvelles  sont  devenues  nécessaires, 
mais  encore  le  rendement  des  droits  -de  douane  est,  ù  la  suite  des 
nouveaux  traités  de  commerce^  resté  1res  au-tdessiotus  des  'évalua- 
tionsn  D'autFe  paiPl,  ia  cherté  de  «Kar^gent  iiqposera  .ù  r<Eiujiuire  un 
taux  d'emprunt  fort  onéreux.  Celte  cherté  de  l'argent  Aura  pour 
effet  probable  la  présentation  d'un  projet  de  loi  *ur  das  ûhèquds  au 
cours  de  la  procliaine  session. 

Dans  une  perspective  plus  lointaine  iigui'ent.:  la  iré£orme  du 
Code  pénal  et  celle  du  droit  de  rénoûon  et  d'assûciaûoa.  Ces  âeixx 
réformes,  qui  doivent  être  conçues  dans  <un  .aeios  libôcal,  \ue  sau- 
raient sans  <iouie  donner  lieu  à  dos  projets  de  loi  suNisamment 
mûris  dès  la  .pn^ochaine  session,  à  cause  des  difûcullét»  ([)6liltijques  :6t 
tûchmques  qu'elles  soulèvent. 

Au  Landtag  de  Prusseï,  on  s'attend  à  voir  le  _gonvei!ueiiKi>eiut  pré- 
senter un  praiet  relaiif  aux  provinces  tpolanjoÙBe^^  projet  diune 
haute  importance  .politique.  Depuis  20  lans  environ,  «c'est-à-dire  de- 
puis qu'a  commencé  la  politique  antipolonaise  de  £iamaidi,  on  a 
cherché  à  fortifier  l'élément  allemand  dans  ces  provinces  en  lache- 
tant  les  i>iens  des  Polonais  ;  mais  250  millions  de  marks  ont  été 
dépensés  à  cet  effet,  on  pure  perte.  Loin  d'affaiblir  l'élémenX  polo- 
nais, on  l'a  affermi;  on  a  fait  monter  la  propriété  fonciàre  à  des 
prix  exorbitants  et  on  a  exaspéré  la  population  polonaise,  comme 
la  grève  scolaire  en  ^particulier  Ta  violedooment  manifeslé.  Que  faire, 
maintenant  que  les  fonds  consacrés  à  la  politique  de  colonisation 
sont  épuisés?  Le  Gouvernement  actuel  est  trop  lié  avec  les  natio- 
nalistes et  trop  dépendant  de  leur  appui,  surtout  depuis  les  der- 
nières élections,  pour  rester  sur  cet  échec.  On  veut  donc  essayer 
d'accentuer  la  politique  jusque-là  suivie,  non  seulement  en  affec- 
tant au  fonds  de  colonisation  100  à  150  nouveaux  millions  de 
marks,  mais  encore  en  attribuant  à  la  Commission  chargée  de 
leur  emploi  le  droit  cT expropriation.  Un  simple  décret  pourrait 
donc  dépouiller  de  ses  biens  tout  propriétaire  polonais.  On  peut 
toutefois  douter,  jusqu'à  nouvel  ordre,  que  ce  droit  d'expropria- 
tion, qui  donnerait  alors  à  cette  loi  un  caractère  de  -violence  hai- 
neuse et  de  mesure  d'exception,  soit  adopté  par  le  Landtag.  Môme 
des  conservateurs  gouvernementaux  se  seraient,  dès  à  présent, 
prononcés  contre  un  projet  de  ce  genre.  Peut-être  entamera-t-on  le 
droit  d'expropriation  de  toutes  sortes  de  restrictions  qui  lui  en- 
lèveront, extérieurement  du  moins,  son  caractère  spoliateur.  Ea 
tous  cas,  on  peut  s'attendre  à  un  projet  ayant  un  caractère  anti- 
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polonais  et  nationalâste  fortement  prononcé  et  à  de  nouvelles  et 
violentes  polémiques  au  sujet  de  la  question  polonaise. 

Empire. 

1)  Budget  (Balletin  des  lois  de  CEmpire  n"  20,  17  niai  1907). 
Le  budget  comprend,  aux  dépenses  et  aux  recettes,  2.596.391.629 

marks,  à  savoir: 

Budget  ordinaire  : 

2.026.628.606  marks  de  dépenses  permanentes; 
312.262.012  marks  de  dépenses  extraordinaires; 

2.338.890.619  marks  de  recettes. 

Budget  extraordinaire  : 

257.510.010  marks  de  recettes  et  de  dépenses.  Le  Gouvernement 
est  autorisé  à  se  procurer  253.890.309  marks,  par  voie  d'emprunt. 

2)  Loi  tendant  à  modifier  la  loi  d*Empire  du  31  mars  1873  sur 
le  traitement  des  fonctionnaires  et  la  loi  sur  les  veuves  et  descen- 
dants de  militaires,  (n^  21,  du  17  mai  07)).  (Cette  loi  augmente  les 
traitements  et  pensions,  à  cause  du  renchérissement  des  vivres  de 
première  nécessité). 

3)  Cîonvenlion  conmierciale  entre  l'Allemagne  et  les  Etals-Unis 
(n**  26,  du  10  juin).  (Voir  Chroniques  de  janvier  et  de  mai). 

4)  Démonétisation  des  pièces  d'un  thaler  à  effigie  allemande 
(n*»  30,  du  27  juin). 

5)  Convention  franco-allemande  relative  à  la  protection  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  photographique  (n*  35,  du  10 
août). 

Prusse. 

1)  Budget  {Recueil  des  lois  prussiennes,  (n®  15,  du  13  mai  1907). 
Recettes  et  dépenses  :  3.187.109.250  marks,   à  savoir  :  2  mil- 
liards 902.981.840  marks  de  dépenses  permanentes. 

284.127.410  de  dépenses  extiaordinaires.  Le  ministre  des 
Finances  est  autorisé  à  émettre  des  Bons  du  Trésor  jusqu'à  concur- 
rence de  100  millions  de  marks. 

2)  Lois  modifiant  les  lois  en  vigueur  au  sujet  des  fonctionnaires 
et  des  pensions  pour  les  veuves  et  enfants  de  fonctionnaii*cs  (n**  18, 
du  27  mai).  (Voir  plus  haut,  Empire,  n"  2). 

3)  Loi  autorisant  un  emprunt  pour  la  construction  de  nouvelles 
voies  ferrées  (n®  19,  du  29  mai).  (La  somme  totale  consacrée  à  ces 
voies  nouvelles  est  de  222.289.000  marks). 

4)  Loi  sur  les  traitements  des  magistrats  (n**  20,  du  29  mai). 

5)  Loi  modifiant  la  loi  générale  sur  les  mines,  du  24  juin  1865 
{n^  22,  du  18  juin). 


ANGLhTEHIlL:  O-'il 

Celte  loi  prépare,  pour    Tavenir,    un    monopole    (TEUtt    pour 
l'extraction  de  houille,  sel  minéral,  |:otas!3C\  manganèse  et  borax. 
6)  Ordonnance  concernant  la  chasse   (n*  31,  du  15  juin). 


II.  —  ANaLBTBBRE 

Par  CHARLES  TREVELYAN»  Membre  du  ParUmerU  anglais. 

Notre  session,  si  longue,  touche  enfin  û  son  terme.  .\oût  c^t  pres- 
que êcMHiié,  el,  |)our  venir  à  bout  de  son  progrannne,  le  gou\erne 
ment  a  dû  demander  à  ses  |>aitisans  de  siéger  jusi|U*à  Taurore, 
deux  fois  par  semaine,  pendant  ce  dernier  mois. 

Il  esl  probable  que  Ton  modifiera  profondément,  a\ant  peu  d'au- 
nées,  les  dates  des  sessions  ;  car,  actuellement,  le  Parlement  se 
rtiunit  en  février,  et  ses  travaux  ne  prennent  fin  qu'à  un  moment 
où  l'été  esl  il  peu  prés  passé,  .\ussi  Timmense  majorité  des*  députés 
désire  t-elle  «pie  le  Parlement  se  réuniss<»  à  la  lin  de  Tautomne  et 
piiivsr.  ru  sr  vrpiu.ini  plus  tôt.  feliapper  aux  elialeurs  sufToi^antes, 
d(*  Ix>ndn*s  et  jouir,  à  la  ciimpajisnc,  des  channes  de  Tété. 

Le  gouxeinrmeiit  réussira  sans  doute  h  faire  adopter  un  luMnbre 
considérables  de  mesures  législati\es,  cette  année.  Kn  tous  cas, 
il  a  formulé  un  programme  tnq)  ambitieux  pour  qu'une  seule  aii- 
ïiév  suffit  â  son  adoption  et  deux  sessions  s4M'onl  nécessaires  [uiur 
la  di.scussion  de  tous  les  projets  mentionnés  en  février,  dans  le 
discours  du  Trône.  Jus(|u*iei,  du  moins,  un  seul  de  ces  projets  a 
t){r  repoussé  :  relui  relatif  à  Tlrlando,  qui  a  été  coii<lamiié  par  tons 
b*s  Irlandais  comme  inacceptable. 

Kn  présence  de  l'énergie  a\ec  laquelle  b*  peuple  anglais  re- 
poussait le  projet  de  llomv  Hnlc^  présenté  par  .M.  (îladstone, 
en  IStMi,  b»s  chefs  du  parti  libéral  renoncèrent  à  nrei>rder  de  suite 
à  rirlaiide  une  auloiiomir  romplète  ;  mais,  aux  dernières  élec- 
lions,  ils  aimoiieèrent  leur  intention  d'accorder  i\  l'Irlande  un  i\^\\ 
seil.  siégeant  à  hiiblin.  et  jouissant  de  certains  pouvoirs  adminis 
tratifs.  Le  llumc  Unie,  iliivnt  ils.  doit  se  réaliser  progressi\ement. 
ou  pas  du  tout,  et  le  fiarti  irlandais  sembla  accepter  la  condition 
imposée.  Ui  majorité  des  Irlandais,  en  Grande-Bretagne,  \ota 
pour  les  candidats  lil>éraux. 

Kn  mai  dernier,   M.   Biri»*l,  secrétaire  pour  rirlamle.  présenta 
un  projet  de  loi,  tendant  â  la  ciéation.  h  hublin.  d'un  t'onseil  Ir 
landais.  com|M>Hé  île  >^Z  membres  électifs  et  de  21  nonunés  |>ar  le 
lucvi^B  roLiT.,  T.  vm,  41 
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gouvernement.  Ce  conseil  ne  devait  pas  jouir  de  pouvoirs  législa- 
tifs, mais  la  plupart  des  branches  de  Tadministration  :  les  Tra- 
vaux Publics,  l'Intérieur,  l'Agriculture  et  T Enseignement,  auraient 
été  entre  ses  mains.  Une  sonmie  fixe,  calculée  très  libéralement, 
aurait  été  attribuée  chaque  année  à  ces  diverses  branches. 

Les  conservateurs  attaquèrent  aussitôt  ce  projet,  comme  faisant 
de  trop  grandes  concessions  ;  mais  leur  hostilité  eût  sans  doule 
trouvé  peu  d'écho  auprès  du  public  anglais,  qui  venait  de  voir  le 
succès  obtenu  au  Transvaal,  auprès  des  anciens  adversaire»  de  la 
domination  anglaise,  par  l'attribution  d'un  régime  autonome. 
Mais,  si  le  projet  Birrei  était  en  mesure  de  résister  aux  attaques 
iles  Unionistes,  il  lui  fallail,  pour  qu'il  réussît,  l'appui  des  natio- 
nalistes irlandais,  et  leur  collaboration  au  bon  fonctionnement  du 
futur  Conseil.  Tout  d'abord,  il  sembla,  d'après  l'attitude  de 
M.  Redmond,  leur  chef,  que  leur  appui  fût  acquis.  Mais,  quelques 
jours  après,  à  une  assemblée  qui  se  tint  à  Dublin,  la  victoire  resta 
aux  intransigeants,  qui  voulaient  le  Home  liule  ou  rien.  L'Eglise 
catholique  usa  de  son  influence  pour  combattre  ce  projet,  car  elle 
redoutait  l'intervention  populaire  dans  les  questions  d'enseigne- 
inCTît.  Les  chefs  du  parti  irlandais,  à  la  Chambre  des  Communes, 
craignaient  qu'un  insuccès  de  cette  tentative  ne  fût  invoqué  comme 
un  argument  contre  toute  extension  nouvelle  de  l'autonomie  ac- 
cordée. Si  bien  que  l'Assemblée  fut  unanime  à  repousser  le  projet, 
auquel  le  gouvernement  était,  dès  lors,  obligé  de  renoncer.  Mais 
cet  échec  a  causé  un  vif  désappointement  aux  libéraux,  et,  ù  leur 
avis,  les  chefs  du  parti  irlandais  ont  commis  une  lourde  faute.  Les 
Irlandais  avaient  là  l'occasion  de  montrer  s'ils  étaient  capables 
de  s'administrer  eux-mêmes  et  le  succès  de  cette  tentative  aurait 
bien  vite  amené  le  corps  électoral  anglais  à  étendre  au  domaine 
législatif  les  pouvof  s  du  Conseil.  A  présent,  au  contraire,  le« 
électeurs  anglais  n'éprouvent  qu'irritation  et  mépris  pour  des 
gens  qui,  bien  que  ne  pouvant  tout  obtenir  d'un  coup,  refusent 
un  premier  acompte.  En  tous  cas,  les  Irlandais  n'obtiendront  plus 
aucune  espèce  d'aulonomie  avaiil  les  prociiaines  élections  géné- 
rales. 

Le  budget  présenté  par  M.  Asquith  est  intéressant,  en  tant  que 
prélude  d'importantes  réformes.  Il  fonnula,  en  le  présentant,  ce 
principe  que  la  gestion  financière  du  parti  libéral  doit  avoir  pour 
guide  le  besoin  pressant  de  grandes  réformes  sociales,  qui  sou- 
vent sont  coûleuses.  Los  libéraux  clierchcnt  donc  à  concilier  ces 
dépenses  nou\elle45  avec  une  gestion  prudente  et  à  imposer  Fin- 
dustnc  dans  la  mesure  la  plus  faible  possible.  Le  grand  projet 
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que  M.  Asquith  prévoit  pour  l'année  procliaine  est  le  commence- 
ment de  la  création  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  débuts  seuls 
de  cetlo  création  exigent  chaque  année  bien  des  millions,  que  le 
chancelier  de  TEchiquier  pense  trouver,  d'abord  dans  de  nouvelles 
réductions  de  dépenses,  et  ensuite  dans  une  augmentation  des  im- 
pôts frappant  les  débits  de  boissons,  car  ceux-ci  paient  de  faibles 
patentes,  en  proportion  des  bénéfices  résultant  du  monopole,  dont 
cette  patente  {license)  les  investit. 

En  attendant,  M.  Asquith  a  donné  un  caractère  de  stabilité  aux 
recettes  considérables  que  nous  tirons  des  impôts  directs.  Le  taux 
de  Vincome-tax  est  maintenant  d*un  shilling  par  livre  (5Vo  du  re- 
venu), taux  très  élevé  pour  une  époque  de  paix.  Quand  M.  Glad- 
stone se  servit  de  Vincome-tax  comme  du  principal  instrument  de 
ses  réformes  financières,  il  ne  vit  jamais  là  qu'une  ressource  pas- 
sagère. Toujours  il  désira  le  supprimer  et  l'eût  fait  en  1874,  si  les 
élections  lui  eussent  conservé  le  pouvoir.  Mais,  maintenant,  cet 
impôt  est  admis  et  son  principe  même  n'est  plus  guère  contesté, 
car,  les  gros  revenus  et  le  luxe  sont  attaqués  de  plus  en  plus  par 
les  socialistes,  qui  voient  dans  cet  impôt  la  mesure  la  plus  équi- 
table qui  soit  ï>ossible.  Toutefois  on  critique  vivement  les  charges 
dont  il  frappe  les  petits  re^'enus,  et,  en  particulier,  ceux  du  travail. 
Un  prélèvement  de  5  "/o  sur  les  bénéfices  d'un  avocat,  médecin, 
agriculteur  ou  marchand,  est,  de  l'avis  de  tous,  excessif  et  cet  ex- 
cès même  compromet  la  popularité  de  rmcame-/ax.  Aussi,  M.  As- 
quith a-t-il  réduit  ce  taux,  pour  les  revenus  du  travail  n'excédant 
ï)as  50.000  francs,  à  neuf  pence  i)ar  livre  (3,60  "/„). 

II  proposait  de  combler  le  déficit  résultant  de  celte  mesure  par 
une  augmentation  des  droits  de  succession  portant  sur  des  héri- 
tages considérables.  La  réforme  de  ces  droits  fyt  l'une  de  nos  me- 
sures financières  les  plus  heureuses.  Sous  leui  forme  actuelle,  ils 
datent  de  Sir  William  Harcourt,  et  les  très  riclics  citoyens,  lour- 
dement frappés,  abominent  la  réforme  qu'il  opéra,  en  18W.  Mais 
la  masse  du  peuple  s'en  félicite,  car  ces  droits  rapportent  chaque 
année   au   Trésor,    très   régulièrement,   350   millions    de   francs. 
M.  Asquith  a  majoré  ces  droits  pour  les  successions  de  plus  de 
3.750.000  francs  et  la  progression  est  telle  que  les  très  grosses 
fortunes  auront  à  payer,  en  ligne  directe,  un  maximum  de  14  •/..• 
Il  convient  de  signaler  aussi  les  efforts   faits  par  M.  Asquith 
pour  diminuer  la  dette  publique.  En  trois  ans,  il  aura  remboursé 
812.079.000  francs  pour  le  moins  cl  diminué  ainsi  de  15.900.000 
francs  le  service  des  intérêts.  Mais,  de  la  guerre  du  Transvaal, 
il  nous  reste  encore  une  augmentation  de  dette  de  3  milliards  de 
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francs,  que  M.  Asquith  voudrait  amortir  le  plus  vite  possible. 
Aussi  a-t-il  refusé  de  diminuer  les  droits  sur  les  sucres,  qui  rap- 
portent 150  millions  par  an,  malgré  le  peu  de  faveur  qu'ils  ren- 
contrent auprès  du  gouvernement  et  du  parti  libéral,  en  leur  qualité 
de  droits  prolecteurs,  frappant  un  produit  de  première  nécessité. 
La  majorité,  bien  que  libre-échangiste,  a  reconnu,  avec  M.  As- 
quith, qu'il  convenait  d'ajourner  leur  suppression  au  moment  où 
de  nouvelles  économies  seraient  possibles  sur  nos  énormes  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  gouvernement  a  fait,  cette  année,  une  tentative  énergique 
pour  résoudre  la  question  agraire.  Au  début  de  Tannée  s'est  tenu 
à  Londres  une  grande  réunion  des  Réformistes  Agraires,  et  le  Pre- 
mier Ministre,  Sir  Campbell-Bannerman,  y  a  prononcé  un  impor- 
tant discours,  où  il  affirmait  nettement  l'intention  du  gouvernement 
de  procurer  des  terres  aux  travailleurs  agricoles  dans  les  districts 
ruraux.  Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Angleterre,  le  paysan  ne 
peut  espérer  obtenir  assez  de  terre  pour  devenir  indépendant.  Les 
grands  propriétaires  fonciers  la  détiennent  toute  et,  hostiles  par 
préjugé  de  race,  au  petit  cultivateur,,  ils  ne  favorisent  que  le  gros 
rormier.  La  politique  des  libéraux  consiste  à  faire  interienir  l'Etal 
pour  rendre  obligatoire  la  cession  de  la  terre,  là  où  le  paysan  et  le 
petit  fermier  la  désirent.  Deux  projets  sont  soumis  actuellement 
à  la  Chambre  des  Communes,  l'un  relatif  à  l'Angleterre,  l'autre 
à  l'Ecosse.  Tous  deux  ont  de  commun  le  caractère  suivant  :  ils  ne 
tendent  pas  à  établir  une  classe  nouvelle,  celle  des  petits  proprié- 
taires, possesseurs  de  leur  terre.  Les  esprits  libéraux  y  sont  pres- 
que tous  opposés  chez  nous,  considérant  que  l'on  peut  assurer  au 
paysan  la  même  sécurité  en  en  faisant  un  fermier  de  l'Etat  qu'en 
le  rendant  propriétaire  de  la  terre.  C'est  la  sécurité  qu'il  lui  faut, 
bien  plutôt  que  la  propriété.  Comme  propriétaire,  il  pourra,  à  son 
tour,  louer  sa  terre  et  pressurer  son  fermier  aussi  durement  que 
le  grand  popriétaire  le  fait  à  i)résent.  Aussi  le  gouvernement  pro- 
pose-t-il  d'encourager  la  location  à  de  petits  fermiers.  Le  projet 
relatif  à  l'Ecosse  propose  la  création  d'une  commission  agraire, 
qui  invitera  les  propriélaires  à  louer  kurs  terres  à  des  conditions 
déterminées  par  elle  et  accordant  au  fermier  une  absolue  sécurité 
tant  qu'il  paiera  son  formage.  I^  projet  relatif  à  l'Angleterre 
donne  aux  Conseils  de  Comtés  les  pouvoirs  nécessaires  pour  obli- 
ger les  grands  propriétaires  à  louer  leurs  terres,  ou,  s'ils  péfèrent, 
à  exproprier  ceux-ci  et  à  louer  les  terres  eux-mêmes.  Si  les  Conseils 
de  comtés  refusent  d'user  de  ces  pouvoirs,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture (Board  o{  Agriculture)  pourra  agir  en  leur  lieu  et  place. 
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CVsl,  quVii  ••ffpl,  les  Toîi^irils  d**  romti^s  sonl,  pour  la  plupart, 
entre  l«*s  rnains  ili*s  propri('lain»*i  o{  gros  iVrmiers  <*t  le  parti  lihé 
rai,  ainsi  cjuo  lo  parli  on\n<T,  so  (|<^firnt  gran<lement  <\o  leur  boniio 
volonté,  en  co  <|ui  roiM*«*rnr  fappliration  <\r  la  nouvrllr  loi.  Aussi 
tf*n«l  on  il  forlifjfM*  Taulnritr  rtMittal«'.  pour  la  rtMidn*  indriHMulantt* 
d<»s  Tonsoils  d<»  Toinlés  consf*r\'ateurs. 

Ia^  gouvernomrnl  a  fait  adopter  «'•gaiement  par  la  Clianihre  des 
Tonimunes  un  projet  de  loi  sur  IVvaluafion  de  la  propri<^l<^  fon 
ei«M-e  non  hAtie  en  Fxrosse.  loi  <(ui  fournira  la  hase  «le  taxation  de 
eette  propriét<^  foncière,  l/un  des  mouvements  «Vonomiques  le»* 
phi»i  puissant**  en  rirande-Hretai^ne,  A  l'heure  pn^sente.  est 
relui  ()ui  tend  ji  sufiprimer  les  taxes  l<»oales,  pesant  artuellemonl 
sur  la  piopriété  foneière  hAtie  et  sur  Tinduslrie,  pour  les  rejeter 
sur  la  proftriét^  fonrière  non  hAlie.  I/évaluation  des  terrains,  sans 
tenir  eompte  des  con**t  met  ions  (*t  ann^nairemefit**.  i»*»!  une  première 
étape. 

I.a  r|iand>re  <h»s  rx>nls  voit  d'un  tn»s  mauvais  a*il  tous  res  pro- 
jets agraires  et,  il  est  imj»ossihle  eiieore.  au  moment  où  j'éeris.  de 
dire  *ii  elle  en  adoptera  aucun  au  cours  de  cette  ses^^ion.  Si  «-lie 
h's  n^pousse.  II»  conflit  <|ui  commence  i»ntre  les  d^nix  rhamhn*s 
priMidra  une  plu^  gramie  acuité. 

Le  gouvernement  a  d'ailleurs  déclaré  la  guerre  A  la  i'hamhre  di»s 
Lords  et  annoncé  son  intention  de  réviser  la  constitution  de  façon 
que  la  Chambre  des  i'ommunes  ait  un  pouvoir  dominant.  J*ai  iléjà 
exposé  précédemment  ce  qui  rend  intolérable  la  situation  actuelle: 
l.a  rhambre  des  liords  est  une  Assemblée  extrêmement  cousit 
valrice  et  dominée  par  le  parti  ctmservaleur.  Elle  intervient  d'ail- 
leurs A  |>eine  dans  les  travaux  de  la  f 'hambn*  des  Communes,  tant 
i|u'un  gouvernement  consiT\ateur  «»st  au  |>ouvoir.  Mais,  si  c'^-st 
un  gouvernement  libéral,  elle  se  niH  à  mutiler  ou  A  rejarnsser  Ips 
projets  qui  lui  sont  transmis  par  la  rhandire  des  Tommunes.  Sa 
ci>mp<»sition  conMitui\  d'autre  fiart.  une  anomalie  ridicule  et  indé. 
fen<labh\  et,  piMidant  h^s  trois  journées  où  s'est  (»oursui\ie  la 
discussion  de  cette  question  à  la  t'iiambre  de*»  t 'f»nnnun«**^.  aucun 
orateur  du  f>arti  conser>ateur  n'a  «léfendu  avec  une  conviction 
♦«incére  le  princij  e  h»'Tédilaire  qui  M»rt  «le  base  A  celle  conq>ositi(jn. 
Ils  S4»  Hont  bornés  à  combattre  les  p4iu\(»ir'i  <pr<»n  veut  attribuer  a 
rhambre  des  ronnnunes. 

le  i;ou\ernement  ftropose  la  M>lution  sui\ante  :  «piand  la  C^ham- 
bre  des  Lords  repou*i**era  un  pr«»jet  adopté  par  les  4*onununes.  on 
réunira  une  conférence  ctmipo*iée  de  meml»r«*s  des  deux  rhaml>n*^ 
en  nombre  é«al.  Si  i-es  repré^enlants  plus  a\i<és  ne  |ieu\ent  •*!• 
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niellre  d'accord,  ou  si  leurs  propositions  sont  repoussées  par  les 
Lords,  lo  projet  en  litige  sera  non  avenu  pour  celte  session.  C  est 
la  procédure  déjà  existante,  mais  les  conférences  réunies  à  pré- 
sent à  titre  officieux  reçoivent  ainsi  un  statut  légal. 

Nous  arrivons  à  l'innovation  i-évolutionnaire  proposée  pdir  le 
gouvorncment.  Six  mois  ou  plus  tard  (mais  dans  la  môme  légis- 
lature) après  que  les  lx)rds  ont  repoussé  un  projet,  celui-ci  peut 
être  présenté  de  nouveou  aux  Communes  par  le  gouvernement  et 
adopté  une  nouvelle  fois  ûi:rès  une  discussion  qui  se  bornera  aux 
amendements  proposés  au  texte  primitif*  Si  \os  Lords  le  re- 
poussent encore,  il  sera  soumis  aux  délibérations  d'une  nouvelle 
conférence  interparkmentaire.  Si  les  Lords  se  refusent  toujours 
ù  l'adopter,  lo  gouvernement  peut  présenter  immédiatement  ce 
projet  pour  la  troisième  fois  aux  Communes,  puis  le  déposer  de- 
v^uit  les  Lords.  S'ils  le  repoussent  encore,  le  projet  acquiert  force 
de  loi  malgré  leur  vote  contraire. 

Cette  innovation  ferait  donc  de  la  Chambre  des  Lords  une  sim- 
ple Asswnblée  consultative.  Ils  pourraient  retarder  un  an  le  vote 
d'un  projet  et  donner  au  pays  le  tempe  de  préciser  ses  idées  au 
sujet  de  la  mesure  en  question  et  d'effrayer  un  gouvernement  qui 
serait  impopulaire  et  tomberait  alors  dans  cet  intervalle.  Mais  là 
s'arrêterait  leur  pouvoir.  Tout  projet  que  la  Chambre  des  Com- 
munes serait  bien  décidée  à  adopter,  et  pour  lequel  elle  se  senti- 
rait appuyée  par  le  pays,  deviendrait  une  loi  au  bout  de  quelques 
mois,  malgré  l'opposition  des  Lords.  Il  en  aurait  déjà  été  ainsi 
pour  VEducaiLoa  Bill,  repoussé  par  les  Lords  l'année  dernière. 

La  critique  formulée  à  l'encontre  de  celte  mesure  est  qu'elle  fe- 
rait des  Communes  une  Chambre  unique  et  sans  contrôle.  Mais 
elle  ne  saurait  jamais  jouir  d'un  pouvoir  absolu,  car  les  élec- 
tions générales  seraient  là  pour  arrêter  toute  Chambre  devenue 
impopulaire. 

Le  principe  du  projet  gouvernemental  a  été  voté  aux  Communes, 
par  une  majorité  de  285  voix.  Ce  principe  sera  sans  doute  formulé 
en  un  projet  de  loi  au  cours  de  l'année  prochaine,  et  la  Chambl*e 
(les  Lords,  naturellement,  le  repoussera*  Les  élections  générales 
se  feront  donc  surtout  sur  celte  question  :  faut-il  obliger  la  Cham- 
bre des  Lords  à  restreindre  ainsi  ses  pouvoirs  ?  Si  les  Libéraux 
obtiennent  de  nouveau  une  forte  majorité  ,cette  importante  mo- 
dification de  la  constitution  triomphera  sûrement* 

Le  principal  événement  intéressant  tout  l'Empire  ë  été  la  réu*- 
nion  des  premiers  ministres  des  colonies  autonomes  en  une  con- 
férence coloniale  où  ils  ont  discuté  les  questions  concernant  les 
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relations  outre  les  différentes  parties  de  TKnipire,  et,  surtout 
la  question  des  tarifs  différentiels.  Les  colonies  voudraient  bien 
que  la  Grande  Bretagne  frappAt  de  droits  eertaines  importations 
élranfçt^res,  droits  dont  les  |-roduils  provenant  des  roloiiies  seraient 
exempts,  mais  la  mrre-patric  n\  e>t  point  disposée.  Les  demirres 
élections  ont  innn]ué  la  défaite  écrosiinte  de  M.  Chamberlain,  dont 
les  id^en  ijrntectionnisles  avaient  pour  point  de  départ  l#»  désir  de 
favoriser  nos  colonies.  Les  prévenlions  iMUîiriiMM's  dans  |(»  p<*u|:le 
eonln*  tout  rrlour  drs  «Iroits  sur  le  blé,  qui  lui  furent  odieux,  ren- 
dent iticn  piMi  vraiseinblabU'  qu*nn  régime  d«*  faxour  soit  jamais 
rrér  pour  b*<  rolonios.  ear  elles  im|:orten(  surtout  des  pnMiuils 
alimentaires,  et  pour  les  aNantager,  il  faudrait  imposer  ceux  «le 
provenance  rtrangrre.  Le  g(»u\«Tnement  s'i'sl  «loue  montré  sourd 
à  c(»s  (Mivertures.  Les  conservateurs  ont  essavé  de  lui  en  faire  un 
crime,  mais  la  campagne  engagée»  pur  eux  a  avorté,  car  il  ne 
fnis.'iit  cjuo  formuler  Topinion  exprimée  ï)ar  le  pays  aux  dernièn'** 
éitH^tions. 

Signalons  In  firésence,  ii  ri^tte  Ponfêrence,  du  général  Rotlia, 
de\enu  premier  ministre  du  Tran^xaal.  II  cond>attait  nos  armées 
il  y  a  cinq  ans,  et  gouxerne  maintenant  les  .\nglais  du  TransvaaI. 
de  la  propre  volonté  de  ceux-ci.  t  *est  le  triomphe  le  |:lus  éclatant 
fiu'on  puisse  réxin*  pour  le  principe  de  l'autonomie. 

Le  premier  acte  du  général  Botlia  a  été  de  commencer  le  rapa- 
triement des  .Vi.CXn)  coolies  chinois  importés  |:our  travailler  dans 
les  mines,  du  Transi aal,  contre  le  sentiment  populaire  en  Grande- 
lin*tagne  et  au  I  ransvaai.  On  en  a  déjà  embarqué  'J.1KX>  [Muir  la 
t'hine,  il  y  a  quelques  semaines. 

L'aeli\ité  législative  du  tf<»u\ernenient  aura  battu  tous  les  re- 
t*or<ls,  menu»  ^i  plusieurs  de  ses  projets  étaient  repoussés  par  la 
t'Iiandin»  des  Lords.  Pendant  le  dernier  muis  de  la  session,  ont  été 
adoptés  une  foule  de  projets  set'ondain^  dont  Tun  fies  |-lus  int*- 
restMint^  est  celui  qui  permet  à  un  veuf  dVpouser  la  mvxit  de  sa 
dêt'unte  fenune.  hepuis  de  longues  années,  il  y  avait.  A  la  (1iam- 
bie  fies  t  <>mmune«.  une  majorité  fa\orable  A  re  projet,  mais  Top- 
position  du  clergé  i*t  des  laïques  de  rKglisi»  Anglicani^  Pavaient  fait 
échouer,  soit  par  vnii»  d'4»bstruction  à  la  Chanihre  de»  (\>mmunes. 
Miit  plutôt  grAce  à  l'inniieiMN*  des  é\éque(i  A  la  rhambn»  des 
LonU.  Telle  aimée,  les  «^vêques  y  on!  été  battus  et  ce  f  rojet  reee\ra 
f«»rri'  de  loi  dici  peu  de  juur^s. 
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Chronologie  française 

1-31  août.  —  A  la  suite  du  massacre  de  cinq  Français  à  Casablanca 
(Maroc),  le  Gouvernement  français  envoie  des  forces,  sous  les  ordres  du 
général  Dnide,  pour  rétablir  Tordre  et  obtenir  réparation.  Deux  na- 
vires de  guerre  appuient  leur  action.  Ces  forces  ayant  été  attaquées  dès 
leur  débarquement,  Casablanca  est  bombardée.  Des  raiforts  importants 
sont  envoyés  successivement  pour  permettre  au  corps  expéditionnaire  de 
refouler  les  Marocains  jusqu'à  une  certaine  distance  de  la  ville.  Plusieurs 
attaques  de  ceux-ci  sont  repoussées  presque  sans  pertes.  I^  gouverne- 
ment français  affirme  son  intention  de  rétablir  complètement  Tordre, 
mais  de  ne  faire  aucune  expédition  dans  Tintérieur,  tendant  à  une  con- 
quête ou  à  une  occupation  permanente.  Le  Gouvernement  espagnol  en- 
voie aussi  des  troupes,  beaucoup  moins  nombreuses,  à  Casablanca. 

18  août.  —  Elections  sénatoriales.  Somme:  M.  Cauvin,  radical,  est  élu 
par  995  voix  contre  M.  Grardel,  progressiste. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  3  août.  —  Entrevue,  à  Swinemiinde,  de  TEmpereur  de 
Russie  et  de  TEmpereur  d'Allemagne. 

14  août,  —  Entrevue,  à  Wilhelmshœhe,  de  TEmpereur  d'Allemagne  et 
du  roi  d'Angleterre. 

18  août.  —  Ouverture  du  Congrès  socialiste  international  de  Stuttgart. 

25  août.  —  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  à  un  entre- 
tien, à  Nordemey,  avec  le  Qianoelier  de  l'Empire,  au  sujet  des  événe- 
ments du  Maroc.  Des  notes  officieuses  font  connaitre  les  dispositions 
amicales  du  Gouvernement  allemand. 

Autriche-Hongrie.  —  15  août.  —  Entrevue,  à  Ischl,  de  TEmpereur 
François-Joseph  et  du  roi  d'Angleterre. 

21  août.  —  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  qui  faisait  une  cure 
à  Marienbad,  déjeune  avec  le  roi  d'Angleterre. 
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22  août.  —  M.  Tittoni,  ministre  italien  doë  Affaire»  Ëtraugërec»,  tue  ren- 
centre,  au  K<*mmering,  av<x;  I»  bnroii  (rAirenthal,  tion  collègue  austro- 
hongrois. 

Belgique.  —  3  août,  La  Cliambro  belge  vote  les  crédits  relatif»  à  la 
construction  de   la  deuxième   ligne  de  défeiibe  d*Anver2». 

ElaU-Unli.  —  lU-2<)  a/tût.  -  -  M.  Taft,  secrétaire  d*£tat  pour  la  gurrrc, 
puis  M.  lUxMevelt,  Prénident  des  EtatK-rnis,  prononcent  chacun  un  dis- 
cours dans  lequel  ib  déclarent  vouloir  iK>urHuivrc  jusqu'au  bout  leur 
campagne  contre  les  trusts. 

Grande-Bretagne.  —  o  tunit.  -  Congrès  international  des  babitations 
populaires. 

10  (Htût.  -  La  Chambre  des  Lords  vote  dc*ei  amendements  n>i»trictifs  du 
projet  gouvernemental  concernant  \ch  achats  de  terres  en  Irlande. 

22  iinût.  —  Vives  attarju<'s  de  sir  Campbell- Banmrrman,  Premier  Mi- 
nistre, contrt»  la  Chambre  des  Lords. 

*J8  «loiîf.  —  Message  royal  pronon^-ant   la  clôture  de  la  session. 

Hollande.     -  14  fiotif.         Ouverture  du  8*  Congn»s  sioniste. 
l''*'-31  août.  —  La  Conférence  de  la  paix  continue  ses  travaux. 
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Un  i'£fiâiMiiiT£.  Guillaume  U   et  son  peuple.  1  vol.  in-12,  2  fr.  &d,  Perriu, 
éditeur. 

Cette  traduction  d'un  ouvrage  qui  a  fait  réceouiicut  giaiAl  bruit  en 
Allemagne  donnera  au  lecteur  français  l'occaflioa  d'étudier  de  prèe,  oon- 
densées  en  un  seul  volume,  toutes  lee  critiques  qui  ont  été  fotrmulées  en 
Allomagncj  d'abord  à  voix  basse,  puis  plus  haut,  il  y  a  quelque  temps 
contre  le  gouvernement  personnel  de  l'Empereur,  Les  critiques  que  l'au- 
teur formule  sont,  du  reste,  exemptes  de  violence  et  de  parti  pris  et  jus- 
tifiées avec  soin.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  cet  ouvrage 
est  de  ne  montrer  qu'un  seul  côté  des  choses,  et  de  ne  pas  mettre  en  re- 
gard des  fautes  et  des  erreurs  commises,  les  incontestables  services  ren- 
dus par  l'Empereur  à  son  peuple.  Mais  ce  n'était  point  là  le  rôle,  ni  le 
but  de  l'auteur. 

Georges  HIebejeit.  L'Education  physique    raisonnée.  1  vol.  in-d^.  185  p. 
Paris,  Vuibert  et  Non|r,  éditeurs,  63,  boulevard  Saint-Germain. 

Ce  livre  est  d'une  lecture  facile  autant  que  profitable.  Il  nous  expose 
simplement  et  clairement  les  conditions  et  les  effets  heureux  de  ce  que 
l'auteur  appelle  Téducation  physique  raisonnée,  et  que  l'on  peut  aussi 
bien  apjieler  l'éducation  physique  raisonnable  et  saine. 

Nous  voudrions  le  voir  entre  les  mains  des  adultes,  comme  entre  celles 
des  jeunes  gens.  Nous  voudrions  le  voir  surtout  entre  les  mains  de  tous 
les  maîtres  chargés  de  veiller  au  développement  physique  et  moral  de  nos 
enfants,  non  seulement  dans  les  lycées  et  collèges,  mais  dans  toutes  nos 
écoles  primaires.  F.  F. 

AuTHun  Raffalovich.  Année  économique  et  financière  1906-1907.  Le  Marché 
Financier.  Félix  Alcan,  édit.,  Paris,  1907.  In  S®,  886  p. 

Comme  ses  prédécesseurs,  on  on  compte  déjà  une  vingtaine,  ce  volume 
nous  apporte  sur  les  faits  financiers  et  monétaires  accomplis  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Autriche-Hongrie,  en  Es- 
pagne, au  Japon,  en  Italie,  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  au  cours  de  l'an- 
née 1906,  une  des  collections  les  plus  étendues  et  les  mieux  dressées  que 
l'on  puisse  souhaiter.  Sous  ce  titre  de  ((  considérations  générales  »  une 
introduction  placée  en  tête  du  volume  contient  un  tableau  d'ensemble, 
qui  est  tracé  de  main  de  maître.  Nous  nous  i>ermettons  cependant  de  pré- 
senter une  critique  et  de  la  faire  suivre  de  l'expression  d'un  vœu. 

Aucune  citation  ne  nous  indique  les  sources  diverses  —  officielles  ou  of- 
ficieuses —  auxquelles  sont  puisés  los  faits  et  les  chiffres,  qui  remplissent 
co  volumineux  travail.  Cest,  à  nos  yeux,  une  fâcheuse  lacune.  Nous 
avons  pleine  confiance  en  M.  Arthur  Raffalovich  et  ses  collaborateurs. 
Mais  nous  aimerions  pouvoir  contrôler  leurs  indications  ou  les  complé- 
ter, au  besoin.  Voilà  notre  critique.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  notre 
vœu.  Nous  souhaitons  que  cette  lacune  soit  comblée  des  l'an  prochain  et 
que  l'étude  consacrée  à  chaque  pays  soit  précédée  ou  suivie  d'une  biblio- 
graphie un  peu  analogue  à  celles  que  Ton  trouve  dans  le  Staiesman^s 
Ycarhookf  et  qui  rendent  tant  de  services  aux  chercheurs  laborieux. 

F.  F. 
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.; .-. .-._  j..  ! —    ...  .1 i.i;.i.  I. .-. —  tfm|)inii(i  le<  liuniiei  condilionii  d«  transport. 

•Il-  fruits  et   l<'';;iii]iF.'i   une   voie   OMurômenl 

i!  1.1  Oiin|>a};nie  d  Orléans  aux  tîxpotitiotii  de 

,  1  lu  siieci'x  i[iii,  en  l'MH.  n.  >-n\ai  noa  premiers 

ouviiis  de  l'IiOHselaï  ilii  Sud-nuest'sur  (^il<ii;ne.  ' 

Cunltnuiint  ers  cilorls,  lu  Ouiiiinijnio  fitU  parlii'i|>er  ad 
uonciiurit  succewlN  qui  x'i>iivren(  an-i-Durn  de  la  i>rése 
Mnnnheim.  dons  le  iirand-liiH  h/r  de  Bnde. 

Déji  au  pri'miiT  du  ces  euncunrs.  portant  principalement  mr  Icii  aspergps  et  clioui'tiâun,  le»  jurys 
avaient  allrîbur  nii.v  pnHluitM  dti  fîcnh'p  cl   dn  Su<l-()nesl  les  ri^ciimpeiisuii  miivantes   :   â  premiers 

tn\  aux  ensuis  dr  Cuntrci  et  HorJeniix  :  i  duiixiëinox  [iris  aux  envois  de  Villeneuve  et  Toulnuie  : 
diptûme  dtiiinneur  aux  envoi»  de'Caliiir-  ;  1  médaille  de  lironxc  aux  envoii  de  Villeneuve. 

Le  nouvean  i-nni'i-urs  du  milieu  de.  Jiiillel  n'a  pnti  tlé  inoin:)  heureux,  malf^é  la  concurience 
puisianle  des  proiluils  soigné»  de  lit  viillure  aIlemaDJ«,  prâiculis  nalurelkment  itans  leur  pleine 
s.iisun  cl  favonsOti  pur  la  pruximil^  :  bien  ipie  dnn*  re»  runditinns  n'is  fniil»  et  légume*  ne  ne  pré* 
fcnlaicnt  plus  ii  I  état  privilrcio  île  priuieur».  iU  uni  rcpendaut  rËrnlIé  la  bunnc  inuissnn  ie  réRuni- 
peniiCB  <pie  montre  l'rxtrait  suivant  du  palmarits  :  iii-ilu;is.  1"  el  H'  prix  nour  les  envois  de  Nantes  : 
litiiiates,  2'  pris  nux  enï<nK  de  llorJeaux  ;  Di^'imus,  1"  prix  aux  cnvuis  de  Toulouse  ;  céleri,  3'  prix 
aux  envois  cle  .\Hnte«:  l'n.sumlile,  t  diplôme  il'hi'nneur aux  envoie  de  Toulouse. 

Ces  récompenses  «uni  a'^aurénient  ilatteuii':'  d  un  en>-ouraRentent  pour  la  rei'berche  de  nOureanx 
JélioufhËs  sur  l'Alti'maKDe.  doni  la  riiliesso  el  la  puisisnue  iraelial  croisucnl  avec  le  développement 
de  sa  population  ut  de  »on  Imliistrie. 

Une  manilcsUliun  semblable  vu  ëtri^  faite  à  .Vnvers.  I.a  i:iimpa!^nie  en  prép.ire,  en  outre,  nue 
nouvelle  plus  im[iovlanti^  à  Mannhi^ini  pour  le  concuurs  de  septembre,  portant  principalement  sur 
les  rai^'ins.  MaU  il  faut  bien  eoiMidérer  i]uc  i''-s  expositions  ne  suflisent  pu  pour  créer  les  alTaircs, 
cor  de»  produit.'!  ne  peuvent  se  plaixrlunt  seuls,  et  In  Compafrnic  d'llrl<'rin<.  qui  r^n  a  préienté  le« 
échantillon»,  ne  pput  bien  *?ntcudu  se  charger  d'en  Taire  le  commcri-e.  Il  est  donc  de  toute  nécessité 
pour  alter  plus  avnnl.  que  roriimi^reant-^  el  prlldul^leu^I  se  déplncenl  piur  aller  reeiienaitrc  ces 
marobés  nouveaux  et  prendre  •■  nit.ii'l'.uui-  Ik'^  néudoiiint.s  et  l'oiirliers  de  ces  in^in-liés. 

De  ce»  relation!!  seiileincnl  peuvent  sortir  de-^  al1'.iiri!s  noiivolles,  I.as  producteurs  de  cliaKielas  du 
Sud-Ouest  ont  dèjfi  vu  -^  cet  r.ii.\t.[  (''luiment  il  siiniL  dn  moindre  etrort  personnel  pour  se  etéer  ainsi 
des  débouchés  friu-tueux. 

l*UUI.ICATIO\S  «dHées  |>nr    Ia  Coiniingnlo  «l'XliiéniiM  cl  niIsCH  en 
vcnle  dans  ses  princliiales  g^rus  cl  bureaux  succursales 

l.c  Livret  Guide  Illustré  ;Noliies,    laiifs,    Horaire-;,  :»i  iinlimes   ilram^o,  tti  cenlimes) 

Albums  de  photographies 

Siii.VfcNiH  Ut  MON  VovAiiK  KN  Tui «.iiNK,  1  fr.  ifran^'o.  i  fr.  lili.  —  'loriuiNK.  Hiietaunk,  Al  vnniiNX, 

:;ii  centimes  Jrdneo,  A',  .eut.  .   lieux  séries  de  six  e;irlcs  clweune,  1;.  série,  rp^  eunl.  Jrancu  :  :i."i  cent.} 

Brochures  illustrées  à  1<)  centimes  .franco.  1&  eenliniu*; 

I.K  Camai..  —  L>.  Heuhv  —De  i,a  btiRK  AUKPrn^iNKEe.  —  La  URKiAHNfc,   L'AiriK.  —  I.A  Tooiiunk. 

—  I.KS  GoKr.Es  1.1   TA«^.  —  l'ciiToi-ANfifii  Moi».  —  KxrmsKiNs  em-hanck.  —  IloiKHiiiK  et  Ai.itiiiBOiM 

Itinéraires  Kâographiquf^B  îi  li>  eenlinies   franco.  ITi  rentiuies, 

Uk  I'Ahis  a  Tinr.s  —   HkTouh-  a   N.ïntkk.  —  Dk  Namo  a  I.AMKKMAret  eniLrnnibeii  enl.-.  — 

D'onLKANS  A    UMOGKS.  —   llK  I.IMOOKH  A  ('LKIIMCIVr-KKIllIASO. 

LeK  afflches  illustrées  joibliée.s  jiar  la  i:oiniii<f.'fiii'  d^irlé.-inx  ^^ont  éinlenient  iniiu-i  un  tenlu.  S'a- 
dresser à  l'Adininislrnlion  centrale,  biiicnn  lU-  la  publii-ile,  1,  pla^  Valluliert.  ri  Pans. 

CIIKMINS  m-;  ll.ll  m-:  l'AItlS-LVi'N-MftDITKUllANftK 

Itelallims   cnlrt'   PAltlS    cl  1»  SUISSE 


ni'  el  Hiiirue.   -  Aller  :  n  iJép 

- , erlaken.  Lausanue  el  lingue:  l,.S.,  l'elS'  elnsfe».Piris-: 

V.L..  I*.iri-  Herii.\  .lu  l' joillel  .iu  :'->  -eplr^nilire  :  V.L..  1..S..  !■  cl  H'^  elasi-e»,  l'ariK-lnteri.ikcn,  du 
1' iiijlli'liiu  i:. -.■pliiiil>rr..  _  .Vo/.i.  A  p^irtir  du  ::û  >e|ileiMbre,  le  iléparl  pour  B-rne  «'cfrectiiura  îi 
iu1i.?i\  _  (,  I).|,,ir1  d.-  Paris.  Klh.'Ji'  s..ir  p-nr  Liiu^^-nne-Hriaire  :  V.l...  L.S..  !■  ni  ?■  cIb>,«-Bs.  Taris- 
l,a.is^ini>. .  -    li.>t..iir  :  iJépail  .1.'  I.aii-niirie.  lu  li.  losoir  :  d.- llrriie,  P  li.  .il  ïoii.  ..Même»  eompo.-ilinns 


iir  llei-nu  et  Interlak.n   du 
r.  lundi,  iuOr.-rcili.s;iiiiedi. 


"^■^^ 


COMPTOIR  NATIONAL   D'ESCOMPTE 

DE    PAlllS 

Capital  :  ir/)  inilliuns  de  franrs,  entiëremeut  versets 
8IÈOX  SOCIAL  1 14,  rae  Bergère      SUCCURSALE  :  2,  place  de  TOpéra    <  PAUXS 

0P3B.ATIC1TS    DTT    OOKrSCIR 

Bons  &  échéance  Mze,  Kscoinpte  et  Kocdiivreiiienls.  K>ctiinpti.*  il<>  (  )]i'<|u»"«.  Aclut  ut  Vente  de  Mon 
nalf'*^  étrangères.  Lettres  de^'r^dit.  nrilres  de  liourM\  \v;iMce> -^nv  litre'',  l'.hi'qiiei*.  irniteii.  Knvois 
de  fonds  en  Hrovlnce  et  ^  1  Kt ramier.  S>)u-cri{iii(iri>..  ù.ird>f  «le    lilrt-s.  I*r^t<  hvputhécatrei»  mari- 
tune^.  Uaranlie   contre  le<    ri^^qnes   de   reiii)>(itirdMiiit'nl  tu  {iriir.  l'.ilemt'nt  de  «loupons,  etc. 

▲&Z1T3ZS 

BUREAUX  DE  QUARTIER  DANS  PARIS  : 


A  —  141,  boulevard  8t-Geraiain. 

0  —  \m.  rue  de  Hivnh. 

C  —  fô.  biiule\iinl  hidertit 

U  —  '^.  rue  KainiMiteiiu. 

E  •*  16,  rue  >!#•  Turbigi». 

y  m^  %X,  place  de  la  Hepublique 

f»  —  8,  rue  «le  Flandre. 

H  —  S,  r    iluQiiatre-Scpteiiihre. 


r --  "^f),   i\fnue  •!  oiioaiiii. 
A  —  f*\K  nu»  «lu  i!«iiniiieri*e. 


A*  —  *M.  houlev   Hli-h.ir'l-Leiii'jr. 

L  —  ^6,  rue  ■)•■  Clh:hy. 

.V  —  MT    .tvenue  Klt'-bVr    Pitf»^y'.     )"  --  l.M.  r.iii!uiiir|(  S.iml  ll<ini»rè. 

.V  —  .Hfi.  .iveniie  M.n'-Mahon.  /  —  V*.  *•  .iiS-v-iril  HituA!«ui.inn. 

0  —  71,    li-iuli'v    Miiulpariiasiie.     .\fi--X*.  niv  Mniilniiiiitant. 

/*  —  '^1.  I.iuhiiiiif!  Saint-Anti>iiiO.  ■  .1/»      '.O.  Imiili'^'ird  li.ubrs. 

H  _  f,M.  |..,wlfvar.l  Sitn.l-Mil'ht'I   '    l^'—  II.  r.i-  I.  if.ivt-lti*. 

>'  —  2lii-.    •«vfuip-  .{.•>«  iuli.   i:>        1/        !••   l<- ii!'-v  ti.j  \  i.ll.Hirt». 
I    —  M>-8:S,  boulevard  Magenta.     /  —  1.  .«mmiu'-   Ir  \i!'i>r^  i  i-   liMu»-tlt'. 

J  —  7.  boulêvMpi  di»  SliMHb'.nf  j.  |  /■'  —    Yr     s     :■■•  «lui'i"-  K  •.•'■'». 

BUREAUX    DE    BANLIEUE  . 

J  SN  iVr  «i,  ô.  rue  de  SI  holiis.     Ji/'.e-i-.    ifv-    '»i.*;--  f/i»v.i/«  .    i    inl--  ■'■■  l.tln       î  i.  t-t'nt   n    fin 

ri|e  de  l'aria     r/r/iv,   hn;.  t'inl' ■.  \i.i  \ir:  n:  i.     i\nuf*'*n.  i7,  tiraii-l»'  Kn»-     /■  ■.  *        ^      •»»      i.   m-    Vi 

tinnalfl-    Lêvallois-I'fngf,  H,  j.I.hh  *le  Ia  Hf[ivil«liq«u'     M'U'  .ri/»..  %  J.'i--     4*»  i  i- il.,  l'r      N-'.  .■■.  -   i 

S#iii#,  '.«î?.  aveline  de  Nenillv    .V  .  ...  .r-  n- , .  : ,  i  i.  ■{.   1 1 'iiu'.  /•  /'•'      "*'  V  i  .-.i-,  i  .i  . .!.     .  ir '.lU 


hlii|ue    St-iiemi».  i*^.  Ml 


»■    îi'    l'ii  ;■«    "*   •'  i'.  '     .' ." .   I    <     II"  i'I  -Il 

ACENCES    EN    PROVINCE  : 


AbbeviUe,  Agen.  .Vix  m  l'ri'win  »-.   \l.ii-i.    \'*n.  Ai îi<     Vîi  .   !       .Xr^»:  ■•i|Ainr.  .\rli-^     V-.'- 1-;:»-.   \'.:- 

nllar,  AVIICIHHI,    Hl>rn*Te5-  lf-I.M"»i.ll.    Ut:.'l|it.-  s  ir    li..       ;..f    -   ;:    -..:•.■      •■     %     .  •.         M.    i    .   i!:r.    V.i-tUJIlc. 

Beauvdic.    llt^diru-ux.    l'.firiM'     lii-rf-rit-    Mjvi.is      i.i  .      •      M-     'i  jm\      !      -î      ■*       ».    m»-.'.  Cliiliiis, 
CZiHnei,  Uarrax^iiniif.  c  u  .••■i-ti  r-     <  i^'n-s    ■  t.ii'liii    l'ti".  i'.':(.i.v     i  'i  «   ■'.  •^m-   >  \''\ir    rhit'-i-iri 
nard,  (Mi:ile.i<ir->ii\    *.U''.-    <■    »     i   '  ■  -.'i;    n  ^    i   -■  ;r..-    ■  •■    ■    ..■'..,     :i'    «•,.■      •   -r  i  .i:.t  K»  rr -n-!. 
illeriit'<nt  I  lliT  nul.    t'.f^.i.u-,    i,  .li.!-   s  r  N  .f»-i-.    li»x     ;»■  :ii..   •■   i.   ■^  ■■'■     l'i-i-;""     !►■  l'-uii. 

ilunkerque.  KIIk  iif.  lp»Mii.i%.  Kpiii.»'  hri.r»  !.••-  »  .  ■  •  ■  n.  ■.:  .  «iii\.  I-IU-.  ri-,  H,i/r!ii  ...k. 
Isaoïre.  JarnHf.  I.t  hfrii'M.  •  i  t  l  ■'  l'<  n  «  l.::<'i<r!:  Ii  •  \  w-.-.  jrs  j..  .n.  M.i.  .  n.  M  i- 
notque.     l.»'Min-.     .Mi-ti-i'-iin  .    Ma    ii.-t    \l    .  vl--.l  ■{■    '-l-r^i-      I.»   M-fit   !i    '•      ^*":il;i-Il.rT.  ^I  "tv 

tdiie  .  Nani'^.  Ninli-s.  N.*jh'iiU'  N,-»-  N-  :  r^.  mi,i,_j.  «i,  .  .-,.  i»,  l'ovij,.  ;i  t'-..  .•i:i-.  Ii-.i.i-i. 
kenni'n,  Kimu.  lîi\f-.!--ii.-r    H    *•  ni*     I.    -    ■  .        -■-  H.-.if  ut    i  -.«.r-'-    i:  ••,  ii    •*»  \.  m  l'fj.i 

mond.  Si  Ihf.  m  Ktn*M»»*    *-!  «hT'.  ■      ■    i  ■..    >».•  .   -.         ^t  i.  ,...•       *,■..[•   -      ■  :  «    I      ■  •■.    i   •.» 
luuae,  Ti'uri'-'iiitf ,  I  ■•  ir-.  I  ;     .   i:  ■    '»■  im  |  :    •.  ■  ^    \  »■  ■•■  m  ■  :  .  •    \  ■  ■  -  •    :   -     \     >.  »     '  I*  i. 

Villefranih»*  ^ur  Si-ii--    \.i:i'   ni..-  *   ■  I..»    \.ir- 

AGENCES  DANS  LLS  CJLîIS.Î-.    »  1    PAYS    Ur.  PHOILCIOil  A I   : 

Tuntn,  hfn.  >.Mi»-H.-.  fi  ii..  «i.   M  tjiii»;  I.    1 .1  I  t'.  i .-     i  t-  ii.  ■.     .•■     "  ■  .     -^m  i«i       \'  ,=   .n.  «i  v      1  ■'•  »r 

AliENC'.tS    A    ï.e  n.AN'.i  U 
Rrtilt'Ilo-,     '•-!:■       \;    .  '     '     :  !..  I,  11'*      I      ■  •;      ■        ■'i:     '  ■  -?-r      jv-  'i        .      M»   :  ••'irin-      >i.1i..-v 


LCOATlCir  Z3    ocypRïs-ycB.?s 

Le  I.'.'  .|l  •  r   '.»  ■.;    1  .     ■■        ■      ■      ■ 

l  nr  I  .1  ■    s{"  >  ;  I  •'    '.II.  I '    r  •    :■.  ■•■      .    •  ,   »  '    1  ■     .    .    . 

!••   Iiu-.lt  t-r      i  >■■:.   Lii-        •    I  |r  .     .       .  I   ..   .     .        :   .    •     i.  .     "• 


BCiTS  ▲  asHZAxrsz  ?:zz 

IntèrAth  pay^ik  ^ur  le§  kiiinm**k  depo«f*i«h 
Ile  il  nii>i<  .1  i  1  iif.« 2  "         I      l'i    1   au  t    >  iiit. . 

1^1  Ktill*     l-^'i%  -  •■«  ^  1'   '■  k  Nil      «Il    \>.i  *  %ik    -I  tu.    r<  .»  I  .    l>  •«>!•    %uiil  1  i»r  Irv  tt  t   •  .  pvf  it    ■■     « 

liPt  inl/rlU  »oiii  r«>|r' M  -    •«    y*t     Un    Httui    >:    ,:-''ri«  •>«  •  un-n:     •  er>lrc-    du    «u    |iw:.* -i      ^•■•^*l  ra    ••:!  ■«;.-.'       i 
annurlIpfBMil,  •liitAit*.    •■«  f,i.i     -i,,.*    ^         '(O^i    '      t  r«  Itù'tt    *'   •' i;     '1,'       :  .-■  r'riA  ^rt  »    .  :        r  ru  l.i«»^«  ri  «muI   |.*i    »<•• 


•I  I 


Pour  lavonser  le  aeveioppemeni  du  uommerce  ei  ue  iiuaustrie  en  France 

SOGIIÎTÉ  ANONTMS   FONDil   XN   1864 

CAPITAL   :    300   MILLIONS 

Siège    soolal    :    54    et    BO,    rao    do    Provonoo,    à    PA.RI8 
SUCCURSALES  ET  BUREAUX  DE  QUARTIER  DANS  PARIS  t 


A  (Succursale)  Rue  Réaumur,  134 

(place  de  la  Bourse). 
*B  Boulevard  Maleshcrbcs,  11. 
*G  Rue  de  Turbigo,  38. 
*D  Rue  du  Bac,  13. 
*B  ÀTenuo  de  l'Opéra,  3. 
*F  Rue  dea  Archives.  19. 
*0  Boulevard  SainUMichcl,  30. 

H  Boulevard  Voltaire,  :i . 

'I  Boulevard   Sainl-Gormain,  23. 

*J  Rue  du  Fonl-Nouf,  16. 

K  Rue  de  Passy,  56. 

L  Rue  de  Clichy,  72. 
*M  Boulevard  de  Strasbourg,  68. 
*lf  Rue  du  Faubourg  St-Honoré,95. 
*0  Rue  Saint-Antoine,  ri. 


P  Placo  de  rOpéra,  4(Kuglish  aiid 

American  Omco). 
R  Rue  du  Louvre,  142. 
8  Rue  du  Faub.  Poissonnière,  1 1  * 
T  Avenue  de  Villiers,  72. 
*U  (Succursale)  ruo  do  Sèvrc8,6. 
*V  boulevard  do  S^baslopol,  114. 
*^W  Ruo  de  Flandre,  105. 
X  Rue  Parrot,  1  (gare  de  Lyon). 
Y  HucVicilleHlu-Tcmplo,  124. 
Z  Boulevard  Barbes,  2C. 
AB  Rue  Ordcncr.  140. 
*AC  Rue  Lccourbo,  6(î. 
*AD  Avenue  des  Ternes,  40. 
Avenue  d'Orléans,  5. 


Boulevard  Voltaire,  166. 
AI  Rue  Lafayelle,  107. 
*AJ  Av.  des  Champs-Elysées,  91 
*AK  Rue  de  Rennes.  14«. 
AL  Avenue  des  Gobeltns,  9. 
*AM  Boulevard  Hauasmann,  113. 
AN  Hue  do  Bellcville,  12. 
AO  Ruo  DoniietU,  4  (Auteuil). 
AP  Rue  du  Havre.  1  ois. 
*AR  Boulevard  Montmartre,  45. 
AS  Rue  de  Constantlnopli*,  45. 
*AT  Place  Vî^r-Hugo.  10. 
AU  Rue  des  Pvrénécs,  273. 
AV  Roe  Saint-Honoré.  370. 
AW  Rue  des  Martyrs,  57. 

Rue  de  Chabrol,  51. 

Avenue  Friodland,  1. 


Rue  Saint-Dominique,  106. 
AG  Avenue  Kléber,  45. 

BUREAU    CE!VTRAL    DES    CHAi\(«ES    ÉTBAN(«ERS  :   1,  rue  Ilalévy  (près  de  TOpéra). 

AGENCES  "ET    BUREAUX    DE    BANLIEUE  : 

Argenteuil,  Asniéres,  Aubervilliers,  Boulogne-s/Seine,  Bourg-la-Reine,  Charenton  (St-Maurice),  Chois 
Roi,Uichy,  Colombes,  Courbevoie,  Gentilly,  laay-les-Moulineaux,  Ivry-s/Seine,  Levallois-Perret,  Moot 
rency,  Montreuil-s/Boia.  Montrouge,  Neuiljy-a/ Seine,  Nogent-s/Marne,  Pantin,  Parc-St-Maur,  La  Plaini 
Denis,  Le  Raincy,  *Rueil,  St-Denis,  St-Lcu-Taverny,  St-Cloud,  St-Mandé,  St-Ouen,  Sceaux,  Sèvres,  Sures 
Vincennes,  Vitry-sur-Seioe. 

AGENCES    DE    PROVINCE  : 

*Abbevi11e,Agde,*Agen/Aix-en-Provence,*Aix-1es-Bain8,*Alai8,Albert,*Albi,*AIen<;on,Ambert,*Amb( 
"Amiens,  *AndeTys  (Les).  'Angers,  *ALgoulême,  ^Annecy,  ^Annonay,  *Apt,  'Arcachon,  'Argentan,  Argen 
sur-Creuse,  *ArIes, 'Armentières,  *Arra8,*AubagDc,'Auhenas,  *Aubusson,  *Auch,  Auray,  *Aurillac,  *Au 
*Auxerr6,*A vallon,  Avesnes,*AviJB[non,  Avize,  Avranches,  Ay,  *Bagnères-de-Bigorre,  Barbentane,*Barbezii 
*Bar-le-Duc,Bar-s/Aube,  Bar-s/Seino.*nnssée(la)Bayeux,*Bayonne,*Beaune,*BeauTais,  *Belfort,  Bellega 
'Belley,  *Bergerac.  Bergues,  'Bemay,  '  Ijooançon,*Béziers,  'Biarritz, 'Blois,  Bolbec,  'Bordeaux.  'Boulogne- 
Mer,  ''Bourbonne-les-Bains,  'Bourg,  'Bourges,  Bressaire,  'Brest,  'Briey,  'Brignoles,  'Brive,  'Gaen,  *Cali 
Calais,  'Cambrai,  'Cannes, 'Carcassonne,  Careutan,  'Carpentras,  'Castres,  Caudry,  Cavaillon, 'Cette,'Cha 
s/Saône,  'Ch&lons  s/Marne,  'Chambéry,  Chambon-Peugerolles,  'Charleville,  Cliarmes,  CharoUes,  'Cbarl 
Cnàteaudun,  Chàtcaulin,  Gh&teauneur-s/Charente,ChAteaurenard,*Châteauroux,*Chàteau  -ThieiTy,Chaum 


'Chauny,  Chazelles-s/Lyon,  'Cherbourg,  'Chinon,  Clamecy,  'Clermont-Feirand,  Cluny,  'Cognac,  'Comi 
'Compiègne,  Condom,  *CorbciI,  Cosnc  s/Loirc,  Coulommiers,  Coutances,  'Creil,  Creusot  de)  'Dax,  *Den 


Rochelle,  'La  Roche-sur-Yon,  'Laval,  Lavelanct,  Le  Quesooy,  'Lézigoan,  Ligny-en-Barrois,  'Lille, 'Limo 
'Lisieux,  Loches,  Lodève,''Longwy,  Lons-Ie-Saunicr,  'Lorient,  Loudun,  'Lou  viêrs,  •Lunéville,  'Lure,  *Lux< 
'Lyon,'  M&con,  Mamers,*Man8(Le),  'Mantfts,  Marmande,  'Marseille,  'Maubeugc,  Mayenne,  'Meaux,  'Me 
'Menton,  Méru,Meulan.Mcursault«  Millau,  *M()i8sac,'Montargi8,'Montauban,'Montbéliard,'Mont-de-Mar 

lLr/>«tt#i:#i:AM  «xf/^ni  A-r*o.>l/«  *  m»**  «ai  :>»»••  •i.f<-..««f».A«.,  *\t^^n..»^^^   «xl-w.»»...»!!:».   iii^m»_<%..:i  ./xr^.   Mnntrich 

roni 

•Pamiers,  Parthcnày,  *Pau,  'Périgueux,  Péronne,  'Perpignan,  Pcrtuis.  'P^zenas.  Pithiviera,  'Poitiers,  I*i 
'Pont-à-Mouason,  'Pont-Audcmer,  Pout  de-Bcauvuisin,  Ponlivy,  Poiit-l'Evôque,  'Pontoise,  'Provins, 'Puy 
'Quimper.  Redon,  'Iloiins.  Rcmircmont,  'Rennes,  Rethcl.  Revel,  Rive-de-Gier,  'Roanne,  'Rochefort-sur-l 
•Rodez, 'Romans,  'Romilly-s/Seinc,  Romorantin,  'Roubaix,  'Rouen,  'Royan,  Ruffec,  St-AIFrique.  Sl-Amj 
'St-Brieuc,  'St-Chamond,  'Sl-Claude,  'St-Dié,'  Sl-Dizier,  'St-Etiennc,  Slo-Foy  la-Grande,  *St-Gaudens,  'St 
Germai n-en-Laye,  St-Gîrons,  *St-Jcan-d'Angely,  'St-Jean  de  Liiz, 'Sl-Lô,  'St-Loup-sur-Semouse, 'St-M 
'St-Nazaire,  'S't-Omer,  'St-Quentin,  St-Rcmy  (Bouch.-du-Rh.).  St-Servan,  'Saintes,  Salins-du-Jura,  'Sa 
Sancoins,  Sarlat,  'Sanmur,  'Sedan,  Scmur,  'Senlis,  Senones.  'Sens, 'Soissons,  'Tarare,  'Tarascon,  'Tar 
Terrasson,  *Thiers,  Thizy,  ïhonon-les-Bains,  'Thouars,  Tonnerre,  'Toul,  'Toulon,  'Toulouse,  Tourco 


AGENCES  A   L'ÉTRANGER  : 

Londres,  53,  Old  Broad  Street.   —  St-Scbaslien  (Espagne\  37,  Avenida  de  la  Libertad. 

CORRESPONDANT    EN    BELGIQUE: 

Société  Française  de  Banque  et  de  Dépôts  :  Bruxelles,  70,  rue  R(»yalc.  —  Anvers,  22   place  de  M( 
\.-B.  ~-  La  Société  a,  en  outre,    des  correspondants  sur  toutes  les  vlaces  de   Frarn^»  ït  .u  Vii^s», 

OPÉRATIONS  DE    LA   SOCIÉTÉ  '*  *^*  *^'  "' 

Dépôts  de  fonds  h  inU^rdlit  on  coinpic  ou  a 

mliipi:  --  Ordres  de  Bourse  (Fr^a 
valeurs  livrées  immédiatement 
encaissement  de  coupons 

Escompte  et  encaissement  _ 

boursement   au    pair  oi    le*.  riH.,iiM  do  »on-v(^,  ificaTioin  «les  U^l^  **I   V&e^^-  '^¥^"^5^tîe  ^^^w 


hiran^or:  -  Lettres  de  crédit  et  billets  de  crédit 
Assurances  (»io.  inccixlie,  accidents),  etc. 


LOCATION    DE    COMPARTtMWv*»  ^«  *' ''^^^t'ite '* 

Stfff*  social,  dan»  Us  Succunat»,  dansvl^in^^    ÛE    COïî«li.fc^        ^  *Wa.i^g 

depu»  B  franc*  par  moi,;  tarif  dfc^iîlf '"«'•»  B«'eaux  e(  dant  Un  V^S-FORT» 

^^^''^'^'^^^ï^îJïî^^  it  la durfî*  nrand  non,, 
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Ukrairie  de  I»  8«eiété  di  Bemeil  J.-B.  SIBBY  et  di  Joiraal  di  PaUia 

AMCtoBBe  MalMB  L.  LAIOSB  *  FOKCBL 

it,  ru«  Soufflai,    PARIS,  «•  arr. 

L.  LÀROSË  et  L.  TENIN,  Directeurs 


VIENT   DE  PARAITRE  : 


LA    REFONTE    DU 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

FONDÉ  PAR  J.-B.  SIREY 


JURISPRUDENCE  DU  XIX«  SIÈCLE 

(1791-1900) 
Refondue  d'après  l'ordre  chronologique 


sous  LA  DIRECTION  DE  HH. 


C.-L.  JESSIONESSE 

Rédacteur  en  Chef 


O.  DE  lOOURMONT 

Secrétaire  de  la  Rédaction 


PAR  HH. 

A.  DARRAS   &    F.  REY 

Chargés  de  Conférences  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

En  20  Oolumes  in-4**  d'enOiron  I.200  pages 

EN   VENTE: 

19"  el  20«  volumes,  1896-1900.   —  Prix  du  volume  :  broché,  80  fr.;  re 
lié,  88  fr.  50. 

.  Pour  les  souscripteurs  à  Touvrage,    e  prix  est  réduit  à  25  fr.  le  volume 
broché  et  28  fr.  50  relié. 

Les  volumes  paraissent  successivement  en  remontant  vers  Vorigine 

CETTE   COLLECTION  EST  CONTINUÉE  PAR 

Les  volumes  annuels  de  1901  à  1906  (sept,  dont  un  de  Lois  annotées),  qui  sont  vendus 

aux  conditions  du  bulletin  de  souscription; 
Et    Tabonnement  à  l'année  courante,   dont  le  prix  est  de  :  France,  30  fr.  ;  Colonies  et 

Etranger,  32  fr. 

POUR    LES    SOUSCRIPTEURS    A    LA    RBFONTB 
Les  Tomes  19  et  20,  parus 60  fr. 

(Los  aulres  volumes  payables  après  réception  ) 

Les  Années  1901  à  1906 150  fr. 

Abonnement  à  1907 30  fr. 


230  fr. 

Le  tout  ensemble  806  fr.  broché,  et  836  fr.  60  relié. 

LA  REFONTE  DU  SIREY  sera  complétée  par  une  Table  Alphabéthique 
en  2  volumes  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  souscription  et  dont  le  prix  ne  peut 
être  fixé  dès  maintenant. 


CHEMINS  DE  FBR  DB  VBSX 

TRAIN  DE  LDXB  "BNGIDINBBXPRESS" 

(Londres)  Calais.  Paris,  Coire,  Luoerna,  Berne  et  Interlaken 


La  Compagnie  des  ChemiDS  de  fer  de  l'Est  a  l'hunneur  de  rappeler  au  public  que 
la  train  de  luxe  dit  <  ËDaadiR<-E!Kpr«H  »,  oretnis^  av^e  t«  concours  delà  Compa- 
gnie internationale  de?  Wagoiii>LiU  el  des  Gheminq  de  fw  luisses,  circule  depuis  le 
1". juillet,  saToir  : 

ToBi  lea  Jours  :  a)  dq  (Londres)  Calaii  et  P>ris  à  lliUei  Kuriub,  Coire,  avec  correa- 
po^dAnoe  pour  St-HoriU  ;  A)  de  (Londres)  Calais  et  Paris  &  Luitma. 

Deux  fois  par  semaine  :  c]  de  (Londres)  Calais  et  Paris  à  Berne  el  Interlaken. 

A  ialler.  -^  Dipart  de  Londres  &  Il  h.  iDi(tiu,  de  CaUls  I  h.  Ha  soir,  de  Paris 
(Est)  7  h.  4:i  soir.  —  Arrivée  i  Bille  ki  h  SO  matin,  h  Lucerne  7  h.  53  malin, 
n  Berne  (•  h.  10  matin  et  ù  Interlaken  K  h.  IH  matin  (pour  ces  deux  derniers  points, 
les  mardis  et  vendredis  seulement  au  di'part  de  Calais),  à  Zurich  6  h.  17  matin, 
àCoireOh.  46  malin.  —  P<':partde  Cnjre  pour  St-Uoriti  9  h.  36  matli)  p^p  (a  ligne 
de  l'AlbuIa  (urrivi'e  à  Thusis  10  )i .  2e  matiit  el  à  .Sl-Moritz  midi  40) . 

Au  retour.  —  Départ  de  Sl-Morili  &  4  li  03  wjr,  de  Thusis  6  b.  -26  soir  (arrivée 
JL  Coirp  7  b.  15  soir).  —  Départ  de  Coire  à  7  h.  32  aoir,  de  Zurich  10  h.  soir,  d'In- 
terlaketi  g  h.  33soir,  de  Derne  (1  h.  IBaulr  (de  ces  deux  deraiere  points,  les  mer  • 
ircdis  et  samedis  seulement),  <le  Lucerne  10  h.  10  soir,  de  RiMe  minuit  11).  —  Arri- 
vée  h  Paris  (Est)  &H  h.  10  matin,  i  Calais  Ih.  15  soir  et  à  Londres  5  h.  1:2  soir. 

Ces  trains  sont  composés  de  sleepin^c-cars  et  d'un  wai;on -restaurant  de  la  Compa- 
gnie iiilernationale  des  Wa^^ons-Llts .  Ils  circulent  directement  par  le  Chemin  de  ler 
de  Petite-Ceinture  entre  les  fiares  île  Paris-Nord  cl  de  ParisEit. 

Lee  supplémeuts  à  payer  en  sub  des  billet*  ordinaiies  de  I*  classe  sont  les  suivants  ; 

Au  départ  deCatals  pour  BAie,  esfr.;  pour  l.uoerne  et  Zurich.  28  fr.;  pour  Sar- 
^ans,  Ragati,  Landijuartei  Coire.  31  fr. 

Au  départ  de  Paris  (Est)  pour  B;\le,  17  fr.  ^ii  ;  pour  Lucerne  et  Zurich,  20  fr.  :ir,  ; 
pour  Sargunn,  llagatt,  l.andquarl  et  Coire,  2:^  fr.  35. 

Xotn.      -  Pour  tous  autres  renseignements,  consulter  les  affiches  et  indications. 


CHIÎMÏNS    IHÎ   FEU    DR    L'ïîTAT 


Cartes    d'Excursion    de    15  Jours 

Un  a  beaucoup  parlit  des  avantagea  qu'offrent  aux  voyageurs  les  abonnements 
gi^-ni-raux  de  15  jours  créés  par  les  Chemins  de  for  Suisses  et  Belges.  Il  n'es! 
pas  sans  intéri^la  de  rappeler  que  depuis  plusieurs  années,  tes  Chemins  de  fer 
di'  l'i^lnl  français  mettent  à  la  disposition  du  public  pendant  la  saison  d'été 
des  alionnements  du  mûme  genre. 

Ces  abimnemcnts  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  donnant,  droit  h  la  libre 
circulation  sur  lout  le  réseau  ;  leur  prix  très  réduit  est  de  135,  100  ou  75  fr., 
suivant  la  classe.  Les  autres  Bont  limités  à  la  partie  du  réseau  sitnâeau  sud  de 
In  Loire  et  ne  coulent  respectivement  que  llXJ,  75  au  BO  fr,  Lea  caf  les  peuvent 
iHrc  demandées  à  une  gare  quelconque  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  au 
CiinInMi'des  Hecelles,  45,  rue  Sainl-Lazare, 


—  7  — 


CHEMINS  DS  FER  DE  L'EST 


0        » 


SAISON  D'ETE  1907 


VOYAGES  CIKCULAIRES  DANS  LKS  VOSGES 


Les  touristes  peuvent  visiter,  avec  facilité  et  ëcoaomie,  la  pittoresque  contrée  des 
Vosges.  ^  Petidafit  la  salsoft  d'été,  des  tralûs  rapides  mettent  Spinal  à  6  heures  en- 
viron de  Paris  et  Gèfardmw  è  7  h.  1/2. 

t)es  billets  circulaires  indiS'ldn^ls  et  des  billets  de  famille  &  prix  très  réduits,  dont  là 
validité  de  33  Jours  peut  être  à  deux  reprises  pi  olongée  de  moitié^  moyennant  des  supplé- 
ments de  10  0/0,  permettent  de  faire  le  voyage  suivant  :  Parts,  Nancy,  toutes  les  Vosges 
Jusqu'à  fielfort,  Chaumont,  Troyes  et  Paris.  —  Les  touristes  peuvent  s*arrèter  à  leur  gré 
danà  toutes  les  stations  du  parcours  et  revenir  même,  dans  oertaims  cas  prévKs,  ]^ 
lltinéralré  emprunté  à  Taller. 

Ces  billets  circulaires  individuels  où  collectifs,  sont  délivrés,  du  1«'  mai  an  15  octobre 
inclus^  à  i^ris  et  dans  toutes  les  gares  comprises  d'une  part  entre  Paris  et  Bar-le-Dne 
sut  la  ligYie  de  Paris  il  Avricourt,  et  d'autre  part  entre  Paris  et  Cbaumont,  sur  ia  ligtM 
de  Paris  à  Belfort.  On  trouve  aussi  ces  bHlets  dans  les  gares  des  ekerains  de  fer  du 
Nord»  d'Orléans,  de  TKtat  et  de  TOuest.  Ces  trois  dernières  Compagnies  délivrent  en 
nMitarVB  toimf>s  qne  le  billot  d'excursion,  des  billets  d'aller  et  retour  pour  Paris  valables 
pendant  33  Jours  et  com]>ortant  des  réductions  importantes.  1^  Compagnie  du  Nord  déli- 
vre également  des  billets  d'aller  et  retour  ayant  la  même  validité  de  33  Jours  et  pouvant 
se  combiner  avec  les  billets  des  Vosges  ;  les  voyageurs  venant  du  Nord  ont  la  faculté 
de  commencer  leur  voyage  circulaire,  soit  au  départ  de  Paris,  soit  au  départ  4e  Laon  ; 
ritlnéralre  du  voyage  d  excursion  au  départ  de  Laen  est  tracé  par  Reims,  ChàlonS,  Kancy, 
les  Vosges,  Belfort,  Ohanoiont  et  Laon.  --  De  Laon  on  gagne  très  faollem«Bt  les  Vosges 
au  moyen  des  trains  rapides  circulant  entre  Calais  et  Bàle. 


La  Compagnie  de  l'Est  délivro,  en  oultre,  à  des  prix  très  réduits,  dans  toutes  les  gares 
situées  sur  ritlnéra?re,itos  billets  d'excnrsion  Individuels  et  de  famille  pour  les  voyages 
«  Nancy- Vosges  »  ou  «  Kplnal- Vosges  ». 


Tous  les  renseignements  qui  peuvent  intéresser  les  Voyageurs  sont  réunis  dans  te 
livrai  des  voyages  oir^iriaires  et  d'oxouraldn  ^«e  4a  Gompagote  ^  VEi&i  envoie  gratuite^ 
flWlit  èuK  yeiiwiBWB  frai  et  foflt  la  dèto—ëe^ 


CREDIT   LYONNAIS 

FONDÉ  EN  1863 
CAPITAL  :  250  MILLIONS   ENTIEREMENT  VERSES 

LYOH  (Siègn  Social)  ;  Palais  du  Commerce 
PARIS  :  Boulevard  des  Italiens 

Le  Crédit  Lyonnais  fait  toutes  les  opérations  d'une  maison  de  banque  : 
dépAts  d'argent  remboursables  à  vue  et  &  échéance  ;  dépAt  de  titres  ;  eocaiBse- 
ment  de  coupons;  ordres  de  Bourse;  souscriptions;  escompte  de  papier  de 
commerce  sur  la  France  et  l'étranger  ;  chèques  et  lettres  de  crédit  sur  Loua 
pays;  prêts  sur  titres  français  et  étrangers;  achat  et  vente  de  monnaies, 
matières  et  billets  étrangers. 

AGENCES  EN  FRANCE  ET  EN  ALGERIE 

AbbevUle,  Agen,  Aix-en-Pruvence,  Aix-lei-Bitmi,  Alaii,  Alger  [Ateérie],  Amieni,  Ansera, 
Angoulème,  Annecy,  Annonny.  Armentières,  Arraa,  Avignon,  Dar-le-Duc,  Bayoane,  Beau- 
e&ire,  Beaune,    BulTort.BsIleviUe-sjr-Safine,   Besancon.   Béliers,  BiarriU,  DIoii,   BOna  [Al- 

S~ rie), Bordeaux,  Bourg,  Bourges,  Caen,  Caluia,  CamWnî,  Cannes,  C^ircassonne,  Carpentrsi, 
udrj.  Cette,  Ctialon-iur-SaAne,  Ctiambéry,  Cbarleville,  Chartres,  Chlitellerault,  CboI«t, 
Clermont-Ferrand,  Cognac,  Compiégne,  Conilantine  (Algérie),  Dijon,  Douai,  Drùuign&n, 
Dunkerque,  Elbeuf,  Eperoaj,  Epinol,  FëcAinp,  I^lers.  Faiigères,  ûrosse,  Gray,  Grenoble, 
._  n .     T. n  _i     T...1-..     T,-_:..     T '  îon,  Laval,  Liboume,  Lille,  !' 


Le  Creusot.    Havre  [Le). 


tauban,  Monthéllard,  Monte-Carlo  [Terr.   Tranç.),   Montéiimar,  .Montpellier,  Moulins,  Nancy, 
Nantes,  Narbonne,  Nevers,  Nice,  Nîmes,  Niort,  Oran  {Algérie),  Orléans,  Pou,  Périgueui,  Per 

e'iEnan,  Philippeville  f  Algérie).  Poitiers,  Reims,  Remiremont,  Hennés,  Retbel,  Rive-de-Giers, 
oanne,  Rochelle  (La),  Romans,  itoubaii,  Rouen,  Saint-Cbamond.  Saint-Dié,  Saint-Dûier, 
Saintes.  Saint-Etienne,  Saint-Germain-en-L^ye.  Sainl-Omcr,  Saint-Quentin,  Salon,  Sedan, 
Sens,  Sidi-Bel-Abbès  (Algérie),  Tarare,  Tbiera.  Thizv,  Toulon,  Toulouse,  Tourcoing,  Toura, 
Troyes,  Valence,  Valencienne»,  Vailauris,  Verdun,  vosoul,  Versailles,  Vichy,  Vienne (1  tire). 
VienoD,  Villerrancbe-Bur-SaOne,  Vitry-Ie-François,  Volron. 


AGENCES  DANS  PARIS  &  DANS  LA  BANLIEUE 


Place  du  ThéAtr^-Français,  3. 
Rue  Vlvienne,  31  (Bourse). 
Faubourg-Poissonnière,  44. 
Rue  Turbigo,  3  (Halles). 
Rue  de  Rivoli,  43. 
Rue  Lafayette,  6G. 
Rue  de  Rnnibuteau,  14. 
Faubourg  Saint-Antoine,  63. 
Boulevard  Voltaire,  43. 
Rue  du  Temple,  2U1. 
Boulevard  Saint-Denis,  10. 
Boulevard  Magenta,  Hl. 
Place  Clichy,  U. 


Boulevard  Haussmann,  53 
Boulevard  de  Sébastopol,  9 
Avenue  Kléber,  lOSet  IIU. 
Faubourg  Sainl-Honoré,  là' 
Boulevard  Saint-Germair 
Boulevard  Saint'.Uichel, 


.,58. 


Rue  de  Rer 


1.  66. 


Boulevard      Saint-Germain, 

216. 
Avenue  des  Gobeiin»,  14. 
Rue  de  Flandre,  30. 
Rue  de  Passy,  61, 
Avenue  des  Ternes,  37. 


Avenue  des  Champ i-Elyséei 

Houlevard  de  Bercy,  1. 
SaiDt-de-Deuis,   52,    rue   di 

Paris. 
Boulogne~i.-Seiiij,   1,   boni 

de  Strasbourg. 
Avenue  de  VillierB,  69. 
Rue   La  Fontaine,   m  (Au 

teuil). 
Avenue  d'Orléans,  19. 
Place  Victor-Hugo,  7. 
Boulevard  llaussmann,  13 


AGENCES  A   L'ETRANGER 


Alexandrie  {Egypte). 

Barcelone. 

Bruieltes. 

Caire  (Le). 

Conalànlinople. 

Jérusalem. 

Geoive. 


(  AgoKt  :  ¥>.  Umbard 

Londres  {  siAtituà  :  Wni^Snii 

1     *,   CoeUpur   >Lr«l. 
Chuing'Cn»!  S.  W. 


Madrid. 

Moscou. 


PortS^d. 
Saint-Pétersbourg. 

Valencia  (Eipagne). 

Saint-Sébaatlen  (Eapagne). 


Service  spécial  de  location  de  colTres-forts  dans  des  conditions  présentant 
toute  garantie  contre  tes  risques  d'iacendie  et  de  vol  (compartiments  depui« 

B  francs  par  mois). ^ 

Paris  —  Typ.  A.  DAVT,  »  rue  Madame.  —  TéUphon*. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 


19,  ru«  dM  Capucln«i,  Pari*  (■«'arr.) 


Omtent^r  :  M.  MORBL   4.  hkk'ii   S'ii. 
S<Ka-(h»,vtrntan   :   MM.  aAUWAIK   l' 

TRiaOHAIIt  <0.  le).  >ii n  li»|<i'e><<i 

u  Mini>i^n  .Ih  Fliiii.rM. 


l*rùlH  ilfpulhécairvK  el  l*rètM  Cotniiiunaïuk 

I^  Ckkuit  FoNniKFi  fnii,  jiisijii'ii  i^uncui-rciice  de  la  niuiliô  de  la  vMeur 
Aan  liiiiiicublos.  iltis  l'rétf  hiipnlh^rairex  aiiioi'Lis:iablcs  dans  un  dùltll  de  dix 
À  tgouanle-quiiizu  ans  à  4,:.ti)  [i.  UH)  san»  romiiiissiun. 

L*eiiipmiitciir  a  loujoiii'!*  li;  ilntlt  de  fe  libérer  par  aiitii;lpallon,  eu 
P'ofltaatde  raiiiiirtlKROiiiiïDt  ilijji'i  opiîrâ.  Il  peut  faire  des  minljoursements 
HnticipéR  partiels.  Le  piiît  n'a.  eu  n^allhS,  i\\\n  la  iluriJe  <iu'il  convient  k 
■  l'emprunteur  de  lui  d(Hin«r. 

Le  Crédit  Fdmiirii  rtjiiscni  ilff  jn-'i-  lij  !■  ''!:r:i-iiri>  à  ■.■<iari  unn-'.  a.  4,;W  p. 
100,  i^ans  ainorlis^i-iiii-iii.  |,i.iti  i:ii"  i|>:i"'<''>lr-  un  <i  i;in<]  .'nis,  au  choix  de 
l'eropriinrcnr. 

Le  CiiKi'iT  Ki'NirKii  jii.-li-  auv  .)''|>iitti[n<Mils.  au\  iMunnuirics  el  aux  éta- 
bliii:;eilieiil»  piiiilir^  avi'ir  'in  sans  airvirlissi-rneni. 

Le  Unix  irinléiiU  csl.  Ii\i;  :  -i  ;t,>Ci  |..  liK)  \»tur  li;s  t^tnpriinls  départe- 
mentaux, et  piiu'-  liss  ninpriim.-*  .'oiniimnaiix,  irt  à  4,H)  i>.  100  pour  les  em- 
prunts des  ùlablî»»=(ïiMentit  publics. 

Des  coiiditioiis  spiictalus  peuvent  (•Av  non  senties  puni-  les  KHipnints  d'une 
iniporlaiii'c  i.>.\cepliunii»lli!. 

Le^  prùts  sans  aimii  tissi;nii;itt  suiiL  faits  j>iinr  inie  dupît^  d<;  nn  h  l'.liiq  ans. 

Lui  Of'li'/aliiint  fiina'iWs  •■' ■:ommf"a''i,  émises  ji.ir  !<;  ClifiniT  PoNOrRR, 
8uut  la  irpréi-eiitaliDn  'l>-s  pi^ts  nîalistis,  ri  par  suite,  s<;  ijunviMit  };arantlei:! 
par  une  crêaiice  bypitlhOi'aire  <iu  par  il"s  iMi<;a.^t'[neiiLS  conimuniux. 

Le  paiement  di's  in'>'-riils  ti  ilt's  liiH;i  li<'n.  à  P.iris.  au  C.rè»it  KoNfitaR; 
dans  ivs  (lirparlfuieiUs.  aux  Tri'surtjriiis  yi-nérab-.-^  et  aux  lieccttiss  particu- 
lières des  Fiti.nias.  I.i-s  jvr'i'pli'ur-  jxruv'Mit  «^irt*  ■Vjalemeut  autorisi^s  à 
payer  li'.s  intôi-rts, 

l»t'|iôl«*  «I<*  Fomls.  II«'>|i<>Im  iIo  'ritru<4  «I  l'rôls  sur  Tllres 

1,(;(;ki';i'II  1''.i,si;if.;  i.-,Mit  -i.-s  l>-';--.'t.i  ■.'.■  i-wls  c/t  c-inj'le  courant.  Il 
est  remis  a  cli.!.;.!.;  iir-j!..-,iii!  un  i'.ii-!i-.-l  -U:  i-ii''i(ues  .-oit  au  purtenr  soil  à 
urire. 

Les  titulaires  Jrs  <■■.!]. pi..j 
l(;s  caisses  (lu  Cr.Viit  Knu.;!.:!-. 
titres  sont  encaûi^-js  saii^  im'i 
au  erûdit  des  cunipte>. 

Lu  Crédit  PuM'.iKii  pr^tctsur  oDli.itations  foncières  ut  («mmunules  et  sur 
tous  autres  titres  a•Imi^  par  la  B,ini]ue  duKranci!  roniiue  Kurunties  d'avances, 
et  au  mcnic  taux  i|ue  la  llunjue,  smis  uiiruat!  commUiiim.  Les  coupons  et 
arrùrii^ics >ios  litres dr-|)osés sont  emaissus  sans  frais.  Il  ouvre  également  des 
cotAptes  couraiils  d'uPftnces  bur  dépAt  d'obligations  fuuclàres  ou  commu- 
nales ou  de  valeurs  admises  eu  garantie  par  la  Banque  de  France. 


it>  ?iin;  .liiiiis  :i  dépusf.r  en  ^arde,  dans 
tri'- ■!.;  [ouii;  nature,  les  coupouH  de  cea 
>n  aux  é''li4'nii'es,  leur  muntaut  est  porté 
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